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*.  --  *■ . 

Par  M.  MIGNET,  Secrétaire  PERPETUEL. 


Depuis  la  publication  de  son  premier  volume,  l’Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  a  poursuivi  le  cours  de 
ses  travaux  en  philosophie,  en  législation,  en  morale,  en 
économie  politique,  et  en  histoire.  Vouée  à  la  culture  et  à 
i  avancement  de  ces  hautes  sciences,  elle  a  provoqué  au  de¬ 
hors  et  au  loin  des  travaux  analogues  aux  siens.  C’est  dans 
ce  but  qu’elle  a  mis  au  concours  un  grand  nombre  de  ques¬ 
tions  qui  lui  ont  paru  importantes  à  résoudre.  C’est  dans  ce 
but  encore  qu’elle  a  voulu  associer  les  savants  étrangers  à  ses 
T.  IL 
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recherches  et  à  ses  publications,  et  qu’elle  a  fait  le  règlement 
additionnel  suivant,  dans  sa  séance  du  3o  mai  1 838  : 

Art.  iw.  L’Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
publiera  un  recueil  de  mémoires  lus  ou  communiqués  par  di¬ 
vers  savants  étrangers  qui  ne  sont  pas  membres  de  l’Académie. 

Art.  2°.  Pour  cju  un  mémoire  soit  admis  à  être  publié  dans 
le  recueil,  il  faudra  :  i  °  un  rapport  cl’ une  section  ;  20  un 
vole  de  F  Académie  au  scrutin  secret. 

Art.  3".  Tout  mémoire  admis  sera  déchu  du  bénéfice  du 
vote  de  l’Académie,  si  fauteur  le  publie  auparavant .  Mais 
une  fois  inséré  dans  le  recueil  de  l’Académie,  l’auteur  le  réim¬ 
prime  où  il  lui  plaît. 

Art.  4e-  Les  mémoires  admis  seront  imprimés  suivant 
l’ordre  des  sec'.ions  de  l’Académie. 

Art.  5e.  Au  moment  de  l’impression,  chaque  section  s’en¬ 
tendra  avec  M.  le  secrétaire  perpétuel,  pour  déterminer  le 
rang  dans  lequel  les  divers  mémoires  seront  admis. 

En  adoptant  ces  dispositions  réglementaires,  l’Académie  a 
eu  principalement  en  vue  ses  correspondants.  Elle  a  espéré 
quils  y  trouveraient  un  motif  comme  un  moyen  de  s’unir 
plus  étroitement  à  elle.  En  publiant  aujourd’hui  le  second 
volume  de  son  propre  recueil,  elle  a  le  projet  de  le  faire 
suivre  incessamment  du  troisième ,  dont  les  matériaux  sont 
prêts  en  grande  partie. 

PHILOSOPHIE. 

La  section  de  philosophie  a  donné  une  utile  direction  aux 
etudes  qui  1  occupent  spécialement  par  les^sujets  de  prix  qu’elle 
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a  proposés.  Elle  a  appelé  l’histoire  au  secours  de  la  science. 
Elle  a  soumis  tour  à  tour  aux  recherches  d’une  érudition  ha¬ 
bile  et  à  un  examen  approfondi  deux  des  plus  grands  mo¬ 
numents  de  la  philosophie  ancienne,  la  métaphysique  et  la 
logique  d’Aristote.  Elle  a  demandé  qu’on  discutât  l’authenticité 
de  leurs  diverses  parties;  qu’on  déterminât  leur  plan;  leur  ca¬ 
ractère,  leur  but;  qu’on  en  retraçât  l’histoire;  qu’on  exposâtleur 
influence  sur  les  grands  systèmes  de  l’antiquité,  dumoyeiiâge, 
delà  philosophie  moderne;  qu’on  eu  appréciât  la  valeur  intrin¬ 
sèque,  et  qu’on  signalât  les  emprunts  utiles  que  pourrait  leur 
faire  la  philosophie  de  notre  siècle.  Son  appel  a  été  entendu.  Il  a 
produit  deux  ouvrages  remarquables,  qui  ont  éclairé  d’une 
lumière  suffisante  ce  qui  était  obscur  dans  cette  partie  de  la 
pensée  et  de  la  transmission  philosophiques.  Le  premier  de 
ces  ouvrages  sur  la  métaphysique  d’Aristote,  dont  l’auteur 
est  M.  llavaisson,  a  été  couronné  en  1 835  (voir  le  rapport  de 
M.  Cousin,  premier  volume  des  Mémoires  de  l’Académie,  p.  38 1 
à  472).  Le  second,  sur  VOrganum  ou  la  logique  d’Aristote, 
qui  est  dû  à  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire,  a  obtenu  le  prix 
en  1837.  Le  rapport  écrit  que  M.  Damiron  a  fait  sur 
cet  important  concours,  au  nom  de  la  section,  et  qu’a¬ 
vait  précédé  un  rapport  verbal  de  M.  Cousin ,  dont  les 
conclusions  étaient  les  mêmes,  est  imprimé  dans  le  volume 
actuel  (p.  43  à  ia4).  Publiés  l’un  et  l’autre  (1),  ces  deux  ouvra¬ 
ges  ont  permis  de  juger  l'importance  des  sujets  proposés,  par 


(1)  Essai  sur  la  métaphysique  d' Aristote  ,  par  F.  Ravaisson ,  in-8°,  1837. 
De  la  Logique  d'Aristote ,  par  J.  Barthélemy  Saint-IIilaire,  2  volumes 
in -8°,  18  38. 
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l’originalité  des  résultats  obtenus.  Après  avoir  fait  analyser 
les  œuvres  principales  et  exposer  l’influence  prolongée  du 
fondateur  de  l’école  péripatéticienne  et  du  maître  du  moyen 
Age,  la  section  a  pensé  qu’il  serait  utile  de  soumettre  à  la 
même  appréciation  les  grands  mouvements  philosophiques 
modernes.  Elle  a  mis  successivement  au  concours  l’histoire 
et  l'examen  de  la  philosophie  cartésienne,  et  ceux  de  la  phi¬ 
losophie  allemande.  Descartes  et  Kant,  les  principes  d’où  ils 
sont  partis,  les  conséquences  auxquelles  ils  sont  parvenus, 
les  systèmes  qu’ils  ont  produits  ou  suscités,  les  erreurs  dans 
lesquelles  sont  tombées  les  écoles  fondées  par  eux,  et  les 
vérités  qu’elles  ont  découvertes  et  établies,  tels  sont  les  gra¬ 
ves  et  féconds  sujets  sur  lesquels  ont  été  appelées  les  recher¬ 
ches  et  les  méditations  de  tous  ceux  qui  s’occupent  de  la 
marche  et  qui  s’intéressent  aux  progrès  de  la  philosophie. 
Les*  résultats  de  ces  deux  derniers  concours  ne  sont  pas 
encore  connus.  Mais  il  est  permis  de  croire  qu’ils  répondront 
aux  espérances  de  l’ Académie,  et  que  par  cette  série  de  re¬ 
cherches  à  la  fois  historiques  et  philosophiques,  le  passé  de 
la  science  sera  utilement  rattaché  à  son  avenir. 


Les  membres  de  cette  section  ont  communiqué  à  l’Aca¬ 
démie  des  travaux  sur  des  points  de  théorie  ou  d’histoire. 
M.  Jouffroy  a  lu  un  mémoire  ayant  pour  objet  la  légitimité 
de  la  distinction  de  la  psychologie  et  de  la  physiologie.  Dans 
ce  mémoire,  M.  Jouffroy  s’élève  contre  le  système  qui  pré¬ 
tend  ramener  à  l’unité  tous  les  phénomènes  de  la  nature  hu¬ 
maine,  et  réduire  la  science  de  l’homme  à  la  physiologie.  Il 
montre  qu’il  y  a  dans  l’homme  deux  principes  bien  distincts 
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que  l’humanité  entière  en  a  eu  le  sentiment  lorsqu’elle  s’est 
attribué  une  double  nature  ;  que  cette  opinion  ,  fondée 
sur  un  sentiment  universel,  est  confirmée  par  les  obser¬ 
vations  mêmes  de  la  science;  que  celle-ci  découvre  d’abord 
dans  l’homme  extérieur  deux  éléments ,  celui  de  la  matière 
dont  les  molécules  constituent  le  corps,  celui  de  la  vie  dont 
la  force  cachée  ,  mais  réelle,  anime  et  conserve  l'agrégation  des 
molécules  corporelles  ;  et  que  dans  la  vie  même  de  l’homme 
il  y  a  deux  ordres  de  phénomènes  appartenant,  les  premiers 
à  une  cause  dont  nous  avons  conscience  et  qui  réside  dans 
notre  volonté,  dans  le  moi,  les  seconds  à  une  cause  qui  nous 
est  inconnue,  et  qui  ne  se  révèle  à  nous  que  par  son  action. 
Séparant  les  phénomènes  qui  se  rapportent  à  ces  deux  prin¬ 
cipes  différents,  M.  Jouffroy  remarque  que  tous  ceux  qui  dé¬ 
rivent  du  principe  inconnu  se  rattachent  an  corps  ,  et  que 
tous  ceux  qui  dérivent  du  principe  dont  nous  avons  cons¬ 
cience  se  rattachent  à  lame.  C’est  sur  ce  résultat  qu’il  se 
fonde  pour  justifier  la  distinction  naturelle  de  lame  et  du 
corps,  et  la  distinction  scientifique  de  la  psychologie  et  de  la 
physiologie.  Ce  mémoire,  dont  je  ne  me  suis  pas  proposé  de 
présenter  l’analyse,  et  dont  j’ai  à  peine  indiqué  le  sens,  est  im¬ 
primé  clans  le  présent  volume,  page  i  à  43. 


M.  Broussais  est  parti  d’un  point  de  vue  tout  à  fait  opposé, 
dans  un  mémoire  qu’il  a  lu  sur  le  sentiment cV individualité ,  le 
sentiment  personnel  et  le  moi  considérés  chez  V homme  et  chez 
les  animaux.  D’accord  avec  l’école  phrénologique  ,  M.  Brous¬ 
sais  rattache  le  moi  à  des  conditions  cérébrales.  Il  se  propose 
d’en  approfondir  la  nature  et  d’en  déincler  les  éléments. 


vj  HISTOIRE  DE  LACADEMIE  , 

M.  Broussais  refuse  d’abord  le  moi  ou  le  sentiment  cle  V indi¬ 
vidualité  aux  animaux  qui ,  placés  à  un  degré  inférieur  de 
l’échelle  des  êtres  par  leur  organisation  comme  par  leurs  fa¬ 
cultés,  n’agissent  qu’au  moyen  des  instincts  et  ne  sont  pas 
susceptibles  d’éducation.  11  le  trouve  clans  l’homme  et  chez 
certains  animaux  dont  le  cerveau  se  rapproche  le  plus  de  celui 
de  l’homme.  Le  sentiment  d’individualité  est,  selon  lui,  très- 
faible  ou  du  moins  très-circonscrit  dans  son  action  chez  ces 
derniers ,  qui  n’ont  pas  la  faculté  de  rattacher  les  choses  à 
des  signes  propres  à  les  fixer  dans  la  mémoire,  qui  manquent 
de  la  traduction  du  langage,  qui  ne  peuvent  créer  des  abs¬ 
traits,  et  auxquels  cette  impuissance  interdit  le  raisonnement. 
Très-prononcé  dans  l’homme,  il  n’existe  point  encore  dans 
l’embryon,  est  fort  confus  dans  l’enfant  à  sa  naissance,  se 
développe  par  l’exercice  et  l’éducation,  est  suspendu  dans  le 
sommeil,  dans  la  maladie,  dans  la  démence,  et  ne  se  perçoit 
lui-même  qu’à  l’aide  des  objets  extérieurs.  M.  Broussais  en 
conclut  qu’il  n’est  ni  inné,  ni  indivisible.  Il  prétend  que  le 
moi  se  manifeste  par  l’action  nerveuse  comme  les  autres 
facultés;  qu’il  n’est  d’ailleurs  qu’un  phénomène;  qu’il  a  tou¬ 
jours  besoin,  pour  s’observer  lui-même,  des  autres  facultés 
dont  il  n’est  pas  le  mobile  ni  le  régulateur;  qu’il  n’est  ainsi 
le  principe  ni  des  faits  intellectuels,  ni  des  faits  moraux.  Il 
ajoute  que  s’il  n’en  est  pas  le  principe,  il  n’en  est  pas  non  plus 
le  sujet;  car  le  sujet,  c’est  l’homme  en  tant  qu’il  possède  la 
matière  nerveuse  vivante  par  laquelle  ses  facultés  peuvent  se 
manifester;  ce  qui  place  la  science  du  physique  de  l’homme, 
de  son  intellect  et  de  son  moral,  dans  le  domaine  de  la 
physiologie.  M.  Broussais  termine  en  disant  qu’il  n’est  pas 
possible  d’établir,  dans  le  groupe  de  nos  facultés,  un  moi 
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central,  parce  qu’il  n’y  a  point  de  centre  unique,  mais  un  en¬ 
semble  dont  les  parties  sont  merveilleusement  associées  par 
la  force  intelligente  qui  doit  avoir  conçu  et  exécuté  l’u¬ 
nivers. 

Ce  mémoire,  dont  l’Académie  a  voté  l’impression ,  sera 
publié  dans  le  volume  suivant. 


M.  Damiron ,  dans  un  mémoire  sur  Malebranche ,  s’est  pro¬ 
posé  d’examiner  sa  théorie  des  idées,  qui  contient  le  germe 
de  toutes  les  doctrines  que  ce  grand  métaphysicien  a  déve¬ 
loppées  sur  d’autres  matières. 

Selon  Malebranche,  les  idées  sont  distinctes  des  perceptions; 
elles  ont  une  existence  propre,  une  réalité  objective.  Loin 
detre  les  perceptions  ,  elles  sont  les  choses  perçues.  Les 
hommes,  jugeant  par  les  yeux  du  corps  et  non  par  les  yeux 
de  lame,  sont  portés  à  attribuer  au  monde  créé  plus  de 
réalité  qu’aux  idées,  et  pourtant  il  est  plus  facile  de  démon¬ 
trer  la  réalité  du  monde  intelligible  que  celle  du  monde 
matériel,  parce  que  les  idées  ont  une  existence  éternelle  et 
nécessaire,  et  que  le  monde  corporel  n’a  qu’une  existence 
facultative  et  dépendante  de  la  volonté  du  Créateur.  Ainsi, 
d’après  Malebranche,  les  idées  ne  sont  point  des  phénomènes 
de  l’esprit,  elles  existent  en  Dieu  qui  est  leur  type  ;  car,  étant 
antérieures  aux  existences  des  êtres  contingents,  il  faut  bien 
qu’elles  fassent  partie  de  l’existence  absolue. 

Après  avoir  exposé  ce  système  de  Malebranche,  M.  Da¬ 
miron  le  compare  avec  ceux  de  Platon  et  de  Spinosa.  Il  trouve 
évidente  la  ressemblance  des  idées  de  Malebranche  avec  celles 
de  Platon,  et  il  l’aperçoit  même  quelquefois  jusque  dans  les 
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termes.  Cependant  il  signale  une  différence  capitale  con¬ 
sistant  surtout  en  ce  que  pour  Malebranche  les  idées  sont 
directement  et  immédiatement  présentes  à  l’esprit,  tandis 
que  pour  Platon  elles  n’y  arrivent  que  par  les  copies  ou  les 
imitations  que  nous  en  avons  sous  les  yeux.  M.  Damiron 
indique  aussi  par  où  Malebranche  se  rapproche  et  diffère  de 
Spinosa.  Du  reste,  Malebranche  croit  si  peu  avoir  le  moindre 
rapport  avec  Spinosa,  qu  il  repousse  en  paroles  même  assez 
dures  toute  similitude  avec  lui. 

M.  Damiron  présente  dans  le  cours  et  à  la  suite  cle  cette 
exposition  des  remarques  critiques,  dont  le  but  est  de  faire 
comprendre  et  apprécier  la  théorie  de  Malebranche.  Ainsi, 
après  avoir  reconnu  qu’en  proposant  cette  théorie  des  idées , 
Malebranche  a  eu  l’intention  d’assigner  à  la  science  son  objet 
propre  et  légitime,  c’est-à-dire,  ce  qu’il  y  a  de  général  et 
d’essentiel  dans  les  choses,  M.  Damiron  montre  que  cette  in¬ 
tention  en  elle- même  raisonnable  a  ensuite  failli  dans  l’hypo¬ 
thèse  de  ces  types  ou  modèles  qui  nous  sont  révélés  avant 
toute  expérience,  et  doivent  nous  foire  connaître,  par  repré¬ 
sentation,  des  êtres  dont  cependant  il  faudrait  que  nous  eus¬ 
sions  une  connaissance  directe  pour  juger  si  en  effet  ils 
sont  représentés.  Il  prouve  que  la  révélation  invoquée  ici 
comme  solution  de  la  difficulté,  ne  la  résout  nullement. 
Tels  sont  les  principaux  points  qu’examine  et  discute  l’auteur 
du  mémoire. 

M.  Damiron  termine  par  quelques  réflexions  qui  servent  à 
expliquer  cette  théorie,  soit  par  le  génie,  soit  par  l’éducation 
et  la  vie  même  de  son  auteur,  soit  par  l’influence  des  deux 
penseurs  dont  il  a  surtout  suivi  la  direction  on  la  méthode. 
Ainsi  Malebranche  se  rattache  à  Descartes,  par  sa  méthode  et 
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par  sa  direction  première.  Pour  i’un  ainsi  que  pour  l’autre 
la  raison  pure  est  le  seul  moyen  de  connaissance.  Mais 
Descartes  ne  fait  des  idées  que  des  modifications  de  lame; 
Malebranehe  en  fait  des  objets  réels,  et  cela  d’après  saint 
Augustin;  en  sorte  que  s’il  pense  et  procède  comme  le  pre¬ 
mier,  il  dogmatise  comme  le  second. 

Le  caractère  de  Malebranehe,  sa  vie  privée  si  religieuse,  si 
intellectuelle  quelle  a  été  presque  perdue  pour  la  sensation, 
rendent  compte  de  son  système  idéaliste,  et  aident  à  deviner 
toutes  les  prédilections  de  celui  qu’on  appelait  le  grand  rê¬ 
veur  de  l’Oratoire,  et  dans  le  génie  exclusif  duquel  M.  Damiron 
signale  surtout  une  réaction  contre  le  scepticisme. 


M.  Cousin  a  communiqué  dans  le  cours  de  plusieurs  séances 
une  introduction  très-étendue  aux  ouvrages  inédits  d’Àbailard. 
Cette  introduction  ayant  été  depuis  lors  publiée  avec  les  ou¬ 
vrages  qu’elle  précède  et  qu’elle  éclaire  (i),  je  me  bornerai 
à  présenter  ici  les  principaux  résultats  dont  elle  enrichit 
l’ histoire  de  la  philosophie  scolastique. 

M.  Cousin  s’est  proposé  de  montrer  ce  que  les  ouvrages 
inédits  d’Abailard ,  qu’il  a  retrouvés  dans  diverses  bibliothè¬ 
ques  de  France,  ajoutent  à  la  connaissance  que  nous  possé¬ 
dons  déjà  de  sa  doctrine  philosophique  et  théologique.  De 
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plus,  pour  faire  apprécier  exactement  cette  doctrine,  il  passe 
en  revue  tout  le  travail  philosophique  des  siècles  antérieurs, 
et  expose  l’histoire  de  la  scolastique  dans  sa  première  époque, 
depuis  ses  plus  faibles  commencements,  à  dater  de  Charle¬ 
magne  jusqu’à  l’époque  d’Abailard,  oùelle  prend  un  caractère 
prononcé  et  commence  une  carrière  glorieuse. 

Une  phrase  de  Porphyre ,  traduite  et  commentée  par  Boëce, 
dans  laquelle  se  trouve  le  problème  sur  la  nature  des  espè¬ 
ces  et  des  genres  ou  des  universaux ,  tel  est  le  point  central 
auquel  M.  Cousin  rattache  toute  la  philosophie  scolastique. 
Remontant  aux  deux  grandes  écoles  de  l’antiquité,  M.  Cousin 
signale  les  deux  termes  de  ce  problème  dans  Platon,  pour 
lequel  les  espèces  et  les  genres,  c’est-à-dire,  les  idées,  sont 
l’essence  même  des  choses,  ont  une  existence  permanente, 
une  réalité  objective ,  une  valeur  indépendante  de  l’esprit 
qui  les  conçoit,  et  dans  Aristote  qui,  sans  adopter  absolument 
la  thèse  opposée,  semble  réduire  les  espèces  et  les  genres  à 
de  simples  notions  générales,  et  tient  pour  des  chimères  les 
idées  hors  des  choses.  M.  Cousin  suit  la  marche  de  ce  pro¬ 
blème  éternel ,  le  retrouve  sous  toutes  les  formes  et  à  toutes 
les  époques  de  la  philosophie  ancienne.  Mais  le  moyen  âge 
ne  possédant  de  cette  philosophie  que  la  phrase  de  Porphyre, 
la  prit  pour  son  point  de  départ.  Boëce  lui-même  donna  du 
problème  deux  solutions  qu’examine  M.  Cousin.  Dans  la  pre¬ 
mière  solution,  il  réalise  non-seulement  les  espèces  et  les 
genres,  mais  la  différence,  le  propre,  l’accident,  termes  que 
Porphyre  n’avait  traités  que  dans  un  but  grammatical.  Dans 
la  seconde,  il  émet  une  opinion  toute  contraire,  et  après 
avoir  nommé  les  genres  et  les  espèces,  universaux ,  il  soutient 
leur  non-réalité  dans  les  objets  particuliers,  et  regarde  les 
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universaux  comme  de  simples  généralisations  ,  abstractive- 
nient  considérées.  Du  reste,  Boëee  ne  se  prononce  pas  entre 
Platon  et  Aristote;  mais,  traducteur  d’Aristote,  c’est  lui  qu’il 
commente  et  qu’il  développe,  c’est  lui  que  le  moyen  âge  con¬ 
naît,  qui  le  domine,  et  de  l’étude  exclusive  duquel  il  ne  pou¬ 
vait  guère  sortir  que  des  tendances  contraires  au  réalisme. 
Cependant,  M.  Cousin  oppose  à  Aristote  son  véritable  rival , 
l’esprit  chrétien  lié  du  platonisme  et  du  réalisme.  Tout,  dit-il, 
dans  la  scolastique  est  en  apparence  péripatéticien ,  parce 
qu’on  n’a  pas  d’autres  formes  que  celles  d’Aristote;  mais  au 
fond  tout  est  platonicien ,  parce  que  le  christianisme  est  pour 
Platon. 

Après  avoir  établi  que  la  question  sur  laquelle  et  autour  de 
laquelle  a  longtemps  roulé  toute  la  philosophie  scolastique, 
est  la  question  des  universaux ,  telle  que  l’avait  posée  Porphyre 
dans  son  introduction  aux  Catégories,  et  telle  que  Boëee  l’avait 
introduite  dans  les  écoles  latines  et  chrétiennes  de  l’Occident; 
après  avoir  exposé  que  la  solution  indécise  donnée  par  Boëee 
à  cette  question,  est  le  point  de  départ  de  la  scolastique 
naissante,  M.  Cousin  parvient,  malgré  le  silence  de  tous 
les  historiens  de  la  philosophie,  et  à  l’aide  de  plusieurs  ma¬ 
nuscrits  inconnus  ou  inexplorés,  aux  conclusions  suivantes  : 

i°  Au  neuvième  siècle,  Raban.-Maur,  disciple  d  Alcuin, 
élève  de  l’école  de  Saint-Martin  de  T  ours  et  chef  de  l’école 
de  Fuld ,  dans  un  commentaire  inédit  retrouvé  par  M.  Cousin, 
a  reproduit  et  développé  la  solution  péripatéticienne  de 
Boëee. 

■j.°  Au  dixième  siècle ,  un  commentaire  manuscrit  et  ano¬ 
nyme  sur  l’introduction  de  Porphyre ,  que  les  bénédictins 
avaient  connu ,  mais  qu’ils  n’avaient  pas  lait  connaître ,  pre- 
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s'ente  encore  la  même  solution  déjà  plus  développée  et  avec 
un  caractère  plus  prononcé. 

3"  Au  onzième  siècle,  où  les  écoles  carlovingjenn es,  après 
avoir  travaillé  en  silence,  provoquent  partout  le  réveil  de 
l’esprit  humain ,  Roscelin  ajoute  à  la  solution  de  ses  devan¬ 
ciers,  des  conséquences  inattendues  et  absolument  nouvelles, 
mais  de  la  même  nature  que  les  principes  régnants.  Roscelin 
n’était  guère  qu’un  nom  auquel  se  rattachait  la  tradition 
du  nominalisme.  11  ne  subsistait  pas  même  de  lui  une  seule 
phrase.  M.  Cousin  a  exhumé  de  ces  manuscrits  de  nombreux 
passages  où  la  doctrine  philosophique  et  théologique  de 
Roscelin  est  exposée  d’une  manière  authentique,  et  au  moyen 
desquels  il  suit  dans  toutes  ses  vicissitudes  la  vie  agitée  du 
père  du  nominalisme.  On  avait  déjà  dit  avant  Roscelin  que 
les  universaux  n’étaient  que  des  abstractions  ;  lui  soutient 
qu’ils  ne  sont  que  des  mots.  De  l’une  de  ces  conclusions  à 
l’autre  ,  du  principe  à  la  conséquence  ,  il  n’y  avait  qu’un  pas  : 
l’antiquité  ne  l’avait  point  fait,  et  le  péripatétisme  n’était  pas 
allé  jusqu’au  nominalisme.  Roscelin  le  premier  en  lit  une  doc¬ 
trine,  et  cet  honneur  lui  est  restitué  par  M.  Cousin.  Transpor¬ 
tant  le  nominalisme  dans  la  théologie,  il  dénatura ,  en  voulant 
l’expliquer,  le  dogme  de  la  Trinité,  et  passant  de  la  théologie 
à  la  politique,  il  attaqua  la  puissance  ecclésiastique.  Roscelin 
fut  persécuté,  et  mourut  dans  un  oubli  dont  M.  Cousin 
répare  Fin  justice* 

4°  Au  douzième  siècle,  M.  Cousin  tire  du  célèbre  poème 
inédit  de  Bernard  de  Chartres  de  quoi  prouver  sans  réplique 
le  réalisme  poétique  et  presque  alexandrin  de  ce  professeur 
sorti  de  l’école  de  Fulbert. 

5°  Vers  le  même  temps,  Guillaume  de  Champeaux  éta- 
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blissait  plus  scientifiquement  une  doctrine  tout  à  fait  réaliste. 
Mais  on  ne  possédait  sur  elle  d’autre  lumière  que  celle  qui 
pouvait  sortir  de  la  fameuse  phrase  tant  controversée  de  son 
disciple  et  adversaire  Abailard ,  dans  la  lettre  où  il  raconte 
à  un  ami  l’histoire  de  sa  vie  et  de  ses  malheurs.  Or,  cette 
phrase,  la  seule  sur  laquelle  il  fut  permis  aux  historiens  de 
s’appuyer,  était  pleine  d’obscurité,  et  l’on  désespérait  de  l’en¬ 
tendre,  car  le  mot  qui  doit  en  donner  le  sens  est  différent  dans 
les  diverses  éditions  et  dans  les  manuscrits  de  cette  lettre. 
M.  Cousin  a  tiré  des  manuscrits  qu’il  publie  pour  la  première 
fois ,  plus  de  cinq  ou  de  six  pages  sur  le  réalisme  de  Guillaume 
de  Champeaux ,  et  sur  les  deux  nuances  successives  par  les¬ 
quelles  ce  réalisme  a  passé.  Il  établit  que  sa  première  théorie 
est  la  seule  qui  fit  sa  réputation  de  son  vivant  et  dans  l’his¬ 
toire.  Entièrement  contraire  à  celle  deRoscelin,  cette  théorie 
est  le  réalisme  pur,  qui  attribue  l’essence  des  choses  aux 
universaux  et  aux  genres,  et  réduit  l’individu  à  un  simple 
accident.  M.  Cousin  confirme  à  Guillaume  de  Champeaux 
son  titre  de  chef’ scientifique  du  réalisme,  parce  que  le  pre¬ 
mier  il  en  fit  une  doctrine  précise,  capable  de  servir  de  fon¬ 
dement  à  une  école.  Maintenant  toute  cette  doctrine  est  par¬ 
faitement  éclaircie,  et  les  difficultés  que  présentait  le  texte  de 
la  lettre  d’ Abailard  ont  disparu. 

6° La  doctrine  à  laquelle  le  nom  d’ Abailard  est  attaché,  le 
conceptualisme ,  ne  nous  était  connue  que  par  quelques  té¬ 
moignages.  On  ne  trouvait  pas  dans  tout  Abailard  un  seul 
passage  qui  s’y  rapportât.  On  ne  savait  donc  pas  proprement 
en  quoi  consistait  ce  conceptualisme ,  et  on  ne  savait  pas 
davantage  de  quels  arguments  s’était  servi  Abailard  dans 
sa  lutte  contre  Guillaume  de  Champeaux ,  ni  en  quoi  l’ad- 
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versai re  de  Guillaume  de  Champeaux  était  aussi  celui  de 
Roscelin.  Le  nom  de  conceptualisme  et  de  conceptualisée  ne 
se  rencontre  pas  une  seule  fois  dans  un  monument  du 
douzième  siècle  ;  il  est  tout  à  fait  moderne,  M.  Cousin  a  dis¬ 
sipé  ces  obscurités  et  remplacé  des  hypothèses  par  des  faits. 
A  l’aide  d’un  manuscrit  de  Saint -Germain,  il  a  reproduit  la 
double  polémique  d’Abailard  et  contre  Guillaume  de  Cham¬ 
peaux  et  contre  Roscelin.  On  y  entend  enfin  Abailard  s'ex¬ 
pliquant  lui-même,  non  plus  dans  le  langage  que  lui  prêtaient 
ses  partisans  modernes,  mais  dans  celui  du  temps  et  sous 
les  formes  rudes  et  sévères  de  la  scolastique  du  douzième 
siècle. 

y"  M.  Cousin  expose  la  doctrine  philosophique  d’Abai¬ 
lard  eh  la  présentant  dans  une  traduction  abrégée  d’une 
foule  de  passages  extraits  des  manuscrits ,  et  en  la  soumet¬ 
tant  à  une  appréciation  nouvelle.  Dans  cette  exposition  il 
montre  Abailard  combattant  Tune  par  l’autre  les  deux  écoles, 
opposant  au  réalisme  le  principe  du  nominalisme ,  que  rien 
n’existe  si  ce  n’est  le  particulier  et  l’individu ,  et  repoussant 
d’autre  part  la  conséquence  du  nominalisme,  qui  réduit  les 
universaux  à  n’ètre  que  des  mots.  Car,  dit-il,  de  purs  mots 
ne  sont  rien ,  et  les  universaux  sont  quelque  chose.  Que 
sont- il  s  donc  ,  n’étant  ni  des  choses,  ni  des  mots  ?  Ils  sont  des 
conceptions  de  l’esprit.  Les  individus  ont  des  ressemblances , 
et  les  ressemblances  considérées  seules  et  abstractivement  for¬ 
ment  des  espèces  et  des  genres  qui  sont  ainsi  des  produits 
de  l’esprit.  M.  Cousin,  après  avoir  établi  et  exposé  le  con¬ 
ceptualisme  intermédiaire  d’Abailard ,  le  juge ,  et  démontre 
qu’au  fond  Î1  n’est  qu’un  nominalisme  plus  sage  et  moins  con¬ 
séquent,  que  l’un  est  nécessairement  renfermé  dans  f  autre, 
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que  les  universaux ,  n’étant  que  des  conceptions  abstraites,  ne 
sont  rigoureusement  que  des  mots  :  c’est  le  nominalisme  sans 
conclusion. 

8°  Enfin  il  fait  connaître  la  doctrine  théologique  d’Abailard, 
tirée  du  célèbre  traité  inédit ,  intitulé  :  Sic  et  non  (oui  et  non), 
arraché  aux  ténèbres  où  les  bénédictins  avaient  jugé  à  propos 
de  le  retenir,  ainsi  que  du  grand  tfaité  imprimé  sur  la  théo¬ 
logie  chrétienne.  C’est  a  l’aide  du  Sic  et  non  que  M.  Cousin 
suit  Abailard  dans  l’application  de  sa  méthode  philosophique 
à  la  théologie,  et  c’est  à  l’aide  de  la  Theologia  christiana 
qu’il  le  montre  rencontrant  dans  les  conséquences  nomina¬ 
listes  de  sa  doctrine  le  dogme  de  la  Trinité,  et  paraissant 
sacrifier  la  réalité  des  trois  personnes  à  l’  unité  de  Dieu.  Enfin, 
M.  Cousin  caractérise  le  conceptualisme  en  disant  que  sa  mo¬ 
dération  fit  sa  fortune ,  et  que  toute  son  originalité  consistait 
peut-être  à  ne  pas  aller  jusqu’au  bout  de  ses  principes. 

Tels  sont  les  résultats  notables  obtenus  par  M.  Cousin. 
Acquis  aujourd’hui  à  la  science  historique,  on  peut  dire 
qu’ils  comblent  les  lacunes  de  trois  siècles ,  et  établissent  une 
continuité  de  travail  qui  n’avait  pas  été  soupçonnée  dans  les 
écoles  carlovingiennes. 

Explorant  ensuite  une  époque  philosophique  plus  récente, 
M.  Cousin  a  trouvé  et  lu  à  l’Académie  des  pièces  inédites  qui 
jettent  du  jour  sur  la  persécution  dont  le  cartésianisme  fut 
l’objet  après  la  mort  de  Descartes.  Réformateur  en  philoso¬ 
phie ,  Descartes  11e  le  fut  ni  en  religion,  ni  en  politique. 
11  ménagea  la  Sorbonne  ,  ainsi  que  les  jésuites  dont  il  avait  été 
l’élève.  Il  était  pensionné  par  Richelieu.  La  révolution  phi¬ 
losophique  qu’il  opérait ,  s’accomplit  de  son  vivant  d'une  ma¬ 
nière  inoffensive  :  le  Port-Royal ,  l’Oratoire,  Bossuet,  Fénelon 
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étaient  cartésiens.  Mais  après  sa  mort,  ses  disciples  compro¬ 
mirent  sa  doctrine  en  la  développant.  Spinosa,  se  déclarant 
son  élève,  donna  l’éveil ,  et  les  jésuites  commencèrent  contre 
le  cartésianisme  une  guerre  qui  devint  une  véritable  persé¬ 
cution. 

M.  Cousin  raconte  comment  les  jésuites  mirent  en  mouve¬ 
ment  la  Sorbonne  ,  qui  remua  à  son  tour  l’Université.  Le  par¬ 
lement  lui  -  même  fut  sur  le  point  d’intervenir  encore  dans 
les  querelles  philosophiques,  et  de  condamner  Descartes  au 
prolît  d’Aristote.  On  ne  connaissait  cette  affaire  que  par 
l’arrêt  burlesque  de  Iloileau.  M.  Cousin  a  retrouvé  un  mé¬ 
moire  inédit,  adressé  au  parlement,  et  dont  l’auteur,  pro¬ 
bablement  le  grand  Arnaud,  expose  avec  force  la  suite  des 
raisons  philosophiques  et  politiques  qui  doivent  empêcher  le 
parlement  d’intervenir  dans  cette  querelle. 

A  défaut  du  parlement  qui  s’arrêta  à  temps,  les  jésuites 
s’adressèrent  au  roi,  et  obtinrent  qu’il  évoquât  l’affaire  à  son 
conseil  d’Ktat ,  qui  interdit  par  son  arrêt  l’enseignement  du 
cartésianisme.  La  persécution  se  propagea  de  la  capitale  à 
toutes  les  universités  du  royaume;  elle  atteignit  surtout  les 
collèges  de  l’Oratoire  qui  étaient  un  foyer  de  cartésianisme. 

M.  Cousin  cite  plusieurs  pièces  inédites ,  tirées  des  registres 
de  l’Oratoire ,  qui  jettent  le  plus  grand  jour  sur  les  détails  de 
cette  persécution.  Un  des  pères  de  cette  congrégation  en 
appela  au  parlement  qui  lui  donna  raison;  mais  Louis  XIV 
donna  tort  au  parlement  et  au  père  de  l’Oratoire,  et  trancha 
la  question.  Un  arrêt  du  conseil  dÉtat,  du  20  août  i6y5, 
défendit  qu’il  lût  enseigné  et  soutenu  aucunes  opinions  fon¬ 
dées  sur  les  principes  de  Descartes ,  et  compléta  le  triomphe 
des  jésuites. 
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M.  Cousin ,  qui  a  donné  le  curieux  récit  de  ees  traverses 
religieuses  et  politiques  auxquelles  le  cartésianisme  fut  en  butte 
le  dernier  quart  du  dix-septième  siècle,  dit  que  cette  doc¬ 
trine  philosophique  semblait  entièrement  abattue  et  à  peu 
près  morte  en  1680.  «  Mais,  ajoute-t-il  en  terminant ,  quand 
«  tous  les  pouvoirs  la  combattent  ou  l'abandonnent,  il  lui 
«  reste  eelui  de  la  portion  de  vérité  qui  est  en  elle;  il  lui  reste 
«sa  méthode  et  l’esprit  nouveau  qu’elle  représente;  et  cette 
«puissance  lui  suffît  bientôt  pour  la  relever ,  l’affermir ,  la 
«  répandre  dans  les  esprits ,  où  elle  s’établit  si  bien  avec  son 
«  cortège  de  vérités  et  d’erreurs,  qu’elle  y  forme  à  son  tour 
«  des  obstacles  presque  invincibles  aux  nouvelles  doctrines 
«  qu’enfantent  le  progrès  du  temps  et  l’immortelle  fécondité 
«  de  l’esprit  humain  (1).  » 

Parmi  les  travaux  que  des  personnes  étrangères  à  l’Aca¬ 
démie  ont  été  admises  à  lui  communiquer,  elle  a  remarqué 
un  mémoire  de  M.  Pailla  sur  la  philosophie  arabe  d‘  A tgaiali, 
et  un  mémoire  de  M.  Jacques,  agrégé  et  professeur  de  phi¬ 
losophie  au  collège  Bourbon ,  sur  le  sens  commun  comme 
principe  et  comme  méthode  philosophiques, 

M.  Pailla,  jeune  Piémontais,  que  les  événements  politiques 
de  son  pays  avaient  obligé  de  chercher  un  refuge  en  France, 
avait  consacré  les  tristes  loisirs  de  l’exil  à  l’étude  de  la  langue 
et  de  la  philosophie  arabes.  Une  mort  prématurée  l’a  enlevé 
à  ses  savants  travaux.  Dans  son  mémoire,  malheureusement 


(1)  Ce  travail  a  été  publié  depuis  dans  les  Fragments  philosophiques 
de  M.  Cousin,  t*  2,  pages  1^4  à  206*  Xii'8u5  Paris  ,  i838. 
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inachevé,  M.  Pailla  examine  d’abord  pourquoi  la  philosophie 
arabe  est  tombée  dans  une  défaveur  si  universelle  et  dans  un 
si  complet  oubli,  après  avoir  exercé  une  si  grande  influence 
pendant  une  certaine  époque.  A  la  première  renaissance  des 
sciences  et  des  lettres,  dans  le  douzième  et  surtout  dans  le 
treizième  siècle,  elle  remplit  les  écoles  européennes 5  Aver¬ 
roès  avait  en  philosophie  autant  d’autorité  que  saint  Thomas 
d  Aquin  en  théologie  j  le  grand  commentaire  dn  premier  sur 
les  ouvrages  d’Aristote,  et  la  Somme  théologique  du  second, 
étaient  les  deux  sources  fécondes  où  tout  le  monde  allait 
puiser  alors. 

La  cause  principale  qui,  d’après  M.  Pailla,  a  fait  négliger 
la  philosophie  arabe,  c’est  qu’elle  était  en  général  imitée  de 
la  philosophie  grecque,  et  qu’on  a  cessé  de  recourir  aux  ver¬ 
sions  latines  qui  l’ exposaient  obscurément  et  imparfaitement, 
lorsqu’on  a  possédé  et  pu  lire  les  textes  grecs  eux-memes. 
Les  versions  latines  des  philosophes  arabes  devaient  n’être 
plus  employées  aussitôt  qu’on  aurait  les  doctrines  d’Aristote 
dans  leur  langue  originale  ou  dans  des  versions  nouvelles  et 
exactes.  Cest  ce  qui  arriva.  Aussi  M.  Pailla  remarque  que, 
depuis  plus  de  deux  siècles,  personne  ne  s  était  occupé,  dans 
un  but  scientifique,  des  matériaux  anciens  sur  les  philosophes 
arabes,  et  que  de  nos  jours,  ou  letude  de  leur  langue  a  été 
remise  en  honneur,  il  en  a  été  publié  sur  eux  infiniment  peu 
de  nouveaux. 

M.  Pailla  accuse  les  historiens  de  la  philosophie  d’avoir 
été  injustes  envers  les  doctrines  des  Arabes,  qu’ils  n’avaient  pu 
ni  connaître  dans  la  langue  où  elles  avaient  été  écrites,  ni 
saisir  à  travers  les  versions  inintelligibles  qui  en  avaient  été 
données.  Trompés  sur  leur  valeur,  ils  avaient  conclu  de  l'ab- 
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surdité  des  traductions  à  l’absurdité  des  idées.  M.  Pailla 
s’élève  contre  des  conclusions  qu’il  trouve  peu  fondées. 
Après  avoir  été  frappé  des  grandes  choses  que  cette  nation 
a  faites  en  histoire  et  en  littérature,  il  n’a  pas  pensé  qu’elle 
fût  dépourvue  d’originalité  en  philosophie,  et  qu’elle  n’eût 
produit  que  des  imitateurs  serviles  d’Aristote  ou  des  esprits 
inconsidérés.  C’est  dans  cette  disposition  qu’il  a  étudié  les 
philosophes  arabes. 

Parmi  les  traités  philosophiques  qui  lui  ont  offert  le  plus 
d’intérêt,  M.  Pailla  a  choisi  celui  de  l’irnan  Abou  Ilamid  Mo¬ 
hammed  Algazali,  un  des  philosophes  arabes  les  plus  distin¬ 
gués  et  très-célèbre  dans  nos  écoles  du  moyen  âge.  Ce  traité 
manuscrit,  qui  se  trouve  à  la  bibliothèque  royale  (n°  884)? 
a  pour  titre  :  Celui  qui  délivre  de  l’erreur  et  explique  l'état; 
vrai  des  choses.  M.  Pailla  en  fait  précéder  l’analyse  de  quel¬ 
ques  détails  fort  curieux  sur  la  vie  de  l’auteur,  qui,  né  à  Tous 
l’an  de  l’hégire  45o  (an  107a  de  notre  ère),  fut  le  juris¬ 
consulte  le  plus  remarquable  de  son  époque,  professa  à 
Bagdad  en,  484?  et  mourut  en  5o5,  après  s’être  consacré  à 
Dieu  dans  un  couvent  de  sofis,  qu’il  avait  bâti  lui-même. 

Algazali  écrivit  à  l’âge  de  cinquante  ans  le  traité  au  sujet 
duquel  M.  Pailla  a  composé  son  mémoire.  Le  philosophe 
arabe  y  raconte  l’histoire  de  ses  opinions.  11  étudia,  dit-il, 
toutes  les  doctrines,  ne  les  quittant  jamais  sans  les  avoir 
épuisées.  Il  analysa  jusqu’au  fond  toutes  les  sectes  :  sunnites 
et  novateurs,  baténiens  et  dhaériens,  philosophes  et  théo¬ 
logiens  ,  ascètes  et  athées.  Cette  multiplicité  de  sectes  prou¬ 
verait  ,  comme  l’observe  M.  Pailla,  qu’il  existait  chez  les 
musulmans  plus  de  liberté  de  discussion  qu’on  11  est  géné¬ 
ralement  disposé  à  le  croire. 

c. 
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Al  gazai  i,  partant  de  ec  point,  qu’il  y  a  un  état  primitif, 
fondamental,  commun  à  tous  les  hommes  rpii  viennent  au 
monde,  brisa  tous  les  liens  de  la  tradition,  et  lit,  ainsi  que 
Descartes,  table  rase  dans  son  esprit.  Après  avoir  renoncé  à 
l’autorité,  comme  moyen  de  certitude,  Algazali  remarque 
que  les  seules  sciences  dont  il  soit  assuré,  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  des  choses  sensibles.  Il  est  donc  conduit  à  prendre 
les  sens  pour  base  de  certitude.  Mais  l’expérience  lui  démon¬ 
trant  que  les  jugements  des  sens  sont  souvent  contredits  par 
ceux  de  1  intelligence,  il  renonce  encore  aux  sens  et  il  arrive 
a  l’intelligence.  C’est  alors  que,  dans  le  mémoire  arabe,  les 
sens  prennent  la  parole,  et  disent  a  Algazali  :  «  Pourquoi 
«  aurais- tu  plus  de  confiance  en  l’intelligence  qu’eu  nous? 
«  peut-être  y  a-t-il  derrière  l’intelligence  un  autre  juge  qui  la 
«  démentira  comme  elle  nous  a  démentis?  Dans  le  sommeil  ne 
«  fais-tu  pas  des  rêves  que  dément  le  réveil?  qui  t’a  dit  qu’il 
«  n’y  a  point  un  état  qui  soit  à  ta  veille  ce  que  ta  veille  est 
«  au  sommeil?  »  Algazali,  ébranlé  de  nouveau,  conteste  aussi 
à  l’intelligence  la  faculté  de  conduire  à  la  certitude,  et  aboutit 
au  scepticisme  absolu. 

Cependant,  on  ne  peut  pas  appeler  ce  scepticisme  absolu, 
car,  observe.  M.  Pailla,  les  sectes  dont  le  philosophe  arabe 
examina  les  doctrines  comme  capables  de  renfermer  la 
vérité,  sont  toutes  dans  le  sein  de  l’islamisme.  Il  ne  soup¬ 
çonna  même  point  que  la  vérité  pouvait  se  trouver  aussi  bien 
chez-;les  brahmanes,  les  juifs,  les  chrétiens,  que  chez  les  mu¬ 
sulmans.  Il  ne  fut  donc  sceptique  que  dans  les  limites  de 
1  orthodoxie  isjamite  ,  et  il  circonscrivit  la  possession  de 
la  vérité  dans  quatre  classes  de  penseurs  :  les  théologiens 
scolastiques,  les  bathéniens,  les  philosophes  et  les solis. 
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M.  Pailla  n’a  donné  à  cette  partie  de  son  travail  qu’un  dé¬ 
veloppement  incomplet.  Surpris  par  la  mort,  il  a  laissé  ina¬ 
chevé  ce  mémoire,  et  d’autres  travaux  non  moins  sérieux  et 
intéressants.  Il  a  cependant  indiqué  de  quelle  manière  Alga- 
zali  revint  de  son  scepticisme.  Il  ne  pouvait  pas  recourir  au 
raisonnement  dont  il  avait  détruit  les  bases.  Mais  comme  son 
scepticisme  purement  spéculatif  n’avait  exercé  aucune  in¬ 
fluence  sur  sa  vie  pratique  ,  il  chercha,  ainsi  qu’il  le  déclare 
lui-même,  à  guérir  de  son  mal.  Comment  en  guérit-il?  Par 
l' effet  d’une  lumière,  dit -il,  que  Dieu  répandit  dans  son 
cœur.  Il  ajoute  :  Quiconque  pense  que  la  révélation  de  la.  vérité 
repose  sur  les  arguments  seuls ,  met  des  bornes  bien  étroites  à 
la  miséricorde  de  Dieu  qui  est  si  large.  Il  conclut  en  déclarant 
qu’il  est  inutile  d’examiner  ce  qui  ne  peut  être  sujet  à  l’exa¬ 
men  comme  les  principes,  parce  que  les  principes  sont  sous 
les  yeux  de  tout  le  monde ,  et  que,  quand  on  veut  chercher  ce 
qui  est  sous  les  yeux,  l’objet  disparaît  à  la  vue. 

Ce  fut  ainsi  qu’Algazali  parcourut  le  cercle  entier  de  la  con¬ 
naissance  humaine,  et  revint  à  la  foi  par  la  révélation. 


M.  Jacques  a  présenté  et  lu  à  l’Académie  un  mémoire  sur  le 
sens  commun  comme  principe  et  méthode  philosophiques.  Ii 
s’est  proposé  de  rechercher,  clans  ce  mémoire,  ce  qui  confère 
au  sens  commun  l’autorité  qu’on  lui  reconnaît,  de  dire  quel 
parti  la  science  peut  en  tirer,  en  d’autres  termes,  d’élever  le 
sens  commun  à  la  hauteur  d’un  principe  et  d’une  méthode 
philosophiques.  Il  a  défini  le  sens  commun  l’ensemble  des 
notions  communes  à  tous  les  hommes. 
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Dans  ce  but  il  établit  que  ces  notions  existent  incontesta¬ 
blement  ,  que  la  conscience  parle  à  tous  les  hommes,  que  notre 
constitution  intellectuelle  est  organisée  de  telle  sorte  que,  sans 
et  malgré  nous,  elle  entre  en  exercice,  et  que  se  dévelop¬ 
pant  chez  tous  de  la  même  manière,  elle  doit  fournir  à  tous 
les  mêmes  idées.  Il  y  a  dès  lors  certains  principes  adoptés  ins¬ 
tinctivement  par  le  sens  commun,  c’est-à-dire  par  tous  les 
hommes ,  et  M.  Jacques  recherche  quels  sont  les  signes  à  l’aide 
desquels  ces  principes  se  manifestent.  II  rencontre  d’abord 
les  langues.  Il  trouve  que  certains  mots  ont  leur  correspon¬ 
dant  dans  toutes  les  langues ,  et  de  cette  synonymie  univer¬ 
selle  il  conclut  à  Y universalité  du  fait  quelle  exprime.  Il  ob¬ 
serve  que  toutes  les  langues  ont  des  substantifs  et  des  adjectifs, 
ee  qui  prouve  que  tous  les  hommes  distinguent  dans  les  objets 
la  substance  et  les  attributs.  M.  Jacques  remarque  encore  que 
toutes  les  sociétés  humaines  ont  des  lois,  tous  les  peuples  un 
culte,  d’où  il  déduit  la  notion  universelle  de  la  liberté  de 
l’homme  et  de  l’existence  d’un  Dieu. 

M.  Jacques  aperçoit  dans  l'unanimité  de  ces  témoignages  la 
preuve  de  la  réalité  de  ce  qu'ils  affirment;  et  ayant  ainsi  érigé 
le  sens  commun  en  juge  souverain  dans  sa  sphère  propre  ,  il 
recherche  les  raisons  de  la  certitude  qu’il  lui  a  attribuée.  Il 
observe  d’abord  que  le  mode  par  lequel  le  sens  commun  ac¬ 
quiert  ses  notions  exclut  toute  intervention  de  la  volonté. 
Ces  notions  nous  viennent  d’instinct  selon  lui ,  nous  les  su¬ 
bissons  en  quelque  sorte  malgré  nous;  de  là  leur  premier  ca¬ 
ractère,  la  spontanéité.  De  ce  premier  caractère,  M.  Jacques 
en  déduit  un  second,  X unpersoimalité ,  puisque  ces  notions 
involontaires  ne  sont  nôtres  que  par  l’apparition  spontanée 
qu  elles  font  en  nous.  Le  caractère  de  spontanéité  conduit  en- 
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core  M.  Jacques  à  celui  d 'universalité ,  car  il  est  clair  que  tout 
le  monde  doit  savoir  ce  que  personne  n’a  eu  besoin  d’ap¬ 
prendre.  Les  notions  scientifiques  ,  comme  le  remarque 
M.  Jacques  ,  exigent  le  concours  de  l’attention ,  c’est-à-dire 
de  la  volonté;  or  la  volonté  est,  en  ce  sens,  l’unique  cause  de 
l’inégalité  des  connaissances,  et  les  notions  auxquelles  elle  ne 
participe  pas  sont  par  là  universelles. 

C’est  dans  cette  distinction  des  notions  naturelles  et  des 
notions  scientifiques  que  M.  Jacques  cherche  la  justification 
des  caractères  qu’il  attribue  au  sens  commun.  Il  trouve  que 
cette  distinction  va  entre  elles  jusqu’à  la  contradiction.  Ainsi 
le  sens  commun  est  spontané,  la  science  est  réfléchie  ;  l’un 
est  impersonnel  et  pour  ainsi  dire  divin,  l’autre  est  purement 
humaine  et  personnelle  ;  la  science  est  particulière  à  chacun  , 
le  sens  commun  est  la  propriété  de  tous;  et  quant  à  leurs 
résultats,  si  le  sens  commun  est  infaillible  et  certain  dans  sa 
fixité,  la  science,  dans  sa  mobilité  perpétuelle ,  reste  fragile  et 
douteuse. 

M.  Jacques,  par  suite  de  ces  distinctions,  est  conduit  à 
établir  que  le  premier  principe  de  toute  méthode  scientifique 
est  le  respect  du  sens  commun,  qui  juge  sans  appel  non  les 
procédés  de  la  science,  mais  leurs  résultats.  Toutefois ,  s’il 
fait  du  sens  commun  le  point  de  départ  de  la  science,  il  n’en 
fait  pas  la  borne ,  car  il  reconnaît  que  la  vérité  qui  est  tou¬ 
jours  signalée  par  le  sens  commun,  est  une  vérité  enveloppée. 
Or, l’homme  ne  se  contente  pas  de  croire,  il  veut  savoir  les 
motifs  de  sa  croyance  :  c’est  l’œuvre  de  la  science  qui  opère 
sur  la  forme ,  tandis  que  le  fond  reste  le  même.  En  cela  ,  la 
science  est  progressive,  et  le  sens  commun  ne  l’est  pas.  Mais 
cette  infaillibilité  que  M.  Jacques  attribue  au  sens  commun  , 
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il  ne  la  lui  accorde  qu’à  la  condition  de  sa  spontanéité  et  de 
son  impersonnalité;  il  la  lui  refuse  dès  qu’il  est  perverti  par 
une  réflexion  imparfaite. 

Après  s’être  attaché  à  démontrer  que  le  sens  commun  ar¬ 
rive,  dans  les  limites  de  sa  clairvoyance  et  de  son  action  ,  à 
des  solutions  positives,  M.  Jacques  l’interroge  sur  les  ques¬ 
tions  principales  que  se  pose  aussi  la  science.  Il  commence 
par  la  question  de  la  certitude.  11  fait  voir  que  ce  problème 
de  la  certitude  de  l’intelligence  que  le  dogmatisme  et  le  scep¬ 
ticisme  ont  débattu  à  toutes  les  époques  de  l'histoire  de  la 
philosophie,  le  sens  commun  ne  songe  pas  même  use  le  po¬ 
ser;  que  l’humanité  montre,  par  ses  actions  comme  dans  ses 
paroles,  une  entière  confiance  dans  scs  facultés  de  connaître, 
conforme  sa  conduite  au  témoignage  des  sens,  en  recherchant 
les  qualités  utiles  et  en  évitant  les  qualités  nuisibles  des  corps, 
et  affirme  sans  hésiter  qu’il  y  a  un  lieu  où  sont  les  corps,  un 
temps  où  les  événements  s’accomplissent,  une  cause  à  tout  phé¬ 
nomène.  Examinant  ensuite  successivement  les  questions  de  la 
loi  morale,  de  la  liberté  humaine,  de  l’existence  de  Dieu,  et 
de  l’immortalité  de  l’âme,  M.  Jacques  les  élève  au  rang  de 
vérités  incontestables  à  l’aide  de  la  démonstration  du  sens 
commun  ,  puisqu’elles  existent  dans  l’intelligence  de  tous  les 
hommes  avec  les  mêmes  caractères  de  spontanéité,  d’im per¬ 
sonnalité  et  d’universalité.  Il  conclut  que  la  science  n’est  réel¬ 
lement  la  maîtresse  du  monde  qu’a  la  condition  de  représenter 
le  sens  commun  sous  une  forme  plus  précise,  et  en  allant  plus 
loin  que  lui  dans  l’emploi  des  procédés  et  dans  la  connaissance 
des  choses. 

Ces  deux  mémoires  ont  été  adoptés  par  l’Académie,  qui  en 
a  voté  l’impression  dans  le  recueil  des  savants  étrangers. 
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La  section  de  morale  avait  proposé,  en  1 833,  de  rechercher 
d’après  des  observations  positives  quels  sont  les  éléments  dont 
se  compose,  à  Paris,  ou  dans  toute  autre  grande  ville,  cette 
partie  de  la  population  qui  forme  une  classe  dangereuse  par 
ses  vices ,  son  ignorance  et  sa  misère ,  et  d’indiquer  les  moyens 
que  l’administration,  les  hommes  riches  ou  aisés,  les  ouvriers 
intelligents  et  laborieux,  pouvaient  employer  pour  améliorer 
cette  classe  dépravée  et  malheureuse.  Les  mémoires  adressés 
à  l’Académie  en  ï 835  ne  l’ayant  point  satisfaite,  le  sujet  a 
été  remis  au  concours,  qui,  sans  remplir  toute  son  attente ,  a 
produit  de  meilleurs  résultats  en  i838.  Aussi  l’Académie  fi¬ 
t-elle  décerné,  non  le  prix  entier,  niais  une  somme  de  3,000  f. 
à  titre  de  récompense  et  d’encouragement,  àM.  Frégier,  au¬ 
teur  d’un  mémoire  fort  étendu  sur  cette  question  (il  forme 
plus  de  quatre  cents  pages  in-folio  ) ,  et  qu’elle  a  distingué 
par-dessus  les  autres.  Voirie  rapport  de  M.  Dunoyer,  p,  îaA 
à  i52  du  présent  volume. 

La  section  a  mis  en  outre  au  concours,  pour  le  3o  novem- 
bie  1 83q ,  la  question  suivante  :  Déterminer  çuels  perfection¬ 
nements  poiu  /  eut  recevoir  l  institution  des  écoles  ii.ornio.les 
primaires  ,  considérée  dans  ses  rapports  avec  V éducation 
morale  de  la  jeunesse. 

M.  Charles  Lucas  a  fait  une  communication  sur  la  question 
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de  r emprisonnement  solitaire ,  considéré  comme  système  pé¬ 
nitentiaire  destiné  aux  condamnés  à  long  terme  (i). 

Le  système  pénitentiaire  a  pour  objet  d’empêcher  les  com¬ 
munications  dangereuses  entre  les  détenus,  d’agir  sur  eux 
par  voie  d’intimidation ,  et  d’opérer  leur  amendement.  M.  Lu¬ 
cas  ne  l’examine  ici  que  sous  ce  dernier  rapport.  L’amende¬ 
ment  des  prisonniers  lui  paraît  être  la  condition  essentielle 
de  ce  système ,  car  tout  mode  d’emprisonnement  qui  se  bor¬ 
nerait  à  empêcher  leur  corruption  mutuelle,  serait  incomplet 
à  ses  yeux,  parce  qu’il  n’atteindrait  qu’un  but  négatif.  Cet 
amendement  ne  peut  arriver  qu’au  moyeu  d’une  éducation 
qui  conduise  par  degrés  à  apprendre  des  idées  plus  saines,  à 
recevoir  des  sentiments  plus  moraux,  à  vouloir  l’application 
de  ce  qu’on  a  appris,  et  à  agir  d’une  manière  répétée  et  sous 
l’empire  de  l’habitude ,  conformément  à  ce  qu’on  veut. 

M.  Lucas  refuse  à  l'emprisonnement  solitaire  le  pouvoir  de 
développer  l’éducation  dans  ses  divers  degrés,  de  produire 
f habitude  qui  doit  en  être  le  résultat,  et  de  mener  à  l’amen¬ 
dement  qui  en  est  le  but.  Il  croit  que  le  système  d’éducation 
qui  serait  compatible  avec  l’emprisonnement  solitaire,  ne 
conviendrait  pas  aux  besoins  de  notre  époque,  contrarierait 
notre  caractère  national,  et  serait  opposé  à  la  loi  même  de 
l’humanité. 


(i)  M.  Charles  Lucas  ne  repousse  pas  d'une  manière  absolue  l’isolement 
individuel,  il  en  a  même  conseillé  en  France  l’application  aux  prévenus, 
aux  accusés  et  aux  petits  délinquants,  et  il  en  a  adopté  l’emploi,  sous  le 
titre  de  confinement  solitaire,  comme  châtiment  disciplinaire  pour  tous 
les  degrés  de  l'emprisonnement.  (Voir  dans  le  tonie  1 ,  2e  série  du  Recueil 
de  R  Académie,  l’analyse  des  quatre  mémoires  qu’il  a  lus  précédemment.) 
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M.  Lucas  pense  que  les  hommes  doivent  être  réunis  pour 
que  l’ éducation  soit  possible  et  avantageuse.  Il  rappelle,  à  cet 
égard,  qu’on  ne  les  a  jamais  séparés  entièrement,  depuis  le 
couvenj Jacédémonien  jusqu’au  couvent  catholique.  Sans  cette 
réunion,  qui  produit,  selon  M.  Lucas,  une  sorte  d’atmosphère 
qui  est  la  condition  vitale  de  l’éducation  humaine  ,  le  mobile 
de  la  crainte  et  de  l’espérance  disparaît ,  les  effets  de  l’ému¬ 
lation  ,  de  l’imitation  et  de  l’exemple  cessent.  Rien  de  cela 
n’existe,  à  son  gré,  dans  la  vie  cellulaire. 

L’école  pensylvanienne,  qui  admet  l’isolement  pendant  le 
jour  comme  pendant  la  nuit,  se  fonde  sur  ce  que  le  meilleur 
réformateur  du  coupable  c’est  lui-même.  Elle  place  son  édu¬ 
cation  et  par  suite  son  amendement  dans  sa  réflexion  soli¬ 
taire  ,  miroir  fidèle  du  passé,  et  son  meilleur  guide  pour  l’a¬ 
venir.  M.  Lucas  objecte  que  la  réflexion  solitaire  ou  l’examen 
de  conscience  appelle  l’action  pour  vé  ri  lier  si  les  actes  de¬ 
viennent  semblables  aux  résolutions  prises.  Il  soutient  d’ail¬ 
leurs  que  la  réflexion  n’est  qu’exceptionnelle,  qu’elle  est  sans 
force  sur  la  plupart  des  détenus,  et  que  le  système  péniten¬ 
tiaire  qui  n’a  pas  seulement  une  éducation  a  faire,  mais  à  re¬ 
faire,  pour  combattre,  de  dangereux  précédents  dans  les  dé¬ 
tenus,  doit  recourir  à  de  plus  puissants  moyens. 

La  réunion  lui  semble  donc  la  loi  de  1  éducation  humaine. 
Cette  loi,  applicable  à  tous  les  hommes  en  général,  M.  Lu¬ 
cas  n’admet  point  qu’on  la  repousse  pour  les  criminels,  parce 
que  leur  réunion  peut  présenter  des  dangers.  Croyant  qu’il 
ne  saurait  y  avoir  deux  ordres  de  principes  sur  l’éducation, 
et  qu’on  puisse  distinguer  à  cet  égard  l’homme  du  détenu  ,  il 
soutient  que  l’éducation  pénitentiaire  ne  doit  pas  différer 
sous  ce  rapport  de  l’éducation  ordinaire. 
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Il  convient  bien  que  la  réunion  des  prisonniers  est  au¬ 
jourd’hui  dangereuse,  si  on  continue  à  les  confondre,  sans 
égard  à  la  différence  de  leur  moralité,  et  sans  prévenir  la  li¬ 
cence  de  leurs  communications.  Mais  il  soutient  en  même 
temps  que  cette  réunion,  corrigée  par  l’isolement  cellulaire  de 
nuit  et  par  le  silence  de  jour  ;  soumise  au  classement  des 
prisonniers  d’après  leur  degré  de  dépravation  ou  d’amende¬ 
ment;  contenue  par  un  contrôle  habile  et  constant;  stimulée 
par  des  peines  et  des  récompenses  soigneusement  graduées, 
ainsi  que  par  l’influence  de  l’émulation ,  de  l’imitation,  de 
l’exemple,  conduira  les  condamnés  à  leur  réforme  morale,  à 
l’aide  d’une  éducation  commune. 

M.  Lucas  est  convaincu  que  le  prisonnier  se  respecte  plus  en 
pr  ésence  des  autres  qu’en  face  de  lui-même.  Le  principal  but 
du  système  pénitentiaire  étant  de  rendre  les  détenus  propres 
à  bien  vivre  dans  la  société  où  ils  sont  appelés  à  rentrer  un 
jour,  comment,  se  demande  M.  Lucas,  seront-ils  capables  de 
suivre  la  vie  en  commun  dans  la  société,  s’ils  sont  jugés  inca¬ 
pables  de  la  supporter  dans  les  prisons  et  sous  la  forte  dis¬ 
cipline  qui  y  est  établie?  Il  croit  qu’un  système  qui  dispose 
entièrement  du  détenu ,  de  scs  facultés  comme  de  ses  mouve¬ 
ments,  de  ses  actes  comme  de  ses  heures,  qui  dirige  sa  liberté, 
son  activité,  son  intelligence  et  jusqu’à  sa  parole,  dont  il 
règle  et  même  supprime  Fusage,  qu’un  pareil  système  four¬ 
nit  a  1  éducation  les  ressources  les  plus  puissantes  pour 
former  utilement  l’homme  dégénéré  aux  épreuves  de  la  vie 
en  commun. 

La  difficulté  du  problème  pénitentiaire  étant  de  suspendre 
chez  les  détenus  l’usage  de  la  liberté  physique  sans  étouffer 
celui  de  la  liberté  morale,  l’auteur  conteste,  sous  ce  rapport, 


MORALE. 


XXIX 


tout  caractère  pénitentiaire  à  l’ emprisonnement  solitaire, 
parce  qu'il  laisse  le  détenu  à  l’état  passif,  tandis  qu’au  sein  de 
la  société,  où  il  va  rentrer,  il  se  retrouvera  de  nouveau  en 
face  de  tentations  et  d’épreuves  qu’on  ne  Fa  pas  exercé  à 
combattre.  M.  Lucas  croit  qu’en  voulant  par  là  détruire 
dans  le  criminel  les  forces  de  la  tentation,  on  aura  détruit 
celles  de  la  résistance. 


L 

M.  Dunoyer,  dans  une  suite  de  lectures,  a  fait  connaître  à 
l’Académie  quelques  fragments  inédits  d’un  ouvrage  sur  la 
liberté,  dont  il  a  déjà  publié  les  deux  premiers  volumes. 
Dans  ces  deux  volumes,  M.  Dunoyer  avait  considéré  la  liberté 
comme  puissance  d’agir.  Il  avait  été  conduit  à  reconnaître 
trois  causes  fondamentales  à  son  plus  ou  moins  de  dévelop¬ 
pement,  savoir  :  l’influence  de  la  race,  celle  des  circonstan¬ 
ces  extérieures,  et  celle  de  la  culture.  Il  avait  successivement 
examiné  l’effet  de  ces  diverses  causes,  soit  par  la  théorie,  soit 
par  î  histoire.  Il  avait  cherché  à  établir,  d’après  la  comparai¬ 
son  des  divers  degrés  de  civilisation,  que  les  hommes  étaient 
d’autant  plus  libres  et  puissants  qu’ils  étaient  parvenus  à  un 
état  de  culture  plus  perfectionné,  et  que  le  point  le  plus 
avancé  de  cette  culture  était  la  vie  industrielle ,  c’est-à-dire1, 
celle  où  chacun  faisait  dans  la  société  un  légitime  et  utile  em¬ 
ploi  de  ses  forces ,  et  vivait  par  le  travail  et  par  l’échange. 
Après  avoir  examiné  les  industries  et  les  arts  qui  ont  pour 
but  d’agir  sur  les  choses,  M.  Dunoyer  s’est  occupé  des  in¬ 
dustries  et  des  arts  qui  ont  pour  but  d’agir  sur  les  hommes. 
C’est  de  cette  partie  de  son  ouvrage  qu’il  a  extrait  les  commu¬ 
nications  faites  à  l’Académie.  11  y  a  traité  des  arts  qui  con- 
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courent  à  la  culture  de  l’imagination  et  des  facultés  affectives, 
et  de  ceux  à  l’aide  desquels  se  forment  les  habitudes  morales. 

Ainsi  ü  a  examiné  successivement  la  nature  des  beaux-arts, 
leurs  moyens  d’action ,  leur  influence.  Il  a  distingué  avec  soin 
leur  domaine  de  celui  des  sciences,  et  il  a  regardé  comme 
tombant  dans  une  double  erreur  ceux  qui  ont  voulu  porter 
la  poésie  dans  les  matières  philosophiques,  et  ceux  qui  ont 
prétendu  introduire  la  philosophie  dans  la  poésie.  Le  vérita¬ 
ble  objet,  l’objet  fondamental  des  beaux-arts,  étant,  selon 
lui,  d’agir  sur  le  sentiment  et  l’imagination,  tout  ce  qui  les 
rapproche  davantage  de  cet  objet  est  en  même  temps  ce  qui 
est  le  plus  conforme  à  leur  nature.  L’auteur  est  conduit  à 
examiner,  d’après  ce  principe,  les  tentatives  contemporaines 
de  réforme  littéraire. 

Après  avoir  analysé  la  nature  et  l’objet  des  beaux-arts , 
M.  Du  noyer  s’occupe  de  leur  influence ,  et  recherche  lé  rôle 
qu’ils  jouent  dans  l'économie  de  la  société.  Une  fois  la 
distinction  établie  entre  l’empire  du  merveilleux  et  celui 
de  la  science,  une  fois  l’imagination  et  le  sentiment  circons¬ 
crits  dans  leur  sphère,  la  culture  de  ces  facultés  lui  paraît 
sans  danger.  L’artiste  et  le  savant  se  proposent  des  objets 
différents,  mais  non  pas  contraires;  etM.  Du  noyer  reconnaît 
aux  beaux-arts  une  influence  salutaire  et  légitime,  en  ce 
qu’ils  développent  des  facultés  inhérentes  à  notre  nature. 
I^a  culture  de  l’ imagination  et  des  sentiments  lui  semble 
même  nécessaire  pour  empêcher  l’esprit  scientifique  de  dé¬ 
générer  en  devenant  exclusif,  et  la  poésie  lui  paraît  devoir 
être  le  correctif  de  l’industrie ,  dans  une  époque  livrée  aux 
calculs  de  l’intérêt  et  aux  travaux  matériels. 

M.  Dunoyer  a  passé  ensuite  à  l’examen  des  arts  qui  con- 
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courent  à  la  formation  de  nos  habitudes  morales .  Tl  a  com¬ 
muniqué  particulièrement  ses  vues  sur  X éducation  proprement 
dite ,  et  sur  le  sacerdoce  religieux.  Recherchant  ce  qui  est 
nécessaire  à  l’homme  pour  se  déterminer  et  pour  ne  prendre 
que  de  bonnes  déterminations ,  M.  Dunoyer  trouve  qu’il  a 
besoin  des  instincts  et  des  sentiments  qui  le  poussent  ;  de 
l’intelligence  qui  l’éclaire  et  le  dirige  ;  de  la  volonté,  ou  d’une 
force  intérieure  qui  soumette  les  mouvements  instinctifs  et 
les  sentiments  irréfléchis  aux  décisions  de  la  raison.  La  con¬ 
duite  de  l’homme  n’est  pas  morale  tant  qu’il  vit  sous  l’em¬ 
pire  du  sentiment  qui  peut  à  chaque  instant  l’égarer;  elle 
ne  l’est  pas  encore  quand  l’intelligence  a  éclairé  les  sentiments, 
car  la  connaissance  du  bien  n’en  entraîne  pas  nécessairement 
la  pratique;  elle  ne  devient  donc  morale  que  par  l’interven¬ 
tion  de  la  volonté,  qui  la  règle  d’après  les  lumières  de  la  rai¬ 
son.  C’est  un  travail  tout  à  fait  distinct  de  celui  de  l’artiste, 
et  du  savant,  dont  l’un  nous  émeut  sans  nous  apprendre  à 
connaître  le  bien,  dont  l’autre  nous  éclaire,  sans  nous  ac¬ 
coutumer  à  le  faire  ;  c’est  la  tâche  du  moraliste  pratique , 
l’objet  de  f éducation  ,  et  la  mission  des  arts  qui  sont 
destinés  à  former  nos  habitudes  morales. 

M.  Dunoyer  signale  sous  ce  rapport  fini  perfection  et  l’in¬ 
suffisance  de  l’éducation  domestique  et  de  l’éducation  des 
écoles.  Il  leur  reproche  de  se  borner  exclusivement  à  déve¬ 
lopper  l’intelligence  sans  développer  la  volonté;  de  sembler 
croire  que  la  réforme  des  mœurs  puisse  provenir  unique¬ 
ment  de  la  culture  de  l’esprit,  et  de  méconnaître  ainsi  le 
premier  but  de  l’éducation  proprement  dite.  M.  Dunoyer 
croit  que  cette  réforme  doit  être  l’objet  d’un  travail  direct. 
H  pense  que  la  vertu  peut  s’apprendre  comme  les  autres 
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choses  de  la  vie;  qu’on  peut  faire  des  cours  de  vertu  pratique 
comme  on  fait  des  cours  de  science,  des  cours  de  gymnas¬ 
tique  morale  comme  on  fait  des  cours  de  gymnastique  in¬ 
tellectuelle  et  corporelle.  Il  montre  dans  1  éducation  l’objet 
de  cet  art,  dont  il  mesure  l’influence. 

G  est  encore  sous  ce  rapport  que  M.  Dunoyer  a  considéré 
le  sacerdoce.  Selon  luir  le  prêtre  étant  surtout  un  instituteur  de 
morale,  l’enseignement  du  sacerdoce  s’adresse  beaucoup  plus 
a  notre  faculté  de  sentir  qu’à  notre  faculté  de  connaître  et  ne 
doit  pas  être  mis  au  rang  des  enseignements  scientifiques. 
Toucher,  purifier,  élever  le  coeur  et  l’imagination  des  hom¬ 
mes,  les  faire  communiquer  avec  Dieu,  leur  faire  puiser  dans 
ce  commerce  la  force  de  remplir  tous  leurs  devoirs,  tel  est 
le  véritable  objet  du  sacerdoce.  M.  Dunoyer  a  terminé  ees 
considérations  en  développant  le  rôle  que  le  saeerdoce  rem¬ 
plit  dans  l’ économie  de  la  société ,  et  en  déterminant  l’influence 
qu’il  peut  exercer  sur  les  arts,  sur  les  sciences,  et  principa¬ 
lement  sur  la  morale  que  son  but  spécial  est  de  former. 

M.  Cousin  a  fait  à  l’Académie,  sur  Y  instruction  publique  en 
Hollande,  des  lectures  qui  peuvent  se  diviser  en  deux  séries  ; 
la  première,  relative  aux  faits  et  aux  etablissements  qu’il  a 
observés  lui-même;  la  seconde,  relative  aux  lois  et  aux  or¬ 
donnances  qui  ont  fondé  l’organisation  dont  il  a  exposé  les 
résultats.  Ainsi  la  première  partie  des  mémoires  commu¬ 
niqués  par  lui  est  un  voyage  et  un  récit,  la  deuxième  est  une 
discussion. 

M.  Cousin  a  visite  en  Hollande  des  établissements  d’ins¬ 
truction  publique  de  tous  les  degrés.  A  Amsterdam,  il  a 
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observé  en  détail  ces  écoles  célèbres  consacrées  à  l’éducation  de 
la  partiels  plus  malheureuse  du  peuple,  et  qui  portent  le  nom 
très-significatif  à' écoles  des  pauvres.  Il  a  vu ,  à  Harlem  et  à 
Utrecht,  ces  écoles  primaires  destinées  à  la  partie  de  la  po¬ 
pulation  qui  sans  être  dans  la  misère,  n’a  ni  la  fortune  ni 
le  loisir  nécessaires  pour  prétendre  à  une  éducation  clas¬ 
sique;  écoles  correspondant  à  nos  écoles  primaires  supé¬ 
rieures  et  aux  écoles  bourgeoises  de  V Allemagne ,  et  qu’on 
appelle  en  Hollande  écoles  françaises,  parce  qu’on  y  enseigne 
le  français,  ce  qui  n’a  pas  lieu  dans  les  écoles  primaires 
inférieures.  Il  a  examiné  à  Harlem  encore  une  école  normale 
primaire,  composée  d’externes,  et  dont  tous  les  élèves  sont 
employés  comme  sous-maîtres  dans  les  écoles  primaires  de 
la  ville.  Cette  dernière  organisation  est  à  la  fois  très-écono¬ 
mique  et  très-pratique,  mais  elle  ne  peut  réussir  que  dans 
une  ville  assez  petite,  où  les  distractions  et  les  tentations 
dangereuses  sont  rares;  dans  un  pays  où  régnent  de  vieilles 
habitudes  d’ordre;  enfin,  sous  un  chef  d’une  vigilance  et  d’une 
sévérité  à  toute  épreuve,  comme  l'honorable  directeur  de  cette 
école  normale  primaire. 

Après  avoir  rendu  compte  de  ces  établissements  d’instruc¬ 
tion  primaire  de  divers  degrés,  M,  Cousin  passe  à  l’instruc¬ 
tion  secondaire,  et  décrit  deux  collèges  appelés  en  Hollande 
écoles  latines,  parce  que  le  latin  ainsi  que  le  grec  y  dominent. 
Ces  deux  écoles  sont  celle  de  la  Haye  et  celle  d’ Utrecht. 

Quant  à  l'instruction  supérieure,  il  a  visité  et  il  fait  con¬ 
naître  complètement  l’université  de  Leyde,  et  surtout  l’u¬ 
niversité  d’Utrecht. 

Tels  sont  les  objets  qu’embrasse  M.  Cousin  dans  un  récit 
mêle  de  réflexions  que  devaient  naturellement  lui  suggérer 
T.  II.  c 
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la  vue  de  ces  établissements  et  le  souvenir  des  établisse¬ 
ments  analogues  de  France  et  d'Allemagne. 

La  seconde  partie  a  un  caractère  tout  différent.  C’est  une 
analyse  de  documents  officiels  :  i°de  la  fameuse  loi  de  1806, 
qui,  sous  la  république  batave,  organisa  le  système  entier  et 
encore  subsistant  de  l'éducation  populaire  ;  2"  de  l’ordon¬ 
nance  royale  de  1 8 1  3  ,  qui  constitua  l’instruction  secondaire 
et  l’instruction  supérieure. 

Ces  documents,  à  peu  près  inconnus  jusqu’ici  parmi  nous, 
sont  pour  la  première  fois  traduits  et  analysés.  M.  Cousin  les 
suit  pied  à  pied ,  et  comparant  toujours  les  institutions  ana¬ 
logues  de  la  France,  de  la  Prusse  et  de  la  Hollande,  il  tire  de 
cette  compartiison  des  conclusions  pratiques  d’une  grande  im¬ 
portance.  Nous  pouvons  signaler  en  particulier  la  comparai¬ 
son  des  deux  grandes  lois  hollandaise  et  prussienne  sur 
l’instruction  primaire,  l’appréciation  des  mérites  très-diffé¬ 
rents  de  ces  deux  lois,  et  la  combinaison  de  ces  différents 
mérites  qu’en  propose  M.  Cousin.  Mais  il  est  impossible  de 
faire  connaître,  même  eu  abrégé,  ces  discussions  spéciales 
et  détaillées ,  il  faut  les  lire  dans  l’ouvrage  que  M.  Cousin 
a  publié,  et  où  il  a  recueilli,  en  les  développant,  les  lectures 
qu’il  a  soumises  à  l’Académie  (1). 

M.  Lakanal  a  communiqué  à  l’Académie  quelques  rensei- 


(i)  Ce  livre j  intitule  de  V Instruction  publique  en  Hollande 7  a  paru 
en  1837*  Il  contient  une  foule  de  pièces  justificatives  v  dont  la  plupart 
même  n  avaient  jamais  êtê  publiées  en  hollandais.  Il  a  déjà  paru  trois 
traductions  de  cet  ouvrage  ?  en  hollandais  ?  en  anglais  et  en  allemand. 
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gnements  sur  l’instruction  publique  aux  États-Unis.  Ces 
renseignements  sont  extraits  d'un  ouvrage  que  M.  La  k  an  al  a 
préparé  sur  ce  pays  dans  le  long  séjour  qu’il  y  a  fait.  II  s’est 
moins  occupé  delà  méthode  que  de  l’état  de  l’enseignement.  Il  a 
trouvé  l'instruction  primaire  plus  développée  que  l’instruction 
secondaire,  et  celle-ci  plus  que  l’instruction  spéciale.  M.  La- 
kanal  a  donné  une  esquisse  de  la  situation  et  une  statistique 
des  revenus  des  écoles  des  différents  États. 

Dans  l’Alabama,  la  législature  a  affecté  à  l’entretien  des 
écoles  deux  pour  cent  du  prix  des  ventes  publiques  :  ce 
revenu  est  variable  de  sa  nature ,  mais  il  est  toujours 
fort  élevé.  L’État  possède  en  outre  des  établissements 
particuliers  d’instruction,  qui  prospèrent,  et  il  a  été  fondé 
à "Tousculoossa,  chef-lieu  de  l’Etat  ,  une  université,  pourvue 
de  très-beaux  bâtiments  et  d’assez  bons  professeurs. 

Dans  l’État  d’Indiana  la  législature  a  appliqué  à  1  instruc¬ 
tion  le  montant , fort  considérable,  des  sommes  payées  pour 
l’exemption  du  service  de  la  milice,  et  le  produit  des  amendes 
pénales. 

Dans  l’Etat  de  Tennessee,  le  congrès  a  accordé,  pour  cha¬ 
cun  des  cantons,  6000  acres  de  terre  destinés  aux  frais  de 
l’instruction  commune.  Les  collèges  de  JNoxeville  et  de 
Nash  ville,  les  deux  cités  les  plus  considérables  de  l’État, 
ont  chacun  une  dotation  de  5o,ooo  piastres. 

Dans  la  Géorgie,  le  collège,  établi  à  Athènes,  possède 
5o,ooo  acres  de  terre.  Cet  établissement  est  dirigé  par  des 
curateurs  réunis  en  conseil, 

Dans  la  Caroline  du  sud,  le  collège  établi  à  Beaufort  jouit 
d’une  dotation  annuelle  de  70,000  piastres.  Le  collège  de 
Columbia  possède  une  bibliothèque  de  1 1,000  volumes. 
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Dans  l’Ohio,  le  gouvernement  général  a  alloué  à  l’ins¬ 
truction  le  revenu  annuel  de  58o,ooo  acres  de  terre.  On  a 
fondé  un  musée  dans  la  ville  de  Cincinnati;  la  bibliothèque 
publique  est  composée  de  10,000  volumes. 

Dans  la  Louisiane,  la  négligence  des  parents  pour  l’ins¬ 
truction  de  leurs  enfants ,  leurs  occupations  exclusivement 
commerciales,  ont  toujours  maintenu  l'instruction  dans  un 
état  de  langueur.  Pour  éviter  les  maladies  endémiques  an¬ 
nuelles,  le  college  a  été  transporté  de  la  Nouvelle-Orléans  à 
Donassouville,  placée  dans  l'intérieur.  Les  riches  planteurs 
donnent  à  leurs  enfants  des  maîtres  particuliers,  mais  l’état 
d’infériorité  dans  lequel  ils  les  placent,  ne  peut  produire  que 
de  tristes  résultats. 

Dans  Je  Kentucky,  1  université,  appelée  transylvanienne, 
établie  a  Lexington  et  dirigée  par  des  curateurs,  est  dotée 
en  fonds  de  terre.  L  instruction  primaire,  à  laquelle  est 
affecté  le  revenu  de  G, 000  acres  de  terre,  est  très-répandue 
dans  cet  État. 

Le  New -Jersey  a  deux  collèges,  l’un  a  Princeton,  l’autre 
a  Brunswick.  Leur  dotation  se  compose  d’une  somme  de 
20,000  francs  allouée  par  le  gouvernement,  et  de  dotations- 
particulières,  qui  s  elevent  annuellement  à  5o,ooo  francs: 

I  enseignement  communal  est  livré  à  la  concurrence  de  cours 
libres  et  non  rétribués  par  l’État. 

L’université  de  Pensylvanie  est  florissante.  Franklin  en 
dressa  le  plan.  5oo  élèves  en  suivaient  les  cours  il  y  a  deux 
ans.  L  État  1  a  richement  dotée.  Le  collège  de  Cariisie  pos¬ 
sède  G, 000  acres  de  terre  et  10,000  dollars  en  actions  sur 
les  fonds  publies.  Le  collège  de  Lancaster,  fondé  par  des 
Allemands,  languit.  Les  écoles  communes  reçoivent  de  l’État 
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8,000  dollars.  'Les  écoles  moràves,  consacrées  aux  deux 
sexes,  sont  les  meilleures.  Les  écoles  de  charité  ont  reçu 
d’un  riche  Allemand  (Ludwich)  une  dotation  de  10,000  dol¬ 
lars.  La  société  de  philosophie  de  Philadelphie  et  la  société 
d’agriculture  publient  leurs  travaux.  La  bibliothèque  publique 
renferme  3o,ooo  volumes. 

Dans  la  Virginie,  la  législature  a  assigné  1,000,000  dol¬ 
lars  à  l’instruction  primaire.  Les  deux  principaux  établis¬ 
sements  d’instruction  de  cet  État  sont  à  Williamsburg  et  à 
Liberty-hullj  le  premier  possède  des  fonds  de  terre ,  des  droits 
sur  le  tabac  et  une  dotation  du  célèbre  Boyle  ;  le  second  fut 
doté  par  l’illustre  Washington ,  dont  il  porte  le  nom. 

Dans  la  Caroline  du  nord,  une  loi  de  1808  a  organisé  les 
écoles  primaires.  L’université  de  cet  Etat,  placée  à  Ghassel-Hill 
dans  le  comté  d’Orange,  jouit  de  grandes  propriétés  ter¬ 
ritoriales. 

Dans  1  Etat  de  New-York,  l’instruction  publique  est  sur¬ 
veillée  par  un  corps  académique  composé  d’un  chancelier,  d’un 
vice-chancelier,  d’un  trésorier,  d’un  secrétaire.  Le  gouverneur 
et  le  sous- gouverneur  sont  membres  nés  d’office  de  ce  corps 
qui  a  le  pouvoir  de  former  des  académies,  des  collèges  et  de 
conférer  des  grades.  Il  est  tenu  de  faire  un  rapport  annuel 
au  corps  législatif  sur  l’état  de  l’enseignement  public.  11  dis¬ 
pose  de  3G,4oo  dollars  et  de  1600  acres  de  terre.  Les  écoles 
primaires  sont  au  nombre  de  a, 600.  Les  professeurs  nommés 
par  le  corps  législatif,  qui  peut  seul  les  révoquer,  sont  entou¬ 
rés  d'une  grande  considération.  L’Académie  de  West-Point, 
est  l’Ecole  polytechnique  des  Etats-Unis.  La  bibliothèque 
publique  est  composée  de  i5,ooo  volumes. 

Dans  l’Etat  de  Connecticut,  l’instruction  primaire  est  tel- 
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lement  soignée,  qu’on  y  rencontre  rarement  un  blanc  âgé 
de  vingt  ans  qui  ne  sache  pas  lire  et  écrire.  Le  collège  d’Yale 
est  très-florissant.  Il  possède  une  bibliothèque,  un  labora¬ 
toire  de  chimie,  un  cabinet  de  minéralogie  et  une  institu¬ 
tion  médicale.  Ou  trouve  à  Hart  fort  une  école  de  sourds- 
muets  formée  par  un  élève  de  l’abbé  Sicard. 

Dans  le  (New-Hampshire ,  le  collège  de  Darmoutli  possède 
80,000  acres  de  terre.  Les  habitants  de  chaque  ville  sont 
obligés  d’entretenir  des  écoles  particulières  sous  la  respon¬ 
sabilité  des  membres  du  conseil  municipal  qui,  sans  cela, 
sont  frappés  d’une  amende  égale  à  la  somme  nécessaire  à 
l’entretien  de  l’école. 

Dans  l’État  de  Massachusets ,  les  écoles  primaires  sont 
l’objet  de  la  sollicitude  spéciale  du  gouvernement.  Aussi,  là 
comme  dans  le  Connecticut,  ne  trouve- 1- on  que  très- 
rarement  un  blanc  qui  ne  sache  pas  lire  et  écrire.  Dans 
toute  réunion  de  cinquante  maisons,  il  existe  obligatoi¬ 
rement  une  école  primaire,  sous  peine-  d’une  amende  pro¬ 
portionnée  à  la  durée  de  l’infraction  de  la  loi  rendue  en 
juin  1789-  Le  collège  d’Harvard  est  richement  doté;  il  est 
administré  par  le  président,  les  professeurs  et  deux  préteurs; 
c’est  le  plus  ancien  collège  des  Etats-Unis.  Les  établissements 
scientifiques  et  littéraires  abondent  dans  cet  État.  Boston  est 
l’Athènes  des  États-Unis. 

C’est  dans  le  Rhode-Island  que  l’instruction  est  le  plus 
négligée!  La  majorité  des  habitants  ne  sait  ni  lire  ni  écrire. 

Dans  l’Etat  de  Ver-mont-,  le  collège  de  Burlington,  sur  le 
lac  Champlin,  est  dirigé  par  dix  curateurs.  Sa  dotation  est 
considérable,  mais  l’instruction  y  languit  faute  de  bons 
professeurs. 
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Dans  cette  revue  sommaire ,  M.  Lakanal  montre  qu’il 
n’existe  pas  de  système  uniforme  d’instruction  publique  aux 
États-Unis,  mais  il  assure  en  même  temps,  qu’à  peu  près 
partout,  l’enseignement  reçoit  une  bonne  direction. 

M.  Ram  on  de  la  Sagra,  député  aux  cortès  d’Espagne, 
et  correspondant  de  la  section  de  morale,  a  fait  un  voyage 
en  Hollande  et  en  Belgique,  où  il  a  surtout  examiné  les 
salles  d’asile  et  les  écoles  pouf  les  enfants,  les  établis¬ 
sements  de  bienfaisance,  les  colonies  agricoles  et  les  prisons. 
A  la  suite  de  son  voyage,  il  a  communiqué  à  l’Académie 
le  résultat  de  ses  observations  sur  l’instruction  et  l'édu¬ 
cation  de  l’enfance,  et  sur  les  colonies  agricoles  en  Hollande 
et  en  Belgique.  I/instruction  lui  paraissant  l’instrument  le 
plus  propre  à  améliorer  les  classes  nécessiteuses,  il  a  étudié 
l'instruction  primaire  beaucoup  plus  que  l’instruction  supé¬ 
rieure,  et  la  tendance  morale  de  l’enseignement,  plus  que 
Renseignement  1  ui-mème. 

M.  de  la  Sagra  a  aussi  observé,  dans  leur  organisation  et 
leurs  résultats ,  les  écoles  d’industrie  que  la  loi  hollandaise  a 
jointes  aux  écoles  publiques.  Quant  aux  salles  d’asile,  il  y  a 
trouvé  partout  un  caractère  grave  et  paisible ,  un  travail  d’es¬ 
prit  trop  avancé  pour  l’âge  des  élèves,  un  enseignement  trop 
positif  et  trop  sérieux,  et  les  jeux  trop  rares.  Toutefois, en 
critiquant  les  moyens  employés,  M.  de  la  Sagra  ne  peut 
s’empêcher  d’admirer  les  résultats  obtenus;  il  les  attribue 
principalement  au  caractère  particulier  des  enfants  et  à 
l’expérience  des  maîtres. 

Deux  questions  importantes  ont  été  soulevées  par  M.  de 
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la  Sagra,  celle  de  la  centralisation  de  renseignement  pu¬ 
blic,  et  celle  de  l’influence  du  clergé  dans  les  écoles.  Il  se 
.prononce  pour  la  centralisation  et  contre  Faction  du  clergé. 
Il  approuve  en  cela  la  loi  hollandaise,  et  se  montre  con¬ 
vaincu  qu’on  ne  doit  pas  laisser  l’instruction  à  la  merci 
des  opinions  inconstantes  des  associations  civiles  ou  religieu¬ 
ses.  Il  va  même  jusqu’à  interdire  aux  prêtres  l’entrée  des 
écoles  primaires.  Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  la  Sagra 
dans  toutes  les  considérations  qui  le  décident  a  cet  égard  ; 
son  principal  argument  est  que  les  enseignements  du  clergé 
sont  contraires  à  la  tolérance,  et  que,  commençant  par 
condamner  les  autres  cultes,  il  ne  peut  inspirer  aux  enfants 
les  sentiments  d  humanité  et  de  fraternité  dans  lesquels  ils 
doivent  être  élevés. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  entrer  dans  l’analyse  du 
mémoire  que  M.  de  la  Sagra  a  lu  à  l’Académie,  sur  les  colo¬ 
nies  agricoles  de  la  Hollande  et'  de  la  Belgique.  Il  ne  recom¬ 
mande  pas  ces  établissements  comme  moyen  d’éteindre  la 
mendicité,  mais  il  montre  sur  quoi  se  fonde  la  prospérité  des 
colonies  de  Hollande,  et  d’où  provient  la  décadence  de  celles 
de  la  Belgique.  Voyageur  et  observateur,  il  expose,  il  com¬ 
pare,  il  juge.  Parfois  même  il  va  plus  loin  :  il  indique  la 
source  des  abus  et  propose  les  moyens  de  réforme.  Ainsi  il 
trouve  un  vice  capital  dans  le  principe  sur  lequel  les  co¬ 
lonies  agricoles  se  fondent  pour  réprimer  la  mendicité,  celui 
d’être  en  opposition  directe  avec  le  but  principal  et  les  rè¬ 
gles  fondamentales  de  la  charité  publique.  Il  lait  ressortir  en 
même  temps  le  système  de  culture  adopté  pour  les  terrains 
sablonneux  et  arides  où  les  colonies  ont  été  établies;  le  ta¬ 
bleau  joyeux  et  animé  des  enfants  orphelins  de  Wenliuyzen, 
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et  le  spectacle  de  ces  nouvelles  populations  qu’une  société 
philanthropique  a  formées  de  la  réunion  de  toutes  les  misères 
et  de  toutes  les  plaies  de  la  nation  hollandaise  (j). 


LÉGISLATION. 

La  section  de  législation  a  proposé,  comme  sujet  de  prix  à 
décerner  en  184.0,  la  question  de  savoir  quels  sont  les  pro¬ 
grès  que  le  droit  des  gens  a  faits  en  Europe  depuis  la  paix  de 
Westphalie ,  notamment  à  l’égard  des  peuples  vaincus  et 
soumis,  des  prisonniers,  des  neutres,  des  colonies,  et  relati¬ 
vement  à  la  liberté  des  mers. 

Elle  a  également  proposé,  pour  la  même  époque,  de  déter¬ 
miner  à  l’aide  de  quels  moyens  on  peut  constater  avec  le  plus 
de  certitude  la  vérité  des  faits  qui  sont  l’objet  des  débats  judi¬ 
ciaires,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle; 
de  comparer  les  divers  modes  de  procéder  employés  chez 
les  peuples  les  plus  civilisés,  pour  obtenir  ce  résultat,  et  d’en 
faire  connaître  les  inconvénients  et  les  avantages. 


M.  le  comte  Portalis  a  lu  Quelques  observations  à  V occasion 
d’un  code  cml pour  les  États  de  S.M.  le  roi  de  Sardaigne,  nou- 


(i)  Voir  l’ouvrage  qu’il  a  publié  et  qui  a  pour  titre  :  Voyage  en  Hol¬ 
lande  et  en  Belgique ,  sous  le  rapport  de  V instruction  primaire ,  des  établis - 
se  ment  s  de  bienj aisance  et  des  p  tison  s  dans  les  deux  pays.  Deux  volumes 
in- 8".  Paris ,  r83g. 

T.  II. 


/ 
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vellement  promulgué.  Ce  code,  compilé  pour  soustraire  un 
pays  voisin  à  l’empire  de  notre  législation  nationale,  M.  Por¬ 
talis  le  compare,  dans  son  esprit  et  dans  ses  dispositions,  au 
code  civil  français.  De  l’étude  de  leurs  différences  et  de  leurs 
conformités,  il  fait  ressortir  une  double  instruction,  et  montre 
surtout  dans  l’un  l’entière  sécularisation  du  droit,  et  dans 
l’autre  une  nouvelle  subordination  du  principe  civil  au  prin¬ 
cipe  religieux.  La  première  partie  de  cet  important  travail 
embrasse  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  personnes.  Elle  est  im¬ 
primée  dans  le  présent  volume,  depuis  la  page  i53  jusqu’à  la 
page  a5y.  La  partie  relative  aux  biens  et  aux  contrats  paraîtra 
dans  le  volume  suivant. 

M.  Bérenger  a  fait  à  l’Académie  une  communication  sur  la 
théorie  et  l’histoire  du  droit  naturel  comme  fondement  du 
droit  civil ,  du  droit  politique  et  du  droit  des  gens.  Dans  ce 
mémoire  il  expose  comment  l’homme,  manifestant  sa  person¬ 
nalité  par  ses  actes  volontaires,  entre  en  rapports  multipliés 
avec  ses  semblables  et  le  monde ,  et  comment  le  maintien  de 
l’ordre  général  exige  que  ces  rapports  accidentels  soient  sou¬ 
mis  à  une  règle  supérieure.  Cette  règle  a  sa  sanction  dans  le 
sentiment  inné  du  juste  et  de  l’injuste,  et  sa  formule  est  ce 
qu’on  a  appelé  dans  la  science ,  le  droit  naturel.  ' 

La  loi  naturelle  indéterminée  peut  suffire  à  l’homme  dans 
l’état  de  famille  pour  fixer  ses  rapports  avec  ses  proches  et 
avec  Dieu  ;  mais  dès  qu’il  sort  de  la  famille  et  entre  dans  l’état 
social  par  le  fait,  naturel  aussi,  delà  propriété,  la  discipline 
toute  de  sentiment  qui  suffisait  à  la  famille  ne  suffit  plus  à  la 
société.  Alors  naît  le  droit  civil,  que  M.  Bérenger  fait  dériver 
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du  droit  nature] ,  comme  ayant  dû  être  établi  dans  le  principe 
pour  régler  les  droits  respectifs  d’hommes  libres  et  égaux. 

Les  droits  privés  étant  ainsi  consacrés  par  la  loi  civile, 
M.  Bérenger  arrive  à  la  nécessité  d’une  autorité  supérieure  à 
cette  loi,  qui  puisse  la  faire  respecter.  De  là  l’institution  du 
gouvernement,  représentant  la  justice  sociale,  dont  la  fonction 
est  de  maintenir  dans  la  société  l’égalité  des  droits  contre 
l’inégalité  des  forces.  C’est  ainsi  que  M.  Bérenger  rattache  le 
droit  politique  au  droit  naturel. 

En  outre ,  les  mêmes  rapports  qui  existent  d’homme  à 
homme  dans  la  société,  existent  aussi  entre  les  peuples  con¬ 
sidérés  comme  personnes  privées.  Ces  rapports  ont  besoin 
d’une  règle  qui  à  son  tour  doit  être  conforme  aux  lois 
éternelles  de  l’équité  et  de  la  morale.  Par  là  ,  le  droit  naturel 
est  encore  le  fondement  du  droit  des  gens  ;  car  si  dans  les 
transactions  internationales  la  justice  naturelle  est  violée, 
la  guerre  devient  alors  de  droit  naturel  et  cesse  d’être  l’ex¬ 
pression  de  la  force. 

Après  avoir  considéré  abstraitement  la  science  du  droit 
naturel ,  M.  Bérenger,  jetan  t  nu  regard  sur  l’histoire,  reconnaît 
que  partout  la  pratique  a  devancé  la  théorie.  Il  examine  l’état 
imparfait  du  droit  politique  et  du  droit  des  gens  chez  les 
Grecs  et  chez  les  Romains,  dont  les  premiers  tentèrent 
vainement  de  se  confédérée,  et  dont  les  seconds,  s’ils  n’en¬ 
tretinrent  que  des  rapports  internationaux  violents,  furent  au 
moins  les  fondateurs  du  véritable  droit  privé.  Il  suit  la 
marché  du  droit  naturel  à  travers  le  moyen  âge,  et  il  montre 
ses  progrès  à  1  aide  des  idées  chrétiennes,  des  études  univer¬ 
sitaires  et  de  l’action  civilisatrice  du  pouvoir  royal.  Il  signale 

f. 
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la  révolution  qui  s’opère  à  cet  égard  et  lentement  dans  les 
esprits ,  qui  passe  dans  la  législation  usuelle ,  et  forme  une 
science  à  laquelle  concourent  et  que  développent  succes¬ 
sivement  des  hommes  célèbres  par  leur  génie  ou  par  leur 
doctrine.  M.  Bérenger  examine  sommairement  ce  quont  fait 
pour  elle  les  travaux  de  Machiavel ,  de  Bodin ,  de  Bacon ,  de 
Grotius,  de  Montesquieu,  de  Rousseau,  de  Beccaria,  et  il  suit 
les  théories  nouvelles  sur  le  droit  naturel  et  des  gens  depuis 
leur  origine  jusqu’à  leur  complète  application  dans  la  dé¬ 
claration  des  droits  des  .États-Unis,  et  jusqu’à  la  révolution 
française  provoquée  par  le  sentiment  et  le  besoin  du  droit. 
M.  Bérenger  exprime  l’espoir,  en  terminant,  de  voir  notre 
époque  mettre  les  vrais  principes  du  droit  naturel  et  des 
gens  en  pratique  dans  le  gouvernement  des  nations. 


M*  Lakanal  a  communiqué  à  l’Académie  un  extrait  de  son 
ouvrage  inédit  sur  les  États-Unis,  extrait  relatif  à  la  syno¬ 
nymie  des  législations  particulières  des  vingt-huit  États  dont 
se  compose  l’Union  américaine. 

M.  Lakanal  rappelle  que  chaque  Etat  est  souverain  sur  son 
territoire,  se  meut  librement  dans  sa  sphère,  ayant  son  sénat, 
sa  chambre  des  représentants,  son  pouvoir  exécutif  dans  la 
personne  de  son  gouverneur,  enfin  sa  cour  suprême,  et  que 
tous  sont  unis  par  un  même  lien  fédéral,  une  même  consti¬ 
tution  nationale,  une  même  cour  suprême,  un  même  congrès, 
et  un  même  président  électif,  représentant  du  pouvoir  cen¬ 
tral.  Or,  malgré  cette  unité  apparente,  il. règne  une  grande 
diversité  dans  les  législations ,  et  c’est  de  cette  diversité  que 
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M.  Lakanal  a  recherché  les  causes.  Tout  en  tenant  compte  de 
la  différence  des  climats  dans  un  pays  qui  contient  des  lati¬ 
tudes  fort  dissemblables,  et  dont  l’étendue  est  décuple  de  celle 
de  la  France,  M.  Lakanal  attribue  surtout  la  divergence 
des  législations  à  l’origine  différente  des  peuples  qui  occu¬ 
pent  ce  vaste  territoire.  Les  États  étant  peuplés  au  moment 
de  l’indépendance,  d’habitants  de  races  diverses,  il  a  du 
naturellement  s’introduire  dans  les  lois  locales  une  grande 
diversité,  entretenue  par  les  émigrants  de  toutes  les  nations 
de  l’Europe  qui  s’y  sont  transportés  depuis.  M.  Lakanal,  après 
beaucoup  de  travaux  ,  a  traduit  et  classé  ces  différentes  légis¬ 
lations  ,  et  les  a  comparées  dans  leurs  rapports  et  leurs  diver¬ 
gences. 

M.  Lakanal  a  donné  des  détails  curieux  sur  des  points  par¬ 
ticuliers  de  ces  législations,  sur  les  faillites,  sur  les  divorces, 
sur  les  affranchissements ,  sur  la  condition  des  esclaves  et  des 
hommes  de  couleur ,  sur  l’impuissance  du  pouvoir  exécutif 
central  qui  n’a  à  sa  disposition  qu’une  armée  salariée  de  près 
de  8,000  hommes;  tandis  que  chaque  Etat  possède  sa  milice. 

Au  milieu  de  cette  confusion  législative ,  M.  Lakanal  cite 
avec  éloge  l’acte  du  congrès  de  1800,  qui  ordonne  que  dans 
chacun  des  cantons  mis  en  vente,  une  section  ,  c’est-à-dire 
un  mille  carré  soit  réservé  pour  les  écoles  primaires  du  pays. 

M.  Lakanal  a  terminé  par  des  considérations  sur  les  mœurs 
publiques  et  privées  des  habitants  des  États-Unis,  dans  les¬ 
quelles  il  trouve  l’empreinte  d’une  personnalité  sans  limites. 
Le  problème  qui  s’agite  dans  l’état  actuel  de  l’Union  améri¬ 
caine  est  de  savoir  si,  lorsque  la  lutte  de  l’homme  contre  la 
nature  aura  atteint  ses  limites,  les  esprits  se  rangeront  d’eux- 
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mêmes  sous  la  règle  des  sociétés  vieillies,  ou  s’il  sortira  de 
leur  fermentation  une  règle  nouvelle  qui  développera  une 
autre  face  des  sociétés  humaines. 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  STATISTIQUE. 


La  section  d’économie  politique  et  de  statistique  avait 
mis  au  concours  la  question  Suivante  :  «  Lorsqu’une  nation, 
se  propose  d’établir  la  liberté  du  commerce  ou  de  mo¬ 
difier  sa  législation  sur  les  douanes,  quels  sont  les  faits 
qu’elle  doit  prendre  ^en  considération  pour  concilier  de 
la  manière  la  plus  équitable,  les  intérêts  des  producteurs 
nationaux  et  ceux  de  la  masse  des  consommateurs  ?  »  Aucun 
des  concurrents  n’ayant  rempli  en  i836  les  conditions  exi¬ 
gées  par  le  programme ,  la  même  question  avait  été  remise 
au  concours  pour  1 838.  A  cette  époque,  les  mémoires  adressés 
à  l’Académie,  et  dont  plusieurs  ont  été  remarqués  par  elle,  lui 
ayant  paru  traiter  moins  la  question  d'application  quelle 
avait  proposée ,  que  la  question  abstraite  de  la  liberté  com¬ 
merciale  absolue  ou  de  sa  limitation,  elle  a  retiré  ce  sujet  du 
concours  pour  y  mettre  le  sujet  suivant  : 

Quelle  est  l’influence  produite  et  quelle  sera  l’influence 
future  de  l’association  commerciale  allemande ,  sur  la  pros¬ 
périté  des  peuples  associés, sur  le  développement  de  leur  in¬ 
dustrie  ,  sur  1  extension  de  leur  commerce  extérieur ,  sur  l’in¬ 
dustrie  et  le  commerce  des  autres  nations? 
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Quelles  associations  analogues  pourront  naître  par  l’effet 
de  cet  exemple,  et  par  la  nécessité  de  créer  un  nouvel  équi¬ 
libre  dans  le  négoce  des  nations? 

Quels  changements  devront  résulter  de  ces  espèces  de 
confédérations  commerciales,  dans  le  système  des  lois  écono¬ 
miques  qui  régissent  aujourd’hui  les  nations? 

La  section  avait  également  propose  de  déterminer  quelle 
peut  être,  sur  l’économie  matérielle,  sur  la  vie  civile,  sur  l’é¬ 
tat  social  et  la  puissance  des  nations,  l’influence  des  forces 
motrices  et  des  moyens  de  transport  qui  se  propagent  ac¬ 
tuellement  dans  les  deux  mondes.  Le  prix  a  été  décerné  an  mé¬ 
moire  de  M.  Pccqueur ,  qui  vient  d’être  publié  et  qui  forme 
deux  volumes  (i).  Voir  le  rapport  de  M.  le  baron  Charles  Du¬ 
pin  ,  pag.  3oq  à  323  du  présent  volume. 


Un  mémoire  sur  le  Droit  civil  français  considéré  dans 
ses  rapports  avec  V état  économique  de  la  société ' ,  lu  par 
M.  Rossi,  a  eu  pour  objet  de  signaler  le  désaccord  qui  existe 
entre  certains  besoins  publics  et  certaines  dispositions  de  la 
loi.  Nos  codes  intervenus  après  la  révolution  sociale ,  et  avant 
la  révolution  économique  qui  en  a  été  la  suite,  ont  réglé  les 
résultats  de  la  première,  et  n’ont  pu  ni  régler,  ni  prévoir  les 
conséquences  de  la  seconde.  C’est  ce  que  M.  Rossi,  tout  en 
leur  rendant  hommage ,  fait  ressortir  dans  la  partie  de 


(i)  Ces  deux  volumes  ont  été  publiés  sous  le  titre  suivant  :  des  Inté¬ 
rêts  du  commerce ,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture ,  sous  l’influence  des 
applications  de  la  vapeur. 
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ces  codes  qui  traite  des  biens  indépendamment  de  l'état  des 
personnes ,  des  modifications  de  la  propriété ,  des  manières 
dont  on  l’acquiert ,  dont  on  la  transmet ,  dont  on  la  garantit. 
M.  Rossi  montre  les  lacunes  qu’il  importe  de  combler  sur  ces 
divers  points ,  et  expose  les  mesures  à  l’aide  desquelles  on 
pourrait  rétablir  l’harmonie  entre  l’état  économique  de  la 
société  et  sa  législation  civile.  Cet  important  mémoire  est 
publié  en  entier  dans  le  volume,  pages  255  à  277. 


M.  Passy  a  traité  dans  un  mémoire,  de  la  Division  des 
héritages  et  de  V influence  qu'elle  exerce  sur  la  distribution 
des  richesses.  Il  s’est  demandé  si  l’égalité  introduite  par  la 
loi  civile  dans  le  partage  des  successions  doit  produire  le 
démembrement  successif  des  patrimoines ,  et  tend  à  ramener 
toutes  les  existences  sous  un  niveau  commun.  Pour  résoudre 
une  question  économique  si  digne  d’intérêt  et  d’examen,  et 
savoir  si  l’action  de  la  loi  qui  divise  la  richesse  n’est  pas 
balancée  par  l’action  de  l’homme  qui  l’étend  et  la  concentre, 
M.  Passy  a  recherché  les  résultats  obtenus  jusqu'ici.  L’étude 
des  faits ,  l’observation  de  l’histoire  quant  aux  lois  sur  les 
héritages,  la  statistique  des  familles  riches  ou  aisées,  et  le 
peu  de  fécondité  de  leurs  mariages,  le  relevé  des  cotes  des 
contributions,  et  l’accroissement  de  la  richesse,  soit  foncière, 
soit  mobilière,  comparé  à  celui  de  la  population,  l’ont  porte 
à  admettre  que  la  propriété  s’était  concentrée  en  même 
temps  que  l’aisance  s’était  plus  généralement  répandue.  Le 
mémoire  de  M.  Passy  est  imprimé  dans  le  volume,  pages  279 
à  3o8. 
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M.  Blanqui  a  lu  des  considérations  sur  le  régime  écono¬ 
mique  de  l’armée  en  temps  de  paix.  11  a  cherché  la  solution 
d’un  problème  intéressant ,  celui  de  mettre  une  paix  pro¬ 
longée  en  rapport  avec  la  constitution  naturellement  mobile 
et  aventureuse  des  armées.  L’Europe  compte  deux  millions 
d’hommes  sous  les  armes.  M.  Blanqui  estime  que  leur  travail 
industriel  ou  agricole  représenterait  une  valeur  d’un  milliard, 
et  évalue  au  même  taux  leurs  frais  d’entretien.  Les  popula¬ 
tions  de  l’Europe  sont  par  là  grevées  de  deux  milliards 
en  pleine  paix.  M.  Blanqui  se  demande  si  les  armées,  à  l’aide 
d’un  autre  système,  ne  pourraient  pas  concourir  à  la  pro¬ 
duction  des  richesses ,  et  devenir  pendant  la  paix  un  ins¬ 
trument  de  civilisation.  Il  trouve  que  ce  nouvel  emploi  leur 
est  suffisamment  assigné  par  la  tendance  du  siècle  au  perfec¬ 
tionnement  matériel  et  moral. 

Etablissant  la  distinction  dans  l’Etat  de  deux  grands  ate¬ 
liers,  l’un  de  l’industrie  privée,  l’autre  de  l’industrie  publique, 
et  constatant  combien  cette  dernière  industrie  a  pris  de  dé¬ 
veloppement,  M.  Blanqui  pense  qu’il  ne  serait  pas  impossible 
d’associer  l’armée  à  ces  grands  travaux,  de  faire  continuer  aux 
soldats  sous  les  drapeaux  l’apprentissage  que  le  recrutement 
est  venu  interrompre ,  de  les  instruire  en  temps  de  paix  par  le 
travail,  comme  ils  se  fussent  instruits  eux-mêmes  en  temps  de 
guerre  par  l’expérience  et  les  voyages.  L’organisation  de  l’armée 
plus  hiérarchique  et  mieux  disciplinée  que  l’atelier  le  mieux 
dirigé,  lui  fournit  un  puissant  argument  en  faveur  de  son 
opinion.  L'ordre,  l’habile  emploi  des  hommes  qui  manquent  à 
l’industrie  nationale  et  qui  existent  à  un  si  haut  degré  dans  l’ar¬ 
mée,  lui  paraîtraient  propres  à  produire  les  plus  utiles  effets, 
T.  IL 
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si  on  appliquait  les  troupes  à  la  construction  des  routes  et 
des  canaux. 

On  voit  dans  l’armée  navale  ce  que  peut  le  génie  de  l’homme 
sous  l’influence  austère  de  la  discipline.  Un  vaisseau  présente 
l’image  d’une  société  sans  traînards,  sans  oisifs.  M.  Blanqui 
désirerait  qu’il  en  fût  de  même  pour  l’armée  de  terre,  dont 
les  perfectionnements  appartiennent  peut-être  encore  trop 
exclusivement  selon  lui  à  l’ordre  matériel.  Il  croit  que  les 
perfectionnements  moraux  qui  sont  aussi  nécessaires  ne  pré¬ 
senteraient  pas  plus  de  difficultés  et  trouveraient  des  secours 
puissants  dans  la  multiplicité  et  la  variété  des  connaissances 
répandues  parmi  les  officiers.  Selon  les  ressources  des  lo¬ 
calités,  l’administration  pourrait  ,  à  son  avis,  établir  un  large 
système  d’études  professionnelles  ;  l’année  deviendrait  une 
école  complémentaire, où  le  soldat  réparerait  en  général  les 
défauts  et  comblerait  les  lacunes  de  son  éducation.  En  outre, 
pour  les  artilleurs,  la  mécanique  ;  pour  les  soldats  du  génie, 
les  travaux  des  mines;  pour  les  pontonniers,  le  génie  civil; 
pour  la  cavalerie ,  l’art  vétérinaire,  offriraient  des  applications 
et  des  sujets  d’études  naturels.  En  retournant  dans  leurs 
foyers,  après  cet  apprentissage  militaire ,  .  ils  seraient  moins 
impropres  aux  travaux  civils.  De  cette  manière  l’armée  pré¬ 
senterait,  d’après  M.  Blanqui,  le  rare  spectacle  du  savoir  uni 
à  la  force  et  de  la  discipline  dans  le  travail. 

Chargé'par  l’ Académie  d’une  mission  économique  en  Corse, 
Mc  Blanqui  lui  a  communiqué  sur  l’état  industriel,  agricole 
et  moral  de  ce  pays ,  un  rapport  qui  sera  imprimé  en  totalité 
dans  le  volume  suivant. 
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M.  Villermé  a  visité,  au  nom  (le  l’Académie,  dans  les 
diverses  parties  de  la  France ,  les  grandes  industries  de 
la  soie,  de  la  laine  et  du  coton,  et  la  population  consacrée  à 
leurs  travaux.  Ï1  a  examiné  toutes  les  manufactures  de  ce 
genre ,  et  il  a  exposé  le  résultat  de  ses  observations  dans 
une  série  de  lectures  qui  forment  un  travail  complet.  Ce 
rapport  sur  V état  physique  et  moral  des  ouvriers  employés 
dans  les  fabriques  de  soie,  de  coton  et  de  laine ,  est  im¬ 
primé  dans  le  présent  volume  ,  pages  3 29  à  5y4* 

M.  Benoiston  de  Châteauneuf,  chargé  de  deux  missions 
analogues  en  u835  et  en  1 83j ,  en  a  rendu  compte  dans 
deux  rapports  qu’il  a  lus  à  l'Académie. 

Etudier,  sur  un  point  de  la  France,  les  changements  ma¬ 
tériels  et  moraux  survenus  depuis  la  révolution  ;  examiner 
si  les  avantages  qu’ils  ont  produits  ont  été  généraux  ou 
bornés  seulement  à  certaines  localités  et  à  certaines  classes,; 
constater  ce  que  la  terre  et  l'homme  ont  gagné,  l’une  data» 
sa  culture,  l’autre  dans  son  existence,  tel  a  été  l’objet 
de  la  première  mission  de  M.  Benoiston  de  Châteauneuf. 
Croyant  moins  nécessaire  d’observer  les  classes  riches,  il  a 
porté  son  attention  et  ses  recherches  sur  la  population  agri¬ 
cole,  comme  M.  Villermé  sur  la  population  manufacturière. 
Il  a  choisi  pour  sujets  d’expérience  les  deux  départements 
d’Indre-et-Loire  et  du  Cher,  formés  de  l’ancienne  province 
du  Berry.  Leur  sol  se  partage  en  bois  assez  étendus,  en  terres 
labourables,  en  landes,  en  marais  et  en  étangs  nombreux; Il 
abonde  en  fer;  il  produit  de  la  laine  d’excellente  qualité;  il 
donne  du  blé  qui  le  dispute  dans  certains  cantons  à  celui  de 
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Ja  Beauceet  de  la  Brie  ;  il  fournit  aussi  du  chanvre,  des  fruits, 
du  vin  et  des  chevaux.  Quinze  rivières,  parmi  lesquelles  on 
distingue  le  Cher,  l’Indre  et  lu  Creuse,  le  sillonnent  dans 
tous  les  sens.  Le  climat  en  est  sain,  le  caractère  des  habitants 
facile.  Enfin,  le  pays  possède  tout  ce  qui  peut  rendre  l’homme 
heureux,  et  cependant  l’homme  et  la  terre  y  languissent.  Les 
eaux  n’y  offrent  pas  de  navigation,  et  le  commerce  n’y  trouve 
pas  de  débouchés.  Le  fer  et  la  laine  y  sont  seuls  exploités  en 
grand.  Quelques  fabriques  de  tuiles,  de  faïence,  de  poterie, 
complètent  l’industrie  que  M.  Benoiston  de  Châteauneuf  a 
trouvée  dans  ces  départements. 

Cet  état  d’inaction  était  le  même  il  y  a  deux  cents  ans. 
Un  rapport  officiel,  adressé  en  1667  à  Louis  XIV  par  l’in¬ 
tendant  du  Berry,  et  cité  par  M.  Benoiston  de  Châteauneuf, 
ne  donne  à  cette  province  que  291,000  habitants,  répandus 
dans  662  paroisses,  la  montre  à  peu  près  sans  commerce , 
parce  quelle  était  sans  consommation  au  dedans  et  sans 
communication  au  dehors  (1).  On  y  déplore  l’envahissement 
des  landes,  la  multiplicité  des  marais  et  des  étangs,  l’absence 
des  villages,  l’état  presque  sauvage  des  habitants  qui  n’avaient 
ni  propriétés  ni  meubles ,  leur  réunion  en  plusieurs  familles 
pour  exploiter  une  métairie,  dont  le  fonds  et  les  bestiaux 
appartenaient  au  propriétaire,  et  la  formation  des  villages 
à  l’aide  de  trois  ou  quatre  de  ces  métairies ,  éloignées  souvent 
les  unes  des  autres  d’une  lieue.  Cet  état  de  choses  subsistait 
entièrement  plus  d’un  siècle  après.  En  iy83,  l'administration 


(1)  Recueil  des  mémoires  des  intendants  des  provinces,  par  I3oul;un~ 
yillers,  généralité  de  Bourges. 
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provinciale  du  Berry  adressait  à  ce  sujet  à  Louis  XVI  des 
détails  fort  étendus,  dont  M.  de  Château  neuf  extrait  les  plus 
intéressants  sur  la  communauté  de  biens  existant  non-seu¬ 
lement  entre  le  mari ,  la  femme  et  les  enfants ,  mais  entre 
plusieurs  familles.  11  en  explique  l’ancienne  origine  et  en 
montre  les  funestes  effets  sur  le  travail  et  sur  la  population. 
11  fait  voir  comment  la  paresse  des  habitants  et  leur  petit 
nombre  étendirent  les  friches  qui  conduisirent  à  la  multi¬ 
plication  des  troupeaux,  et  comment  le  peuple  du  Berry 
devint  peu  à  peu  pasteur  et  renonça  presque  à  l'agriculture. 

Vingt  ans  plus  tard,  en  1802,  le  département  de  l’Indre 
présente  à  peu  près  le  même  aspect.  Le  sixième  des  terres  y 
reste  inculte,  et  un  quatre-vingt-quatrième  est  en  prairies  arti¬ 
ficielles  (1).  Enfin  en  i835  M.  Benoiston  de  Château  neuf  ne 
s’aperçoit  point  que  le  département  ait  changé  d’état.  II 
retrouve  dans  la  Brerine  et  dans  la  Champagne  la  même 
nudité  de  sol  et  le  même  désert  II  n  aperçoit  d’amélioration, 
que  dans  le  haut  Berry,  formant  le  département  du  Cher,  où 
il  reconnaît  que  la  propriété  est  plus  divisée,  la  population 
plus  nombreuse,  la  terre  plus  cultivée. 

M.  Benoiston  de  Châteauneuf  appelle  l’attention  sur  les  ma¬ 
rais  qu’il  faudrait  dessécher,  les  vastes  landes  qu’il  faudrait  dé¬ 
fricher  dans  ces  deux  départements  ;  il  montre  la  nécessité  d’y 
transporter  des  capitaux  et  des  bras ,  d’y  augmenter  les  prairies 
artificielles  pour  les  besoins  des  troupeaux  qui  sont  une  des  ri¬ 
chesses  du  pays,  mais  d’y  diminuer  le  parcours  qui  contribue 


(i)  Statistique  de  l’Indre,  par  M.  d’Alphonse,  préfet  de  l’Indre. 
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à  le  maintenir  désert,  d’y  introduire  un  assolement  meilleur, 
d’y  changer  le  mode  de  labourage  qui  est  arriéré,  d’y  adopter 
une  charrue  moins  défectueuse,  quoiqu’elle  ait  déjà  reçu  quel¬ 
ques  perfectionnements,  d’améliorer  l’éducation  des  trou¬ 
peaux  qui  ne  parquent  jamais  et  qui  sont  enfermés  dans  des 
bergeries  dont  l’air  est  épais,  humide  ,  chaud. ,  et  qu’aucun 
courant  ne  renouvelle;  enfin  d’y  abandonner  l’usage  partout 
établi  des  baux  à  courte  échéance,  qui  s’opposent  à  tout  essai 
en  ôtant  toute  espérance  du  résultat.  Toutefois  il  annonce 
que  depuis  plusieurs  années  la  culture  des  plantes  fourra¬ 
gères  s’est  multipliée ,  que  la  pomme  de  terre  longtemps  re¬ 
poussée  commence  à  être  cultivée  en  grand,  que  la  navette  et 
le  colza  ont  été  admis,  qu’on  a  pris  l’habitude  de  marner  les 
terres,  et  que  dans  quelques  cantons  on  ouvre  aujourd’hui  le 
sol  avec  moins  d'hommes  et  d’animaux. 

Ces  changements,  dus  au  système  général  d’administration 
introduit  par  le  temps  et  la  révolution,  M.  Benoiston  de  Châ¬ 
teau  neuf  les  suit  dans  les  voies  de  communication  établies 
depuis  peu,  dans  le  mouvement  de  la  population  ,  dans  les 
progrès  de  la  santé  et  de  l’instruction  publiques. 

Ainsi  le  département  du  Cher  comptait,  en  1 835,  seize 
routes  royales  et  départementales  faites  ou  en  cours  d’exé¬ 
cution.  D’autres  étaient  projetées.  Celui  de  l’Indre  en  avait 
neuf  terminées  ou  près  de  l’être ,  et  sur  vingt-deux  autres  dont 
l’ouverture  était  arrêtée ,  cinq  étaient  déjà  en  construction. 
Soixante  routes  de  toute  espèce  devaient  sillonner,  dans  quel¬ 
ques  années,  le  sol  des  deux  départements,  et  y  multiplier  les 
améliorations  en  y  multipliant  les  débouchés.! 

Quant  à  la  population ,  elle  était ,  en  1 789 ,  d’après  les  cal¬ 
culs  de  M.  Benoiston  de  Château  neuf ,  de  45o,35o  habitants 
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sur  un  terrain  dont  la  surface  avait  i,4oi,4io  hectares  ,  ou 
1 4,oi 4  kilomètres  carrés,  égaux  eux-mêmes  à  674 lieues  car¬ 
rées  d’étendue.  À  cette  époque  il  y  avait  dans  le  Berry  : 

1  naissance  sur .  21 .83  habitants. 

1  décès  sur .  21 . 19 

1  mariage  sur . 91,16 

et  par  mariage .  4*r  enfants. 

Après  un  intervalle  de  quarante-trois  années,  M.  Benoiston 
de  Château  neuf  trouve  à  cet  égard  les  changements  suivants 
dans  les  départements  de  l’Indre  et  du  Cher  : 

Leur  population  est  de. .  . . .  Soi  ,34o  habitants. 

II  y  a  1  naissance  sur . . . . .  29 . 71 

1  décès  sur .  35.42 

r  mariage  sur .  u3.4a 

et  par  mariage . . .  3. 81  enfants. 

et  3 . 6  sans  les  enfants  naturels. 

Le  progrès  est  frappant.  La  population  a  augmenté  d’un 
dixième;  les  naissances  sont  devenues  moins  nombreuses, 
parce  que  les  décès  ont  été  moins  fréquents,  et  l’on  a  fait 
moins  d’enfants  parce  qu’on  en  a  moins  perdu.  Cependant 
ce  progrès  ne  met  pas  encore  l’ancien  Berry  entièrement  en 
rapport  avec  le  reste  de  la  France.  Ainsi,  le  terme  moyen  des 
décès  pour  le  nombre  total  des  habitants  de  la  France  est 
d’un  4oe,  tandis  que  pour  le  Berry  il  est  d’un  35®.  Il  en  est 
de  même  à  Iegard  de  la  population  relativement  au  sol*  La 
France,  qui  comptait,  en  1 789, 5o  habitants  par  kilomètre,  en 
compte,  aujourd’hui  60.28,  et  le  Berry,  qui  ne  comptait  alors 
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que  3a,  en  compte  à  présent  35.77.  U  ùii  reste  (Jonc  encore 
coup  à  faire  pour  monter  jusqu’au  niveau  général. 

Enfin,  en  rappelant  combien  depuis  un  demi-siècle  l'intelli¬ 
gence  s’est  développée  et  l’instruction  s’est  répandue  dans 
les  classes  populaires,  M.  Be  cois  ton  de  Châteauneuf  s’afflige 
que  ce  progrès  se  soit  borné  aux  habitants  des  villes,  et  ait 
faiblement  pénétré  dans  la  population  des  campagnes.  Il  a 
trouvé  que  l’aisance  acquise  depuis  cinquante  ans  avait  beau¬ 
coup  plus  profité  aux  besoins  du  corps  qu’à  ceux  de  l'intelligence. 
Non-seulement  il  a  aperçu  dans  les  campagnes  une  extrême 
ignorance,  mais  la  volonté  opiniâtre  d’y  rester  et  une  résis¬ 
tance  déplorable  aux  améliorations.  Ainsi,  tandis  que  dans  le 
département  du  Rhône,  sur  a55  communes  il  n’y  en  avait  en 
1 835  que  4°  qui  n’eussent  pas  d’écoles,  dans  ceux  de  l’Indre 
et  du  Cher,  sur  5^7  il  yen  avait  3a5  qui  en  manquaient.  Dans 
le  département  de  l’Indre, où  le  nombre  des  individus  sachant 
lire  et  écrire  était  en  178g  de  g, 660,  en  1 801  de  io,3io,  en 
i835,  sur  2 ,44  5  jeunes  gens  appelés  par  la  conscription,  1,906 
ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  et  M.  Benoiston  de  Châteauneuf  a 
rencontré  des  cantons  où  la  proportion  est  de  88.  91  et  97  sur 
100.  Il  espère  de  bons  effets  de  la  nouvelle  administration 
de  l’instruction  primaire,  et  il  le  désire  d’autant  plus,  que 
si  les  classes  laborieuses  ont  acquis  là  comme  ailleurs  plus 
d’aisance  et  une  vie  meilleure  qu’autrefois ,  il  n’a  pas  remar¬ 
qué  que  leurs  mœurs  soient  devenues  plus  douces,  ni  leurs 
esprits  moins  incultes. 

Dans  sa  mission  de  1837,  M.  Benoiston  a  parcouru  les 
côtes  de  l’Océan,  depuis  Dunkerque  jusqu’à  Bayonne,  pour 
observer  l’état  économique  et  moral  de  la  population  qui 
habite  le  littoral ,  et  apprécier  l’influence  que  le  voisinage  de 
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là  mer  exerce  sur  sa  constitution  ,  sa  santé  et  la  durée  de 
sa  vie. 


La  France  ,  sur  plus  de  cinq  cents  lieues  de  côtes, 
baignées  par  l’Océan ,  compte  un  fort  grand  nombre  de 
villes,  parmi  lesquelles  il  y  en  a  neuf  de  io  à  20,000 
âmes  ,  trois  de  20  à  do, 000 ,  et  quatre  de  4o ,  60 ,  80 
et  100,000;  près  de  quarante  ports  de  commerce  et  quatre 
grands  ports  militaires.  On  estime  à  trois  millions  d’in¬ 
dividus  environ ,  la  population  qui  prend  part  directement 
ou  indirectement  aux  travaux  maritimes.  Cette  popula¬ 
tion,  diverse  de  race  et  d’idiomes,  selon  les  points  de  la 
côte,  a  partout  un  semblable  genre  de  vie,  qui  est  commandé 
,  par  sa  position  physique.  Tandis  que  les  hommes  servent  le 
pays  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat ,  naviguent  pour  le  commerce, 
travaillent  dans  les  ports  ou  dans  les  arsenaux  de  la  marine, 
se  livrent  à  la  pêche  ou  au  cabotage ,  les  femmes ,  les  vieil¬ 
lards,  les  enfants  restent  chargés  des  soins  domestiques,  de 
la  culture  des  terres  et  de  la  récolte  des  grains.  L’hiver,  tous 
réunis,  ils  réparent  les  embarcations  rentrées,  raccommodent 
les  filets  et  en  préparent  de  neufs. 

Dans'  son  rapport,  M.  Benoiston  de  Châteauneuf  décrit  les 
mœurs  des  habitants  des  côtes  ;  il  fait  connaître  leurs  diverses 
industries  et  les  ressources  qu  elles  leur  procurent.  Ainsi ,  les 
uns  sont  pris  par  la  marine  militaire ,  qui  leur  donne  20  francs 
par  mois;  d’autres  s’engagent  dans  la  marine  marchande,  qui 
leur  en  accorde  4o  ou  00  ;  d’autres  se  livrent  à  la  pêche , 
grande  ou  petite,  dont  la  première,  exécutée  au  loin  et 
avec  péril,  leur  procure  quelquefois  3  ou  4oo  francs,  et  dont 
la  seconde,  faite  sur  les  côtes,  est  pour  eux  d’un  assez  grand 
secours,  quoiqu’elle  leur  rapporte  moins.  Cette  dernière  pêche 
T.  II.  h 
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consiste  surtout  en  sardines,  huîtres  et  harengs.  Quand  elle 
est  abondante,  on  estime  à  près  de  trois  cents  millions  le  nom¬ 
bre  des  sardines  consommées  en  frais,  et  de  deux  cent  soixante- 
dix  millions  celles  que  l’on  sale.  Les  harengs  montent  à  plus 
d’un  milliard  ;  les  huîtres  à  plus  de  cent  millions.  La  Picardie, 
la  Normandie  et  la  Bretagne  trouvent  une  ressource  précieuse 
dans  ces  pêches.  Les  marins  ont  de  plus  pendant  l’hiver  la 
fabrication  des  filets ,  dont  l’armateur  leur  fournit  la  matière 
première  et  leur  paye  la  façon  a  ou  3oo  francs. 

Malgré  ces  industries  de  la  mer ,  auxquelles  se  joignent  dans 
certaines  localités  quelques  industries  particulières  que 
signale  M.  Ben  ois  ton  de  Cbâteauneuf,  la  vie  des  marins  est  en 
général  aussi  pauvre  que  rude. 

M.Benoiston  de  Cliâteauneuf,  après  avoir  exposé  l’état  éco¬ 
nomique  de  la  population  des  côtes,  ses  habitudes  de  sobriété, 
de  courage,  de  dévouement,  la  teinte  religieuse  et  la  nature 
forte  de  ses  sentiments,  examine  sa  constitution  physique  et 
sa  longévité. 

L’économie  politique  enseignait,  il  y  a  soixante  ans,  que 
les  pays  de  landes  et  de  forêts  étaient  les  moins  peuplés , 
que  ceux  où  l’on  cultive  la  vigne  l’étaient  beaucoup  plus,  que 
les  terrains  à  blé  l’étaient  encore  davantage,  enfin  que  les 
pays  de  côtes  l’emportaient  sur  tous  les  autres.  Elle  attri¬ 
buait,  chez  ces  derniers,  l’excès  de  population  à  la  fécondité 
des  mariages,  et  cette  fécondité  à  la  nourriture  principalement 
composée  de  coquillages,  de  poisson  frais  ou  salé.  A  cette 
opinion,  généralement  admise,  se  joignait  celle  que  la  phthisie 
était  plus  rare  sur  les  côtes  qu’ailleurs,  ce  qui  conduisait  au 
même  résultat,  puisqu’il  y  naissait  plus  de  monde  et  qu’il  y  en 
mourait  moins. 
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M.  Benoiston  de  Châteauneuf  s’est  livré  à  des  recherches 
très-étendues  et  entièrement  nouvelles  à  cet  égard.  Il  s’est 
attaché  à  fixer,  d’après  des  faits  certains  et  des  calculs  exacts, 
ce  qu’il  fallait  penser  de  ces  deux  opinions. 

Prenant  d’abord  comme  essai  un  certain  nombre  de  com¬ 
munes,  a3o  environ,  sur  tout  le  littoral,  depuis  Dunkerque 
jusqu’à  Bayonne,  et  observant  le  mouvement  de  la  population 
sur  une  suite  de  dix  années,  de  1826  à  i835,  il  a  trouvé  que 
ces  communes  ont  compté  : 

i  naissance  sur .  3a  habitants. 

i  mariage  sur . 126 

En  France,  pendant  le  meme  espace  de  temps,  il  y  a  eu  : 

* 

i  naissance  sur»  * , .  *  34  habitants. 

ï  mariage  sur . 129 

Le  résultat  a  été  presque  égal*  Dans  les  îles  adjacentes  la  pro- 
portion  a  été  de  : 

i  naissance  sur . . . . ,  28  habitants. 

1  mariage  sur .  n5 

/ 

Le  résultat  a  été  beaucoup  plus  fort  de  ce  dernier  côté. 

M.  Benoiston  de  Châteauneuf,  passant  des  naissances  et  des 
mariages  aux  décès ,  a  présenté  le  tableau  des  décès  réels  et 
parage  de  près  de  neuf  cents  bourgs,  villages,  etc.,  situés  sur  les 
côtes  des  seize  départements  que  baigne  l’Océan,  relevés  sur 
les  registres  de  leur  état  civil  dans  le  même  espace  de  dix 
années,  de  1826  à  1 835.  Ces  communes,  jointes  aux  dix -sept 
îles  adjacentes  au  littoral,  lui  ont  donné,  dans  cet  espace  de 

h. 
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temps,  67,666  décès,  distribués,  sous  le  rapport  des  sexes 
et  des  localités,  de  la  manière  suivante  : 

Sur  les  côtes . .  a5, 617  hommes.  26, 683  femmes.  ~  5a, 3oo 
Dans  les  îles...  7,7.47  7,619  =  1 5,366 

33,364  3453o2  =  67,666 

Ce  nombre  s’est  réduit  à  celui  de  64,383,  dont  00,120 
pour  les  côtes,  et  i4,a63  pour  les  îles,  après  en  avoir  re¬ 
tranché  les  mort -nés,  les  noyés  inconnus,  les  militaires 
morts  loin  de  leurs  foyers  et  inscrits  sur  les  registres.  Il  s’est 
divise  en  3 1  ,o5q  deces  du  sexe  masculin,  et  32,824  du  sexe 
féminin.  Prenant  alors  les  décès  des  hommes,  après  en  avoir 
déduit  encore  ceux  des  îles  de  Ré  et  d’Oleron  qui  lui  servent 
a  établir  d  autres  rapports,  jVI.  Benoiston  de  Châteauneuf  a 
trouvé  que  le  nombre  des  survivants,  de  la  naissance  à  vingt 
ans,  était  de  55-48  sur  100,  tandis  que  dans  le  reste  du 
royaume  il  est  de  60.10  sur  100.  La  longévité,  loin  detre 
plus  forte ,  paraîtrait  donc  par  là  plus  faible  sur  les  bords  de 
la  mer  que  dans  1  intérieur  de  la  France.  Quant  aux  femmes, 
elles  ont  là,  comme  ailleurs,  le  privilège  d’une  vie  plus  longue, 
et  la  proportion  pour  elles  est  de  60.19  sur  IO°- 

Mais  une  fois  la  jeunesse  franchie ,  la  vie  acquiert-elle  jdIus 
de  force  et  oppose-t-elle  plus  de  résistance?  Dans  le  royaume, 
sur  100  individus  pris  à  l’âge  de  5  ans ,  il  en  arrive  à  1  âge  de 
60  ans  43-  78 parmi  les  hommes,  44  parmi  les  femmes,  et 
pour  les  deux  sexes  ensemble  43.91.  Sur  le  littoral  la  pro¬ 
portion  est  de  4e. 08  pour  les  femmes  et  43. 19  pour  les  deux 
sexes.  Ici  encore  les  cotes  nont  aucun  avantage  de  longévité  r 
la  vie  probable,  à  partir  de  5  ans,  y  est  même  un  peu  plus 
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courte  que  dans  le  reste  de  la  France,  puisqu’elle  est  de  48 
à  4q  ans  au  lieu  de  l’être  de  5o  à  5i. 

Enfin,  dans  les  derniers  âges,  il  y  a  décroissance  égale. 
De  fio  à  70  ans  il  survit  69.99  individus  sur  100  au  bord 
de  la  mer  ,  et  69 . 5 9  dans  le  reste  de  la  France  ;  à  80  ans , 
18.81  sur  les  côtes,  16.22  dans  l’intérieur;  à  90  ans,  1.93 
sur  les  côtes,  1.82  dans  l’intérieur. 

M.  Benoiston  de  Châteauneuf  a  conclu  de  ces  faits  et  de 
ces  calculs,  que  les  populations  du  littoral  n’avaient  pas  plus 
de  longévité  que  les  autres. 

11  a  examiné  ensuite  si  la  fécondité  attribuée  aux  ha¬ 
bitants  était  réelle,  et  il  a  cherché  si  la  multiplicité  des  nais¬ 
sances  tenait  aux  causes  qui  lui  avaient  été  assignées,  comme 
la  nourriture  de  poisson,  la  vivacité  de  l'air ,  et  l’activité  de 
la  vie.  Il  l’a  d’abord  observée  dans  file  de  Ré,  où  elle  se 
montre  avec  plus  d’évidence. 

Il  y  a  60  ans  qu’il  naissait  dans  cette  île  1  personne 
sur  21,  qu’il  en  mourait  1  sur  27,  et  qu’il  y  avait  plus  de 
5  enfants  par  mariage,  tandis  qu’en  France  on  comptait 
1  naissance  sur  26  à  28 ,  1  décès  sur  32  et  4*  00  enfants  par 
mariage.  11  y  avait  donc  plus  de  naissances  parce  qu’il  y  avait 
plus  de  décès,  les  unes  étant  toujours  réglées  parles  autres. 

Aujourd’hui,  il  naît  dans  l’îïe  1  sur  22.86,  et  en  France 
1  sur  34.  Ra  proportion  est  toujours  restée  plus  forte. 
M.  Benoiston  de  Châteauneuf  en  a  recherché  la  cause.  II  a 
parcouru  les  registres  des  décès,  et  il  a  trouvé  la  part  des 
enfants  extrêmement  considérable ,  puisqu’elle  s’élève  jusqu’à 
4a •  46  et  49-61  pour  too  des  décès,  toujours  en  exceptant 
les  mort  -  nés.  La  moyenne  de  la  France  n’est  que  de  22.42. 
Cette  fécondité  dont  011  s’étonne  ne  serait  dès  lors  provoquée 
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que  par  la  multiplicité  des  décès.  Eli  effet,  on  remarque  en 
elle  une  tendance  à  s’y  proportionner,  de  telle  sorte  qu’elle 
s’abaisse  ou  s’élève  avec  la  mortalité  des  enfants.  Mais  cette 
mortalité  excessive  dans  l 'île  de  Ré  (et  un  peu  moindre  dans 
celle  d’Oleron)  ne  peut  être  attribuée  qu’aux  rudes  travaux 
des  femmes,  qui  les  épuisent  et  qui  les  éloignent  de  leurs 
enfants,  lesquels  demeurent  privés  de  leurs  soins.  Le  sol  ne 
fructifiant  qu’à  force  d’engrais,  les  femmes  sont  chargées  de 
recueillir  sur  les  bords  de  la  mer,  et  le  plus  souvent  dans 
l’eau,  les  varecs  qui  doivent  en  servir.  Cette  mortalité  n’est  que 
d’un  cinquième  (19.41)  sur  le  littoral  et  dans  les  autres  îles. 

M.  Benoiston  de  Cliâteauneuf,  dans  ce  travail  sur  le 
mouvement  de  la  population  maritime,  a  été  conduit  à 
conclure  : 

i°  Qu’en  France,  sur  les  bords  de  la  mer,  la  vie  11e  paraît 
pas,  en  général,  s’étendre  au  delà  des  limites  ordinaires,  et 
qu’on  n’y  voit  pas  un  nombre  plus  grand  d’individus  par¬ 
venir  à  la  vieillesse. 

20  Qu’en  France,  aujourd’hui,  la  totalité  des  naissances,  di¬ 
visée  par  la  totalité  des  mariages  sur  une  suite  de  dix  années, 
donne  un  produit  moyen  de  3.79  enfants,  qui  correspond  à 
une  perte  de  22 . 4a  pour  cent  du  total  des  décès ,  dans  la 
première  année;  et  que  dans  un  certain  nombre  de  communes 
du  littoral  qui  ne  s’en  éloignent  pas  de  plus  de  1,000  à  1,200 
mètres,  la  totalité  des  naissances,  divisée  par  la  totalité  des 
mariages  sur  la  même  suite  d’années,  donne  un  produit 
moyen  de  3 . 92  enfants  qui  correspond  à  une  perte  d’enfants 
du  premier  âge  de  19.27  sur  ceux  du  total  des  décès. 

3°  Que  dans  les  îles  adjacentes  où  les  conditions  de  la  vie 
maritime  se  trouvent  réunies  au  plus  haut  degré,  chaque  ma- 
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riage  donne  un  terme  moyen  de  3.  f±o  enfants  (04.10  en  y  joi¬ 
gnant  les  îles  de  Ré  et  d’Oleron),  qui  répond  à  une  perte  de 
20.67  pour  cent  du  total  des  décès  dans  la  première  année. 

4°  Que  ces  trois  rapports  des  naissances  aux  mariages ,  à 
savoir,  3.  79  pour  la  France,  3.92  sur  les  côtes  et  3  .40  dans 
les  îles ,  ne  présentent  aucune  différence  assez  forte  pour  faire 
supposer  dans  les  populations  maritimes  une  fécondité  plus 
grande  que  dans  le  reste  de  la  France. 

M.  Benoiston  termine  son  rapport  en  examinant  si  la  phthi¬ 
sie  pulmonaire  est  plus  rare  sur  les  bords  de  la  mer  qu’a  il  - 
leurs,  comme  l’ont  soutenu  beaucoup  de  médecins  célè¬ 
bres.  Il  la  trouve  à  peu  près  au  même  degré  dans  les  villes, 
comme  Saint-Malo,  Lorient,  Brest,  la  Rochelle,  etc.,  mais 
beaucoup  moindre  dans  les  villages  si  tués  sur  les  côtes.  Il  ex¬ 
plique  cette  différence  par  la  constitution  robuste  des  habi¬ 
tants  de  ces  derniers,  chez  lesquels  tous  ceux  qui  manquent 
de  vigueur  succombent  de  bonne  heure.  Les  organisations 
chétives  et  dégénérées  y  sont  rares,  ce  qui  s’oppose  aux  phthi- 
sies  héréditaires. 
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La  section  d’histoire  a  pr  oposé  de  rechercher  par  quelles 
causes  et  comment  V esclavage  ancien  a  été  aboli ,  et  à  quelle 
époque  cet  esclavage  ayant  entièrement  cessé  dans  l’Europe 
occidentale ,  il  nest  resté  que  la  servitude  de  la  glèbe. 

L’Académie  doit  décerner  le  prix  sur  cette  question  dans 
sa  prochaine  séance  publique.  Elle  a  en  outre  mis  au  con- 
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cours  pour  l’année  i84o  le  sujet  suivant  :  Tracer  V histoire 
du  droit  de  succession  des  femmes  dans  V ordre  civil  et  dans 
l’ ordre politique ,  chez  les  différents  peuples  de  V Europe,  au 
moyen  âge. 


M.  Mignet  a  lu  un  mémoire  sur  la  formation  territoriale  et 
politique  de  la  France  depuis  la  fin  du  XIe  siècle  jusqu  à  la 
fin  du  XE~‘.  Ce  mémoire,  dont  l’objet  est  d’exposer,  ainsi  que 
le  titre  l’indique ,  comment  la  France  est  sortie  du  démem¬ 
brement  féodal,  et  comment  elle  s’est  organisée  pendant 
l’importante  période  comprise  entre  l’avénement  de  Louis 
le  Gros  et  la  mort  de  Louis  Xï ,  est  imprimé  dans  le  volume 
actuel.  (Voir  p.  5q5  à  671.) 

Dans  un  autre  mémoire,  M.  Mignet  s’est  proposé  de  résoudre 
un  problème  historique  qui  lui  a  paru  digne  d’attention. 
Voyant  qu’il  sétait  formé  dans  une  certaine  zone  de  l’ Europe 
plusieurs  États  fédératifs,  tels  que  l’empire  germanique,  les 
villes  hanseatiques ,  les  cantons  suisses ,  les  provinces  unies 
de  Hollande ,  et  qu’il  ne  s’en  était  point  formé  hors  de  cette 
zone  purement  germanique ,  ni  au  nord ,  chez  les  peuples 
slaves,  ni  au  sud,  chez  les  peuples  romans,  il  a  recherché 
quelle  était  la  cause  de  ce  phénomène  particulier,  d’autant 
plus  frappant  que  ces  gouvernements  fédéraux  n’étaient  ni 
de  la  même  espèce,  ni  de  la  même  époque. 

Pour  arriver  à  la  solution  du  problème  qu’il  s  était  posé, 
M.  Mi  gnet  s’est  successivement  demandé  : 

i°  Si  cette  organisation  fédérale  était  due  à  l’influence  du 
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territoire?  Tl  n’a  pas  pu  l’admettre,  puisque  cette  organi¬ 
sation  s’est  introduite  dans  des  pays  de  plaines,  dans  des 
pays  de  montagnes,  dans  des  pays  de  côtes,  et  quelle  s’est 
même  adaptée  à  des  villes  éloignées  les  unes  des  autres  et 
placées  sous  des  latitudes  différentes.  Il  en  a  conclu  que  le 
sol  ne  l’a  ni  provoquée  ni  empêchée. 

2"  Si  elle  était  due  à  l’état  politique  des  peuples  qui  l’ont 
'adoptée?  Il  n  a  pas  pu  1  admettre  davantage,  puisqu’elle  a  été 
également  reçue  par  les  seigneurs  féodaux ,  les  évêques  et 
les  abbés  souverains  de  l’Allemagne ,  les  marchands  de  la 
hanse,  les  pâtres  de  la  Suisse,  les  bourgeois  de  la  Hollande, 
et  quelle  a  convenu  à  la  fois  à  la  société  militaire,  à  la 
société  ecclésiastique,  et  à  la  société  urbaine  du  moyen  âge. 
Il  en  a  conclu  que  la  situation  politique  n’a  ni  entravé  ni 
facilité  son  établissement. 

3“  Si  elle  était  due  à  un  besoin  social  universel  à  l’époque 
où  elle  a  prévalu  ?  Il  l’a  admis  encore  moins ,  puisqu’elle  n’a 
pas  eu  un  caractère  général  comme  l'organisation  féodale, 
comme  l’affranchissement  des  villes,  comme  la  réunion  des 
classes  en  assemblées  publiques,  etc.,  et  que,  très-bornée 
quant  aux  lieux  où  elle  a  été  reçue,  elle  ne  l’a  pas  été 
quant  au  temps  où  elle  s’est  établie  ,  la  fédération  germanique 
étant  du  neuvième  siècle  et  la  fédération  des  Provinces -Unies 
étant  du  seizième.  Il  en  a  conclu  que  cette  organisation 
n’était  pas  le  résxiltat  d’un  de  ces  besoins  européens  dont 
le  propre  est  de  se  montrer  et  de  prévaloir  partout  dans 
une  certaine  limite  de  temps.  L’auteur  prouve ,  par  les  faits 
historiques ,  que  les  occasions  qui  ont  suscité  là  cette  forme 
fédérale,  ne  l’ont  pas  produite  ailleurs.  Il  prouve  encore j 
et  toujours  à  laide  des  faits,  que,  dans  les  autres  pays, 
T.  II. 
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l’union  des  provinces  et  des  villes  s’est  opérée  par  voie  de 
conquête  intérieure  et  non  par  voie  de  confédération. 

M.  Mi  guet  recherche  alors  si  cette  tendance  fédérale, 
particulière  à  l'Allemagne,  n aurait  pas  son  origine  dans  le 


caractère  de  la  race  germanique. 

Seule  en  Europe  cette  race  s’est  confédérée  de  tout  temps. 
Lorsqu’elle  était  encore  dans  la  barbarie,  elle  a  formé  les 
grandes  confédérations  successives  des  Suèves  ,  des  Marco- 
mans,  des  Francs,  des  Saxons,  En  conquérant  le  monde 
romain,  elle  y  a  introduit  le  système  féodal ,  ou  la  fédération 
hiérarchique  des  personnes,  qui  s’est  ensuite  étendue  aux  ter¬ 
ritoires  qu  elle  a  conservés  la  dernière ,  et  que  les  Etats  de 
langue  et  de  race  néo-latines  ont  détruits  les  premiers.  Elle 
a  ensuite  établi  des  fédérations  :  d’Etats  de  diverse  nature 
et  de  diverse  grandeur,  comme  1  empire  germanique;  de 
villes,  comme  la  ligue  hanséatique;  de  territoires,  comme 
l’union  des  cantons  suisses  et  celle  des  Provinces-Unies.  Elle 
a  suivi  la  même  tendance  dans  ses  établissements  coloniaux. 
Après  leur  émancipation ,  les  colonies  anglaises  se  sont  con¬ 
fédérées  ,  tandis  que  les  colonies  espagnoles  se  sont  déchirées. 
Enfin,  elle  procède  aujourd’hui  d’après  le  même  esprit,  en 
organisant  une  confédération  de  douanes. 

Cet  ensemble  et  cette  suite  de  faits,  cette  application  du 
même  procédé  politique  à  des  peuplades  encore  barbares,  à 
des  personnes,  à  des  terres,  à  des  souverainetés,  à  des  villes, à 
des  provinces,  à  des  colonies,  à  des  intérêts  fiscaux,  M.  Mig  net 
l’attribue  à  l’esprit  particulier  de  la  race  germanique.  Malgré 
leur  barbarie  et  leurs  habitudes  violentes ,  les  peuples  de  cette 
race  avaient  un  grand  fonds  de  justice  et  un  grand  besoin  de 
liberté.  Le  sentiment  du  droit  a  existé  chez  eux  beaucoup  plus 
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que  chez  les  peuples  des  autres  races  qui  avaient  précédem¬ 
ment  dominé  le  monde.  Les  Romains  avaient  moins  eu  le 
sentiment  du  droit  que  le  goût  de  3a  loi;  l’amour  de  la  justice 
que  le  besoin  de  l’ordre.  C'est  d’après  ces  dispositions  na¬ 
turelles  des  peuples  germaniques,  que  l’auteur  explique 
l’habitude  constante  qu’ils  ont  eue  d’admettre  tout  ce  qui 
n’était  pas  eux  sans  vouloir  le  détruire;  de  reconnaître  les 
droits  des  individus  et  l’existence  des  Etats  sans  chercher  à 
assujettir  les  uns  et  à  incorporer  les  autres;  de  régulariser  ce 
qui  était  défectueux  sans  le  changer  complètement;  d’honorer 
le  passé  sans  se  séparer  brusquement  de  lui  ;  enfin  d’unir  ce  qui 
était  divers  et  quelquefois  contraire  par  la  voie  prudente  de 
l’association,  au  lieu  de  le  confondre  dans  une  unité  forcée  à 
l’aide  d’une  assimilation  violente.  Cette  raison  générale  rend 
seule  compte,  d’après  l’auteur,  d’un  phénomène  historique 
qui,  n’ayant  pas  son  explication  dans  des  circonstances  parti¬ 
culières,  doit  l’avoir  dans  les  sentiments  intimes  de  la  race 
chez  laquelle  il  s’est  si  fréquemment  reproduit. 

M.  M  ignet  a  lu  un  autre  mémoire  sur  les  analogies  et  les 
différences  des  deux  révolutions  et  des  deux  restaurations 
d’ Angleterre  et  de  France . 

Ayant  trouvé  que  les  révolutions  de  lô/jo  et  de  1789,  si  dif¬ 
férentes  dans  leur  but ,  avaient  une  marche  et  des  procédés 
identiques,  M.  Mi  g  net  en  a  recherché  l’explication.  Tl  a  exposé 
d’abord  le  caractère  des  deux  révolutions. 

La  révolution  anglaise  a  été  amenée  par  le  besoin  d’assurer 
les  droits  politiques  du  pays,  contre  la  couronne  qui  tendait 
à  se  rendre  absolue, et  les  conséquences  du  protestantisme 
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contre  l’esprit  exclusif  de  l’Eglise  anglicane  cpii  se  rapprochait 
de  l’Eglise  romaine.  Elle  a  été  une  révolution  de  liberté  et  de 
religion,  ayant  ses  racines  dans  le  passé,  puisant  à  la  fois  sa 
force  dans  les  vieilles  formes  parlementaires  du  pays,  et  dans 
l’insurrection  religieuse  du  seizième  siècle. 

La  révolution  française  a  été  entreprise  pour  renouveler  le 
droit  public  de  l’État  et  le  droit  privé  des  citoyens.  Elle  a  été 
une  révolution  de  liberté  politique,  d’égalité  sociale,  et 
d’indépendance  absolue  d’esprit.  Elle  ne  s’est  pas  fondée  sur 
les  usages  du  passé,  mais  sur  les  droits  de  l’humanité;  elle 
n’est  pas  partie  de  la  coutume,  mais  de  la  théorie.  Ce  carac¬ 
tère  général  que  la  révolution,  française  devait  au  progrès  du 
temps,  l’a  conduite  à  changer  tout  ce  qui  existait. 

Après  avoir  encore  montré  que  les  deux  révolutions  n’ont 
pas  les  mêmes  acteurs ,  puisque  lune  fut  dirigée  par  des  nobles 
et  des  sectaires,  l’autre  par  des  bourgeois  et  des  incrédules, 
l'auteur  signale  l’identité  de  leur  marche  dans  leur  début  cons¬ 
titutionnel  ,  dans  leur  passage  de  la  monarchie  à  la  république, 
dans  la  condamnation  des  deux  rois,  dans  la  substitution  delà 
dictature  militaire  à  la  république ,  dans  les  deux  restaurations, 
dans  les  essais  de  transaction  tentés  par  les  princes  de  deux 
maisons  rétablies ,  dans  leur  chute,  et  dans  leur  remplace¬ 
ment  par  des  princes  de  leur  parenté,  qui,  placés  à  la  tête  des 
idées  triomphantes  et  des  intérêts  nouveaux,  fondent  le  gou¬ 
vernement  définitif  des  deux  révolutions. 

De  telles  analogies  n’appartiennent  pas  au  hasard.  Il  faut , 
selon  M.  Mignet,  en  chercher  les  causes  dans  les  passions  et 
les  intérêts  des  hommes,  qui, mus  avee  une  certaine  force, ont 
un  cours  semblable  pour  parvenir  à  des  buts  différents.  Voici 
comment  il  explique  ces  lois  qui  régissent  l’action  humaine  , 
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et  qui  sont  plus  saisissantes  dans  ces  grands  moments  d’agi¬ 
tation,  où  de  puissantes  masses  sont  mises  en  mouvement  soùs 
des  conditions  plus  simples. 

Tout  changement  politique  ou  social  qui  s’opère  d’une  ma¬ 
nière  subite  est  une  conquête  pour  les  uns,  une  perte  pour 
les  autres.  De  là,  attaque  d’un  côté,  et  défense  de  l’autre. 
Comme  on  n’est  pas  arrivé  à  cette  expérience  habile,  et  à  cette 
résignation  sage  qui  portent  à  transiger  des  deux  parts,  le 
changement  est  une  révolution,  et  la  révolution  un  combat. 
Ainsi  débutent  l’Angleterre  en  i64o,  et  la  France  en  1789. 
Une  première  défaite  morale  essuyée  par  le  parti  attaché  à 
l’ancien  ordre  de  choses ,  amène  un  faible  et  court  essai  de 
transaction  qui  conduit  à  l’établissement  momentané  de  la 
monarchie  constitutionnelle.  Le  parti  du  roi  admet  les  droits 
populaires,  le  parti  dn  peuple  conserve  l’institution  monar¬ 
chique.  Mais  la  nature  humaine  reprend  bientôt  son  cours. 
U  y  a  appel  à  la  force  ,  et  la  guerre  commence. 

Elle  est  entreprise  par  les  adversaires  naturels  des  deux 
révolutions ,  qui  sont  assez  forts  en  Angleterre  pour  s’en¬ 
gager  dans  la  guerre  civile,  mais  qui  sont  trop  faibles  eu 
France  pour  uetre  pas  obligés  de  recourir  à  la  guerre  étran¬ 
gère.  Aussi  Charles  Iet  échappe  au  long  parlement  pour  s’é¬ 
tablir  en  armes  au  milieu  de  son  royaume ,  et  Fouis  XVI  fuit 
l’assemblée  pour  essayer  de  sortir  du  sien.  Quel  est  le  résultat 
logique  de  la  guerre  civile  en  Angleterre  ,  et  de  la  guerre 
étrangère  en  France  ?  i°  D’annuler  dans  les  deux  pays  la  forme 
de  gouvernement  qui  représentait  la  transaction  abandonnée 
en  supprimant  la  monarchie  ou  ce  qui  restait  du  pouvoir 
de  1  ennemi  de  la  révolution  dans  le  gouvernement,  et  en 
établissant  la  république;  2" de  passer  dans  les  deux  pays,  de 
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1  élimination  de  la  monarchie  à  l’éloignement  du  parti  inter¬ 
médiaire  qui  avait  transigé  avec  elle,  et  qui  avait  essayé  de 
concilier  les  deux  intérêts  et  les  deux  droits,  et  de  pacifier 
les  deux  causes. 

L’auteur  montre  comment  le  parti  nouveau  l’emporte  dans  la 
guerre,  comment  la  guerre  étouffe  la  liberté  qui  devait  naître 
de  la  révolution,  comment  l’Angleterre  et  la  France  n’obtien¬ 
nent  point  les  institutions  quelles  désiraient ,  et  comment  la 
république  conduit  forcément  à  une  autre  forme  de  gouver¬ 
nement  par  ses  excès. 

Pendant  que  les  sectes  ou  les  partis ,  les  croyances  ou  les 
systèmes  s’étaient  compromis  et  usés  par  la  violence  de  leur 
domination  et  l’inefficacité  de  leur  essai,  il  s’était  formé  à  côté 
de  l’anarchie  publique  une  puissance  organisée,  et  il  s’était 
préparé  dès  lors  un  gouvernement  dans  l’armée.  Aussi,  lorsque 
la  force  politique  de  la  révolution  dans  les  deux  pays  se  fut 
anéantie,  on  recourut  naturellement  à  sa  force  militaire.  D’a¬ 
près  l’auteur  du  mémoire,  le  défaut  de  transaction  ayant  mené 
à  la  guerre .  la  guerre  à  la  suppression  de  la  monarchie  et  à 
l’établissement  de  la  république,  la  défense  de  la  révolution 
et  la  victoire  conduisirent  à  la  suppression  de  la  république, 
et  au  gouvernement  de  l’armée,  par  l’ élévation  et  la  dictature 
de  son  plus  habile  chef,  et  produisirent  naturellement  le  pro¬ 
tectorat  de  Cromwell  et  l’empire  de  Napoléon. 

M.  Mignet  établit  en  même  temps  qu’une  dictature  est 
passagère  de  sa  nature  ;  que ,  destinée  à  calmer  les  passions 
et  à  introduire  un  peu  d’ordre,  elle  ne  saurait  être  éter¬ 
nellement  placée  entre  les  deux  opinions,  les  deux  intérêts, 
les  deux  causes  au-dessus  desquelles  elle  s’est  interposée  ; 
quelle  ne  peut  pas  changer  une  halte  en  line  immobilité  per- 
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pétuelle;  qu’elle  a  naturellement  contre  elle  l’esprit  ancien 
quelle  a  dépossédé  et  l’esprit  nouveau  quelle  a  contenu  ;  que 
si  elle  continue  la  guerre,  elle  fatigue  le  pays  et  s’use  elle- 
même,  comme  elle  l’a  fait  en  France;  que  si  elle  reste  en  pais-, 
elle  est  menacée  par  l’esprit  ancien  qui  réparait  et  par  l’es¬ 
prit  nouveau  qui  recommence ,  comme  cela  est  arrivé  en  An¬ 
gleterre  ;  qu  ainsi  la  guerre  la  détruit  et  le  repos  L’expose ,  et 
qu’elle  aboutit  à  la  défaite  ou  à  l’impuissance,  dont  l’une  a 
été  l’issue  de  la  dictature  impériale  et  l’autre  celle  de  la 
dictature  protectorat. 

Après  cette  chute  que  reste-t-il  à  la  révolution  P  l’effet  moral 
de  sa  durée,  ses  résultats  acquis,  son  esprit  indestructible. 
Mais  ses  formes  sont  usées,  la  forme  civile  d’abord  et  la 
forme  militaire  ensuite  ;  tous  ses  hommes  supérieurs  ont  dis¬ 
paru,  toute  sa  force  naturelle  est  épuisée.  Il  n’y  a  alors  de 
possible  dans  les  deux  pays  que  le  retour  à  l’ancienne  monar¬ 
chie  rendue  constitutionnelle ,  à  l’ancienne  dynastie  présumée 
plus  sage  par  son  expérience  et  ses  malheurs.  L’auteur  expose 
les  essais  de  transaction  qui  sont  faits  par  l’une  et  par  l’autre  au 
moment  de  leur  faiblesse,  et  qui  sont  abandonnés  au  moment 
de  leur  force.  Il  montre  dans  les  anciennes  dynasties  des  deux 
pays  cet  invincible  penchant  de  la  nature  humaine  qui  les  porte 
a  reprendre  après  leur  retour  la  plénitude  du  pouvoir  quelles 
avaient  voulu  défendre  avant  leur  première  chute,  et  les 
souvenirs  du  passé  qui  les  empêchent  de  se  résigner  à  un 
ordre  nouveau.  Il  en  conclut  l’impossibilité  de  la  transaction 
entre  les  dynasties  antérieures  aux  révolutions  et  les  pays 
changés  par  les  révolutions.  De  là,  dit-il,  leur  second  ren¬ 
versement  ,  et  leur  exil. 

M.  Mignet  examine  alors  comment  doit  s’opérer  la  transac- 
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tion  définitive.  Il  trouve  que  la  volonté  de  maintenir  la 
monarchie  et  d’établir  solidement  le  droit  national ,  conduit 
naturellement  dans  les  deux  pays  à  choisir  une  dynastie  qui, 
prise  dans  l’ancienne  famille  régnante,  puisse  représenter  le 
passé,  mais  qui,  élevée  sur  le  trône  hors  de  son  tour  et  contre 
la  règle  de  la  légitimité,  puisse  aimer  et  adopter  le  présent; 
qui,  loin  d’avoir  à  se  résigner  à  l’ordre  nouveau,  puisqu’il  ne 
l’a  pas  dépouillée  d’un  pouvoir  ancien,  lui  doive  une  cou¬ 
ronne  inattendue.  Il  pense  que  la  transaction  est  pins  facile  , 
parce  que  tout  est  d’institution  récente  et  d’origine  révolu¬ 
tionnaire,  le  droit  populaire  et  l’autorité  royale. 

Après  avoir  assigné  les  causes  de  ces  constantes  analogies, 
l’auteur  essaye  de  se  rendre  compte  des  différences  de 
durée  entre  les  deux  révolutions  et  les  deux  restaurations. 
Sans  attacher  trop  d’importance  à  cette  partie  un  peu  méca¬ 
nique  des  grands  mouvements  moraux ,  il  l’explique  par  les 
forces  mises  en  jeu.  Ainsi  la  révolution  anglaise  a  duré  huit 
ans  de  moins  que  la  restauration  anglaise,  tandis  que  la  révo¬ 
lution  française  a  duré  dix  ans  de  plus  que  la  restauration 
française.  Cette  différence  a  été  due  à  ce  que  les  causes  de  la 
révolution  anglaise  étant  moins  nombreuses  et  moins  pro¬ 
fondes  que  les  causes  de  la  révolution  française,  elles  ont 
mis  de  moins  grandes  forces  en  action,  et  dès  lors  ont  été 
exposées  à  une  réaction  plus  longue.  Aussi,  en  Angleterre, 
la  résistance  à  la  révolution  a  été  intérieure,  et  le  rétablisse¬ 
ment  des  Stuarts  s’est  fait  par  l’intérieur,  au  lieu  qu’en  France 
la  résistance  à  la  révolution  a  été  européenne,  et  le  rétablis¬ 
sement  des  Bourbons  s’est  fait  par  l’étranger.  La  même  diffé¬ 
rence,  en  sens  inverse,  mais  avec  une  signification  semblable, 
s’est  montrée  à  la  fin  des  deux  restaurations.  Le  renversement 
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des  Stuarts  s’est  accompli  en  1688  à  l’aide  d’une  armée  hol¬ 
landaise,  et  le  renversement  des  Bourbons,  en  i83o,  s’est 
opéré  par  une  insurrection  intérieure.  Les  échecs  de  la  révo¬ 
lution  venant  du  dehors  en  France,  du  dedans  en  Angle¬ 
terre;  les  échecs  de  la  restauration  venant  au  contraire  du 
dedans  en  France  et  du  dehors  en  Angleterre,  prouvent, 
selon  M.  Mignet,  que  la  révolution  devait  être  plus  forte  en 
France  qu’en  Angleterre,  et  dès  lors  que  la  restauration 
devait  être  plus  faible  et  plus  courte  dans  le  premier  de  ces 
pays  que  dans  le  second.  Il  en  conclut  qu’en  histoire  la 
force  de  l’action  et  la  force  de  la  réaction,  qui  sont  le  pro¬ 
duit  des  sentiments,  des  idées,  des  intérêts  en  lutte,  peu¬ 
vent  se  mesurer  en  général  par  l’emploi  de  leurs  moyens 
et  le  temps  de  leurs  durées. 

M,  Naudet  s’est  proposé  d’apprécier,  dans  un  mémoire 
communiqué  à  l’ Académie,  l’influence  qu’exercèrent  les  cir¬ 
constances  morales  et  politiques  sur  la  littérature  et  parti¬ 
culièrement  sur  la  poésie  chez  les  Romains  depuis  les  succes¬ 
seurs  d’Auguste.  Après  avoir  établi  qu’on  ne  saurait  bien 
connaître  les  Romains  sans  les  avoir  étudiés  dans  leurs  écri¬ 
vains  et  leurs  poètes  qui  révèlent  seuls  une  partie  des 
■mœurs  et  de  la  civilisation  de  ce  temps ,  ni  bien  juger  les 
écrivains  et  les  poètes  sans  examiner  la  situation  politique  et 
les  circonstances  générales  qui  ont  agi  sur  la  direction  de 
leurs  idées  et  sur  le  tour  de  leur  langage,  M.  Naudet 
cherche  quel  caractère  a  revêtu  la  littérature  latine  à  cette 
première  époque  de  décadence.  Il  trouve  qu’elle  est  mar¬ 
quée  par  tous  les  genres  d’affectation  ;  quelle  prodigue 
T.  IL 
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les  jeux  d’esprit,  les  artifices  de  parole,  le  luxe  des  orne¬ 
ments;  qu’elle  prend  la  déclamation  pour  l’éloquence,  l’en¬ 
flure  pour  le  sublime ,  et  vise  à  un  pathétique  outré  qui  se 
complaît  dans  l’horreur  et  produit  le  dégoût;  enfin  quelle 
offre  tous  les  déréglements  d’une  imagination  désordonnée 
qui,  selon  l’expression  de  Montaigne,  s’abat  par  1  extra¬ 
vagance  de  sa  force.  Il  se  demande  d’où,  lui  vint  cette  ten¬ 
dance. 

Tout  en  tenant  compte  de  l’influence  que  dut  exercer 
l’arrivée  à  Rome  de  la  famille  des  Sénèque ,  qui  ne  fut  rien 
moins  qu’une  invasion  du  génie  espagnol ,  avec  sa  vigueur, 
mais  avec  ses  défauts,  l’auteur  aperçoit  des  causes  plus  géné¬ 
rales  à  l’action  desquelles  les  Sénèque  eux-mêmes  n’échap¬ 
pèrent  pas.  Ces  causes ,  il  les  trouve  dans  l’état  moral  du 
monde,  dans  le  désordre  de  ses  idées,  dans  ses  gigantesques 
spectacles,  dans  la  grandeur  de  ses  forces  devenue  si  dispro¬ 
portionnée  avec  la  petitesse  de  leur  emploi,  et  dans  l’extra¬ 
vagance  de  ses  maîtres.  Ainsi  M.  Naudet  montre  bien  que 
Lucain,  Florus,  Juvénal,  sortirent  de  l’école  des  Sénèque 
qui  imprima  sa  direction  à  Stace  et  à  Silius ,  mais  il  montre 
aussi  que  ces  écrivains  ,  que  ces  poètes  disciples  comme 
maîtres,  que  Pline  et  Tacite  eux-mêmes  reçurent  l'empreinte 
du  siècle  où  ils  vécurent. 

M,  Naudet  ne  pense  pas  que  la  protection  de  ceux  qui 
gouvernent,  et  leur  discernement  dans  la  distribution  des  ré¬ 
compenses  littéraires,  soient  aussi  indifférents  pour  les  des¬ 
tinées  de  la  littérature,  qu’on  s’est  plu  souvent  à  le  dire.  Il 
cite,  à  l’appui  de  son  opinion,  les  règnes  d’Auguste  et  de 
Tibère,  et  rappelle  la  conduite-  des  deux  empereurs  à  l’égard 
des  écrivains.  Il  fait  voir  Auguste  les  recevant  dans  son  in- 
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limité,  permettant  à  Tite-Live  de  s’appeler  pompéien  devant 
le  fils  de  César ,  aimant  le  style  naturel ,  encourageant  la 
liberté  de  l’esprit,  et  descendant  au  tombeau  après  avoir  vu 
mourir,  à  l’exception  d’Ovide  dont  le  génie  s’éteignit  dans 
l’exil ,  tous  les  grands  hommes  qui  firent  de  son  règne  une 
des  époques  les  plus  brillantes  de  l’esprit  humain.  Il  montre 
au  contraire  Tibère  persécutant  les  historiens  et  les  poètes, 
et  ne  tolérant  que  des  érudits  futiles  et  pointilleux  auxquels 
il  proposait  des  questions  d’une  subtilité  oiseuse.  M.  Naudet 
retrace  l’histoire  des  arts  de  l’esprit  sous  Caligula,  et  pendant 
les  soixante  années  qui  suivirent  sa  mort  et  qui  virent  la 
poésie ,  encouragée  par  le  goût  personnel  et  les  calculs  des 
empereurs,  fleurir  de  nouveau,  profondément  altérée  dans 
ses  formes,  exagérée  dans  ses  sentiments,  forte  et  fausse 
comme  les  inspirations  et  les  idées  de  cette  époque.  Les 
règnes  de  Nerva,  de  Trajan  et  d’Adrien,  qui  rendirent  la  li¬ 
berté  à  l’esprit  et  l’honneur  aux  lettres,  présentent  naturelle¬ 
ment  a  M.  Naudet  le  triomphe  de  la  prose  sur  la  poésie. -Il 
voit  recommencer  la  décadence  sous  Antouin,  qui  favorisait 
les  scènes  grotesques  et  populaires  des  mimes,  sous  IVIare- 
Aurèle  livré  tout  entier  aux  spéculations  de  la  philosophie 
stoïcienne,  et  sous  Commode  qui  vivait  avec  des  gladiateurs 
et  ne  se  plaisait  que  dans  d'ignobles  saturnales.  Passant  en¬ 
suite  au  règne  des  empereurs' africains,  asiatiques,  ou  gotlis, 
AI.  Naudet  s’étonne  qu*  après  les  déchirements  de  l’empire, 
dans  le  tumulte  presque  continuel  des  guerres  civiles,  Rome, 
qui  ne  se  reposait  des  convulsions  de  l’anarchie  que  sous  lepée 
du  despotisme,  pût  conserver  encore  dans  son  sein  des  écoles 
pour  la  jeunesse,  des  gymnases  pour  les  savants  et  les  écri¬ 
vains.  Enfin,  lorsque  Dioclétien  et  Constantin  rétablirent 
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l’ordre  et  une  certaine  stabilité  dans  l’empire,  lorsque  le 
christianisme  commença  à  opérer  la  révolution  morale  du 
monde ,  M.  Naudet  prouve  que  ces  causes  générales  de  régé¬ 
nération  intellectuelle  ne  pouvaient  pas  prévaloir  contre  les 
causes  particulières  de  dégradation  et  de  ruine  qui  frappaient 
l’Italie  et  Rome,  c’est-à-dire , contre  la  translation  du  pouvoir 
souverain  à  Constantinople  et  les  invasions  des  barbares. 

Après  avoir  apprécié  l’ influence  des  empereurs  sur  la 
décadence  des  lettres  et  de  la  poésie  latines ,  M.  Naudet 
examine  l’influence  que  durent  exercer  l’état  des  mœurs  et 
l’ensemble  de  la  société  romaine.  Il  retrace  la  vie  publique 
des  Romains,  l’énorme  disproportion  de  toutes  choses,  la 
richesse  et  la  pauvreté,  le  despotisme  et  l’esclavage  portés  sans 
intermédiaires  jusqu’à  leurs  plus  grandes  extrémités.  Il  décrit 
la  vie  privée  des  dames  romaines,  leur  luxe,  leurs  vices,  la 
dissolution  inouïe  de  leurs  mœurs,  et  se  demande  comment 
la  poésie  aurait  pu  échapper  à  cette  décadence  universelle 
et  ne  pas  se  dégrader  comme  tout  le  reste.  M.  Naudet  montre 
ce  peuple  qui  n’avait  plus  ni  idées  saines ,  ni  sentiments  vrais, 
ni  occupations  viriles  et  sérieuses ,  vengeant  par  son  asservis¬ 
sement  les  injures  qu’il  avait  faites  à  la  nature  humaine, 
succombant  sans  dignité  ,  ne  conservant  de  ses  anciennes 
grandeurs  qu’une  fastueuse  opulence  qui  le  livrait  aux  bri¬ 
gandages  des  armées  mercenaires,  et  sa  littérature  de  plus 
en  plus  pervertie  par  les  désordres  de  ses  goûts  et  l’igno¬ 
rance  de  ses  maîtres. 


M.  Michelet  alu,  sur  l’éducation  des  femmes  au  moyen  âge, 
un  mémoire  où  il  s’est  attaché  à  établir  que  les  femmes  ne 
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furent  pas  indignes  de  l’espèce  de  culte  dont  les  entoura  l’é¬ 
poque  chevaleresque  ,  et  que  dans  les  siècles  peu  connus  qui 
précédèrent,  elles  s  étaient  élevées  peu  à  peu  à  cette  haute 
perfection  morale  qui  tout  à  coup  éblouit  le  monde. 

M.  Michelet  pense  qu’on  peut  résumer  cette  longue  édu¬ 
cation  de  la  femme  par  un  seul  mot  :  l’imitation  de  la  Vierge. 
La  Vierge  humble  et  docile  sous  la  discipline  de  sa  mère;  la 
Vierge  allant  chercher  son  fils  au  temple  et  l’écouter  parmi 
les  docteurs;  la  Vierge  honorée  des  disciples  et  triomphante 
au  ciel  :  tels  furent  les  trois  moments  de  sa  vie,  qui  formèrent, 
selon  M.  Michelet,  les  phases  historiques  de  l’existence  des 
femmes  au  moyen  âge. 

L’idéal  que  le  christianisme  offrit  d’abord  à  imiter  dans 
la  mère  du  Sauveur,  fut  moins  la  mère  que  la  vierge.  C’est 
donc  surtout  dans  les  vierges  des  monastères  queM.  Michelet 
se  propose  de  suivre  la  vie  des  femmes. 

11  les  montre  d’abord  recevant  pour  première  leçon  le 
travail.  Puis,  jugées  bientôt  dignes  d’une  plus  noble  tache  # 
elles  passent  du  travail  des  mains  au  travail  de  l’esprit.  Elles 
étudient  et  copient  les  livres  saints.  Elles  unissent  à  la  piété, 
la  science.  Après  avoir  appris,  elles  enseignent  à  leur  tour, 
et  les  monastères  deviennent  des  écoles.  M.  Michelet  attribue 
une  grande  part  dans  leurs  progrès  spirituels  au  rapproche¬ 
ment  des  monastères  d’hommes  et  de  femmes.  Ce  rapproche¬ 
ment,  dont  il  croit  qu’on  a  exagéré  les  abus,  créait  entre  les 
frères  et  les  sœurs  une  heureuse  émulation  d’étude  et  de  piété, 
et  tempérait  la  gravité  des  uns  par  les  grâces  morales 
des  autres.  L’établissement  qui  lui  paraît  résumer  le 
mieux  l'action  de  ces  doubles  monastères,  fut  Fontevrault, 
qu’il  considère  comme  la  chevalerie  dans  lé  monde  monas- 
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tique.  A  l’époque  enthousiaste  de  la  première  croisade  qui 
vit  fonder  cette  célèbre  abbaye,  on  ne  se  contenta  pas  d’éga¬ 
ler  la  femme  à  l’homme,  on  l’éleva  plus  haut  encore. 

L’éducation  que  la  femme  avait  reçue  dans  les  âges  monas¬ 
tiques,  ajoute  M.  Michelet,  eut  ce  noble  défaut  d’être  à  l’excès 
poétique  et  subtile.  Sans  exposer  par  quels  degrés  les  che¬ 
valiers  et  les  docteurs,  les  poètes  et  les  mystiques,  dévelop¬ 
pèrent  à  l’envi  le  sublime  idéal  qu’ils  s’étaient  fait  de  la 
femme,  M.  Michelet  indique  la  fin  suprême  où  aboutit  cette 
poésie  métaphysique.  Il  le  fait  en  citant  trois  passages  de 
Dante,  qui ,  par  une  progression  sensible ,  élèvent  Béatrix  de 
la  région  visible  et  terrestre  à  la  région  invisible  et  céleste, 
et  qui  lui  semblent  représenter  admirablement  la  marché  et 
le  triomphe  de  la  femme  au  moyen  âge. 

4- 

M.  Guhrauer,  docteur  en  philosophie,  a  lu  et  soumis  à  l’A¬ 
cadémie  un  mémoire  sur  le  Projet  d’expédition  en  Égypte f 
présenté  en  167a  à  Louis  XIV ,  par  Leibnitz .  Dans  ce 
mémoire,  M.  Guhrauer,  à  l’aide  de  recherches  savantes  et  de 
conclusions  habiles,  a  jeté  un  jour  tout  nouveau  sur  ce  point 
d’histoire  resté  jusqu’à  présent  assez  obscur. 

Il  a  prouvé  que  toutes  les  assertions  émises  à  cet  égard 
dans  la  Biographie  de  Leibnitz  par  Eberhard ,  dans  l’His¬ 
toire  d’Allemagne  par  Pfister,  qui  a  suivi  Eberhard,  dans  la 
polémique  du  gouvernement  anglais  contre  le  premier  consul 
Bonaparte,  dont  ce  gouvernement  voulait  faire  un  plagiaire 
de  Leibnitz ,  dans  le  Voyage  en  Hanovre  de  Mangourit, 
étaient  ou  totalement  fausses,  ou  partiellement  inexactes. 

M.  Guhrauer  s’attache  à  déterminer  l’occasion  et  la  date  du 
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projet  de  Leibnitz.  Leibnitz,  à  l’époque  où  ii  conçut  ce  pro¬ 
jet,  avait  vingt-cinq  ans,  et  se  trouvait  à  Mayence,  où  il 
remplissait  depuis  peu  les  fonctions  de  conseiller  de  révision 
de  la  chancellerie  de  l’électeur  Jean-Philippe.  Il  vivait  dans 
l’intimité  du  baron  de  Boinebourg,  qui  avait  été  principal 
ministre,  et  qui  restait  l’agent  confidentiel  de  l’électeur.  Le 
siège  souverain  de  Mayence  était  alors  occupé  par  le  prélat 
le  plus  puissant  de  l’Allemagne,  Jean-Philippe  de  Sehœnborn, 
qui ,  en  sa  qualité  de  directeur  et  d’archichancelier  de  l’Em- 
pire>  y  jouissait,  depuis  1647,  d’une  grande  influence.  Ce 
puissant  prélat,  élevé  sur  le  trône  électoral  par  l’assistance 
du  cardinal  Mazarin,  à  une  époque  où  la  maison  d’Autriche 
menaçait  l’indépendance  de  l’Allemagne ,  avait  été  l’un  des 
plus  zélés  coopérateurs  de  la  paix  de  Westphalie,  en  1G48, 
et  de  la  ligue  du  Rhin,  en  1G08.  Mais  l’ambition  de  Louis XIV 
étant  devenue  à  son  tour  redoutable  pour  l’Allemagne,  qui 
ne  vit  pas  sans  inquiétude  l’invasion  des  Pays-Bas  espagnols, 
en  1667,  et  l’attaque  projetée  contre  la  Hollande,  en  1671, 
l’électeur  Jean-Philippe  travailla,  vers  la  fin  de  sa  carrière, 
à  contrarier  les  desseins  et  à  arrêter  l'agrandissement  de  ce 
prince.  Il  parvint,  en  1670,  à  former,  avec  l’empereur  et 
plusieurs  princes  de  l'Allemagne,  une  ligue  pour  le  maintien 
du  traite  de  W estphalie  et  de  l’unité  de  l’Einpire. 

Ce  fut  à  cette  occasion  que  Leibnitz  composa,  pour  se¬ 
conder  les  vues  de  l’electeur,  et  sous  le  patronage  de  Boine¬ 
bourg,  un  écrit  allemand,  intitule  :  Mémoire  sur  le  maintien 
de  lu,  surele  publique  de  l  Empire.  Il  y  déposa  le  premier 
germe  du  projet  de  l’expédition  en  Égypte ,  proposé 
dix-huit  mois  apres  a  Louis  XIV.  M.  Guhrauer  suit  avec 
beaucoup  de  sagacité,  et  expose  avec  clarté  l’histoire  de 
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cette  grande  mais  alors  inapplicable  pensée  de  Leibnitz.  A 
l'aide  de  documents  nouveaux  qui  lui  ont  été  communiqués 
aux  archives  des  affaires  étrangères  de  France,  et  des  do¬ 
cuments  anciens  qu’il  avait  examinés  à  la  bibliothèque  de 
Hanovre ,  il  met  hors  de  doute  : 

i°  Que  Leibnitz  prépara, dans  l’automne  de  1671,  un  grand 
mémoire  ayant  pour  objet  de  détourner  Louis  XIV  de  l’in¬ 
vasion  de  la  Hollande,  en  lui  proposant  la  conquête  de 
i 'Égypte; 

3°  Que  ce  grand  mémoire,  resté  dans  les  papiers  de  Leib¬ 
nitz  à  Hanovre,  et  dont  une  copie  a  été  envoyée  de  Hanovre 
même  en  i8o3  par  le  général  Mortier  au  premier  consul 
Bonaparte,  et  se  trouve  déposée  à  la  bibliothèque  de  l’ Insti¬ 
tut,  ne  fut  jamais  transmis  à  Louis  XIV,  et  ne  fut  même 
jamais  entièrement  achevé  par  Leibnitz,  parce  qu’un  agent 
diplomatique  de  Louis  XIV,  M.  Heiss,  arrivé  à  Mayence  en 
décembre  1671,  apprit  à  l’électeur  que  l’invasion  de  Hol¬ 
lande  était  irrévocablement  arrêtée,  et  rendit  dès  lors  inutile 
l’achèvement  et  la  communication  d’un  mémoire  dont  le 
principal  but  était  de  prévenir  cette  invasion; 

3"  Que  cette  idée  11e  fut  cependant  pas  abandonnée  et  prit 
seulement  une  autre  forme;  que  le  baron  de  Boinebourg 
écrivit  à  ce  sujet,  le  20  janvier  1672,  à  Louis  XIV,  en  lui 
adressant  deux  petits  mémoires,  l’un  en  français,  l’autre  en 
latin  ,  tous  les  deux  de  la  main  de  Leibnitz  et  déposés  aux 
archives  des  affaires  étrangères;  que  dans  le  mémoire  fran¬ 
çais,  antérieur  au  mémoire  latin ,  il  était  toujours  question 
d’abandonner  le  projet  contre  la  Hollande  pour  exécuter 
celui  contre  l’Egypte,  tandis  que  dans  le  mémoire  latin  il 
n’était  question  d’attaquer  l’Égypte  qu’après  la  guerre  de 
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Hollande  qu’on  n’avait  plus  l’espoir  d’empêcher,  mais  l’in¬ 
tention  d’abréger;  enfin  que  le  baron  de  Boinehourg  offrit 
de  faire  partir  pour  Paris  1  auteur  du  projet  qui  pourrait 
ajouter  plus  de  particularités  de  la  dernière  conséquence  et 
s’étendre  plus  amplement  sur  cette  matière ,  si  S.  M.  le  vou¬ 
lait  et  le  commandait  ; 

4°  Que  Leibnitz  arriva  en  effet  à  Paris  au  mois  de  mars 
i(>72,  et  non  à  l’automne  de  la  même  année,  comme  on  l’a 
prétendu;  que  Leibnitz  et  la  cour  de  Mayence  espérèrent  la 
réalisation  de  leur  projet  jusqu’en  juin  1673;  mais  qu’alors 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  Arnaud  de  Pomponne, 
détruisit  entièrement  cette  espérance  par  la  phrase  suivante 
qu’il  répondit  du  camp  de  Doësbourg  au  marquis  de  Feu- 
quièresf  qui  lui  avait  écrit  à  ce  sujet  de  Mayence  :  Je  ne  vous 
du  rien  sur  les  projets  d  une  guerre  s  ointe  y  mais  vous  savez 
qu’ils  ont  cessé  dé  être  de  mode  depuis  saint  Louis  ; 

5"  Que  Leibnitz,  après  avoir  perdu  son  ami  Boinebourg, 

■  en  décembre  1673,  et  son  patron,  Jean-Philippe,  en  février 
1678,  ne  renonça  cependant  point  à  son  idée  sur  l’Égypte, 
et  qu’il  y  revint  encore  en  1678  et  1 686. 

M.  Gührauer,  en  éclaircissant  ces  divers  points,  appuie  les 
faits  qu’il  avance  des  pièces  justificatives  les  plus  intéres¬ 
santes.  Il  publie  toutes  les  lettres  relatives  à  son  sujet,  qui] 
a  puisées  à  la  bibliothèque  de  Hanovre  et  dont  il  a  obtenu 
communication  aux  archives  des  affaires  étrangères;  il  en¬ 
richit  en  même  temps  son  ouvrage  du  grand  mémoire  dont 
la  copie  a  été  envoyée  en  i8o3 ,  par  le  général  Mortier,  et  des 
deux  petits  mémoires  français  et  latin,  transmis  au  ministre 
Arnaud  de  Pomponne  par  le  baron  de  Boinebourg.  On  trou¬ 
vera  dans  le  travail  meme  de  Leibnitz,  qui  est  un  véritable 

T.  Tl.  k 


\ 


IxXXÎj  HISTOIRE  J1E  l’aCADÉMIE, 

rapport  historique,  politique  et  statistique,  les  vues  de  ce 
génie  puissant  et  universel.  Leibnitz  y  retrace  l’histoire 
de  son  projet  qui  a  été  conçu  plusieurs  fois  depuis  les  pre¬ 
mières  croisades,  et  qu’il  se  borne  à  reprendre.  Il  y  expose 
futilité  et  la  facilité  de  la  conquête  de  l’Égypte,  surtout 
pour  la  France.  Il  y  insiste  sur  les  dangers  d’une  guerre  eu¬ 
ropéenne  dont  il  veut  détourner  les  malheurs  par  les  avan¬ 
tages  d'une  guerre  religieuse.  Il  y  présente  la  description  de 
l'Egypte,  l’état  de  ses  revenus,  de  ses  places,  de  ses  forces 
militaires.  Passant  ensuite  à  la  Turquie,  il  y  montre  quelle 
ne  peut  porter  secours  à  l’Egypte,  quelle  est  en  pleinb  déca¬ 
dence,  que  sa  marine  est  ruinée,  que  ses  troupes  de  guerre 
sont  démontées,  que  des  discordes  intestines  ravagent  l’empire 
comme  la  famille  des  Ottomans;  qu’elle  est  remplie  de  chrétiens 
mécontents;  que  la  Grèce,  la  Bulgarie  et  les  autres  nations 
conquises  n’attendent  qu’une  occasion  de  révolte,  et  que  les 
tribus  voisines  de  l’Egypte,  telles  que  les  Arabes,  les  Abys¬ 
sins,  ne  sont  point  soumises  aux  Turcs.  Enfin  il  examine  les 
dispositions  des  États  de  l’Europe  à  l’égard  de  la  France,  et 
conclut  à  la  parfaite  sécurité  de  l’expédition.  Leibnitz  y 
paraît,  comme  partout,  un  grand  et  admirable  esprit,  toute¬ 
fois  en  cette  occasion  plus  spéculatif  que  pratique,  je  ne  dirai 
pas  dans  ses  idées,  mais  dans  ses  espérances. 

L’Académie  a  voté  l’impression  du  mémoire  de  M.  Guh- 
rauer  et  des  pièces  justificatives  qui  l’accompagnent,  dans 
le  recueil  consacré  aux  savants  étrangers. 

Outre  les  prix  quelle  a  proposés  elle- même,  l’Académie  a 
agréé  et  mis  au  concours  deux  questions  qui  ont  été  dési- 
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gnées  par  M.  l’abbé  Grégoire  et  par  M.  le  baron  Félix  de 
Beau  jour.  La  première  est  ainsi  conçue  :  Les  nations  avan¬ 
cent  beaucoup  plus  vite  en  lumières ,  en  connaissances ,  qu’en 
me  ra  le  JJ  rati que  :  rechercher  les  causes  et  les  remèdes  de 
cette  inégalité  dans  leurs  progrès.  M.  l’abbé  Grégoire,  par 
un  legs  qu’a  accepté  l’Académie,  a  destiné  une  somme  de 
mille  francs  à  1  auteur  du  meilleur  mémoire  sur  cette  ques¬ 
tion.  L  Académie  prononcera  son  jugement  sur  ce  concours 
en  iS3g.  La  seconde  question  a  pour  objet  de  faire  déter¬ 
miner  en  quoi  consiste  et  par  quels  signes  se  manifeste  la 
misère  en  divers  pays,  et  rechercher  les  causes  qui  la  pro¬ 
duisent.  M.  F elix  dç  Beau  jour ,  que  l’Académie  comptait  au 
nombre  de  ses  membres  libres,  a  fondé  à  ce  sujet  un  prix 
quinquennal  de  cinq  mille  francs.  Le  premier  concours , 
fermé  a  fa  fin  de  1839,  sera  jugé  en  i84o. 

Ainsi,  l’Académie,  par  les  travaux  quelle  exécute  comme 
par  ceux  quelle  provoque,  s’applique  à  atteindre  le  but  de 
son  institution. 
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SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

DE 

M.  THOMAS-ROBERT  MALTHUS. 

Par  M.  COMTE,  Secrétaire  perpétuel. 

Lue  dans  la  séance  publique  dit  'i8  décembre  i83G, 

- -  ■  ~ -  -  — -  __  , 

La  recherche  de  la  vérité,  quand  elle  a  réellement  pour 
objet  1! avancement  des  sciences,  donne  aux  hommes  qui  s’y 
livrent  un  grand  et  précieux  avantage  :  elle  les  élève  au-des¬ 
sus  des  petites  passions  qui  troublent  les  âmes  vulgaires, 
et  leur  fait  voir  avec  indifférence  les  divers  genres  d’attaques 
que  leurs  travaux  peuvent  leur  susciter.  Ils  ne  sont  pas  bles¬ 
ses  par  des  critiques  mal  fondées;  car  ils  savent  bien  que 
la  \ ente,  une  fois  decouverte  et  divulguée,  est  irrévocable¬ 
ment  acquise  a  la  science.  Ils  ne  le  sont  pas  davantage  par 
des  critiques  justes,  puisque,  loin  de  les  arrêter  dans  leur 
marche,  elles  contribuent,  au  contraire,  a  les  faire  avancer 
vers  leur  but.  Les  blessures  faites  a  la  vanité  sont  peu  sensi¬ 
bles  pour  ceux  qui  n’aspirent  qu’à  éclairer  leurs  semblables, 
et  qui  considèrent  comme  un  mal  très-grave  la  propagation 
d’une  erreur. 
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Ce  calme  que  l’amour  de  la  vérité  donne  à  ceux  qui  se 
livrent  avec  zèle  à  la  culture  des  sciences ,  fut  un  des  traits 
les  plus  saillants  de  la  vie  de  l’homme  célèbre  dont  je  dois 
vous  tracer  l’histoire.  Jamais  un  écrivain  ne  fut  assailli,  pen¬ 
dant  le  cours  presque  entier  de  sa  vie ,  de  plus  de  critiques , 
d’injures,  de  calomnies;  et  jamais,  peut-être,  aucun  11e  mon¬ 
tra  plus  de  modération  et  de  patience,  et  ne  fut  moins  dis¬ 
posé  à  user  de  représailles.  Il  faut  dire  aussi  que  peu  d’écri¬ 
vains  eurent  dans  la  vérité  de  leurs  doctrines  une  foi  plus 
vive  et  plus  sincère,  et  cherchèrent  moins  à  tirer  parti  de 
leur  réputation  dans  l’intérêt  de  leur  fortune 

M.  Thomas-Robert  Malthus,  membre  de  la  Société  royale 
de  Londres,  professeur  d’histoire  et  d’économie  politique  au 
collège  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  et  un  des  cinq 
associés  étrangers  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  po¬ 
litiques,  naquit  le  i4  février  176G,  à  Rookery,  près  de  Dor- 
king,  un  des  plus  beaux  sites  du  comté  de  Surrey.  Son  père, 
Daniel  Malthus,  à  qui  ce  lieu  appartenait,  et  qui  y  résidait 
avec  sa  famille,  y  avait  reçu  la  visite  de  D.  Hume  et  de 
J.  J.  Rousseau;  car  il  était  un  des  partisans  les  plus  zélés  des 
philosophes  du  dernier  siècle  et  de  leurs  théories  politiques. 

M.  Daniel  Malthus  avait  déjà  un  premier  fils  auquel  la  cou¬ 
tume  du  pays  lui  faisait  un  devoir  de  laisser  sa  fortune.  Pour 
assurer  à  son  lils  Th  ornas -Robert  un  état  et  des  moyens 
d’existence  honorables,  il  le  fit  entrer  dans  la  carrière  ecclé¬ 
siastique.  Voulant  lui  inspirer  tout  à  la  fois  de  l’amour  pour 
sa  religion,  et  de  l’aversion  pour  les  luttes  tbéologiques,  il 
confia  le  soin  de  sa  première  éducation  à  M.  Richard  Graves, 
auteur  du  Don  Quichotte  spirituel.  Le  jeune  Malthus  fut  en¬ 
suite  envoyé  à  l’académie  de  Warrington,  dans  le  Lancashire; 
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et  cet  établissement  n’ayant  pu  se  soutenir,  il  termina  ses 
études  sous  Gilbert  Wakefield ,  qui  jouissait  alors  en  Angle¬ 
terre  d’une  grande  réputation. 

A  lage  de  18  ans,  le  jeune  Malthus  entra  au  collège  de 
Jésus,  à  Cambridge.  Il  y  prit  ses  degrés  en  1788,  et  fut  élu 
membre  de  la  société.  L’année  suivante,  il  entra  dans  les 
ordres,  et  alla  résider  au  sein  de  sa  famille.  De  là,  il  desservit, 
comme  vicaire,  une  cure  du  voisinage. 

Les  hommes,  même  quand  ils  sont  doués  d’un  grand  génie, 
subissent  toujours  1  influence  des  circonstances  diverses  au 
milieu  desquelles  ils  sont  placés  :  M.  Malthus  n’échappa  point 
a  la  destinée  commune;  la  première  pensée  du  grand  ouvrage 
auquel  il  a  du  sa  célébrité,  lui  fut  inspirée  par  les  événements 
dont  il  fut  témoin,  et  par  les  opinions  qui  régnaient  au  mo¬ 
ment  où  il  entra  dans  la  carrière  des  lettres. 

Les  écrits  de  quelques-uns  de  nos  philosophes,  la  forma¬ 
tion  des  républiques  américaines,  et  la  révolution  française 
avaient  exalté,  en  Angleterre,  un  grand  nombre  d’imagina¬ 
tions,  et  détruit  la  foi  qu’on  avait  eue  jusqu’alors  dans  les 
anciennes  doctrines  politiques.  Aux  yeux  de  beaucoup  d’écri¬ 
vains,  la  plupart  des  calamités  qui  pesaient  sur  les  hommes 
n  avaient  pas  d’autres  causes  que  les  vices  des  gouvernements; 
de  sorte  quil  suffisait,  suivant  eux,  d’opérer  des  réformes 
politiques,  pour  que  la  perfectibilité  humaine  n’eût  plus  de 
bornes. 

Un  publiciste  anglais,  sur  l’esprit  duquel  les  mêmes  évé¬ 
nements  avaient  exercé  une  grande  influence,  William  God- 
win,  s  étant  pénétré  des  écrits  de  Rousseau,  d’Helvétius,  du 
baron  d’Holbach,  crut  que  le  temps  était  venu  de  mettre 
la  science  de  la  politique  eu  harmonie  avec  les  événements 
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qui  venaient  de  s’accomplir;  cette  idée,  qu  il  avait  conçue  au 
mois  de  mai  1791,  fut  réalisée  en  1793,  par  la  publication 
de  son  ouvrage  sur  la  Justice  politique . 

William  Godvvin  se  proposa  de  faire  voir  d’abord  que  le 
mal  moral  et  les  diverses  calamités  du  genre  humain  n’avaient 
pas  d’autres  sources  que  les  vices  des  gouvernements,  et  qu’011 
ne  pouvait  les  faire  cesser  qu’en  attaquant  les  causes  qui  les 
avaient  engendrés. 

11  essaya  d  établir  ensuite  un  système  d’égalité  qui  prévien¬ 
drait  les  effets  des  mauvaises  institutions  politiques;  dans  son 
système,  les  riches  étaient  considérés  comme  de  simples  ad¬ 
ministrateurs  du  bien  d’autrui,  et  toute  jouissance  qu’ils  se 
donnaient,  à  l’exclusion  de  quelqu’un  des  membres  de  la 
société,  était  une  injustice. 

Les  désordres  qui  se  manifestaient  en  France,  au  moment 
où  cet  ouvrage  parut,  avaient  excité  de  vives  craintes  chez 
une  partie  considérable  de  la  nation  anglaise;  les  systèmes 
philosophiques  auxquels  on  les  attribuait,  et  qui,  jusqu’alors, 
n’avaient  été  considérés  par  beaucoup  de  personnes  que 
comme  de  vaines  spéculations,  étaient  devenus  pour  elles  des 
objets  d’aversion  et  d’effroi;  cependant  les  théories  de  Wil¬ 
liam  Godwin  rencontrèrent  un  grand  nombre  d’admirateurs, 
et  dans  ce  nombre  se  trouva  Daniel  Malthus. 

Thomas-Robert,  son  fils,  à  qui  l’étude  de  l’histoire  et  de 
l’économie  politique  avait  appris  que  si  les  gouvernements 
contribuent  à  rendre  les  hommes  vicieux  et  misérables,  l’igno¬ 
rance  et  la  dégradation  des  classes  inférieures  concourent 
puissamment,  de  leur  côté,  soit  à  former,  soit  à  maintenir  les 
mauvais  gouvernements,  était  loin  de  se  faire  illusion  sur  les 
résultats  qu’on  pouvait  attendre  des  réformes  politiques. 
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Cette  divergence  d’opinions  entre  le  père  et  le  fils  donna 
naissance  à  plus  d’une  controverse,  et  contribua,  sans  doute, 
à  affermir  dans  l’esprit  du  dernier  les  idées  qui  bientôt  après 
rendirent  son  nom  célèbre,  non  -  seulement  dans  son  pays, 
mais  chez  toutes  les  nations  éclairées. 

Un  Essai  sur  V avarice  et  la  prodigalité ,  publié  dans  un 
journal  (i) ,  par  William  Godwin,  et  une  conversation  de 
M.  Mal  tous  avec  un  de  ses  amis  au  sujet  de  cet  écrit ,  furent 
les  causes  déterminantes  du  célèbre  Essai  sur  le  principe  de 
la  population. 

La  première  publication  de  cet  Essai ,  qui  parut  sans  nom 
d’auteur,  et  que  l’on  doit  considérer  moins  comme  une  pre¬ 
mière  édition  que  comme  le  précurseur  du  grand  ouvrage 
que  M.  Malthus  publia  cinq  années  après,  sous  le  même  titre, 
ne  formait  qu’un  petit  volume  in-8°. 

11  fut  écrit  sous  l’impulsion  des  circonstances  du  moment, 
et  à  l’aide  du  petit  nombre  de  matériaux  que  pouvait  fournir 
à  l’auteur  la  campagne  dans  laquelle  il  vivait.  Le  principe  qui 
en  formait  la  base  avait  été  puisé  dans  les  écrits  de  Hume , 
de  Wallace,  d’Adam  Smith  et  du  docteur  Price.  L’objet  de 
M.  Malthus  n’avait  été  d’abord  que  de  juger ,  d’après  ce  prin¬ 
cipe  ,  de  la  vérité  des  systèmes  sur  la  perfectibilité  de  l’homme 
et  de  la  société,  qui  fixaient  alors  l’attention  publique. 

Les  auteurs  de  ces  systèmes  n’avaient  vu  que  dans  les  vices 
des  gouvernements  les  obstacles  au  perfectionnement  des 
hommes;  ils  avaient  à  peine  remarqué  la  tendance  naturelle 
de  chaque  peuple  à  se  multiplier  d’une  manière  trop  rapide, 


(i)  The  Enquirer. 
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relativement  à  ses  subsistances ,  ou  bien  elle  ne  leur  avait  pré¬ 
senté  que  des  inconvénients  peu  graves,  et  dans  tous  les  cas 
très-él  oignes. 

M.  Malthus  vit,  au  contraire,  dans  cette  tendance,  commune 
a  toutes  les  espèces  animées,  la  cause  principale  du  malaise 
et  de  la  pauvreté  qu’on  observe  dans  les  classes  inférieures 
chez  toutes  les  nations;  il  y  trouva  de  plus  la  cause  qui,  de 
tout  temps  et  en  tout  pays,  a  fait  avorter  les  tentatives  des 
autres  classes  delà  société  pour  les  secourir. 

En  observant  la  marche  que  les  classes  pauvres  ont  tou¬ 
jours  suivie  dans  leur  multiplication  ,  il  crut  voir  quelles 
n'avaient  jamais  rencontré  que  deux  obstacles  efficaces  à  leur 
accroissement  :  le  vice  et  la  misère. 

Ees  écrivains  aux  yeux  desquels  la  perfectibilité  de  l’homme 
et  des  institutions  sociales  était  sans  limites,  avaient  cru  voir 
dans  la  forme  des  gouvernements  la  cause  unique  de  tous  les 
vices  et  de  toutes  les  misères;  M.  Malthus,  an  contraire,  en 
comparant  les  maux  que  pouvait  faire  un  mauvais  gouverne¬ 
ment,  à  ceux  que  produisent  les  passions  de  l’homme,  avait 
trouvé  les  premiers  si  légers,  qu’il  les  avait  assimilés  à  des 
plumes  flottantes  sur  la  surface  d’un  gouffre. 

Le  système  d’égalité  ,  que  plusieurs  écrivains  politiques 
avaient  adopté ,  les  avait  conduits  à  considérer  les  richesses 
comme  un  fonds  commun  qui  devait  servir  à  satisfaire  les  be¬ 
soins  de  la  société,  et  sur  lequel  chacun  avait  un  droit  à  peu 
près  égal;  la  propriété,  surtout  quand  elle  est  acquise  par 
succession,  n était  aux  yeux  de  quelques- nus  qu’une  prime 
accordée  à  l’oisiveté,  qu’une  sorte  de  pension  annuelle,  insti¬ 
tuée  au  profit  du  petit  nombre,  pour  retenir  le  genre  hu¬ 
main  dans  un  état  d’ignorance  et  de  brutalité. 
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M,  Maltftus  attaqua  franchement  ee  système;  il  établit %n 
principe  qu  un  homme  qui  vient  dans  un  pays  occupé  ,  et  qui 
ne  reçoit  aucune  fortune  de  ses  parents  ,  n’a  rigoureusement 
droit  quà  la  subsistance  qui!  peut  se  procurer  par  son  tra¬ 
vail,  il  fit  voir  que  1  espèce  d’égalité  vers  laquelle  certains 
écrivains  poussaient  la  population ,  si  elle  se  réalisait,  loin  de 
contribuer  à  rendre  les  hommes  plus  heureux,  n’aurait  pour 
effet  qu’un  accroissement  de  vices  et  de  misère  (i). 

Un  ouvrage  qui  tendait  à  dissiper  les  illusions  auxquelles 
on  avait  aime  jusqu’alors  à  se  livrer,  qui  renversait  de  fond 
en  comble  les  systèmes  imagines  pour  le  bonheur  du  genre 
humain,  par  des  écrivains  d’un  grand  mérite,  et  qui  détruisait 
même  pour  l’avenir  la  base  de  toutes  les  utopies,  devait  pro¬ 
duire  et  produisit,  en  effet,  une  sensation  profonde, 

A  peine  eut-il  été  publié ,  que  les  uns  fattaquèrent  avec  une 
animosité  sans  exemple,  et  que  les  autres  l’accueillirent  avec 


(i)  Cette  proposition  de  M.  Malthus  a  soulevé  contre  lui  les  écrivains 
qui  forment,  sous  1  inspiration  de  leur  bienveillance  et  à  laide  de  leur 
imagination,  des  théories  morales  et  politiques,  sans  se  mettre  beaucoup 
en  peine  des  résultats  éloignés  quelles  produiront  dans  la  pratique.  Ces 
écrivains  auraient  dû  voir  cependant  que  si  I  on  admettait,  contre  tous  les 
hommes  qui  possèdent  quelque  chose,  et  au  profit  de  tous  ceux  qui  sont 
dans  le  besoin,  le  droit ,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  de  se  faire  livrer 
des  moyens  d  existence ,  on  devrait  ne  pas  s'arrêter  à  une  vaine  déclara- 
lion.  Il  faudrait,  en  outre,  déterminer  l'étendue  de  ce  droit,  et  donnera 
chacune  des  personnes  chez  lesquelles  il  existerait,  une  action  pour  Fexer- 
cei ,  Or,  si  jamais  une  nation  s  avisait  d  adopter  une  pareille  pratique,  il  ne 
lui  faudrait  pas  beaucoup  de  siècles  pour  descendre  à  l'état  de  misère  et 
d  abrutissement  des  indigènes  du  Paraguay,  soumis  par  les  jésuites  à  un 
régime  analogue. 
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enthou  sia  sine.  Ceux  qui  faisaient  dépendre  le  bonheur  du 
genre  humain  de  1  adoption  de  leurs  theones  5  et  ceux  qui 
tentaient  de  persuader  à  la  masse  de  la  population  anglaise, 
que  tous  ses  maux  étaient  causés  par  les  vices  de  ses  institu¬ 
tions,  se  soulevèrent  contre  un  écrit  dans  lequel  on  considérait 
comme  chimériques  les  espérances  qu  ils  avaient  conçues  ou 
inspirées.  Tous  ceux  ,  au  contraire,  qui  craignaient  quune 
révolution  ne  les  dépouillât  de  leurs  propriétés  ou  ne  leur  fit 
perdre  quelques-uns  des  avantages  que  leur  assuraient  les 
institutions  de  leur  pays,  adoptèrent  sans  examen  les  idées 
d’un  écrivain  qui  voulait  leur  garantir  la  liberté  la  plus  absolue 
de  disposer  de  leurs  biens  ,  et  qui  voyait  la  cause  de  la  misère 
et  des  vices  des  classes  inférieures  ailleurs  que  dans  les  insti¬ 
tutions  politiques. 

M.  Malthus  ne  fut  ralenti  dans  la  recherché  delà  vérité,  ni 
par  l’injustice  des  critiques  ni  par  l’exagération  des  éloges.  II 
étudia  de  nouveau  le  principe  qu’il  avait  donné  pour  fonde¬ 
ment  à  son  ouvrage;  et  plus  il  en  fit  le  sujet  de  ses  réflexions, 
plus  il  en  comprit  l’importance.  Il  ne  s  en  était  d  abord  servi 
que  pour  apprécier  les  théories  politiques  de  quelques  écri¬ 
vains  célèbres  ;  il  voulut  savoir  quelle  influence  ce  principe 
avait  exercée  sur  les  nations  aux  diverses  époques  de  1  histoire. 
Après  en  avoir  considéré  l’action  chez  les  peuples  anciens  et 
chez  les  hordes  les  plus  barbares ,  décrite  par  les  voyageurs , 
il  crut  devoir  ajouter  les  observations  pratiques  aux  lectures, 
et  fortifier  la  connaissance  des  temps  passés  par  les  leçons 
vivantes  du  présent.  Il  prit  le  parti  d’en  aller  examiner  par 
lui-même  l’influence  chez  quelques-unes  des  nations  de  1  Eu¬ 
rope,  afin  de  mieux  déterminer  les  conséquences  qu  on  pou¬ 
vait  en  tirer  dans  la  pratique. 
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Au  printemps  de  1 799 ,  il  partit  d’Angleterre ,  dans  l’inten¬ 
tion  de  visiter  les  peuples  du  Nord,  avec  trois  de  ses  amis, 
membres  comme  lui  du  college  de  Jésus  à  Cambridge. 

Au  nombre  des  voyageurs  était  Edouard-Daniel  Clarke, 
connu  par  ses  voyages  dans  diverses  parties  de  l’Europe,  de 
l’Asie  et  de  l’Afrique.  Les  quatre  amis  parcoururent  ensemble 
le  Danemark,  la  Suède,  la  Norwége  et  une  partie  delà  Russie. 
Le  journal  dans  lequel  M.  Malt  bu  s  consignait  les  faits  et  les 
observations  qui  se  rattachaient  à  l’objet  de  ses  recherches, 
fut  une  des  sources  où  puisa  Clarke  pour  la  rédaction  de  ses 
voyages  (1).  Plus  tard,  M.  Malthus  visita  la  Suisse  et  la  Savoie, 
dans  le  même  but  qui  l’avait  conduit  chez  les  nations  du  Nord. 

Le  résultat  de  ses  courses  et  de  ses  méditations  fut,  en  1 8o3, 
la  seconde  édition  de  son  Essai  sur  le  principe  de  la  popu¬ 
lation.  Cette  édition  différait  tellement  de  la  première,  que 
l’auteur  l’aurait  présentée  comme  un  ouvrage  entièrement  nou¬ 
veau,  s’il  n’avait  pas  voulu  se  dispenser  de  renvoyer  conti¬ 
nuellement  ses  lecteurs  aux  parties  peu  nombreuses  de  la 
première,  qu’il  voulait  conserver  et  qu’il  lit  entrer,  en  consé¬ 
quence,  dans  la  composition  de  la  seconde.  En  publiant  celle- 
ci,  M.  Malthus  cessa  de  garder  l’anonyme,  et  les  attaques 
auxquelles  la  première  avait  donné  lieu,  redoublèrent  de  vio¬ 
lence.  L’esprit  de  système  et  l’esprit  de  parti  se  liguèrent  contre 
u o  écrivain  qui  tendait  à  substituer  l’observation  rigoureuse 
des  faits  à  de  vaines  spéculations,  et  à  faire  reposer  ainsi  la 
science  sur  une  base  inébranlable. 

Il  existe  peu  d’ouvrages  aussi  célèbres  que  V Essai  sur  le 


(t)  Edward- Daniel  Clarke’s  travels  in  various  countries  of  Europe,  Asia 
and  Africa  ;  préfacé  to  the  3th.  part, 
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principe  de  ta  population  ;  il  en  est  peu  dont  on  ait  parlé  da¬ 
vantage,  et  sur  lesquels  des  gens  qui  ne  sont  pas  sans  instruc¬ 
tion  ,  aient  porté,  et  portent  encore  tous  les  jours,  plus  de 
jugements  erronés.  Les  fausses  idées  qu’en  donnèrent  ,  il  y  a 
plus  de  trente  ans,  des  écrivains  populaires  qui  se  croyaient 
intéressés  à  le  déprécier,  se  sont  répandues  dans  le  monde  et 
sont  devenues,  chez  un  certain  nombre  de  personnes,  des 
préju  gés  invétérés.  Souvent  on  entend  avec  surprise  des  hom¬ 
mes  qui,  ne  l’ayant  jamais  lu  et  ne  connaissant  aucune  des 
critiques  qui  l’assaillirent  au  moment  où  il  parut,  répètent  avec 
assurance,  comme  des  vérités  universellement  admises,  les 
accusations  les  plus  mal  fondées  dont  il  fut  alors  l’objet. 
D’autres,  le  jugeant  ou  sur  des  fragments  isolés  ou  du  moins 
sur  une  lecture  très-superficielle,  ont  pris  la  peine  de  réfuter 
des  opinions  qu'ils  y  supposaient,  mais  qu’on  y  chercherait 
en  vain,  et  qui  sont  même  contraires  à  celles  que  Fauteur 
professe. 

Les  observations  sur  lesquelles  M.  Malthus  avait  fondé  sa 
théorie  sont  fort  simples,  et  la  vérité  en  peut  être  difficile¬ 
ment  contestée.  Tous  les  êtres  animés  tendent  par  leur  na¬ 
ture  à  se  multiplier  à  l’infini,  et  leur  multiplication  n aurait, 
en  effet,  aucun  terme,  si  les  uns  ne  faisaient  pas  obstacle  à 
l’accroissement  des  autres,  et  s’ils  ne  manquaient  ni  de  place 
ni  de  nourriture.  Les  hommes  sont  soumis  aux  mêmes  lois; 
üs  éprouvent,  en  général,  3a  même  tendance  que  toutes  les 
autres  espèces  vivantes.  La  nation  la  moins  nombreuse,  si  la 
terre  n’avait  pas  d’autres  habitants,  suffirait  pour  la  peupler 
entièrement  dans  un  certain  nombre  de  siècles.  Il  ne  lui  fau¬ 
drait  même  pas  un  terme  très-long ,  si  les  moyens  d’existence 
pouvaient  se  multiplier  aussi  rapidement  que  les  hommes. 
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Cette  tendance  de  tons  les  êtres  animés  à  se  multiplier  à 
l'infini  avait  été  observée  depuis  longtemps  par  des  philoso¬ 
phes  ;  mais  avant  M.  Malthus  personne  n’avait  cherché,  soit 
à  montrer  l’influence  qu’elle  avait  exercée  sur  la  destinée  des 
peuples,  soit  a  déterminer  les  causes  particulières  qui  avaient 
tenu  chaque  nation  au  niveau  de  ses  moyens  d’existence,  soit 
à  fixer  les  proportions  d’accroissement  de  la  population  et 
des  subsistances,  soit  enfin  à  rechercher  les  conséquences 
pratiques  qu  on  pouvait  déduire  de  ces  phénomènes. 

En  observant  la  marche  qu’avait  suivie  dans  son  accroisse¬ 
ment  la  population  des  États  anglo-américains,  M.  Malthus 
trouva  que,  durant  un  siècle  et  demi,  elle  avait  doublé  tous 
les  vingt-cinq  ans.  Il  admit  donc  en  principe  qu’un  peuple 
porte  en  lui-même  la  puissance  de  se  multiplier  tons  les  vingt- 
cinq  ans  dans  une  progression  géométrique,  et  qu’il  suivrait, 
en  effet,  une  telle  progression  dans  son  accroissement,  s’il  ne 
manquait  ni  de  place  ni  de  subsistances.  Considérant  ensuite 
la  proportion  dans  laquelle  un  peuple  pouvait,  à  l’aide  d’une 
meilleure  culture,  accroître  ses  moyens  d  existence,  il  lui 
pat  ut  que  tous  les  efforts  de  l’industrie  humaine  parviendraient 
a  peine  a  leur  faire  suivre  une  progression  arithmétique  dans 
chaque  période  de  vingt-cinq  ans,  et  que  môme  il  arriverait 
un  moment  oh  toute  augmentation  serait  impossible.  Delà  il 
tira  la  conséquence  qu’une  population  qui  ne  suivrait  aucune 
règle  de  prudence  dans  son  accroissement,  se  verrait  sans 
cesse  ramenée  au  niveau  de  ses  ressources  naturelles  par  la 
force  des  choses. 

La  tendance  de  l’espèce  humaine  à  se  multiplier  à  l’infini, 
étant  admise  comme  un  fait  établi ,  M.  Malthus  rechercha  par 
quels  obstacles  particuliers  la  population  de  chaque  pays  avait 
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été  arrêtée  dans  son  accroissement.  Il  crut  voir  que  partout, 
après  s’être  élevée  au  niveau  des  subsistances  qu’il  lui  avait  été 
possible  de  se  procurer,  elle  avait  été  arrêtée  ou  par  la  misère, 
ou  par  les  vices  et  les  calamités  dont  elle  est  la  cause,  ou  par 
la  crainte  des  malheurs  qui  l’accompagnent.  A  tous  les  degrés 
de  barbarie  et  de  civilisation  sous  tous  les  climats  et  sous 
toutes  les  formes  de  gouvernement,  chez  les  peuples  de  toutes 
les  races  ,  les  mêmes  phénomènes  se  présentèrent  à  ses  yeux. 
Il  lui  sembla  que  partout  une  partie  de  la  population,  tendant 
à  se  multiplier  plus  vite  que  ses  moyens  d’existence,  était  sans 
cesse  moissonnée  par  la  lami  ,1e  defaut  de  \etemcnts  ou  d  abri, 
les  maladies  ou  les  vices  qu’engendre  la  pauvreté,  et  souvent 
par  la  guerre.  Il  fut  surtout  frappé  de  voir  que,  lorsqu’une 
grande  calamite,  comme  la  peste,  par  exemple,  avait  fait  pé¬ 
rir,  dans  un  pays  quelconque,  un  nombre  considérable  d  ha¬ 
bitants,  sans  attaquer  la  source  de  ses  richesses,  la  popula¬ 
tion  s’était  rapidement  élevée  à  son  premier  niveau  et  l’avait 
même  souvent  dépassé. 

M.  Maïthus  tira  de  ces  observations  des  conséquences  nom¬ 
breuses  et  importantes.  La  première,  c’est  qu  il  n  était  pas 
possible  de  soulager ,  d’une  manière  efficace,  par  des  distribu¬ 
tions  gratuites  et  régulières,  les  maux  que  la  pauvreté  pro¬ 
duit,  quand  elle  résulte  d’une  disproportion  entre  l'accrois¬ 
sement  de  certaines  classes  delà  population  et  1  accroissement 
de  leurs  moyens  d’existence.  Les  pauvres,  ayant  en  général, 
peu  de  prévoyance,  et  n’étant  pas  retenus  par  la  crainte  de 
voir  déchoir  leurs  descendants,  se  multiplient  en  raison  meme 
des  secours  qui  leur  sont  donnés.  Les  gens  qui  nont  absolu¬ 
ment  rien ,  comme  les  mendiants,  dit  Montesquieu,  ont  beau¬ 
coup  d’enfants  ;  c’est  qu’il  n’en  coûte  rien  au  père  pour  donner 
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son  art  à  ses  enfants,  qui  même  sont,  en  naissant,  des  instru¬ 
ments  de  cet  art  (i).  Partout  où  l’on  établit  des  secours  per¬ 
manents,  auxquels  la  misère,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  donne 
toujours  droit,  les  pauvres  se  multiplient  plus  rapidement  en¬ 
core  que  ces  secours.  Le  remède  devient  la  source  du  mal;  et, 
si  l’on  ne  mettait  un  terme  aux  distributions,  il  arriverait  un 
moment  où  les  produits  annuels  n’y  suffiraient  plus,  et  où  la 
nation  entière  ne  se  composerait  que  de  pauvres. 

Appliquant  ces  observations  à  des  institutions  qu’on  avait 
toujours  considérées  comme  bienfaisantes,  telles  que  les  mai¬ 
sons  pour  les  enfants  abandonnés,  les  hospices  ouverts  à 
l’indigence,  et  surtout  les  contributions  établies  pour  faire  des 
distributions  gratuites,  M.  Malthus  trouva  que  le  bien  cjue  ces 
institutions  avaient  pu  faire,  était  très-petit  comparativement 
aux  maux  auxquels  elles  avaient  donné  naissance.  Il  ne  vit 
dans  les  secours  accordés  indistinctement  à  tous  ceux  qui  en 
avaient  besoin,  qu’une  prime  établie  au  profit  de  l’impré¬ 
voyance,  de  la  paresse,  de  l’incontinence,  en  un  mot,  de 
toutes  les  habitudes  vicieuses  qui  produisent  la  pauvreté. 
S’étant  convaincu  par  des  observations  nombreuses,  que  la 
nature  a  placé  l’homme  entre  les  privations  que  la  vertu  com¬ 
mande  et  les  misères  que  le  vice  produit,  il  fut  conduit,  en 
jugeant  certains  établissements  de  bienfaisance,  à  des  con¬ 
clusions  sévères  qui  choquaient  une  foule  de  préjugés  et  de 
sentiments,  et  qui  donnaient  à  son  caractère  une  apparence 
de  dureté. 

Si  les  institutions  dont  l’objet  est  de  fournir  aux  indigents 


(i)  Esprit  des  Lois .  Liv.  xxm,  Chap.  xi. 
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des  secours  gratuits,  avaient  pour  résultat,  aux  yeux  de 
M.  Malthus,  de  multiplier  le  nombre  des  pauvres,  et  de  dégra¬ 
der  les  classes  ouvrières,  les  systèmes  politiques  qui  tendaient 
à  mettre  de  niveau  toutes  les  classes  de  la  société,  ne  pou¬ 
vaient  à  plus  forte  raison,  selon  lui,  avoir  pour  effet  d’ame¬ 
ner,  pour  tout  le  monde,  le  règne  de  l’abondance;  aussi  con¬ 
sidérait-il  les  théories  de  William  Godwin  sur  l’égalité,  et 
celles  de  Condorcet  sur  la  perfectibilité  sans  limites  de  l’es¬ 
pèce  humaine .  comme  de  véritables  chimères,  dont  le  moindre 
inconvénient  était  de  jeter  les  hommes  studieux  hors  des  voies 
naturelles  de  la  science,  et  d’être  des  obstacles  au  perfection¬ 
nement  réel  de  la  société. 

La  tendance  de  toute  population  à  s'accroître  à  mesure 
que  ses  moyens  d’existence  se  multiplient,  servit  à  M.  Malthus 
à  résoudre  des  problèmes  d’économie  politique  de  la  plus 
haute  importance;  elle  lui  donna  le  moyen  de  déterminer  les 
divers  genres  d’industrie  les  plus  favorables  au  bien-être  de 
chaque  nation,  d’apprécier  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  l’importation  des  grains,  et  d’indiquer  les  pays  auxquels  il 
était  bon  de  donner  la  préférence  dans  ce  genre  de  commerce. 
L’élévation  subite  du  prix  des  subsistances  étant  toujours  fu¬ 
neste  aux  classes  les  moins  aisées,  il  fit  voir  que  les  peuples 
chez  lesquels  les  récoltes  éprouvent  le  moins  de  variations, 
étaient  ceux  chez  lesquels  il  importait  le  plus  ,de  se  pourvoir 
habituellement.  Il  montra  surtout  que  la  position  la  plus  favo¬ 
rable  au  bien-être  permanent  et  à  la  puissance  d’un  peuple, 
est  celle  où  il  existe  un  juste  équilibre  entre  l’industrie  agri¬ 
cole  et  l’industrie  manufacturière. 

Le  prix  de  la  main-d’œuvre  se  réglant,  comme  celui  de 
toutes  choses,  par  les  rapports  qui  existent  entre  l’offre  et 
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la  demande,  M.  Malthus  n’eut  pas  de  peine  à  démontrer  que 
le  meilleur  moyen,  pour  les  classes  ouvrières,  d’élever  d’une 
manière  durable  le  taux  des  salaires,  était  de  mettre  dans  les 
mariages  une  grande  circonspection.  Il  était  évident  à  ses  yeux 
que  lorsque  la  concurrence  des  travailleurs  les  condamne  à 
oiïi  ir  leur  travail  au  rabais ,  et  que  plusieurs  même  sont  expo¬ 
sés  à  en  manquer,  c’est  une  nécessité  pour  tous  de  réduire 
leurs  prétentions  a  ce  qui  leur  est  rigoureusement  nécessaire 
pour  vivre. 

il  désirait  que  les  classes  ouvrières  prissent  l'habitude  de 
consommer  des  aliments  de  bonne  qualité;  de  se  nourrir,  par 
exemple,  de  pain  de  froment,  et  non  de  pommes  de  terre  ou 
d  autres  denrees  qu  on  obtient  a  bas  prix.  Il  observait  qu’une 
population  qui  se  nourrit  habituellement  d’aliments  chers  et 
de  bonne  qualité,  trouve,  en  temps  de  disette,  une  ressource 
dans  les  aliments  d’une  espèce  inférieure,  tandis  que  celle  qui 
Mt  des  aliments  les  moins  chers,  et  qui  n’en  consomme  que 
ce  qui  lui  est  rigoureusement  nécessaire  pour  subsister,  est 
décimée  par  la  lamine,  dès  qu’ils  viennent  à  lui  manquer. 
Par  la  même-raison,  les  découvertes  dont  l’effet  est  de  procurer 
aux  classes  inférieures  des  aliments  à  très-bas  prix,  ne  lui 
semblaient  utiles  que  comme  ressources  pour  les  temps  de 
disette;  mais  il  n  approuvait  pas  qu’on  en  fît  usage  dans  les 
temps  ordinaires. 

-M.  Malthus  ne  se  dissimulait  pas  que  le  haut  prix  de  la 
main-d’œuvre,  qui  serait  une  conséquence  des  habitudes  de 
prudence  des  classes  ouvrières,  aurait  pour  résultat  d’élever 
le  prix  des  produits  manufacturés,  et  de  rendre,  par  con¬ 
séquent,  plus  redoutable,  dans  le  commerce  avec  les  autres 
nations,  la  concurrence  des  produits  étrangers  ;  mais  cette 
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considération  avait  peu  d’importance  à  ses  yeux.  Il  pensait 
que  si  les  riches  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à  un  léger  in¬ 
convénient  inséparable  du  but  qu’ils  prétendaient  vouloir 
atteindre,  leurs  protestations  de  bienveillance  envers  les  pau¬ 
vres  il  étaient  que  des  jeux  d’enfant  ou  que  de  l’hypocrisie  : 
elles  n’avaient  pour  objet  que  de  les  amuser  eux-mêmes,  ou 
de  calmer  l’esprit  des  classes  inférieures,  par  un  semblant  de 
compassion  pour  leurs  souffrances. 

Des  économistes  ayant  reconnu  que  l’introduction  d’un  sys¬ 
tème  dont  le  résultat  serait  de  faire  vivre  les  classes  ouvrières 
de  lait  et  de  pommes  de  terre,  ou  de  soupes  de  peu  de  valeur, 
aurait  pour  résultat  d’abaisser  le  prix  de  la  main-d’œuvre,  il 
supposait  que  quelque  froid  politique  pourrait  proposer 
d’adopter  ce  système,  dans  la  vue  de  vendre  les  produits  des 
manufactures  nationales  moins  cher  que  ceux  des  autres  na¬ 
tions  sur  les  marchés  de  l’Europe;  mais  il  était  loin  de  parta¬ 
ger  les  sentiments  qui  pourraient  suggérer  une  semblable 
proposition.  «  Je  ne  conçois  rien  de  plus  détestable,  »  disait-il, 
«  que  l’idée  de  condamner  sciemment  les  classes  laborieuses 
«  à  se  couvrir  de  haillons  et  à  se  loger  dans  de  misérables 
«  huttes,  afin  de  vendre  à  l’étranger  un  peu  plus  de  nos  étoffes 
«  et  de  nos  calicots . » 

Un  accroissement  trop  rapide  de  la  population  était,  sui¬ 
vant  lui,  une  cause  de  guerres  et  de  tyrannie.  Il  pensait  que 
l’ambition  des  princes  manquerait  d’instruments  de  destruc¬ 
tion,  si  la  misère  ne  poussait  pas  sous  leurs  drapeaux  les 
basses  classes  du  peuple.  Il  avait  observé  que  les  officiers  de 
recrutement  faisaient  toujours  des  vœux  pour  une  mauvaise 
récolte  et  pour  un  manque  de  travail ,  c’est-à-dire,  pour  une 
population  trop  nombreuse,  relativement  à  l’état  des  subsis- 
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tances.  Un  peuple  'sans  cesse  aiguillonné  par  la  détresse,  et 
attaqué  par  de  fréquents  retours  de  famine,  ne  lui  semblait 
pouvoir  être  contenu  que  par  le  despotisme  le  plus  dur;  aussi 
consiclérait-il  comme  des  obstacles  à  tout  progrès  et  à  toute 
réforme  les  hommes  qui  tentaient  de  soulever  les  classes  infë* 
rieures  pour  en  faire  les  instruments  de  leurs  desseins.  Les 
cris  des  démagogues,  en  ralliant  autour  du  pouvoir  établi  les 
classes  aisées  de  la  société,  dont  ils  menaçaient  l’existence, 
étaient,  suivant  lui,  les  auteurs  de  toutes  les  mauvaises  lois, 
les  conservateurs  de  tous  les  abus.  Il  ne  concevait  pas  qu’une 
nation  éclairée  pût  supporter  longtemps  des  institutions  vi¬ 
cieuses  et  les  malversations  d  un  gouvernement  corrompu,  si 
elle  ne  se  croyait  pas  menacée  de  maux  plus  graves  par  une 
populace  aveugle  et  affamée. 

Un  des  principaux  objets  de  Y  Essai  sur  le  principe  de  la 
population  était  le  bien-être  de  la  masse  du  peuple;  et  cepen¬ 
dant  à  peine  la  seconde  édition  eut  paru,  que  l’auteur  fut  pour¬ 
suivi  avec  acharnement  par  des  écrivains  qui  semblaient  s’être 
voues  a  la  défense  des  intérêts  populaires.  Ses  adversaires 
cherchèrent  a  soulever  contre  lui  les  préjugés  religieux,  la 
haine  des  classes  inférieures,  la  vanité  des  partisans  peu  éclai¬ 
rés  des  doctrines  qu’il  avait  réfutées,  et  jusqu  a  l’animadversion 
des  femmes  anglaises,  à  la  vertu  desquelles  on  ne  pouvait  plus 
croire,  quand  ou  avait  admis  son  principe  sur  la  population. 
Ils  prétendirent  que  ses  doctrines  étaient  irréligieuses,  puis¬ 
qu’elles  étaient  contraires  à  ce  principe  de  la  Bible  :  Croissez , 
multipliez,  et  remplissez  la  terre.  Us  l’accusèrent  d’être  le  par¬ 
tisan  déclaré  de  toutes  les  calamités  auxquelles  sont  assujetties 
les  nations  qui  se  multiplient  trop  rapidement,  delà  guerre,  de 

la  peste,  de  la  famine.  Us  le  présentèrent  surtout  comme  un 
T.  ir.  ^ 
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ennemi  déclaré  des  classes  laborieuses  :  ils  faisaient  planer 
son  nom  au-dessus  d’elles,  comme  un  siuistre  météore  qui 
les  menaçait  dans  leur  existence. 

Des  écrivains  moins  passionnés  attaquèrent  comme  faux  le 
principe  fondamental  de  son  ouvrage;  ils  prétendirent  que, 
dans  tous  les  pays,  la  population  tendait  moins  à  se  multi¬ 
plier  qu’à  augmenter  ses  moyens  d’existence,  et  ils  crurent  le 
démontrer  en  faisant  voir  que  les  diverses  classes  de  la  société 
avaient  aujourd’hui  des  aliments  plus  abondants  et  plus  sains, 
et  quelles  étaient  aussi  mieux  vêtues  et  mieux  logées  qu’autre- 
fois.  M.  Malthüs  n’avait  pas  dit  le  contraire;  il  était  si  loin 
de  méconnaître  que  les  nations  avaient  le  pouvoir  d’accroître 
leurs  richesses  et  leur  bien-être,  que  l’objet  principal  de  son 
ouvrage  était  de  les  pousser  dans  cette  voie.  Aussi ,  croyait-il 
que  l’Angleterre,  par  exemple,  au  moyen  d’une  bonne  direc¬ 
tion  de  l’industrie  nationale,  pouvait,  dans  quelques  siècles, 
doubler  et  même  tripler  sa  population,  et  voir  cependant 
chaque  individu  mieux  nourri ,  mieux  logé  que  les  hommes  de 
son  temps.  Si  donc  il  pensait  que  toute  population  tendait  à 
s’élever  au  niveau  de  ses  moyens  d  existence,  ou  même  à  les 
dépasser,  c’était  après  avoir  admis  comme  une  vérité  non 
moins  incontestable,  que  les  besoins  de  l’homme  s’étendent 
avec  la  puissance  de  les  satisfaire,  et  que  chacun  considère 
comme  nécessaires  les  choses  dont  il  a  besoin  pour  conseivei 
son  rang  dans  la  société. 

Il  est,  chez,  toutes  les  nations  civilisées,  des  individus  qui 
ne  se  marient  pas,  des  mariages  qui  ne  produisent  point  d  en¬ 
fants  ou  qui  n’eu  produisent  qu’un  ou  deux ,  et  des  personnes 
qui  augmentent  leur  fortune  plus  rapidement  que  leur  famille; 
mais  ees  faits  particuliers  qu’on  lui  a  opposés  comme  contraires 
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à  ses  doctrines ,  n  empêchent  pas  qu’en  général  la  population  , 
considérée  en  masse,  ne  s’élève  au  niveau  de  ses  moyens  d’exis¬ 
tence;  qu’une  partie  ne  tende  même  à  les  dépasser;  et  qu’un 
certain  nombre  d’individus  ne  soient  moissonnés  paria  misère 
ou  parles  maux  quelle  produit;  ils  ne  détruisent  pas  la  vérité 
de  cette  observation  de  Montesquieu,  que  partout  où  une 
famille  peut  'vivre  à  l’aise ,  il  se  forme  un  mariage. 

On  a  dit  que  M.  Malihus  avait  considéré  la  population  sous 
l’aspect  le  plus  triste  :  l’observation  est  exacte;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu  à  1  époque  où  il  publia  son  Essai ,  un  mal  grave 
travaillait  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  peu  de 
personnes  en  voyaient  la  cause  et  le  remède.  Il  y  avait  alors 
dans  les  classes  pauvres  une  complète  imprévoyance  relative¬ 
ment  au  mariage  et  au  devoir  d’assurer  aux  enfants  qui  en 
naissaient  des  moyens  d’existence.  La  prévoyance  et  l’écono¬ 
mie,  les  deux  choses  qui  leur  sont  le  plus  nécessaires ,  perdaient 
tous  les  jours  de  leur  empire,  tandis  que  l’impôt  au  profit 
des  pauvres  leur  inspirait  toujours  plus  de  sécurité.  En  même 
temps  ,  la  conduite  et  les  opinions  des  classes  supérieures,  loin 
de  combattre  leurs  erreurs,  tendaient  à  les  fortifier.  II  était 
donc  naturel  que  M.  Malthus  cherchât  à  fixer  l’attention 
publique  sur  des  difficultés  que  personne  n’entrevoyait. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  cet  écrivain  célèbre  rap¬ 
porte  souvent  à  la  violation  de  son  principe  économique  des 
souffrances  qui  résultent  d’autres  causes.  En  effet,  s’il  est 
vrai  qu  en  tout  pays  la  population  s’accroît  à  mesure  que  ses 
moyens  d’existence  se  multiplient,  il  est  également  vrai  quelle 
décroît  à  mesure  que  scs  ressources  diminuent.  La  misère  et 
les  maux  qui  résultent  d  une  diminution  de  subsistances,  sont 
même  infiniment  plus  graves  que  ceux  qui  sont  des  consé- 
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quences  d’un  accroissement  trop  rapide  de  la  population.  11 
peut  exister  chez  toute  nation  un  grand  nombre  de  causes  de 
misère;  mais  il  en  est  trois  qui  sont  d’une  nature  très-distincte: 
l’absence  de  toute  industrie ,  les  extorsions  exercées  par  un 
pouvoir  quelconque  au  préjudice  des  classes  laborieuses,  et  la 
tendance  de  ces  mêmes  classes  à  se  multiplier  plus  rapidement 
que  leurs  ressources  ne  le  comportent.  Il  est  évident  que  par¬ 
tout  où  il  existe  une  force  qui  absorbe  les  richesses  créées  par 
le  travail ,  à  mesure  qu’elles  sont  produites ,  la  prudence  dans 
les  mariages,  quelque  grande  qu’elle  soit,  ne  saurait  être,  pour 
les  classes  industrieuses,  un  moyen  de  prévenir  la  pauvreté. 
La  réserve  que  mettraient  dans  leurs  alliances  les  esclaves  de 
nos  colonies,  par  exemple,  n’empêcherait  pas  que  leurs  des¬ 
cendants  ne  fussent  aussi  pauvres  qu’eux-mêmes.  Tout  peuple 
placé  dans  des  circonstances  analogues  est  dans  l’alternative 
de  s’éteindre  ou  de  perpétuer  le  nombre  des  misérables. 

En  exposant  l’état  de  la  plupart  des  nations  répandues  sur 
la  surface  du  globe,  M.  Malthus  sembla  n’apercevoir  chez 
toutes  qu’une  seule  cause  de  misère  :  la  tendance  de  l’espèce 
à  se  multiplier  plus  rapidement  que  ne  le  permettent  ses 
moyens  d’existence.  Il  résulta  de  là  que  des  écrivains  qui  pro¬ 
fessaient  d’ailleurs  ses  doctrines,  et  qui  rendaient  justice  à  ses 
intentions,  lui  reprochèrent  de  n’avoir  compté  pour  rien  les 
vices  des  gouvernements,  ou  même  de  les  avoir  dissimulés. 
Cette  erreur  de  sa  part,  qui  consistait  à  rapportera  une  cause 
unique,  des  phénomènes  à  la  production  desquels  plusieurs 
causes  avaient  concouru,  tenait  à  la  manière  dont  il  avait 
d’abord  envisagé  son  sujet.  Il  ne  s’était  pas  proposé  de  mon¬ 
trer  toutes  les  causes  des  misères  humaines  ;  il  n’avait  voulu 
qu’exposer  les  effets  d’une  seule;  et  comme  les  écrivains 
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dont  il  attaquait  les  systèmes  avaient  vu  dans  les  institutions 
politiques  la  source  de  toutes  les  calamités  humaines,  il  crut 
la  voir  dans  un  autre  principe. 

Il  ne  dissimulait  pas,  au  reste,  qu’il  avait  mis  un  peu  d’exa¬ 
gération  dans  le  tableau  des  résultats  du  principe  fondamental 
de  son  ouvrage  :  a  II  est  très-probable ,  disait-il ,  en  répondant 
à  un  de  ses  critiques,  qu’ayant  trouvé  l’arc  trop  courbé  d’un 
coté,  j’aie  été  porté  a  le  trop  courber  de  l’autre  pians  la  vue  de 
le  rendre  droit;  mais  je  serai  toujours  disposé  a  faire  dispa¬ 
raître  de  mon  ouvrage  ce  qui  sera  considéré,  par  des  juges 
compétents ,  comme  ayant  une  tendance  à  empêcher  l’arc  de 
se  redresser,  et  à  faire  obstacle  aux  progrès  de  la  vérité.  » 

L’Essai  sur  le  principe  de  la  population,  malgré  les  erreurs 
qu’on  pouvait  y  rencontrer,  frappa  vivement  tous  les  hommes 
doués  d'un  esprit  juste,  qui  désiraient  sincèrement  le  bien 
de  leurs  concitoyens;  il  fit  voir  distinctement  les  vices  de 
quelques  institutions  qu’on  avait  toujours  mal  appréciées.  Peu 
de  temps  après  qu’il  eut  été  publié,  un  des  meilleurs  patriotes 
de  l’Angleterre  et  des  plus  éloquents  orateurs  de  la  chambre 
des  communes,  M.  Samuel  Withbread,  proposa  de  réformer 
les  lois  qui  établissaient  un  impôt  au  profit  des  pauvres. 
Sa  proposition  ayant  échoué  contre  des  préjugés  que  le  temps 
n’avait  pas  encore  déracinés,  une  autre  proposition,  sur  le 
même  objet,  fut  faite,  quelques  années  plus  tard  (en  1821), 
par  un  savant  jurisconsulte,  M.  J,  Scarlett,  mais  elle  eut  le 
même  sort.  Enfin,  en  j834,  après  une  enquête  dont  le  résul¬ 
tat  a  confirmé  la  plupart  des  vérités  que  M.  Malthus  avait  pro¬ 
clamées,  les  lois  sur  les  pauvres  ont  été  réformées  par  le  par¬ 
lement. 

M.  Malthus  n’a  pas  seulement  contribué  à  corriger  une  des 
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institutions  les  plus  vicieuses  de  la  Grande-Bretagne;  il  a  em¬ 
pêché  que  des  institutions  semblables  ne  fussent  établies  chez 
d’autres  nations,  et  particulièrement  en  France.  Dans  les  pre¬ 
mières  années  de  notre  révolution,  la  Convention  nationale 
adopta  des  lois  analogues  à  celles  qui,  chez  les  Anglais,  ont 
établi  des  impôts  au  profit  des  pauvres  (i).  Si  ces  lois,  qui  ne 
purent  alors  être  mises  à  exécution ,  sont  tombées  en  désué¬ 
tude  ,  et  si  la  pensée  de  les  reproduire  n’est  venue  à  personne, 
il  ne  faut  pas  douter  que  Y  Essai  sur  le  principe  de  la  popula¬ 
tion  n’y  ait  puissamment  concouru. 

Les  opinions  établies  dans  ce  grand  ouvrage  ont  passé 
dans  les  écrits  des  économistes  les  plus  célèbres;  nous  les 
trouvons  dans  les  circulaires  et  dans  les  actes  de  l’adminis¬ 
tration;  et,  dans  quelques  pays,  on  les  fait  entendre  du  haut 
de  la  chaire  évangélique. 

Le  principe  qui  sert  de  fondement  aux  doctrines  de  M.  Mal- 
tlius  n’est  pas  cependant  une  découverte  qu’il  ait  jamais  son¬ 
gé  à  s’approprier;  avant  lui,  Montesquieu,  Franklin,  Wal¬ 
lace  et  d’autres  écrivains  l’avaient  proclamé.  Pourquoi  la 
gloire  lui  eu  est-elle  restée?  On  l’a  déjà  dit  pour  d’autres  que 
pour  lui  :  c’est  qu’une  vérité  appartient  moins  au  premier  qui 
l’indique,  qu’au  premier  qui  la  démontre,  et  qui  en  fait  voir 
les  conséquences.  Or,  c’est  ce  mérite  qui  caractérise  éminem¬ 
ment  l’ouvrage  de  M.  Malthus. 

Une  année  après  la  publication  de  . la  seconde  édition  de  son 
Essai  sur  le  principe  de  la  population ,  en  i8o4,  M.  Malthus 


(i)  Voyez,  les  décrets  des  28  juin  et  8  juillet  1793,  et  celui  des  22  et 
27  floréal  an  n  {1 1  et  19  mai  1794)- 


DE  M.  MALT  H  US. 


xxuj 

fut  nommé  professeur  d’histoire  et  d'économie  politique  au 
collège  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  à  Ailesbury. 
C est  la  que,  pendant  trente  ans,  il  a  rempli  les  devoirs  que 
lui  imposaient,  et  ses  fonctions  de  professeur,  et  sa  qualité 
de  ministre  de  l’Évangile. 

M.  Malthus  avait  adopté  dans  son  enseignement  la  plupart 
des  doctrines  économiques  d’Adam  Smith  ;  il  pensait,  connue 
cet  illustre  écrivain,  que  le  meilleur  moyen  de  faire  pros¬ 
pérer  une  nation  ,  était  de  laisser  à  l’industrie  et  au  commerce 
une  grande  liberté.  Il  ne  croyait  pas  cependant  qu’il  fût  pos¬ 
sible  pour  un  gouvernement  d’abandonner,  d’une  manière 
absolue,  les  choses  à  leur  cours  naturel;  mais  il  ne  craignait 
pas  non  plus  d’affirmer  que  la  tendance  à  trop  go u verne r  pro- 
duisait  plus  de  mal  que  la  tendance  vers  l’autre  extrême ,  et 
que  la  première  était  une  indication  certaine  d’ignorance  et 
d’étourderie.  Les  plus  habiles  médecins  étaient,  suivant  lui, 
les  plus  avares  de  remèdes  et  les  plus  disposés  à  se  confier 
au  pouvoir  bienfaisant  de  la  nature. 

Il  était  persuadé  que  les  expériences  faites  en  économie 
politique,,  depuis  la  révolution  française,  devaient  tourner  au 
profit  de  la  science;  mais  il  croyait  aussi  qu’on  n’avait  pas 
fait  assez  de  progrès  depuis  Adam  Smith  ,  pour  en  présenter 
la  théorie  générale.  Il  aurait  voulu  qu’on  se  bornât  à  constater 
et  à  classer  les  faits  nouveaux ,  et  à  traiter  les  question  spé¬ 
ciales  sur  lesquelles  les  économistes  les  plus  instruits  étaient 
encoie  divisés,  il  lui  semblait  que  les  écrivains  de  son  temps 
étaient  trop  disposés  à  généraliser  et  à  rapporter  à  une  cause 
unique,  des  phénomènes  qui  étaient  le  résultat  de  plusieurs. 
Aussi,  depuis  son  A s  soi  sur  le  principe  de  la,  population;, 
jusqu  a  la  publication  de  ses  Principes  économie  politique , 
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c’est-à-dire  dans  une  période  de  vingt-deux  ans,  les  écrits 
qu’il  publia  n’eurent-ils  pour  objet  que  d’éclaircir  quelques 
questions  particulières  (i). 

Il  avait  la  conviction  profonde  qu’il  existe  en  économie  po¬ 
litique  des  principes  qui  ne  sont  vrais  qti  autant  qu’ils  sont 
renfermés  dans  certaines  limites;  il  voyait  les  principales 
difficultés  de  la  science  dans  la  combinaison  fréquente  de 
causes  compliquées ,  dans  Faction  et  la  réaction  des  effets  et 
des  causes  les  uns  sur  les  autres ,  et  dans  la  nécessité  de  mettre 
des  bornes  ou  de  faire  des  exceptions  à  un  grand  nombre  de 
propositions  importantes. 

L’ouvrage  qu’il  publia  en  1820,  sur  l’Économie  poli¬ 
tique  (2),  ne  fut  pas  un  exposé  complet  et  méthodique  des 


(î)  Voici  la  liste  des  écrits  publiés  par  JVL  Malthus,  indépendamment  de 
ceux  dont  il  est  fait  mention  dans  le  cours  de  cette  notice  : 

i°  An  investigation  on  the  cause  of  the  présent  high  priée  of  provisions. 
1B00.  Sans  nom  d’auteur, 

2°  A  letter  to  Mr.  Withbread  on  bis  proposed  bill  for  the  amendement 
of  the  por  Laws,  1817. 

3°  Observations  on  the  corn  Laws.  1814* 

4°  G  rounds  of  an  opinion  on  the  poliey  of  restraining  the  importation 
of  foreign  corn ,  intentée!  as  an  appendice  to  observations  on  the  corn 
Laws.  i8i5. 

5°  An  inquiry  into  the  nature  and  progress  of  rent  and  the  principles 
by  which  it  is  regulated.  i8r5. 

6°  Statement  respecting  the  East  India  college,  vnth  an  appeal  to  facts,  etc* 
1817. 

7°  Measure  of  value  stated  and  illustrated.  i8a3. 

(2)  Principles  on  political  economy,  considered  with  a  wiew  to  their 
practical  application,  vol.  8°. 
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phénomènes  de  cette  science;  il  eut  particulièrement  pour  ob¬ 
jet  de  préparer  des  règles  générales  pour  la  pratique,  en 
faisant  un  appel  fréquent  a  l’expérience,  et  en  présentant  dans 
leur  ensemble,  autant  que  possible,  les  causes  diverses  qui 
concourent  à  la  production  des  phénomènes  particuliers. 

M.  Malthus  s  attacha  surtout  à  éclaircir  les  questions  sur  les¬ 
quelles  les  meilleurs  esprits  s’étaient  divisés,  et  à  exposer  les 
phénomènes  relatifs  à  la  production  des  richesses.  L’estime 
qn  il  avait  pour  quelques  économistes  dont  il  ne  partageait 
pas  les  opinions,  et  particulièrement  pour  David  Ilieardo, 
1  entraîna  trop  souvent  dans  des  discussions  qui  semblent 
quelquefois  un  peu  subtiles,  et  dont  on  n’aperçoit  pas  toujours 
1  utilité.  La  solidité  de  son  jugement  fait  regretter  qu’il  ne  se 
soit  pas  attaché  plus  constamment  à  diminuer  les  difficultés 
qu  on  rencontre,  quand  il  s’agit  de  mettre  en  pratique  les  vé¬ 
rités  découvertes  par  la  science. 

Il  avait  combattu  dans  cet  ouvrage  quelques-unes  des  doc¬ 
trines  professées  par  M.  J. -B.  Say.  Celui-ci  lui  répondit  dans 
des  lettres  qui  furent  publiées  en  iSao.  Je  ne  saurais  exposer 
ici  les  divers  points  sur  lesquels  les  deux  économistes  s’étaient 
divises.  Il  me  conviendrait  encore  moins  de  décider  de  quel 
cote  se  trouvait  la  vérité.  Je  dois  me  borner  à  dire  que  cette 
controverse,  entre  deux  hommes  qui  avaient  consacré  leur 
vie  a  1  étude  de  la  science,  n 'affaiblit  en  rien  l'estime  qu’ils 
avaient  l’un  pour  l’autre. 

M.  Malthus  avait  observé  que  la  plupart  des  discussions 
qui  s  élevaient  entre  les  économistes,  provenaient  de  ce  qu’ils 
n  attachaient  pas  toujours  le  même  sens  aux  mêmes  termes. 
Estimant,  avec  raison,  que  l’inexactitude  dans  le  langage  était 
un  des  principaux  obstacles  qui  s’opposaient. aux  progrès  des 
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bonnes  doctrines,  il  fit  paraître,  en  1827,  un  ouvrage  sur  les 
Définitions  en  économie  politique.  Après  avoir  tracé  des  règles 
pour  la  définition  et  l’application  des  termes  de  cette  science  , 
et  avoir  montré  Tin  exactitude  de  quelques-unes  des  définitions 
données  par  divers  écrivains,  il  adopta  celles  qui  lui  sem¬ 
blèrent  les  plus  exactes,  et  tenta  de  rectifier  les  autres. 

Au  moment  où  l’idée  de  X Essai  sur  le  principe  de  la  popu¬ 
lation  fut  conçue,  les  imaginations,  exaltées  par  de  grandes  et 
récentes  découvertes  ,  se  livraient  à  toutes  sortes  de  rêves  sur 
l’organisation  des  sociétés  humaines.  M.  Malthus,  loin  de  s’a¬ 
bandonner  au  torrent,  s’attacha  fortement,  au  contraire,  à  la 
seule  méthode  que  les  sciences  puissent  avouer  ;  il  considéra 
la  constance  des  lois  de  la  nature  et  de  la  relation  entre  les 
effets  et  les  causes,  comme  le  fondement  de  toute  connais¬ 
sance.  Il  crut  qu’il  ne  pouvait  parvenir  à  connaître  ces  lois 
que  par  l’observation  des  phénomènes  qui  se  manifestaient  à 
■ses  regards ,  et  que  les  systèmes  imaginaires  n’étaient  propres 
qu’à  restreindre  les  limites  des  sciences. 

Cette  tendance  de  son  esprit  eut  une  grande  influence  sur 
la  nature  de  son  caractère;  elle  fortifia  chez  lui  l’amour  de  la 
vérité,  et  fit  prendre  à  cette  passion  un  tel  empire  sur  toutes 
les  autres,  qu’elle  le  rendit  capable  de  rechercher  avec  persévé¬ 
rance,  et  d’attaquer  sans  crainte,  des  erreurs  invétérées  soute¬ 
nues  par  l’assentiment  populaire. 

Cet  amour  de  la  vérité,  qui  ne  se  démentit  jamais ,  fit  naître 
et  développa  chez  lui  les  vertus  privées  qui  le  distinguaient  : 
la  justice,  la  prudence,  la  tempérance,  la  simplicité. 

Il  était  d’un  caractère  si  calme  et  si  doux,  il  avait  sur  ses 
passions  un  si  grand  empire,  il  était  si  indulgent  pour  les 
autres,  que  des  personnes  qui  ont  vécu  près  de  lui  pendant 
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près  de  cinquante  années ,  assurent  qu’elles  l’ont  à  peine  vu 
trouble,  jamais  en  colère,  jamais  exalté,  jamais  abattu.  Aucun 
mot  dur,  aucune  expression  peu  charitable  ne  s’échappèrent 
jamais  de  ses  lèvres  contre  personne;  et  quoiqu’il  fut  plus 
en  butte  aux  injures  et  aux  calomnies  qu’aucun  écrivain  de 
son  temps,  et  peut-être  d’aucun  autre,  ou  l’entendit  rarement 
se  plaindre  de  ce  genre  d’attaques  ,  et  jamais  il  n’usa  de  repré¬ 
sailles.  Il  était  très-sensible  à  l’approbation  des  hommes  éclairés 
et  sages;  il  mettait  un  grand  prix  à  la  considération  publique; 
mais  les  outrages  non  mérités  le  touchaient  peu,  tant  il  était 
convaincu  de  la  vérité  de  ses  principes  et  de  la  pureté  de  ses 
vues;  tant  il  était  préparé  aux  contradictions,  et  même  à  la 
répugnance  que  ses  doctrines  devaient  inspirer  dans  un  cer¬ 
tain  monde. 

Sa  conversation  se  portait  naturellement  sur  les  sujets  qui 
touchent  au  bien-être  de  la  société ,  et  dont  il  avait  fait  l’objet 
d’une  étude  particulière. II  était  alors  attentif,  sérieux,  facile 
a  émouvoir;  il  énonçait  son  opinion  d’une  manière  si  claire, 
si  intelligible,  qu’on  voyait  aisément  qu’elle  était  le  résultat 
d’une  réflexion  profonde.  Du  reste,  il  était  naturellement  gai 
et  enjoue,  et  aussi  prêt  à  prendre  part  aux  plaisirs  innocents 
de  la  jeunesse  quà  1  encourager  ou  à  la  diriger  dans  ses 
études. 

Il  était  au  nombre  des  partisans  les  plus  zélés  de  îa  réforme 
parlementaire,  et  desirait  de  voir  le  gouvernement  s’engager 
dans  une  voie  de  progrès;  mais  il  n  était  pas  moins  attaché  à  la 
foi  me  des  institutions  nationales,  et  il  redoutait  les  innova¬ 
tions  et  les  expériences  inconsidérées.  II  appartenait  à  cette 
fi  action  de  la  nation  anglaise  qu’on  a  désignée  sous  le  nom  de 
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tf^higs  y  et  qui  possède  aujourd’hui  la  direction  des  affaires  de 
la  Grande-Bretagne. 

Fidèle  à  ses  opinions  politiques  dans  le  temps  où  elles  étaient 
loin  de  mener  à  la  fortune,  il  ne  s’en  est  pas  servi  comme  d'un 
titre  à  la  faveur  lorsqu’elles  ont  triomphé;  il  na  pas  eu  la  pen¬ 
sée  de  faire  de  la  science  le  marchepied  de  l’ambition.  Quand 
ses  principes  sont  devenus  le  fondement  de  la  loi  qui  réformait 
la  législation  sur  les  pauvres,  les  calomnies  et  les  injures  des 
ennemis  de  la  réforme  ne  lui  ont  pas  manqué.  Ses  adversaires 
ont  tenté  de  faire  tomber  sur  lui  la  responsabilité  des  vices 
qu’ils  signalaient  dans  la  mesure  du  gouvernement.  De  leur 
côté,  les  partisans  de  cette  mesure  lui  ont  prodigué  les  éloges 
dans  les  discussions  auxquelles  elle  a  donné  lieu  au  sein  du 
parlement;  mais  là  se  sont  arrêtées  la  reconnaissance  de  ses 
amis  politiques  et  la  munificence  nationale.  Je  dois  ajouter 
qu’on  ne  l’a  vu  se  plaindre,  ni  des  injures  des  premiers,  ni  de 
la  négligence  des  seconds. 

M.  Malthus,  qui  s’était  marié  en  i8ô4,  était  entré  dans  sa 
soixante-dix ième  année,  ayant  conservé  toutes  ses  facultés,  et 
jouissant  encore,  en  apparence,  d’une  très-bonne  santé.  Vers 
le  milieu  du  mois  de  décembre  i834,  il  partit  de  Londres  pour 
aller  à  Bath  passer  les  fêtes  de  Noël  avec  ses  enfants,  dans  la 
maison  de  son  beau-père,  M.  John  Eckcrsalt.  En  arrivant,  il 
se  sentit  indisposé;  une  maladie  de  cœur  se  déclara,  et  il 
mourut  le  29  du  même  mois.  Il  a  laissé  deux  enfants,  un  fils 
et  une  fille;  sa  femme  lui  a  survécu. 

M.  Malthus  a  été  remplacé  par  M.  Shelling. 
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SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

DE 

M.  LE  COMTE  SIEYÈS. 

Par  M.  MIGNET. 

Lue  dans  la  séance  publique  du  28  décembre  i83G. 

— - - **"■-' - ~ - 

Emmanuel-Joseph  Sieyès  naquit  à  Fréjus  le  3  mai  1748*  Il 
fut  destine  a  la  carrière  ecclesiastique.  Ce  hardi  novateur,  eet 
esprit  fier  et  peu  obéissant ,  fut  d'abord  élevé  dans  un  sémi¬ 
naire.  Il  acheva  ses  études  à  lunîyerské  de  Paris,  et  prit  sa 
licence  en  Sorbonne. 

Mais  il  reçut  une  autre  éducation  que  celle  de  1  église.  Né 
au  moment  ou  le  dix-huitieme  siecle  acquérait  tout  son  carac¬ 
tère,  il  respira  pleinement  les  idées  de  ce  siècle.  Il  grandit  au 
milieu  des  ruines  intellectuelles  du  passe,  dont  il  vit  tomber  une 
a  une  toutes  les  croyances,  il  apprit  à  rejeter  Fautonté  des 
traditions  et  à  n  avoir  confiance  que  dans  le  raisonnement. 
Appartenant  a  la  seconde  période  de  ce  siècle ,  ou  les  droits  de 
1  esprit  étaient  reconnus  sans  que  ceux  de  la  société  fussent 
encore  admis ,  et  ou  I  on  éprouvait  le  besoin  de  passer  des 
idées  aux  reformes,  les  institutions  politiques  devinrent  F  objet 
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principal  de  ses  études  et  de  son  examen.  Il  s’accoutuma  à 
regarder  les  arrangements  sociaux  provenus  de  la  conquête 
comme  des  abus,  et  les  distinctions  produites  par  l’inégalité 
comme  des  injustices.  Il  se  prépara  à  n’accorder  son  obéis¬ 
sance  qu  a  la  loi ,  et  à  ne  reconnaître  d’autre  différence  entre  les 
hommes  que  le  mérite,  Il  pressentit  la  religion  du  droit,  et  il 
adopta  avec  ardeur,  pour  le  réaliser  plus  tard  ,  le  dogme  nou¬ 
veau  de  l’égalité  sociale,  qui  était  le  christianisme  politique 
du  monde. 

Les  ouvrages  qui  le  frappèrent  d’abord  le  plus  et  qui  con¬ 
venaient  le  mieux  à  ses  goûts,  furent  les  ouvrages  de  méta¬ 
physique  :  «  Aucun  livre,  dit-il  lui-même,  ne  m’a  procuré  une 
satisfaction  plus  vive  que  ceux  de  Locke  et  de  Condrllac  (i).  » 
La  théorie  du  langage,  la  marche  philosophique  de  l’esprit 
humain,  les  méthodes  intellectuelles  l’occupèrent  alors  forte¬ 
ment.  Il  pensa  beaucoup,  mais  il  n’écrivit  rien.  Il  examina  le 
système  des  économistes  qui  fondaient  la  richesse,  non  sur  le 
travail  de  l'homme,  mais  sur  les  productions  du  sol.  Il  le 
trouva  supérieur  à  la  routine  ancienne,  mais  il  le  regarda 
comme  étroit  et  insuffisant.  Il  avait  alors  vingt-six  ans.  En 
1775,  il  quitta  Paris  pour  se  rendre  en  Bretagne  où  il  avait 
obtenu  un  canonîcat.  Peu  de  temps  après ,  l’évêque  de  Chartres 
l’appela  auprès  de  lui  et  le  nomma  successivement  chanoine, 
vicaire  général  et  chancelier  de  son  église.  Facilement  remar¬ 
qué  partout  où  il  était ,  le  clergé  de  Bretagne  l’avait  élu  son 
député  aux  états  de  la  province.  Le  diocèse  de  Chartres,  à 
son  tour,  le  choisit  pour  son  conseiller-commissaire  à  la 
chambre  supérieure  du  clergé  de  France.  M.  Sieyès  prit  part 


fi)  ISottee  sur  la  vie  de  Sieyès ,  pag.  8.  Paris,  chez  Maradan ,  1794. 
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au  gouvernement  général  d'un  corps  qui  avait  fourni  à  ]a  mo¬ 
narchie  de  si  habiles  politiques,  et  qui  devait  donner  quel¬ 
ques-uns  de  ses  chefs  les  plus  remarquables  à  la  révolution. 
Il  apprit  alors  la  pratique  des  affaires,  et  de  métaphysicien 
il  devint  politique  et  administrateur.  Il  partageait  son  temps 
entre  ses  fonctions  et  ses  études.  Il  passait  une  partie  de  l’an¬ 
née  à  la  campagne  chez  l’évêque  de  Chartres  ;  et  c’est  là  qu’il 
se  livra  à  de  profondes  méditations  sur  l’organisation  de  la 
société  et  le  mécanisme  du  gouvernement.  Il  ne  suivit  ni  l’é¬ 
cole  historique  de  Montesquieu ,  ni  l’école  logique  de  Rous¬ 
seau.  Il  n’admit  pas  la  constitution  du  passé,  et  repoussa  la 
démocratie  pure.  Il  préféra  la  démocratie  représentative  (i).  Il 
crut  que  cette  forme  politique  permettait  d  établir  le  droit  de 
tous  les  Citoyens,  et  faisait  arriver  à  la  tête  du  gouvernement 
et  à  la  direction  des  affaires  les  hommes  les  plus  capables. 
Il  pensait ,  à  la  différence  de  Rousseau ,  que  l’individu  de¬ 
vait  etre  le  but  et  non  le  pur  instrument  de  l’État;  en  un 
mot,  que  l’homme  passait  avant  le  citoyen,  le  droit  avant  la 
loi,  la  morale  éternelle  avant  les  règles  mobiles  et  changeantes 
des  sociétés.  Il  voulait  la  monarchie,  mais  il  la  voulait  res¬ 
treinte,  couronnant  et  ne  supportant  pas  l’édifice.  Les  vieilles 
sociétés  lui  paraissaient  des  pyramides  renversées  qu’il  fallait 
remettre  sur  leur  base. 


(i)  «  Le  système  du  gouvernement  représentatif  est  le  seul  qui  soit  di¬ 
gne  d  un  corps  d  associés  qui  aiment  la  liberté ,  et  pour  dire  plus  vrai,  c’est 
le  seul  gouvernement  légitime.  «  ( Plan  de  délibérations  'a  prendre  par  ks 
assemblées  de  bailliage ,  par  M.  Sieyès.)  Ce  système  était  le  système  monar¬ 
chique.  Il  écrivit  dans  le  Moniteur  du  6  juillet  1791  les  motifs  de  sa  pré¬ 
férence.  n  Je  le  préféré,  dit-il,  parce  qu’il  m’est  démontré  qu’il  y  a  plus  de 
liberté  pour  le  citoyen  dans  la  monarchie  que  dans  la  république.  » 
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Passant  de  ces  théories  à  leur  application,  il  n’avait  pas 
seulement  arrêté  les  principes  qui  le  guidaient,  mais  les  ins¬ 
titutions  qu’il  voulait  proposer  et  le  langage  même  dont  il 
devait  se  servir.  On  en  jugera  par  l’anecdote  suivante.  En 
1 788,  dans  un  de  ses  fréquents  voyages  de  Chartres  à  Paris, 
il  se  promenait  un  jour  aux  Champs-Elysées  avec  l’un  des 
plus  illustres  membres  de  cette  Académie.  Il  fut  témoin  d’un 
acte  de  brutalité  commis  par  le  guet  qui  était  alors  chargé 
de  la  police  de  Paris  :  une  marchande  occupait  dans  les 
Champs-Elysées  une  place  où  elle  ne  devait  pas  se  tenir,  et 
d’où  le  guet  l’expulsa  violemment.  Tous  les  passants  s’arrê¬ 
tèrent  et  firent  éclater  des  murmures;  M.  Sieyès,  qui  était  du 
no  rnbre ,  dit  :  Cela  n  arrivera  plus  lorsqu  il  y  aura  des  gardes 
nationales  en  France. 

Le  moment  vint  bientôt  où  les  contemporains  de  M.  Sieyès, 
emportés  vers  les  plus  hardies  et  les  plus  complètes  innova¬ 
tions,  le  prirent  pour  le  représentant  de  leurs  désirs  et  le 
rédacteur  de  leurs  pensées.  La  révolution  s’avançait  à  grands 
pas.  Les  réformes  que  réclamait  le  vœu  public  et  qu’exigeaient 
les  nécessités  du  temps,  avaient  été  refusées  par  les  corps  pri¬ 
vilégiés  de  l’Etat.  La  royauté,  animée  des  meilleures  inten¬ 
tions,  n’avait  pu  les  réaliser  administrativement.  Le  désordre 
des  finances ,  pour  le  rétablissement  desquelles  on  avait  vaine¬ 
ment  convoqué  deux  asssemblées  des  notables  ,  précipita 
encore  le  cours  des  choses,  et  força  la  couronne  d’en  appeler 
aux  états  généraux ,  qui  n’avaient  pas  été  réunis  depuis  cent 
soixante-quinze  ans. 

Mais  comment  convoquer  les  états  généraux?  les  réunirait- 
on  comme  en  1 6 14,  en  les  faisant  voter  par  ordre ,  ou  adopte¬ 
rait-on  un  mode  nouveau  en  les  faisant  voter  par  tête?  Si  on 
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les  faisait  voter  par  tête,  doublerait-on  les  députés  du  tiers 
état,  ou  les  maintiendrait- on  à  leur  ancien  nombre?  En  un 
mot,  substituerait-on  la  loi  des  majorités  au  suffrage  des 
classes,  l’intérêt  public  à  l’intérêt  privé,  le  droit  au  privilège , 
et  une  assemblée  puissante  et  réformatrice  aux  assemblées 
paralysées  d’avance  de  l'ancienne  monarchie?  Telles  furent 
les  questions  posées  par  le  gouvernement  lui-même. 

M.  Sieyès  se  hâta  d  y  répondre,  et  pour  la  première  fois  il 
comparut  devant  le  public.  Dans  la  tentative  de  réforme  na- 
&nere  fr*te  par  voie  administrative,  il  avait  été  nommé  membre 
de  rassemblée  provinciale  d’Orléans.  Il  avait  vu  la  profondeur 
du  mal,  et  1  inutilité  du  remede  que  la  couronne  avait  em¬ 
ployé  pour  le  guérir.  Il  proposa  alors  le  sien  dans  trois  écrits 
qu’il  publia  coup  sur  coup  en  1788  et  au  commencement  de 
178g.  Ces  trois  écrits  furent  :  1°  son  Essai  sur  les  privilèges ; 

sa  célèbre  question  :  Qu’est-ce  que  le  tiers  état  P  3°  les 
Moyens  d’exécution  dont  les  représentants  de  la  France  pour¬ 
ront  disposer  en  1789  (à). 

_  Toutes  ses  vues  étaient  exposées  dans  ces  écrits  qui  de¬ 
vinrent  le  symbole  politique  de  la  révolution.  Rien  n’égale 
1  ellet  que  produisit  sa  brochure  sur  le  tiers  état.  Ce  mani¬ 
feste  de  la  classe  moyenne  se  résumait  en  trois  questions  et 
en  trois  réponses  : 

i°  Qu'est-ce  que  le  tiers  état?  Tout. 

20  Qu’a-t-il  été  jusqu’à  présent  dans  l’ordre  politique? 
Rien. 

3°  Que  demande-t-il  ?  A  devenir  quelque  chose. 


,  1  ;  Le  dernier  de  ces  écrits  tut  composé  avant  les  deux  autres,  quoiqu’il 
n  au  été  imprimé  qu’a  près  eux. 

T.  IL 
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Dans  cet  écrit,  qui  prépara  la  victoire  et  le  gouvernement 
de  la  classe  moyenne,  M.  Sieyès  s’attacha  à  prouver,  et  je  me 
sers  de  ses  propres  expressions,  que  le  tiers  état  formait  une 
nation  complète  (i),  qu’il  pouvait  se  passer  des  deux  autres 
ordres,  qui  ne  sauraient  exister  sans  lui;  et  il  alla  jusqu’à 
dire  :  Si  la  noblesse  vient  de  la  concjuete>  le  tiers  état  rede¬ 
viendra  noble  en  devenant  conquérant  à  son  tour  (a).  Il 
prévit  que  la  gloire  allait,  comme  tout  le  reste,  être  bientôt 
roturière. 

Il  soutint  que  le  tiers  état,  composé  de  vingt-cinq  millions  de 
personnes,  devait  avoir  un  nombre  de  députés  au  moins  égal 
à  celui  des  deux  autres  ordres  qui  ne  comptaient  pas  plus  de 
quatre-vingt  mille  ecclésiastiques  et  de  cent  vingt  mille  nobles; 
qu’il  devait  choisir  ses  députés  dans  son  propre  sein  et  non 
parmi  les  gens  d’église,  les  gens  d’épée  et  même  les  gens  de 
robe,  ainsi  qu’il  l’avait  fait  autrefois;  qu’il  devait  renoncer  à 
ses  propres  privilèges,  parce  qu’on  n’est  pas  libre  par  des  pri¬ 
vilèges  de  corps,  mais  par  des  droits  de  citoyens  qui  appar¬ 
tenaient  à  tous  (3). 

Il  prétendit  qu’il  n’existait  pas  de  constitution;  qu’il  était 
nécessaire  d’en  créer  une  ;  que  la  nation  seule  en  avait  le  droit 
et  la  mission  ;  qu’il  fallait  se  garder  avec  soin  d’imiter  la  cons¬ 
titution  anglaise,  produit  du  hasard  et  des  circonstances,  ou¬ 
vrage,  selon  lui,  étonnant  pour  l’époque  on  cette  constitution 
avait  été  fixée,  mais  trop  grossier  et  trop  compliqué  pour  être 


(1)  Qu’est-ce  que  le  tiers  état?  chap.  ier. 

(2)  Ibid. ,  chap.  11. 

(3)  Ibid,,  chap.  11,  §  I  et  II. 
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au  niveau  des  progrès*  faits  par  l’art  social  dont  elle  marquait 
l’enfance.  «  Quoiqu’on  soit  tout  prêt,  dit-il,  à  se  moquer  d’un 
Français  qui  ne  se  prosterne  pas  devant  elle,  j’oserai  dire 
qu’au  lieu  d’y  voir  la  simplicité  du  bon  ordre,  je  n’y  aperçois 
qu’un  échafaudage  de  précautions  contre  le  désordre  (i).  » 
Cette  constitution  ayant  organisé  en  Angleterre  la  vieille  so¬ 
ciété  du  moyen  âge,  ne  convenait  ni  à  l’esprit  rigoureux  de 
J\ï.  Sieyes ,  ni  al  état  social  plus  avance  de  la  f  rance.  J\I.  Sieyès 
ne  xoulait  pas  constituer  des  différences,  mais  parvenir  à 
l’unité  ;  relever  tout  ce  qui  était  tombé ,  mais  faire  mouvoir 
tout  ce  qui  restait  vivant.  Une  société  homogène,  un  droit 
uniforme,  un  gouvernement  représentatif  exercé  par  procu¬ 
ration,  la  liberté  individuelle  uniquement  limitée  par  la  loi , 
la  liberté  de  penser  et  d’écrire  ne  s’arrêtant  dans  son  exer¬ 
cice  que  devant  les  droits  d’autrui ,  une  administration  natio¬ 
nale  et  commune,  et,  pour  faciliter  et  affermir  ces  grands 
changements,  une  nouvelle  circonscription  du  territoire  qui 
anéantît  les  anciennes  provinces  avec  leur  existence  séparée, 
leurs  limites  embarrassantes,  leur  rivalité  intraitable,  et  leurs 
privilèges  inopportuns;  voilà  les  idées  qu’il  soutint,  les  inno¬ 
vations  qu  il  recommanda.  On  aimera  sans  doute  à  connaître 
en  quels  termes  il  proposa,  dans  son  Plan  de  délibérations 
pour  les  assemblées  de  bailliage,  cette  grande  transformation 
territoriale  qui,  réalisée  d’après  ses  vues  en  1789,  a  plus  que 
toute  autre  chose  fait  la  France  moderne  :  «  Ce  n’est,  dit-il, 
qu  en  effaçant  les  limites  des  provinces  qu’on  parviendra  à 
détruire  tous  les  privilèges  locaux.  Ainsi,  il  sera  essentiel  de 


E  2 


(1)  Qu’est-ce  que  le  tiers  état  P  chap.  iv,  §  VII. 
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faire  une  nouvelle  division  territoriale  par  espaces  égaux  par¬ 
tout.  Il  n’y  a  pas  de  moyen  plus  puissant  et  plus  prompt  de 
faire  sans  trouble  de  toutes  les  parties  de  la  France  un  seul 
corps  et  de  tous  les  peuples  qui  la  divisent  une  seule  na¬ 
tion  (i).  »  C  était  la  une  idée  de  génie.  La  France  lui  doit  sa 
forme ,  son  égalité,  la  grandeur  de  ses  ressources  et  la  facilité 
de  son  action. 

Qui  appelait-il  à  accomplir  cette  révolution?  Le  tiers  état. 
Comment?  II  faut  ici  l’écouter  encore  lui-même  et  constater  ou 
sa  prévoyance  ou  sa  puissance  :  sa  prévoyance,  s’il  aperçut 
l’avenir;  sa  puissance,  s’il  l’amena.  II  invita  le  tiers  état,  qui, 
selon  lui,  n’était  pas  un  ordre,  mais  la  nation,  à  se  constituer 
en  assemblée  nationale,  c’est  son  expression,  si  le  clergé  et  la 
noblesse  ne  voulaient  pas  se  réunir  à  lui  pour  délibérer  en 
commun  et  par  tête  (a). 

«  Le  tiers  état  seul ,  dira-t-on,  ne  peut  pas  former  les  états 
généraux.  Ab  i  tant  mieux!  ajouta-t-il;  il  composera  une  as¬ 
semblée  nationale!  —  Mais  on  s’écrie  que  si  le  tiers  état  s’as¬ 
semble  séparément  pour  former ,  non  les  trois  états  dits 
généraux ,  mais  I assemblée  nationale,  il  ne  sera  pas  plus 
compétent  a  voter  pour  le  clergé  et  la  noblesse  que  ces  deux 
Ordres  ne  le  sont  a  délibérer  pour  le  peuple.  D’abord  les  re¬ 
présentants  du  tiers  état  auront  incontestablement  la  pro¬ 
curation  de  vingt-cinq  ou  vingt-six  millions  d’individus  qui 
composent  la  nation,  à  l’exception  d’environ  deux  cent  mille 


(i)  /  !nn  de  délibérations ,  etc.;  Opinions  politiques  et  vie  de  Sieyès ,  pag. 
io3,  in-8°.  Paris,  chez  Goujon,  an  vin. 

(a)  Qu’est-ce  que  le  tiers  état  P  chap.  ni,  §  III ,  et  chap.  vi. 


SUR  M.  LE  COMTE  SIEYES.  XXXVlj 

nobles  ou  prêtres.  C’est  bien  assez  pour  qu’ils  se  décernent 
le  titre  Rassemblée  nationale.  Ils  délibéreront  donc  ,  sans  au¬ 
cune  difficulté,  pour  la  nation  entière  (1).  »  M.  Sieyès  allait 
meme  plus  loin  a  cet  egard  que  les  autres  ;  car  il  prétendait 
que  le  vote  par  tête  était  aussi  peu  juste  que  le  vote  par- 
ordre,  les  représentants  des  deux  cent  mille  privilégiés  n’ayant 
pas  un  droit  égal  aux  représentants  des  vingt-six  millions 
de  citoyens.  Il  portait  dans  ses  projets  d’innovations  la  ri¬ 
gueur  de  ses  théories.  Du  reste,  il  en  convenait  lui-même  : 
«  Je  sais,  disait-ii,  que  de  pareils  principes  vont  paraître  ex¬ 
travagants  à  la  plupart  des  lecteurs.  Mais,  dans  presque  tous 
les  ordres  de  préjugés ,  si  des  écrivains  n’avaient  consenti  à 
passer  pour  fou  s,  le  monde  en  serait  aujourd’hui  moins  sage. 
La  vérité  ne  s’insinue  que  lentement  dans  une  masse  aussi 
grande  que  1  est  une  nation.  Me  faut-il  pas  laisser  aux  hommes 
qu’elle  gêne  le  temps  de  s’y  accoutumer;  aux  jeunes  gens  qui  la 
reçoivent  avidement,  celui  de  devenir  quelque  chose;  et  aux 
vieillards,  celui  de  netre  plus  rien?  En  un  mot,  veut-on 

attendre,  pour  semer,  le  temps  de  la  récolte?  il  n’y  en  aurait 
jamais  (2).  » 

Mais  ses  idées  allèrent  plus  vite  et  pénétrèrent  plus  pro¬ 
fondément  qu’il  ne  semblait  le  croire.  Elles  servirent  alors 
de  ralliement  à  l’opinion,  et,  plus  tard,  de  modèle  aux  ré¬ 
formes. 

Le  doublement  du  tiers  état  fut  décidé,  et  les  bailliages 
furent  appelés  à  envoyer  des  députés  aux  états  généraux ,  que 


CO  Qu’est-ce  que  le  tiers  état?  chap.  vi. 
(a)  Ibid.,  chap.  vi  et  dernier. 
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le  gouvernement  convoqua  pour  le  mois  de  mai  1 789.  M.  Sieyès, 
après  avoir  dirigé  l’opinion,  et  avant  de  conduire  les  états 
généraux,  rédigea,  pour  guider  les  électeurs  dans  leurs  choix 
et  dans  leurs  cahiers,  un  plan  de  délibérations  à  prendre  par 
les  assemblées  de  bailliage ,  qui  contenait  la  révolution.  Les 
électeurs  de  Paris  décidèrent,  conformément  à  ses  conseils, 
que  leurs  suffrages  ne  se  porteraient  ni  sur  un  noble  ni  sur 
un  prêtre.  Ils  avaient  vingt  députés  à  nommer.  Après  en 
avoir  choisi  dix-neuf,  ils  rapportèrent  leur  arrêté  pour  élire 
M.  Sieyès. 

Les  difficultés  qu'il  avait  prévues  entre  les  ordres  se  pré¬ 
sentèrent  au  début  même  des  états  généraux.  Gomme  il  les 
attendait,  il  les  trancha.  Il  avait  sur  les  autres  membres  des 
communes  l’ascendant  de  la  réputation,  l’avantage  d’une 
pensée  nette  et  d’un  but  précis.  Aussi  fut-il  l’âme  de  leurs 
délibérations.  Les  deux  premiers  ordres  ayant  refusé,  pen¬ 
dant  près  d’un  mois,  de  se  réunir  au  troisième  pour  vérifier 
les  pouvoirs  en  commun,  il  proposa  de  couper  le  câble  qui 
retenait  encore  le  vaisseau  au  rivage  (1).  Il  fit  décréter  la 
vérification  des  pouvoirs,  tant  en  l’absence  qu’en  la  présence 
des  députés  privilégiés;  il  décida  les  communes,  ainsi  qu’il 
l’avait  écrit  une  année  auparavant,  à  se  constituer  en  assem¬ 
blée  nationale.  Quelques  jours  après,  l’assemblée  qu’il  avait 
portée  à  s’ériger  audacieusement  «n  premier  pouvoir  public , 
ayant  été  privée  du  lieu  de  ses  séances,  elle  se  l’éunit  au  jeu 
de  paume,  où  M.  Sieyès  rédigea  le  serment  célèbre  et  décisif 
prêté  par  tous  ses  membres,  de  ne  jamais  se  séparer ,  et  de 
se  rassembler  partout  oh  les  circonstances  l’ exigeraient ,  jus- 


(1)  Opinions  et  vie  de  Siejes  >  pag.  nfï. 
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qu'a  ce  quils  eussent  fixé  la  constitution,  et  opéré  la  régéné¬ 
ration  de  l’ordre  public  (i).  Enfin  la  couronne,  dans  la  séance 
royale  du  a3  juin,  ayant  cassé  tous  les  arrêtés  précédents  des 
communes,  et  ayant  prescrit  à  ses  membres  de  se  séparer, 
M.  Sieyès ,  après  l'éloquente  et  fougueuse  apostrophe  de  Mi¬ 
rabeau  au  grand  maître  des  cérémonies,  se  contenta  de  dire 
à  ses  collègues  :  Nous  sommes  aujourd’hui  ce  que  nous  étions 
hier....  Délibérons  fa).  On  délibéra,  et  la  révolution  fut  faite. 

M.  Sieyès,  qui  avait  érigé  le  tiers  état  en  nation  par  sa  fa¬ 
meuse  brochure,  qui  venait  de  constituer  le  gouvernement 
de  la  classe  moyenne  en  substituant  l’assemblée  des  com¬ 
munes  aux  états  généraux  du  royaume,  remania  un  peu  plus 
tard  la  France  de  fond  en  comble,  en  brisant  les  anciennes 
provinces  quil  fit  diviser  en  departements.  Ee  premier  de 
ces  changements  contenait  la  révolution  de  la  société;  le  se¬ 
cond,  celle  du  gouvernement  (3);  la  troisième,  celle  du  terri¬ 
toire  et  de  l’administration. 

Quoique  cette  dernière  mesure  ait  été  présentée  à  l’as¬ 
semblée  constituante  par  Thouret,  elle  était  l’œuvre  de 
M.  Sieyès  (4),  Il  y  tenait  comme  à  une  propriété  exclusive, 
et  je  me  souviens  que  lui  ayant  demandé,  après  i83o,  s’il 
n  était  pas  le  principal  auteur  de  la  division  de  la  France  en 
départements  :  —  «  Le  principal  !  me  répondit-il  vivement 
et  avec  un  juste  orgueil  ;  mieux  que  cela,  le  seul!  » 


(1)  Opinions  et  vie  de  Sieyès ,  pag.  i33, 

(2)  Mémoires  de  Bailly,  vol.  Ier,  pag.  216, 

(3)  Sa  Déclaration  des  droits  servit  en  outre  de  fondement  aux  principes 
qui  furent  réalisés  par  l’assemblée. 

(4)  Moniteur ,  année  1789,  n°  79. 
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Après  ces  grands  travaux,  il  prit  part  aux  délibérations 
de  I’assemblee  sur  d’autres  points  importants,  quoique 
moins  capitaux.  Mais  il  rencontra  de  l’opposition  à  ses 
idées,  et,  comme  il  était  impérieux  et  absolu,  son  ardeur  se 
refroidit  peu  à  peu.  L’une  des  premières  causes  de  sa  re¬ 
traite  politique  fut  la  discussion  sur  les  biens  du  clergé.  II 
regardait  la  dîme  comme  l’impôt  territorial  le  plus  onéreux 
et  le  plus  incommode  pour  l’agriculture.  Il  voulait  donc  qu’on 
l’abolît.  Mais,  comme  elle  représentait  environ  70,000,000  de 
rente,  il  pensait  qu’on  ne  devait  pas  en  faire  cadeau  aux  pro¬ 
priétaires  fonciers,  mais  obliger  ceux-ci  à  la  racheter,  afin 
de  se  servir  de  l’argent  qui  proviendrait  du  rachat  pour 
payer  la  dette  publique  et  diminuer  les  impôts.  Son  opinion 
n’ayant  point  prévalu,  et  la  dîme  ayant  été  simplement  sup¬ 
primée,  il  dit  le  fameux  mot  :  Ils  'veulent  être  libres  et  ne 
savent  pas  être  justes. 

Attaqué  à  cause  de  ee  mot,  il  prit  de  l’humeur  et  commença 
à  se  taire.  Ses  théories  sur  le  jury  qu’il  voulait  établir  en  ma¬ 
tière  civile  comme  en  matière  criminelle,  en  séparant  le  juge¬ 
ment  du  fait  de  l’application  du  droit,  ayant  succombé  devant 
1  opinion  des  légistes  de  l’assemblée,  son  humeur  s’accrut 
encore,  et  il  se  renferma  dans  un  silence  plus  obstiné.  Aussi, 
lorsqu’en  mai  1790,  on  discuta  le  droit  de  paix  et  de  guerre, 
et  que  Mirabeau,  si  puissant  dans  cette  grave  discussion, 
présenta  à  l’assemblée  son  projet  d’arrêté  en  faveur  du  pou¬ 
voir  royal ,  il  s’écria  à  la  fin  de  son  premier  discours  : 

«  Je  ne  cacherai  pas  mon  profond  regret  que  l’homme  qui 
a  posé  les  bases  de  la  constitution  et  qui  a  le  plus  contribué 
à  votre  grand  ouvrage,  que  l’homme  qui  a  révélé  au  monde 
les  véritables  principes  du  gouvernement  représentatif,  se 
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condamnant  lui-même  à  un  silence  que  je  déplore,  que  je 
trouve  coupable,  à  quelque  point  que  ses  immenses  services 
aient  été  méconnus,  que  l’abbé  Sieyès...  je  lui  demande  par- 
don,  je  ie  nomme...  ne  vienne  pas  poser  lui-même,  dans  sa 
constitution,  un  des  plus  grands  ressorts  de  l’ordre  social. 
J  en  ai  d  autant  plus  de  douleur...  que  je  n’avais  pas  porté 
mon  esprit  sur  cette  question,  accoutumé  que  j 'étais  de  me 
reposer  sur  ce  grand  penseur  de  1  achèvement  de  son  ou- 
viage.  Jel  ai  pressé,  conjure,  supplié  au  110m  de  1  amitié  dont  il 
m  honore,  au  nom  de  la  patrie....  de  nous  doter  de  ses  idées, 
de  ne  pas  laisser  cette  lacune  dans  la  constitution;  il  ma  re¬ 
fusé;  je  vous  ie  dénonce.  Je  vous  prie  à  mon  tour  d’obtenir 
son  avis  qui  ne  doit  pas  être  un  secret;  d’arracher  enfin  au 
découragement  un  homme  dont  je  regarde  le  silence  et  l’inac¬ 
tion  comme  une  calamité  publique.  » 

Malgré  ces  glorieuses  et  retentissantes  provocations, 
M-  Sieyès  demeura  inflexible.  Depuis  cette  époque,  il  n’in- 
teivint  plus  que  rarement  dans  les  débats  de  la  constitution. 
11  refusa  d  être  nommé  évêque  de  Paris.  Élu  membre  de  l’ad¬ 
ministration  départementale  de  la  Seine  avec  plusieurs  de  ses 
amis  politiques,  il  se  démit  de  ses  fonctions  après  rassem¬ 
blée  constituante,  et  se  retira  à  la  campagne.  11  y  demeura 
pendant  toute  1  assemblée  législative.  11  ne  prit  dès  lors  au¬ 
cune  part  à  la  grande  lutte  qui  éclata  entre  les  révolution¬ 
naires  de  la  première  et  de  la  seconde  époque.  Aussi, lorsque 
la  monarchie  eut  été  renversée  au  io  août,  il  fût  nommé 
membre  de  la  convention  par  les  départements  de  la  Sarthe, 
de  1  Orne  et  cîe  la  Gironde.  En  arrivant  dans  cette  nouvelle 
assemblée ,  aux  sentiments  qu’il  aperçut,  au  langage  qu’il 
entendit,  il  comprit  que  son  temps  était  passé  ou  qu’il  n  était 
T.  11.  p 
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pas  encore  Tenu.  Il  y  trouva,,  cependant ,  quelques  anciens 
amis ,  et  il  y  devint  l’objet  des  respects  reconnaissants  des 
membres  modérés  et  libres  encore.  Aussi  'fut-il  nommé  pré¬ 
sident  de  1’assemblée  presque  à  son  début ,  et  il  fit  partie  de 
plusieurs  comités  importants.  Dans  une  tragique  circonstance, 
il  n’ajouta  point  à  son  vote -les  paroles  qu’on  lui  a  reprochées. 
Il  ne  se  mêla  point  au  mouvement  chaque  jour  plus  passionné 
des  partis.  Il  se  borna  à  présenter  quelques  projets  d'organi¬ 
sation.  Celui  qu’il  proposa  sur  l’administration  de  la  guerre 
était  trop  régulier  pour  n’etre  pas  rejeté.  Croyant ,  non  sans 
motif,  que  son  nom  nuisait  à  ses  idées,  il  essaya  d’être  utile 
sous  le  nom  d’autrui.  Il  chargea  M.  Lackanal,  alors  membre 
connue  bu  du  co  mité  d’instruction  publique,  et  plus  tard  de  cette 
Académie,  d’un  vaste  plan  sur  l’enseignement  général.  Maisle 
comité  de  salut  publie  l’ayant  su,  fit  rejeter  sou  projet  d’or¬ 
ganisation  et  le  raya  lui -même  du  comité  de  l’instruction  pu¬ 
blique.  Ce  n’était  pas  le  moment  des  lois,  mais  des  passions; 
des  lumières,  mais  des  combats;  delà  liberté,  mais  de  la  dic¬ 
tature.  M.  Sieyès  vit  s’évanouir  ses  espérances  et  succom¬ 
ber  ses  amis.  Silencieux  et  morne,  il  s’enveloppa  dans  son 
manteau.  Resté  debout  sur  le  tiüac  du  vaisseau  battu  par  cette 
tempête,  il  attendait  d’un  instant  à  l’autre  le  coup  de  vent  qui 
devait  le  renverser.il  traversa  ainsi  les  longs  et  terribles  ora¬ 
ges  déchaînés  sur  la  France  jusqu’au  9  thermidor;  et  lorsqu’un 
de  ses  amis  lui  demanda  plus  tard  ce  qu’il  avait  fait  pendant 
la  terreur  :  —  «Ce  que  j’ai  fait?  lui  répondit  M.  Sieyès,  j’ai 
vécu.  »  —  Il  avait  en  effet  résolu  le  problème  pour  lui  le  plus 
difficile  de  ce  temps  ,  celui  de  ne  pas  périr. 

Après  le  9  thermidor,  il  fut  l’un  des  chefs  du  parti  légal  et 
modéré  de  la  convention.  Il  proposa  et  il  obtint  la  rentrée 
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des  girondins  proscrits.  Voulant  mettre  désormais  l’assemblée 
à* l’abri  des  factions  extérieures  ,  il  fit  adopter  la  loi  martiale 
contre  les  émeutes  et  désigner  la  ville  de  Châlons-sur-Marne 
pour  son  lieu  de  refuge  et  de  réunion,  si  l’on  attentait  encore 
à  sa  liberté.  Nommé  président  de  la  convention  et  membre 
du  nouveau  comité  de  salut  public,  il  coopéra  aux  premières 
ébauches  de  pacification  intérieure  et  aux  premiers  traités 
que  la  révolution  française  négocia  avec  les  vieux  États  de 
1  Europe  résignés  à  son  existence  et  convaincus  par  ses  vic¬ 
toires.  Tl  alla  lui-même  eu  Hollande  conclure  un  traité  d’al¬ 
liance  qui  fut  signe  a  la  quatrième  conférence.  Les  traités  de 
Bâle  avec  la  Prusse  et  avec  l’Espagne,  en  1790,  traités  aux¬ 
quels  M.  Sieyès  prit  une  fort  grande  part  comme  l’un  des 
principaux  chefs  du  gouvernement,  détachèrent  ces  deux 
puissances  de  la  coalition  européenne.  La  révolution  française 
consacra  par  les  traités  ce  qu’elle,  avait  acquis  par  l’épée  ,  le 
droit  de  vivre  et  d’être  grande,  son  existence  et  ses  conquêtes. 

Le  but  que  parait  setre  proposé  à  cette  époque  M.  Sieyès, 
fut  la  pacification  et  la  grandeur  de  son  pays.  Tl  ne  songea  ni 
a  le  constituer,  ni  à  le  régir.  En  effet,  appelé  à  préparer  la 
constitution  directoriale  de  l’an  TIT ,  il  ne  contribua  point  à 
sa  rédaction.  Nommé  1  un  des  cinq  directeurs;,  il  déclina 
cette  part  de  souveraineté.  Tl  ne  consentit  donc  à  être  ni 
législateur,  ni  gouvernant,  et  il  attendit  un  moment  plus  fa¬ 
vorable  pour  ses  idées  et  pour  son  autorité.  II  rentra  volon¬ 
tairement  dans  l’inaction. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  l'un  de  ses  compatriotes  du  dé¬ 
partement  du  Var,  l’abbé  Poulie,  se  présenta  chez  lui  et  lui 
tira  un  coup  de  pistolet  à  bout  portant.  Une  balle  lui  fracassa 
le  poignet,  une  autre  lui  effleura  la  poitrine,  il  montra  beau- 

Fa 
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coup  de  sang-froid.  Appelé  en  témoignage,  et  voyant  à  l’au¬ 
dience  que  les  penchants  des  juges  étaient  pour  l’accusé,  de 
retour  chez  lui  il  dit  spirituellement  à  son  portier:  a  Si  Poulie 
revient,  vous  lui  direz  que  je  n’y  suis  pas.  » 

Quelque  temps  après,  l’occasion  de  consolider  et  d’étendre 
l’œuvre  pacificatrice  à  laquelle  il  avait  travaillé  vers  la  fin  de 
la  convention,  s’étant  présentée,  M.  Sieyès,  qui  avait  refusé 
d’être  directeur,  accepta  les  fonctions  de  ministre  plénipo¬ 
tentiaire  à  Berlin.  Le  moment  était  beau  et  grand.  Les  vic¬ 
toires  qui  avaient  conduit  aux  traités  de  paix  avec  la  Prusse, 
la  Hollande  et  l’Espagne,  avaient  été  suivies  de  victoires  encore 
plus  éclatantes  et  plus  décisives,  qui  avaient  obligé  l’Autriche 
à  accepter  la  paix  de  Leoben.  Toutes  les  vieilles  armées  aris¬ 
tocratiques  de  l’Europe  avaient  succombé  devant  ces  bour¬ 
geois  d’abord  dédaignés  et  alors  redoutés,  dont  le  temps  était 
venu  ;  qui ,  forcés  de  prendre  l’épée,  s’en  étaient  servis  comme 
naguère  de  la  parole,  comme  auparavant  de  la  pensée;  qui 
étaient  devenus  d’héroïques  soldats,  de  grands  capitaines,  et 
avaient  ajouté  à  la  formidable  puissance  de  leurs  idées  les 
prestiges  de  la  gloire  militaire  et  l’autorité  de  leurs  conquêtes. 

La  paix  était  faite  avec  toutes  les  puissances  continentales 
qui  avaient  été  en  guerre  avec  la  France;  les  conditions  en 
avaient  été  réglées  avec  l’Autriche  à  Campo-Formio,  et  on 
les  discutait  avec  l’enipire  germanique  à  Rastadt.  Le  jeune 
vainqueur  de  l’Italie,  ne  trouvant  plus  de  guerre  en  Europe, 
était  allé  exercer  son  génie  et  continuer  sa  gloire  en  Égypte. 
Il  ne  restait  en  dehors  des  puissances  pacifiées  que  l’Angle¬ 
terre  et  la  Russie.  Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  M.  Sieyès  fut 
envoyé  extraordinairement  à  Berlin. 

Le  directoire  craignait  une  nouvelle  coalition  de  l’Angle- 
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terre,  de  la  Russie,  de  l’Autriche,  dans  laquelle  on  chercherait 
à  entraîner  la  Prusse.  Il  donna  pour  mission  à  M.  Sieyès, 
dans  ses  instructions  secrètes,  de  proposer  au  gouvernement 
prussien  une  alliance  offensive  et  défensive,  à  laquelle  pren¬ 
draient  successivement  part  l’Espagne,  la  Suède,  le  Dane¬ 
mark,  la  Hollande,  et  plusieurs  princes  de  l’Empire.  Il  devait 
lui  offrir,  en  cas  de  guerre,  des  agrandissements  vers  le  nord 
et  vers  1  est,  en  exécutant  la  sécularisation  des  États  ecclésias¬ 
tiques,  qui  fut  réalisée  trois  ans  pins  tard  à  Lunéville,  et  de 
former  une  confédération  germanique,  que  Napoléon  organisa 
après  la  paix  de  Presbourg.  S’il  ne  réussissait  pas  dans  cette 
proposition,  il  devait  se  replier  sur  la  neutralité  de  la  Prusse 
et  la  maintenir  avec  force.  On  avait  fait  choix  du  négociateur 
le  plus  favorable  au  système  prussien  et  le  plus  considéré  en 
Allemagne. 

En  remettant  ses  lettres  de  créance  au  jeune  roi  de  Prusse, 
qui  venait  à  peine  de  monter  sur  le  trône,  M.  Sieyès  lui  dit  : 
«  Sire,  j’ai  accepté  la  mission  qui  m’a  été  confiée,  parce  que 
je  me  suis  constamment  prononcé  dans  ma  patrie  et  au  milieu 
de  toutes  les  fonctions  auxquelles  j’ai  été  appelé,  en  faveur 
du  système  qui  tend  à  unir  par  des  liens  intimes  les  intérêts 
de  la  France  et  de  la  Prusse;  parce  que  les  instructions  que 
j’ai  reçues  étant  conformes  à  mon  opinion  politique,  mon 
ministère  doit  être  franc,  loyal,  amical,  convenable  en  tout 
à  la  moralité  de  mon  caractère  ;  parce  que  ce  système  d’union 
d’où  dépendent  la  bonne  position  de  l’Europe  et  le  salut 
peut-être  d’une  partie  de  l’Allemagne,  eût  été  celui  de  Frédé¬ 
ric  II,  grand  parmi  les  rois,  immortel  parmi  les  hommes; 
parce  que  ce  système  enfin  est  digne  de  la  raison  judicieuse 
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et  des  bonnes  intentions  qui  signalent  le  commencement  de 
votre  règne  (i).  » 

Mais  il  ne  réussit  point  dans  la  première  partie  de  sa  mis¬ 
sion.  Il  trouva  un  gouvernement  circonspect ,  une  société 
hostile,  un  roi  nouveau,  un  ministre  indécis  qu’il  appelait 
le  ministre  des  ajournements,  qui  redoutait  les  conversa¬ 
tions  comme  des  engagements,  et  qui  croyait  gagner  toutes 
les  affaires  qu  i!  évitait  de  traiter.  Toutefois,  si  le  représen¬ 
tant  de  la  révolution  essaya  vainement  d’engager  le  cabinet 
prussien  dans  une  alliance  avec  elle,  ses  ennemis  tentèrent 
tout  aussi  vainement  de  le  précipiter  dans  une  coalition  contre 
elle.  Sa  prudence,  excitée  par  le  souvenir  de  ses  désastres  de 
179^,  résista  aux  menaces  de  la  Russie  et  aux  offres  de  l’An¬ 
gleterre.  De  son  regard  pénétrant  et  sûr,  M.  Sieyès  vit  sur- 
le-champ  que  la  Prusse  ne  renoncerait  à  sa  neutralité  pour 
personne,  l’annonça  au  directoire  avec  une  opiniâtre  assu¬ 
rance,  lorsque  le  prince  Rcpnin,  le  comte  de  Cobenzel,  lord 
Elgin ,  lord  Grenville ,  se  succédaient  à  Berlin ,  et  même  après 
que  la  coalition  se  fut  déclarée  par  l’attentat  de  Rastadt. 

Quant  à  lui ,  nommé  coup  sur  coup  député  aux  cinq-cents 
par  le  département  d’Indre-et-Loire,  et  membre  du  directoire, 
il  quitta  Berlin  en  mai  1799,  après  y  être  demeuré  un  peu 
moins  d’une  année.  Il  y  était  arrivé  avec  la  réputation  d’un 
publiciste  profond;  il  en  partit  avec  celle  d’un  observateur 
habile,  d'un  homme  grave  et  spirituel,  d’un  politique  supé- 


(1)  Correspondance  de  Prusse,  année  1798,  aux  archives  des  affaires 
étrangères. 
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rieur,  qui  avait  représenté  son  pays  avec  dignité  et  avait  su 
convaincre  de  sa  puissance.  Pendant  la  durée  de  cette  mission, 
il  écrivit  une  correspondance  restée  inédite,  et  qui  est  un  mo¬ 
nument  de  sagacité,  de  prévoyance,  de  vigueur,  et  où  les 
jugements  fins  de  T  homme  d'esprit  abondent  à  côté  des  vues 
fermes  et  élevées  de  l’homme  d’État  (i). 

Arrivé  à  Paris,  il  ne  trouva  que  faiblesse  et  anarchie.  Le 
désordre  était  partout.  Le  gouvernement  directorial  touchait 
a  son  terme.  La  constitution  de  l’an  III,  provisoire  et  im¬ 
puissante  comme  les  autres,  n’avait  pu  imposer  la  paix  aux 
partis  et  donner  l’ordre  à  la  France.  Le  directoire  l’avait 
violée  contre  les  conseils,  au  18  fructidor;  les  conseils  la  vio¬ 
lèrent  à  leur  tour  contre  le  directoire ,  qui  fut  contraint  de 
sacrifier  trois  de  ses  membres.  Entouré  de  ruines,  voyant  les 
vieilles  passions  s’agiter  encore  avec  fougue  malgré  leurs 
fatigues,  ne  trouvant  plus  ni  loi  respectée,  ni  puissance 
forte,  ni  ressort  moral,  apprenant  même  que  la  gloire  et  la 
sûreté  de  la  révolution  étaient  compromises  en  Italie  et  me¬ 
nacées  en  Hollande  et  en  Suisse,  M.  Sieyès,  vers  lequel  se 
tournaient  toutes  les  espérances,  crut  le  moment  venu  d’o¬ 
pérer  un  changement  définitif  qui  pût  asseoir  la  société  fran¬ 
çaise  dans  l’ordre  et  la  liberté.  Il  pensa  que  sa  constitution 
pouvait  s’établir,  et  il  conçut  dès  lors  ce  qu’il  réalisa  quelques 
mois  plus  tard  au  1 8  brumaire.  Mais  comment  et  par  qui 
exécuter  ce  dessein?  Depuis  quelque  temps  l’instrument  des 
mutations  politiques  n  était  plus  le  peuple,  mais  l’armée. 


v1)  Cutte  correspondance  est  renfermée  dans  trois  volumes  in-folio  sur 
la  Prusse,  années  1798  et  1799,  et  se  trouve  aux.  archives  des  affaires 
étrangères. 
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M.  Sieyès  chercha  dès  lors  un  général,  et  son  mot  fut  :  Il  me 
faut  une  épée .  Il  espéra  l’avoir  trouvée  dans  Joubert.  Il  lui  fit 
donner  le  commandement  de  l’armée  d’Italie,  pour  quil  y 
acquît  de  la  gloire  et  qu’il  la  mît  ensuite  au  service  de  ses 
idées.  Mais  la  Providence,  qui  se  joue  des  volontés  humaines 
et  qui  appelle  dans  ses  voies  et  à  ses  œuvres  les  hommes  les 
plus  propres  à  y  marcher  et  à  les  accomplir,  lui  destinait  un 
autre  coopérateur.  Joubert  fut  tué  à  Novi.  Aux  désordres 
intérieurs  se  joignirent  alors  les  revers  militaires.  Le  direc¬ 
toire  regrettait  d’avoir  envoyé  si  loin  le  plus  puissant  de  ses 
défenseurs  et  la  plus  glorieuse  de  nos  armées.  Il  chargea 
M.  de  Bouligny,  ministre  d’Espagne  à  Constantinople,  de 
négocier  avec  la  Porte  l’évacuation  de  l'Egypte  ainsi  que  le 
retour  de  l’armée  et  du  général  qui  l’avaient  conquise.  L  un 
de  nos  confrères,  M.  Reinhart,  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  à  celte  époque,  écrivit,  le  18  septembre  1799,  au 
général  Bonaparte  : 

k  Général,  le  directoire  exécutif  m’a  chargé  de  vous  dire 
qu’il  s’intéresse  avec  sollicitude  à  votre  situation ,  à  celle  de 
vos  généreux  compagnons  d’armes  et  de  travaux  ;  qu’il  re¬ 
grette  votre  absence  et  qu’il  désire  ardemment  votre  retour.... 
II  vous  attend,  vous  et  les  braves  qui  sont  avec  vous.  Il  ne 
veut  pas  que  vous  vous  reposiez  sur  la  négociation  de  M.  de 
Bouligny.  Il  vous  autorise  à  prendre ,  pour  hâter  et  assurer 
votre  retour,  toutes  les  mesures  militaires  et  politiques  que 
votre  génie  et  les  événements  vous  suggéreront  (1).  » 


(i)  Correspondance  de  Turquie,  année  1799,  aux  archives  des  affaires 
étrangères. 
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Cette  lettre  mémorable  et  restée  secrète  jusqu’à  ce  jour  ne 
parvint  pas  à  celui  quelle  appelait  et  qui  venait  tout  seul 
vers  ses  grandes  destinées.  Presque  au  moment  où  elle  partait 
de  Paris ,  le  général  Bonaparte  débarquait  à  Fréjus.  Ce  qu’on 
désirait  en  France,  il  l’avait  deviné  en  Egypte,  et,  se  fiant  à 
sa  fortune  et  au  besoin  que  le  monde  avait  de  lui,  il  était 
monté  seul  sur  un  vaisseau,  avait  traversé  la  Méditerranée  et 
les  escadres  anglaises,  et  apporté  son  sauveur  à  la  France  et 
à  l'Europe  son  vainqueur. 

Des  côtes  de  Provence  à  Paris,  le  général  Bonaparte  sévit 
l’objet  de  la  curiosité  universelle  et  de  l’attente  publique.  II 
fut  fêté,  admiré,  s’empara  des  imaginations  et  fut  maître  des 
volontés.  Mais  il  ne  pouvait  rien  sans  M.  Sieyès,  pas  plus 
que  M.  Sieyès  sans  lui.  Ces  deux  hommes  extraordinaires  à 
des  titres  si  divers ,  et  dont  l’un  allait  perdre  sa  tranquille 
lumière  dans  les  rayons  éblouissants  de  l’autre  qui  se  le¬ 
vait  comme  un  soleil  nouveau  pour  tout  faire  pâlir  et  tout 
éclipser ,  désiraient  vivement  se  voir.  M.  Sieyès  le  craignait 
cependant  un  peu,  et  ce  n’était  pas  sans  raison.  On  les  rap¬ 
procha,  et  ils  s’entendirent  pour  accomplir  ensemble  le  18 
brumaire. 

Dans  cette  journée  célèbre ,  qui  fut  à  proprement  parler  la 
dernière  de  la  vie  historique  de  M.  Sieyès,  le  philosophe 
montra  peut-être  plus  de  sang-froid  et  de  résolution  que  le 
général.  Le  lendemain  M.  Sieyès  perdit  le  reste  de  ses  illu¬ 
sions  constitutionnelles.  H  avait  prévu  que  son  inégal  associé 
s’approprierait  leur  victoire  commune,  en  disant,  lorsqu’on 
les  avait  rapprochés:  «  Vous  verrez  où  il  nous  mènera,  mais 
il  le  faut.  »  —  Il  dit  alors  :  cc  Nous  avons  un  maître;  il  peut 
tout,  il  sait  tout,  et  il  veut  tout.  »  Dès  ce  moment,  M.  Sieyès 
T.  II.  G 
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terminâ  volontairement  son  rôle.  Il  ne  consentit  point  à  être 
second  consul,  et  jugeant  que  le  temps  des  idées  était  passé, 
et  que  celui  de  la  force  était  venu,  il  abdiqua.  Avec  lui  finis¬ 
sait  la  souveraineté  des  théories. 

Cependant  sa  constitution,  pour  laquelle  il  avait  entrepris 
le  iS  brumaire ,  fut  en  partie  adoptée  par  le  premier  consul, 
(fui  faceommodai  à  son  usage.  Sieyès  avait  senti  qu’il  fallait 
une  révolution  d’ordre  en  1800,  comme  il  en  avait  fallu  une 
de  renouvellement  en  1789.  Pour  y  arriver,  il  avait  projeté 
une  constitution  différente  de  toutes  celles  qui  F  avaient  pré¬ 
cédée,  propre,  selon  lui,  à  entretenir  le  mouvement  social 
sans  le  précipiter,  et  à  modérer  la  puissance  de  la  parole ,  qui 
lui  semblait  avoir  beaucoup  contribué  à  tout  perdre.  Dans 
cette  constitution,  il  faisait  juger  ce  sur  quoi  on  avait  fait 
auparavant  délibérer.  Le  corps  législatif  était  un  tribunal 
muet  de  judicature,  devant  lequel  le  tribunal,  avocat  de  la 
nation,  et  le  conseil  d’Etat,  avocat  du  gouvernement,  plai¬ 
daient  la  loi.  Le  jury  cûnstitutionnaire ,  qui  devint  le  sénat 
conservateur,  veillait  au  maintien  de  la  loi,  et  recevait  dans 
son  sein  les  grands  ambitieux  pour  les  absorber,  et  les  vieux 
serviteurs  de  l’État  pour  les  récompenser.  Un  grand  électeur 
couronnait  cet  édifice,  possédant  la  plus  haute  position  sans 
avoir  la  suprême  autorité,  nommant  parmi  les  candidats  du 
peuple  les  membres  des  grands  corps  de  l’État,  mais  ayant 
la  mission  de  choisir  sans  avoir  le  droit  de  gouverner.  M.  Sieyès 
espérait  ainsi  concilier  la  liberté  et  l’ordre ,  le  mouvement 
et  la  stabilité,  l’action  nationale  et  la  force  du  pouvoir. 

Le  premier  consul  rompit  ce  savant  équilibre  et  se  joua  de 
ces  prévoyantes  et  vaines  combinaisons.  Il  avait  l’ambition  et 
le  génie  du  commandement.  Ses  contemporains  étaient  d’ail- 
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leurs  ses  complices.  Ils  avaient  besoin  d’un  grand  liomme; 
ils  semblaient  craindre  que  la  volonté  qui  pouvait  pacifier  les 
partis  fût  contenue,  que  la  main  qui  pouvait  relever  les  ruines 
fût  arrêtée,  et  qu’on  ne  laissât  point  libre  l’épée  qui  devait 
défendre  la  France.  Le  premier  consul  accepta  la  dictature 
que  lui  décernait  son  temps.  Il  prit  dans  les  idées  deM.  Sieyès 
ce  qui  pouvait  faciliter  son  propre  pouvoir.  Depuis  1800  jus¬ 
qu'en  iSi4,  toutes  les  constitutions  se  modelèrent  en  grande 
partie  sur  les  plans  de  M.  Sieyès,  dont  le  génie  original 
fournit  ainsi  à  la  révolution  ses  idées  fondamentales,  et  à 
l’empire  ses  formes  législatives. 

Quant  à  lui,  il  11e  voulut  plus  rien  être.  Cependant,  bien 
qu’il  eût  refusé  la  place  de  second  consul,  quelques  honneurs 
allèrent  encore  le  chercher  sans  qu’il  les  désirât  :  le  sénat 
conservateur  le  choisit  pour  son  président,  et  l’empereur  le 
nomma  comte.  Mais  il  se  démit  de  la  présidence  du  sénat,  et 
ne  prit  part  ni  aux  conseils  ni  aux  actes  de  l’empire.  Pendant 
toute  cette  époque,  il  s’effaça  politiquement.  Membre  de 
cette  classe  des  sciences  morales  et  politiques  de  l’Institut ,  au 
sein  de  laquelle  l’avaient  appelé  des  premiers  les  travaux  de 
toute  sa  vie,  il  avait  passé  dans  F  Académie  française  lorsque 
cette  classe  avait  été  supprimée,  pour  y  revenir  lorsqu’elle  a 
été  rétablie.  Il  vivait  alors  avec  quelques  amis,  restes  des 
anciens  temps,  et  conservateurs  des  idées  qui  n’avaient  péri 
un  moment  que  pour  renaître  sous  une  forme  plus  réelle  et 
plus  durable.  L’empire  avait  renversé  ses  plans,  la  restaura¬ 
tion  bouleversa  son  existence.  Après  avoir  souffert  dans  ses 
idées,  il  fut  privé  de  son  pays.  Il  passa  quinze  ans  en  exil, 
depuis  1 S 1 5  jusqu’en  j83o.  A  cette  époque,  l’octogénaire 
M.  Sieyès, qui  avait  coopéré  aux  plus  grands  événements  du 
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dernier  siècle,  assisté  aux  prodiges  et  aux  catastrophes  de 
celui-ci,  vit  se  terminer  la  révolution  de  1789  par  celle  de 
i83o.  lî  vint  jouir,  dans  sa  patrie  recouvrée,  de  la  liberté  dont 
il  avait  été  l’un  des  principaux  l'on  dateurs ,  et  finir  dans  le 
repos  et  l’obscurité  une  vie  qui  s’est  éteinte  à  quatre-vingt-huit 
ans,  désirant  être  jugé  sur  ce  qu  i!  avait  fait,  et  ne  croyant 
pas  avoir  besoin  de  laisser  des  explications  à  la  postérité  pour 
être  grand  devant  elle. 

C  est  ici  le  moment  d’apprécier  cet  esprit  puissant  et  sin¬ 
gulier,  et  de  le  faire  avec  le  respect  dû  à  un  confrère  illustre, 
mais  avec  I  impartialité  qu’exige  l’histoire  à  laquelle  il  appar¬ 
tient.  Mi  Sieyès  était  plus  un  métaphysicien  politique  qu’un 
homme  d’Etat.  Ses  vues  se  tournaient  naturellement  en  dog¬ 
mes,  Il  avait  prodigieusement  d’esprit  et  même  de  causticité , 
plus  de  clarté  et  de  vigueur  de  style  que  d’éclat,  et  moins  d’art 
que  d  arrangement.  Mais  il  manquait  de  talent  oratoire ,  et 
quoiquil  fût  très- fin  et  connût  bien  les  hommes  au  milieu 
desquels  il  avait  vécu,  il  11’aimait  pas  à  les  mener,  et  peut-être 
n  avait-il  pas  ce  qu’il  fallait  pour  le  faire.  Il  savait  prendre 
de  1  ascendant,  mais  il  11e  travaillait  pas  à  le  conserver.  Il 
cherchait  peu  à  se  produire.  Hardi  d’esprit,  et  dans  l’occa¬ 
sion  courageux  de  caractère,  il  était  circonspect  et  timide  par 
orgueil.  Il  ne  se  livrait  aux  événements  comme  aux  hommes 
que  lorsqu  ils  le  recherchaient  et  pour  ainsi  dire  le  gâtaient. 
Sinon,  il  se  retirait  en  lui-même,  avec  un  dédain  superbe,  et 
voyait  passer  le  monde  devant  lui  en  observateur  et  presque 
en  indifférent.  A  chaque  époque,  il  fallait  qu’on  acceptât  sa 
pensée  ou  sa  démission.  Appartenant  a  une  génération  qui 
avait  plus  vécu  jusque-là  dans  les  abstractions  que  dans  les 
réalités,  il  croyait  que  tout  ce  qui  se  pensait  se  pouvait.  Il 
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s’exagérait,  comme  la  plupart  de  ses  contemporains,  la  puis¬ 
sance  de  l’esprit,  il  tenait  plus  compte  des  droits  que  des  in¬ 
térêts,  des  idées  que  des  habitudes  ;  il  avait  quelque  chose  de 
trop  géométrique  dans  ses  déductions,  et  il  ne  se  souvenait 
pas  assez,  en  alignant  les  hommes  sous  son  équerre  politique, 
qu’ils  sont  les  pierres  animées  d’un  édifice  mouvant.  Cepen¬ 
dant  il  a  laisse  la  forte  empreinte  de  son  intelligence  dans  les 
événements.  Il  a  ete  1  ami  ou  le  maître  des  hommes  les  plus 
liistot  iques  de  notre  temps.  Beaucoup  de  ses  pensées  sont 
devenues  des  institutions.  Il  à  vu,  avec  un  coup  d’œil  sûr, 
arriver  une  révolution  qui  devait  se  faire  par  la  parole,  se 
terminer  par  l’épée;  et  il  a  donné  la  main,  en  1 789 ,  à  Mira¬ 
beau  pour  la  commencer,  au  18  brumaire  à  Napoléon  pour 
la  finir  :  associant  ainsi  le  plus  '  grand  penseur  de  cette  ré¬ 
volution  à  son  plus  éclatant  orateur  et  à  son  plus  puissant 
capitaine. 
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DE 

M.  LE  COMTE  ROEDERER, 

Par  M.  MIGNET,  Secrétaire  PERPÉTUEL, 

Lu  dans  la  séance  publique  du  %  7  dcceinbi’e  1837, 

-  HT.. - - 

Les  sciences  dont  vous  vous  occupez  et  auxquelles  notre 
siede  dévia,  je  lespere,  une  partie  de  sa  gloire,  sont  d’un 
ordre  encore  plus  relevé  et  d’un  accès  encore  moins  facile  que 
toutes  les  autres.  Leur  objet  est  l’homme  même.  Elles  l'étu¬ 
dient  depuis  des  siècles  et  ne  le  connaissent  pas  suffisamment. 
Elles  ne  sont  point  parvenues  à  déterminer  ce  qu’il  y  a  d’im¬ 
muable  en  lui  et  ce  quil  y  a  de  changeant,  à  séparer  les  élé¬ 
ments  éternels  de  son  organisation  des  accidents  successifs  de 
son  histoire,  et  à  donner  ainsi  l’explication  de  sa  nature  et  les 
lois  de  son  développement. 

Il  11e  faut  point  ctre  surpris  que  les  sciences  relatives  à 
1  homme,  compliquées  comme  ses  facultés,  variées  comme 
ses  rapports ,  étendues  comme  les  phases  de  sa  longue  his¬ 
toire  ,  aient  été  poursuivies  dîms  tous  les  temps  et  n’aient  pas 
encore  été  fixées  dans  le  nôtre.  Les  législateurs  immortels 
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des  nombres  qui  ne  varient  pas ,  des  deux  dont  les  événements 
sont  si  réguliers,  du  mouvement  qui  obéit  a  des  forces  cons¬ 
tantes,  de  l’espace  qui  affecte  ou  qui  admet  des  lormes  géo¬ 
métriques,  nous  ont  à  peine  précédés  de  quelques  généra¬ 
tions;  plusieurs  même  ont  vécu  au  milieu  de  nous.  Les 
fondateurs  de  la  physique  et  de  la  chimie  sont  presque 
tous  nos  contemporains.  La  belle  théorie  et  1  imposante 
histoire  de  la  terre  ont  commencé  de  nos  jours,  et  se  con¬ 
tinuent  sous  nos  yeux.  Les  sciences  qui  ont  pour  but  les 
lois,  non  plus  de  la  matière,  mais  de  l’humanité  meme, 
étaient  naturellement  appelées  à  suivre  et  à  couronner  toutes 
les  autres. 

Le  XVIIIe  siècle  crut,  cependant,  les  avoir  découvertes, 
et  il  en  confia  le  dépôt  à  votre  Académie,  qui  fut  une  de  ses 
dernières  créations.  Ce  siècle  éminemment  analytique,  apres 
avoir  agrandi  les  sciences  mathématiques ,  étendu  et  renou¬ 
velé  les  sciences  naturelles ,  refait  les  sciences  physiques, 
aspira  à  fonder  les  sciences  morales.  Il  eut  la  belle  préten¬ 
tion  de  tout  juger  selon  la  raison  et  de  tout  arranger  selon 
la  justice.  Il  recommença  les  théories  philosophiques,  cher¬ 
cha  le  fondement  terrestre  de  la  morale,  trouva  les  principes 
de  l’économie  politique,  remania  hardiment  la  société  hu¬ 
maine,  et  plaça  sur  d’autres  bases  le  droit  de  1  individu,  la 
puissance  du  souverain  et  l’organisation  de  1  État.  On  peut, 
on  doit  même  se  tromper  souvent  en  se  livrant  à  des  essais 
aussi  hardis  et  aussi  nombreux.  Cest  ce  qu  éprouva  le 
XVIIIe  siècle.  En  négligeant  trop ,  dans  ses  conclusions  pré¬ 
cipitées,  T 'élément  de  l’histoire  et  l’expérience  du  genre  hu¬ 
main,  il  tomba  dans  de  grades  erreurs.  Mais  il  donna  au 
monde  quelques  principes  désormais  impérissables  :  il  pro- 
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clama  l’indépendance  entière  de  la  raison,  il  fonda  l’ordre 
social  sur  l’utilité  réciproque,  il  consacra  légalité  civile 
comme  le  dogme  principal  de  la  loi,  et  soutint  le  progrès 
successif  de  l’espèce  humaine  qui  avance  toujours ,  même  en 
paraissant  s’arrêter  quelquefois.  Quant  à  ses  erreurs,  le  temps 
en  a  déjà  emporté  la  plus  grande  partie  avec  lui,  et  le  reste 
aura  le  même  sort.  Le  monde  ne  demeure  jamais  longtemps 
privé  des  vérités  qui  lui  sont  nécessaires  -  et,  dans  sa  marche 
admirable  vers  des  destinées  toujours  plus  complètes,  il  ne 
tarde  pas  à  recouvrer  ce  qu’il  peut  avoir  perdu. 

La  plupart  des  hommes  de  ce  siècle  mémorable  ont  appli¬ 
qué,  en  matière  politique  surtout,  la  science  aussitôt  après 
lavoir  découverte.  Ils  ne  sont  pas  seulement  des  savants,  ils 
sont  des  hommes  d’État.  Leur  vie  se  partage  entre  les  recher¬ 
ches  de  la  pensée  et  les  vicissitudes  de  l’action.  Leurs  expé¬ 
riences  se  font  sur  les  hommes  dans  le  grand  amphithéâtre 
du  monde  et  au  milieu  même  des  révolutions.  L’histoire  de 
leurs  travaux  ne  peut  pas  se  séparer  de  celle  de  leur  pays. 
Cest  à  cette  classe  de  savants  qu’appartient  M.  Rœderer  : 
penseur,  écrivain,  législateur,  ministre,  il  a  éprouvé  les  plai¬ 
sirs  purs  de  l’intelligence  et  lés  jouissances  mélangées  de  l’am¬ 
bition;  sa  vie  est  un  composé  d’idées  et  d’événements ,  de  livres 
et  d aDitations,  de  grands  travaux,  dont  nous  retrouverons 
les  traces  vivantes  dans  l’organisation  actuelle  de  notre  société, 
et  de  tous  les  incidents  d’une  révolution  dont  il  a  vu  le  com¬ 
mencement  et  la  fin ,  et  dans  laquelle  il  a  souvent  figuré 
comme  un  des  principaux  acteurs. 

Pierre-Louis  Rœderer  naquit  le  i5  février  1754,  à  Metz. 
Sou  père  était  premier  substitut  du  procureur  général  au 

parlement  de  Metz.  C’est  sur  son  réquisitoire  que  l’ordre 
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puissant  des  jésuites  avait  été  expulsé  du  ressort  de  ce  par¬ 
lement,  en  et  sur  ses  démarches  que  ce  parlement  lui- 

même,  supprimé  en  1771,  par  le  chancelier  Maupeou,  avait 
ôté  rétabli  en  1775.  Aussi  les  trois  états  de  la  ville  de  Metz, 
pénétrés  de  reconnaissance  pour  ses  efforts  et  pour  leur  suc¬ 
cès,  lui  donnèrent  le  titre  de  grand  et  généreux  citoyen. 
Ils  ne  bornèrent  point  à  cette  flatteuse  manifestation  le  té¬ 
moignage  de  leur  gratitude.  Ils  lui  offrirent  d’acheter  eux- 
mêmes  une  charge  d’avocat  général,  dans  ie  parlement  rétabli, 
pour  le  jeune  Pierre  Rœderer ,  son  bis.  Touché  de  ces  marques 
de  la  bienveillance  publique,  l’austère  magistrat  refusa  ce¬ 
pendant  une  adoption  dont  l’honneur,  à  ses  yeux,  était  peut- 
être  un  peu  gâté  par  l’argent,  et  qui  devait  être  remplacée 
plus  tard  par  une  adoption  plus  glorieuse,  l’envoi  de  Pierre 
Rœderer  à  l’assemblée  constituante  comme  député  même  des 
trois  états. 

Le  jeune  homme  sur  lequel  se  portaient  ainsi  les  regards 
et  les  faveurs  de  ses  concitoyens  n’avait  alors  que  vingt  et  un 
ans,  et  déjà,  depuis  quatre  années,  il  était  avocat  et  avait 
plaidé  avec  distinction.  Dès  qu’il  eut  atteint  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans,  il  acheta  une  charge  de  conseiller  au  parlement 
de  Metz.  Tout  était  alors  à  refaire;  les  juges  n’étaient  pas 
contents  des  lois,  les  sujets  du  gouvernement,  ni  le  gouverne¬ 
ment  de  lui-même. 

Les  membres  nouveaux  des  parlements,  disciples  des  phi¬ 
losophes  du  XVIIIe  siècle,  étaient  à  l’avant-garde  du  parti 
réformateur,  et,  de  la  haute  position  qu’ils  occupaient,  ils 
montaient  à  l’assaut  de  la  vieille  monarchie.  M.  Rœderer  fut 
un  de  ceux  qui  s’y  présentèrent  avec  le  plus  de  résolution. 
Le  parlement  de  Metz,  frappé  de  son  ardeur  et  fier  de  son 
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talent,  s’empressa  de  les  mettre  à  profit,  en  le  chargeant  de 
rédiger  ses  remontrances,  fréquentes  alors,  contre  la  cour. 

Ce  rôle  plus  politique  que  judiciaire  convenait  à  M.  Rœ- 
derer.  Il  s’y  était  préparé  par  ses  études  et  par  ses  idées  Tl 
avait  reçu  cette  forte  culture  du  temps  qui  a  donné  tant 
d  hommes  supérieurs  à  l’Etat  et  tant  de  grands  hommes  à  la 
science.  Il  avait  appris  la  législation  compliquée  d’après  la¬ 
que  e  se  rendait  la  justice  et  s’administrait  le  royaume.  Mais 
science  des  lois,  quoique  plus  vaste  a  cette  époque  que 
dans  la  nôtre,  précisément  parce  qu’elle  était  moins  simpli¬ 
sme  ne  suffisait  point  aux  jurisconsultes.  Ils  y  joignaient  des 
études  plus  hautes  encore.  L’homme,  l’histoire,  la  morale, 
la  politique,  objets  du  travail  universel  des  intelligences ,  ap¬ 
pelaient  aussi  leurs  méditations.  Tout  le  monde  étudiait  alors, 
et  I  on  regardait  les  connaissances  comme  la  matière  des  idées, 
et  les  idées  comme  l’appui  le  plus  solide  du  talent.  M.  Rœ- 
derer  s’etait  formé  d’après  cette  méthode  féconde.  En  poli¬ 
tique,  il  était  élève  de  Montesquieu,  et  sur  quelques  points 
de  Rousseau.  En  philosophie,  il  appartint  à  l’école  de  Ba¬ 
con,  et  était  disciple  de  Locke  et  de  Condillac.  Il  s  était 
nourri  de  toutes  les  connaissances  que  possédait  son  époque, 
et  il  adopta  les  idées  généreuses  qui  formaient  la  croyance 
de  ses  hardis  contemporains.  Venu  trop  tard  pour  partici¬ 
per  a  leur  découverte,  il  put  au  moins  contribuer  à  leur  ap¬ 
plication;  et,  s’il  ne  compta  point  au  nombre  des  grands 
esprits  qui  avaient  posé  les  nouveaux  principes,  il  appartint  à 

3  &eneratlon  non  moills  glorieuse  qui  entreprit  de  les  réa¬ 
liser.  Enrôlé  dans  l’armée  philosophique,  M.  Rœderer  fit  ses 
prennei es  armes,  pendant  la  grande  campagne  qui  précéda 
la  révolution,  en  qualité  d’économiste. 

Ha 
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L’économie  politique  était  d’origine  récente.  L’analyse  s’é¬ 
tait  fortement  portée  pour  la  première  fois  sur  la  nature  et 
le  mécanisme  de  la  richesse  dans  l’intérieur  des  États,  et  sur 
les  moyens  les  plus  propres  à  en  favoriser  le  développement. 
Jusque-là  les  nations  étaient  parvenues  instinctivement  à  s’en¬ 
richir  ou  à  se  ruiner.  Mais  de  savantes  théories  vinrent  leur 
apprendre  alors  à  le  faire  ou  à  l’éviter  avec  méthode.  Elles 
ramenèrent  la  prospérité  comme  l’appauvrissement  à  des 
causes  et  à  des  lois  certaines.  Le  docteur  Quesnay  avait  com¬ 
mencé  cette  science  en  rétrécissant  toutefois  beaucoup  trop 
sa  base.  Elevé  jusqu’à  douze  ans  à  la  campagne,  et  vivant 
dans  un  pays  agricole,  il  considéra  la  production  de  la  terre 
comme  la  source  exclusive  de  la  richesse,  sa  possession  comme 
le  principe  naturel  du  droit,  son  revenu  comme  la  matière 
unique  de  l’impôt.  Cette  économie  politique,  qui  n’embras¬ 
sait  pas  tous  les  faits  et  qui  s’écartait  de  l’observation  par  la 
logique,  comme  cela  arrive  souvent,  proposait,  dans  l’ap¬ 
plication  d’utiles  réformes,  l’abolition  des  corvées,  la  libre 
circulation  des  grains,  la  suppression  des  douanes  provin¬ 
ciales  au  milieu  du  royaume;  et  ses  partisans  voulaient,  comme 
le  reste  de  leurs  contemporains,  substituer  l’action  lixe  des 
lois  aux  volontés  arbitraires  du  prince. 

Pendant  que  le  docteur  Quesnay  fondait  l’économie  terri¬ 
toriale,  le  conseiller  d’Etat  Vincent  de  Gournay,  intendant 
du  commerce  en  1765,  plaçait  la  richesse  dans  le  travail  ma¬ 
nufacturier.  Il  demandait  comme  condition  de  son  dévelop¬ 
pement  une  liberté  absolue,  et  prétendait  que  3e  gouverne¬ 
ment  se  montrait  assez  protecteur  s’il  était  indifférent.  Aussi 
émettait-il  la  fameuse  maxime,  laissez  faire ,  laissez  passer, 
qui  était  à  la  constitution  économique  de  l’État  ce  que  le 
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Contrat  social  de  Rousseau  était  à  sa  constitution  politique. 
Tous  les  systèmes  de  cette  époque  étaient  de  larges  voies 
ouvertes  pour  conduire  à  une  révolution. 

Élève  de  Quesnay,  ami  de  Gournay,  Turgot  avait  ajouté, 
en  1766,  à  la  doctrine  de  l’un  sur  la  richesse  territoriale,  et 
à  celle  de  l’autre  sur  la  richesse  manufacturière,  la  théorie 
fondamentale  des  capitaux.  Les  capitaux ,  ces  grands  instru¬ 
ments  du  travail,  qui  sont  à  la  génération  de  la  richesse  ce 
que  la  vapeur  est  à  la  production  du  mouvement,  Turgot  en 
saisit  le  mécanisme  à  peu  près  vers  le  même  temps  où  le  comte 
Verry  le  découvrait  à  Milan,  et  Adam  Smith  l’expliquait 
à  Glascow.  Mais  il  fut  le  premier  à  l’exposer  par  écrit,  et  il 
est  le  fondateur  réel  de  cette  partie  de  la  science  en  vertu  de 
la  maxime  que  la  propriété  d’une  grande  idée  appartient  à 
celui  qui  l’a  d’abord  démontrée.  Turgot  fut  plus  qu’un  pen¬ 
seur  profond  ;  il  devint  un  hardi  réformateur.  Il  essaya  de 
réaliser  ses  doctrines  économiques  et  ses  vues  sociales  dans 
la  généralité  de  Limoges  comme  intendant,  et  plus  tard  dans 
tout  le  royaume  comme  ministre.  Mais,  en  voulant  détruire 
toutes  les  entraves  intérieures,  il  rencontra  les  invincibles 
obstacles  de  la  routine  et  de  l’intérêt,  qui  ne  cèdent  jamais 
qu’au  temps,  et  qui,  cette  fois,  ne  devaient  se  rendre  qu’à  la 
force.  L  année  même  où  Turgot  quitta  le  ministère  pour  ren¬ 
trer  dans  la  retraite,  après  avoir  échoué  dans  le  grand  des¬ 
sein  de  prévenir  une  révolution  par  une  réforme,  Adam  Smith 
publiait  ses  immortelles  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes 
des  richesses  des  nations.  Il  créait  la  véritable  économie  poli¬ 
tique.  Il  donnait  pour  fondement  à  la  richesse  le  travail  de 
1  homme;  il  lui  assignait  pour  instruments  la  terre ,  les  capi¬ 
taux,  les  machines,  1  ùitelligenee;  et,  la  suivant  dans  toutes 
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ses  transformations,  il  en  présentait  la  théorie  la  pins  com¬ 
plète  d’après  l’observation  la  plus  exacte. 

M.  Rœderer  avait  approfondi  ces  diverses  doctrines,  et 
avait  adopté  la  meilleure.  Ami  de  Dupont  de  Nemours, 
qui  avait  rédigé  le  système  de  Quesnay,  admirateur  de 
Turgot,  il  se  fit  le  disciple  français  de  Smith,  et  fut  l’un  des 
premiers  propagateurs  de  ses  idées.  L’occasion  de  rendre  ses 
connaissances  utiles  à  son  pays  ne  tarda  point  à  se  présenter. 
La  question  du  maintien  ou  de  l’abandon  des  douanes  inté¬ 
rieures  fut  soulevée  par  la  première  assemblée  des  notables. 
M.  Rœderer  se  prononça  hardiment  pour  leur  abolition ,  que 
Colbert  avait  désirée  sans  oser  l’entreprendre,  et  que  Turgot 
avait  entreprise  sans  pouvoir  la  réaliser.  Dans  un  ouvrage 
qu’il  publia  en  1 787  sur  cette  matière,  en  réponse  aux  objec¬ 
tions  faites  par  l’assemblée  provinciale  de  Lorraine,  M.  Rœ¬ 
derer  ne  conseilla  pas  seulement  de  reculer  les  douanes  jus¬ 
qu’aux  frontières;  il  prouva  l’urgence  et  l’utilité  d’une  pareille 
mesure.  Cet  ouvrage  fut  un  véritable  traité  sur  le  commerce 
intérieur  et  sur  la  théorie  des  douanes.  M.  Rœderer  montra 
que  la  Hollande  prospérait  avec  un  tarif  de  droits  très-ri¬ 
goureux,  mais  uniquement  payés  à  la  frontière;  que  le  fisc 
anglais  retirait  trois  fois  plus  de  sa  douane  unique  que  le 
fisc  français  de  toutes  les  siennes  ;  que  l’Espagne  devait  une 
partie  de  sa  ruine  à  X aleavala ,  impôt  perçu  plusieurs  fois 
sur  la  même  marchandise ,  comme  l’était  l’impôt  de  traite  en 
France.  11  concluait  avec  Smith  qu’un  grand  pays  est  le 
marché  le  plus  avantageux  pour  la  plus  grande  partie  de 
ses  productions ,  et  il  ajoutait  spirituellement,  avec  Swift, 
que  dans  V arithmétique  des  douanes  deux  et  deux  ne  font 
pas  quatre ,  mais  souvent  ne  font  qu’un,  M.  Rœderer  ne 
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parvint  pas  alors  a  son  but,  mais  il  eu  rapprocha  tout  îe 
monde. 

Lne  année  après  ce  premier  ouvrage,  M.  Rœderçr  en  pu¬ 
blia  un  second,  plus  important  encore,  sur  les  états  généraux. 
La  1  éorganisation  future  du  pays  était  alors  au  concours. 
Aptèa  s  être  vainement  adressé  à  tous  les  praticiens  financiers 
pour  avoir  de  l’argent,  le  gouvernement  consultait  tous  les 
théoriciens  politiques  pour  savoir  quelle  forme  il  convien¬ 
drait  de  donner  aux  états  généraux,  devenus  sa  dernière 
ressource  pécuniaire.  Mais  si  la  royauté  en  attendait  de  l’ar¬ 
gent,  la  nation  en  attendait  des  lois,  et  tout  le  parti  philo¬ 
sophique  une  révolution.  C’est  sous  ce  dernier  point  de  vue 
que  M.  Rœderèr  examina  la  question  dans  son  écrit  sur  la 
Députation  aux  états  généraux,  a  Depuis  quarante  années , 
«  dit-d,  cent  mille  Français  s’entretiennent  avec  Locke,  Rous- 
«seau,  Montesquieu;  chaque  jour  ils  reçoivent  d’eux  de 
«  grandes  leçons  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  hommes  en 
«  société.  Le  moment  de  les  mettre  en  pratique  est  arrivé.  9 

M.  kœderer  exposait  les  opinions  les  plus  hardies  sur  la 
forme  et  les  pouvoirs  des  états  généraux;  il  repoussait  l’an¬ 
cien  mode  d’élection  par  classes,  et,  au  lieu  de  députés  des 
trois  ordres,  il  ne  voulait  que  des  députés  de  la  nation.  Il 
demandait  une  assemblée  unique,  dont  les  membres  seraient 
élus  par  les  suffrages  du  plus  grand  nombre,  dont  les  pou¬ 
vons  seraient  souverains,  et  dont  les  décisions  seraient 
prises  à  la  pluralité  des  voix,  qui,  disait-il,  bannît  seule 
V arbitraire  des  lois  comme  les  lois  bannissent  seules  {'ar¬ 
bitraire  du  gouvernement. 

Un  au  s  était  à  peine  écoulé  depuis  la  publication  de  cet 
ouvrage,  que  la  distinction  des  ordres  contre  laquelle  M.  Rœ- 
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tierer  s’était  élevé  était  abolie;  que  la  souveraineté  populaire 
qu’il  avait  réclamée  était  consacrée;  et  que,  conformément  à 
ce  qu’il  avait  soutenu,  le  droit  d’élire  était  accordé  au  plus 
grand  nombre,  le  pouvoir  de  faire  les  lois  était  dévolu  à  une 
seule  assemblée,  et  le  principe  de  légalité  civile  s’élevait  sur 
la  ruine  de  tous  les  anciens  privilèges.  Cette  révolution  dont 
il  avait,  je  ne  dirai  point  préparé,  mais  désiré  les  résultats, 
était  déjà  accomplie,  lorsque  M.  bœderer  fut  député  à  l’as¬ 
semblée  constituante,  par  la  ville  de  Metz,  en  octobre  178g. 
La  ville  de  Metz  avait  le  droit  unique  de  nommer  aux  états 
généraux  un  député  qui  était  le  représentant  des  trois  ordres. 
La  noblesse  avait  fait  pencher  le  choix  de  la  ville  sur  un  con¬ 
current  de  M.  Rœderer,  dont  les  opinions  lui  convenaient 
davantage  et  dont  l'élection  avait  été  cassée.  Cette  fois  M.  Rœ¬ 
derer  fut  choisi  et  alla  siéger  dans  l’assemblée  qui  avait  tout 
détruit,  mais  à  laquelle  il  restait  tout  à  fonder. 

Il  y  fut  accueilli  comme  un  des  généreux  serviteurs  de  la 
cause  qui  venait  de  triompher.  11  s’associa  à  tous  les  chan¬ 
gements  qui  furent  alors  opérés,  et  il  professa  les  principes 
les  plus  démocratiques. 

Venu  trop  tard  pour  être  nommé  membre  du  comité  de 
constitution  qui  était  déjà  formé,  M.  Rœderer  fit  partie  du 
comité  de  contribution  ,  dans  lequel  l’appelaient  ses  vastes 
connaissances  en  matière  économique.  11  y  eut  pour  prin¬ 
cipaux  collègues  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  Dupont  de 
Nemours,  Adrien  Duport,  Defermont,  M.  de  Talleyrand. 
L’assemblée  constituante  ,  qui  donnait  à  la  France  une  nou¬ 
velle  division  territoriale,  une  nouvelle  organisation  inté¬ 
rieure,  une  nouvelle  forme  de  gouvernement,  une  nouvelle 
législation  civile,  devait  lui  donner  un  nouveau  système 
d’impôts.  Sur  quels  principes  ce  système  devait-il  reposer 


DE  M.  LE  COMTE  RQEDERER.  j  xv 

désormais?  Sur  le  principe  politique  de  légalité  des  per¬ 
sonnes  et  sur  le  principe  économique  de  la  répartition  pon¬ 
dérée  de  l’impôt.  La  justice  sociale  voulait  que  les  charges 
fussent  en  rapport  avec  les  avantages,  et  que  celui  qui  rece¬ 
vait  le  plus  de  l’État  en  protection  contribuât  le  plus  de 
son  argent  a  alimenter  sa  force.  La  raison  économique  vou¬ 
lait  que  l’impôt  ne  fut  pas  demandé  à  un  seul  genre  de  ri¬ 
chesses,  de  peur  de  lepuiser,  et  qu’il  fut  tiré  des  sources 
diverses  de  la  fortune  privée,  avec  assez  de  prévoyance 
pour  suffire  au  besoin  public,  et  avec  assez  de  mesure  pour 
n’en  tarir  et  même  n’en  altérer  aucune. 

Devant  cette  idée  du  droit  et  cette  vue  de  la  science  dis¬ 
parurent  les  privilèges  de  la  société» du  moyeu  âge  et  les  im¬ 
perfections  du  système  financier  de  la  monarchie  absolue. 
Les  terres  furent  égales  devant  l’impôt  comme  les  personnes 
devant  la  loi.  Le  travail  fut  imposé,  mais  ne  fut  pas  écrasé. 
On  ne  le  saisit  plus  sur  la  terre  qu’il  venait  de  rendre  fé¬ 
conde  en  lui  demandant  la  dîme  de  ses  produits;  on  n’ar¬ 
rêta  plus  ses  échanges  sur  les  limites  des  provinces  par  les 
douanes  intérieures;  on  ne  le  détourna  plus  de  ses  propres 
voies  par  les  corvées;  on  ne  le  comprima  plus  dans  ses  élans 
par  les  jurandes.  Délivré  de  ses  vieilles  entraves,  relevé  de 

ses  longues  humiliations,  le  travail  devint  la  force  future  de 

/ 

1  Ktat  et  l’honneur  nouveau  des  citoyens. 

Dans  le  système  de  contributions  publiques  conçu  par 
1  assemblée  constituante  et  auquel  M.  Ilœderer  contribua 
puissamment,  l’impôt  ne  fut  pas  demandé  à  la  terre  seule, 
ainsi  que  le  desiraient  les  anciens  économistes.  D’après  eux, 
la  répartition  égale  de  cet  impôt  unique  devait  se  faire  toute 
seule  entre  les  citoyens,  à  l’aide  du  temps  et  en  vertu  d’un 
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équilibre  naturel.  En  supposant  que  leur  opinion  fût  vraie, 
et  que  cette  répartition  des  charges  publiques  atteignît  à  la 
longue,  et  à  travers  bien  des  injustices  privées,  les  diverses 
espèces  de  biens  et  les  diverses  classes  de  personnes  dans  une 
proportion  convenable,  11e  valait-il  pas  mieux  que  l’Etat  l’o¬ 
pérât  lui-même  avec  discernement,  avec  équité,  avec  promp¬ 
titude?  Sans  doute.  Dans  cette  science,  comme  dans  toutes 
celles  qui  ont  l’homme  pour  objet,  la  transition  mérite  au¬ 
tant  de  ménagements  que  la  théorie  de  respect,  et  l’art  de 
l’application  est  aussi  nécessaire  dans  l’intérêt  de  l’individu 
que  l’adoption  des  principes  dans  l’intérêt  de  la  masse. 

C’est  ce  que  pensa  sagement  et  ce  que  fit  habilement  l’as¬ 
semblée  constituante.  KHe  distribua  l’impôt  sur  jihisieurs 
matières,  afin  d’en  diminuer  la  charge  et  d’en  amener  plus  tôt 
l'équilibre.  Tons  les  revenus  furent  imposés  :  ceux  de  la  terre 
et  des  maisons,  par  la  contribution  foncière;  ceux  des  capi¬ 
taux,  par  la  contribution  mobilière;  ceux  de  l’industrie,  par 
les  patentes;  ceux  du  commerce,  par  les  douanes  transpor¬ 
tées  aux  frontières.  L’État,  qui  demandait  au  citoyen  une 
partie  de  son  revenu  pour  lui  assurer  la  libre  jouissance  du 
reste,  se  fit  également  payer  les  autres  garanties  qu’il  lui  ac¬ 
corda.  L’acquisition  de  la  propriété,  par  héritage  ou  par 
contrat,  fut  assujettie  à  un  enregistrement  qui  constata  sa 
transmission,  et  à  l’acquittement  d’un  droit,  qui  fut  le  prix 
de  sa  sanction.  Il  en  fut  de  même  des  divers  actes  devant  les 
tribunaux  et  de  quelques  opérations  de  la  vie  économique, 
qui,  exigeant  l’intervention  de  l’Etat  ou  son  appui,  durent 
lui  payer  tribut  par  l’enregistrement  ou  le  timbre.  A  ees  con¬ 
tributions  s’en  joignirent  quelques  autres  d’une  moindre  im¬ 
portance  sur  certains  services  publics.  L’impôt  sur  les  cou- 
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sommations  fut  beaucoup  plus  ménagé  qu’il  ne  l’a  été  depuis, 
parce  que,  regardé  comme  prélevé  sur  les  salaires,  et  par  les 
salaires  sur  le  peuple,  on  le  crut  moins  bon  sous  le  rapport 
économique  et  moins  juste  sous  le  rapport  politique. 

De  cette  manière  l’impôt  portait  sur  la  terre  et  son  revenu , 
sur  le  travail  et  son  produit,  sur  le  commerce  et  ses  gains, 
sur  les  capitaux  et  leurs  jouissances,  sur  les  actes  et  leurs 
garanties.  Ce  système,  qui  était  savant  et  juste,  rendait  les 
charges  publiques  moins  onéreuses  en  variant  leur  matière 
et  en  distribuant  leur  poids,  et  il  complétait  les  vastes  éta¬ 
blissements  de  l’assemblée  constituante.  Il  devenait  un  des 
ressorts  les  plus  efficaces  de  cette  puissante  machine  sociale 
qui  devait  permettre  à  la  France,  unie  sur  un  territoire  com¬ 
pacte,  animée  d’un  même  esprit,  régie  par  la  même  loi,  mue 
par  la  même  organisation,  d’exécuter  avec  promptitude  ce 
quelle  voulait  avec  ensemble.  Il  donnait  à  un  grand  peuple 
la  facilité  des  grandes  choses. 

Ce  système  n’a  été  entièrement  réalisé  que  sous  le  consu- 
lat,  après  les  troubles  de  la  période  dont  les  finances  furent 
révolutionnaires  comme  les  principes  et  les  actes.  Mais,  adopté 
depuis  lors  avec  des  perfectionnements  successifs, dans  son 
mécanisme,  sans  que  le  fond  en  ait  été  changé,  il  est  resté 
comme  une  des  pins  belles  conceptions  de  la  grande  assem¬ 
blée  dont  les  idées,  sur  ce  point,  n’ont  pas  eu  besoin  cette 
fois  des  rectifications  de  l’expérience.  M.  Rœderer  a  pris  une 
part  considérable  à  cette  organisation  financière.  Ce  fut  lui 
eu  effet  qui  exposa  le  plan  général  des  contributions  directes 
et  indirectes,  qui  montra  les  liens  de  ses  diverses  parties 
entre  elles,  de  chacune  d’elles  avec  le  tout,  et  du  tout  avec  la 
reproduction  annuelle  de  la  richesse  publique.  Ce  fut  lui  qui 
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coopéra  le  plus  à  la  combinaison  de  la  contribution  foncière 
avec  la  contribution  mobilière,  combinaison  par  laquelle  les 
revenus  des  capitaux  étaient  inévitablement  atteints.  Le  moyen 
qu’il  découvrit  et  qu’il  lie  admettre  était  très- ingénieux.  11  se 
demanda  quel  était  le  signe  le  plus  visible  de  la  richesse  invi¬ 
sible  des  capitaux.  Il  se  répondit  que  la  richesse  mobilière  si¬ 
gnalait  sou  existence  par  son  emploi ,  et  son  emploi  par  le  loyer 
de  son  possesseur,  qui  devait  dès  lors  servir  de  base  à  sa  con¬ 
tribution  et  en  donner  la  plus  exacte  mesure.  Ce  fut  lui  qui 
présenta  la  loi  sur  le  timbre,  qui  rédigea  celle  sur  les  patentes, 
qui  proposa  l’organisation  du  trésor,  qui  fit  abandonner  le 
projet  d’imposer  les  rentes  comme  attentatoire  au  crédit  pu¬ 
blic,  qui  obtint  le  reculement  des  douanes  à  l’extrême  fron¬ 
tière,  qui  fut  chargé  de  Ve  viser  le  tarif  des  droits  d’entrée  et 
de  sortie  dressé  par  le  comité  d’agriculture  et  de  commerce, 
qui  fut  enfin  le  défenseur  habituel  du  système  nouveau  dans 
l’assemblée.  J’ai  insisté  sur  cette  époque  de  la  vie  de  M.  Rœ- 
derer,  afin  de  lui  rendre  des  pensées  qui  ne  portent  point 
son  nom,  et  qui,  pour  être  devenues  des  actes  de  l’histoire 
et  en  partie  la  règle  financière  de  l’État ,  n’en  restent  pas 
moins  l’œuvre  de  son  esprit  et  l’un  de  ses  meilleurs  titres  à 
la  gloire. 

Après  l’assemblée  constituante,  M.  Rœderer  fut  nommé  par 
les  électeurs  de  Paris  procureur  général  syndic  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine.  C’était  la  première  magistrature  élective 
de  la  Fratl'ce.  Le  procureur  général  syndic  était  un  préfet 
populaire.  Ces  hautes  fonctions  furent  confiées  à  l’habileté 
reconnue  de  M.  Rœderer,  qui  réalisa  les  plans  qu’il  avait  en 
grande  partie  conçus,  et  pourvut  à  l’application  des  lois,  dont 
il  connaissait  parfaitement  l’esprit,  puisqu’il  avait  contribué 
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à  les  faire.  En  moins  de  deux  mois,  les  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière  furent  dressés  dans  Paris,  grâce  à  l’ac¬ 
tivité  organisatrice  de  M.  Rœderer;  et,  sous  ce  chef  entrepre¬ 
nant  et  capable,  le  département  de  la  Seine  devint  une  école 
normale  administrative  pour  le  reste  du  royaume. 

Mais  les  travaux  paisibles  de  M.  Rœderer  furent  bientôt 
interrompus  par  une  nouvelle  et  grande  crise  révolutionnaire. 
La  situation  devint  peu  à  peu  formidable.  Les  armées  de 
l’Europe  coalisée  s’avancaient  contre  la  France  pour  remettre 
Louis  XVI  sur  son  ancien  trône,  et  les  partis  populaires  se 
soulevaient  pour  le  faire  descendre  de  son  trône  nouveau.  Ce 
trône  nouveau,  occupé  par  un  prince  d'une  âme  sereine,  mais 
d’une  volonté  indécise,  que  son  esprit  rendait  modéré  et  sa 
position  suspect,  ce  trône,  protégé  par  une  constitution  mou¬ 
rante,  confié  à  la  garde  d’une  assemblée  désunie,  d’une  bour¬ 
geoisie  dissoute,  de  magistrats  impuissants,  se  trouvait  ainsi 
placé,  sans  appui  et  sans  défense,  entre  les  principes  contraires 
et  les  passions  furieuses  des  deux  grandes  masses  prêtes  à  se 
heurter  pour  se  disputer  le  monde.  Il  devait  être  renversé 
par  le  choc  de  celle  qui  le  rencontrerait  la  première.  Le  flot 
populaire  en  était  le  plus  rapproché;  ce  fut  le  flot  populaire 
qui  l’engloutit. 

Le  20  juin  et  le  10  août  trouvèrent  M.  Rœderer  à  son  poste. 
Mais  il  ne  put  pas  empêcher  dans  l’une  de  ces  journées  l’hu¬ 
miliation  de  la  royauté,  et  dans  l’autre  sa  chute.  Et  comment 
î’aurait-il  pu  ?  Si  la  loi  lui  en  imposait  le  devoir,  elle  ne  lui  en 
donnait  pas  le  moyen.  Il  passa  toute  la  nuit  du  9  au  10  août 
au  château  des  Tuileries.  Dans  cette  terrible  nuit,  remplie 
des  bruits  du  tocsin  et  des  lents  préparatifs  de  l’insurrection, 
il  vit  Louis  XVI,  calme  et  presque  impassible,  attendre  son 
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sort  sans  chercher  à  l’éviter,  et  la  noble  compagne  de  son  pé¬ 
ril,  tantôt  vouloir  résister  comme  une  reine,  tantôt  pleurer 
comme  une  femme. 

M.  Rcederer,  touché  de  cette  royale  détresse  et  ému  des 
dangers  non  moins  grands  que  courait  l’Etat,  voulut  d’abord 
assurer,  dans  les  limites  de  sou  autorité,  la  défense  légale  du 
château.  Tant  que  cette  défense  lui  parut  possible,  il  la  se¬ 
conda.  Mais  le  matin  du  io  août ,  lorsqu’il  fut  séparé  de  ses  deux 
auxiliaires,  le  maire  de  Paris  et  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale ,  dont  l’un  avait  été  retenu  prisonnier  par  la 
nouvelle  commune  insurrectionnelle,  et  dont  l’autre  avait  été 
massacré  sur  les  marches  de  l’hôtel  de  ville;  lorsque  les  ba¬ 
taillons  armés  du  peuple  arrivèrent  autour  du  château,  non 
plus,  cette  fois,  pour  le  traverser,  comme  au  20  juin,  mais 
pour  le  prendre  ;  lorsque  les  batteries  des  insurgés  furent  bra¬ 
quées  contre  les  appartements, mêmes  du  roi  ;  lorsque,  à  la  tête 
du  directoire  du  département,  il  eut  requis  le  bataillon  de  la 
garde  nationale  et  les  canonniers  restés  sous  les  armes  pour 
la  défense  des  Tuileries,  de  repousser  la  force  par  la  force,  et 
que,  pour  toute  réponse,  les  canonniers  eurent  éteint  leurs 
mèches  et  ôté  la  charge  de  leurs  pièces,  M.  Rcederer  fut  per¬ 
suadé  que  la  résistance  serait  vaine,  et  que  la  tenter  serait  se 
perdre.  Voulant  sauver  la  constitution  êri  évitant  le  combat, 
et  préserver  le  roi  en  le  plaçant  dans  un  asile  plus  sûr  que  le 
château  et  sous  la  protection  d’une  autorité  mieux  obéie  que 
la  sienne,  il  pressa  Louis  XVI  de  se  rendre  au  milieu  même 
de  rassemblée  nationale, . L’y  décida,  et  l'y  conduisit.  Arrivé 
heureusement  dans  son  enceinte,  M.  Rcederer,  après  avoir  ex¬ 
posé  les  périls  de  la  situation  et  les  efforts  inutiles  que  les 
membres  du  département  et  lui  avaient  faits  pour  les  conjurer. 
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dit  à  l'assemblée:  «.Les  ordres  donnés  n’étant  plus  suivis  par 
«  personne  ,  nous  ne  nous  sommes  plus  sentis  en  état  de  eon- 
«  server  le  dépôt  qui  nous  était  confié.  Ce  dépôt  était  le  roi  ; 
«  ce  roi  est  un  homme,  cet  homme  est  un  père.  Les  enfants 
«  nous  demandent  d’assurer  l’existence  du  père,  la  loi  nous 
«  demande  d  assurer  1  existence  du  roi,  l’humanité  nous  de- 
«  mande  d’assurer  l’existence  de  l’homme.  Ne  pouvant  plus 
«  défendre  ce  dépôt,  nous  n’avons  conçu  d’autre  idée  que  de 
«  prier  le  roi  de  se  rendre  avec  sa  famille  au  sein  de  l’assem- 
«  blée  nationale.»  On  applaudit;  mais  bientôt  Je  bruit  du 
canon  se  fit  entendre;  le  château  fut  pris,  et  Louis  XVI ,  qui 
avait  été  reçu  en  roi  par  l’assemblée,  sortit  de  l’assemblée 
en  prisonnier. 

Cette  catastrophe  que  M.  Rœderer  avait  voulu  prévenir,  et 
dans  laquelle  s  abîma  la  constitution ,  la  monarchie  et  sa 
propie  magistrature,  fut  pour  lui  une  source  de  dangers  et 
d  amertumes.  Comme  il  avait  donné  l’ordre  de  la  défense,  il 
fut  accusé  par  les  vainqueurs  d’avoir  fait  tirer  sur  le  peuple; 
comme  il  avait  conseille  la  retraite,  il  fut  accuse  par  les  vaincus 
d’avoir  livré  le  roi  à  l’insurrection.  En  butte  à  des  accusations 
violentes  et  contradictoires,  qui  se  réfutaient  mutuellement, 
il  aurait  dû  attendre  des  temps  plus  calmes  pour  y  répondre. 
L heure  des  grandes  crises  n  est  pas  1  heure  des  explications, 
et  dans  de  pareils  moments  la  parole  peut  altérer  le  véritable 
caractère  de  la  conduite. 

Dénoncé  par  la  commune  du  io  août,  qui  lança  contre  lui 
un  mandat  d’arrêt,  il  se  cacha  pendant  toute  la  durée  de  son 
règne  sanglant.  Sous  la  Convention,  il  sortit  un  moment  de 
sa  retraite  pour  défendre ,  dans  le  .Tournai  de  Paris,  les  prin¬ 
cipes  de  droit  et  d  humanité  qui  lui  paraissaient  favorables  à 
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la  cause  de  Louis  XVI,  et  pour  professer  publiquement,  à 
l'Athénée,  dans  un  cours  sur  l’organisation  sociale,  des  doc¬ 
trines  d’ordre  et  de  propriété  contre  les  maximes  subversives 
qui  régnaient  alors.  Mais,  après  la  défaite  et  la  proscription 
des  girondins,  il  fut  obligé  de  se  cacher  de  nouveau  pour 
sauver  sa  tête.  Il  regagna  son  ancien  asile.  Il  s’y  enferma 
une  année  entière  connue  dans  un  tombeau.  En  apprenant 
l’emprisonnement  ou  la  mort  de  ses  amis ,  et  les  immolations 
publiques,  il  était  rempli  de  douleur  et  d’indignation.  «Je 
«  jurai  au  malheur,  dit-il,  pendant  qu’il  me  donnait  ses  leçons 
«  sévères,  de  ne  me  livrer  à  aucun  sentiment  d’intérêt  per- 
«  sonne!  ,  de  plaisir,  de  peine,  d’espérance,  pas  même  au 
a  repos,  tant  que  j’aurais  quelque  chose  à  faire  pour  rendre 
«  à  leur  patrie  et  à  leur  famille  des  victimes  de  la  tyrannie 
«.  dont  j’étais  accablé  moi-même.  » 

Après  le  9  thermidor,  il  tint  cette  pieuse  promesse.  A  peine 
libre,  et  toujours  suspect,  il  emprunta  d’abord  la  voix  de 
deux  conventionnels  ,  naguère  menacés  et  alors  plus  puis¬ 
sants,  Tallien  et  Merlin  de  ThionviUe ,  dont  il  rédigea  les  dis¬ 
cours  contre  le  régime  de  la  terreur,  pour  le  retour  de  la  paix, 
et  en  faveur  des  enfants  des  condamnés.  Lorsqu’il  put  parler 
en  son  nom ,  il  le  fit  avec  une  véritable  verve  d’humanité.  Le 
Journal  de  Paris  redevint  sa  tribune.  II  se  joignit  à  eeiix 
qui  provoquèrent  l’élargissement  des  soixante-treize  députés 
détenus  pour  avoir  protesté  contre  les  violences  du  3i  mai 
ainsi  que  le  retour  dans  le  sein  de  la  Convention  des  nobles 
et  malheureux  restes  de  la  Gironde.  Il  y  écrivit  pour  ouvrir 
les  cœurs  et  pour  ramener  les  lois  à  des  sentiments  humains 
envers  les  pères  et  les  mères  des  émigrés,  pour  faire  restituer 
leurs  biens  aux  enfants  des  condamnés,  et  rendre  leur  patrie 
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à  ceux  qui  s’étaient  réfugiés  sur  la  terre  étrangère,  non  par 
choix,  mais  par  nécessité,  et  afin  de  se  soustraire  à  la  mort. 
Il  attaqua  tous  les  effets  de  la  terreur,  et  il  contribua  à  la 
réaction  contre  scs  actes  s  tins  concourir  nux  vengeances 
contre  les  personnes,  ayant  le  rare  bonheur,  dans  ces  temps 
de  violences  publiques,  de  ne  se  souvenir  de  sa  proscription 
que  pour  aider  des  proscrits  et  non  pour  en  faire. 

Ce  fut  alors  que,  la  Convention  ayant  fondé  l’Institut  na¬ 
tional  et  les  écoles  centrales,  M.  Rœdercr  fut  nommé  membre 
de  votre  classe  et  professeur  d’économie  politique.  Le  pre¬ 
mier  de  ces  titres  était  un  hommage  rendu  à  sa  science  et  à 
ses  travaux  ;  le  second  était  un  appel  fait  a  son  habile  ensei¬ 
gnement.  Ces  honneurs  intellectuels  étaient  les  seuls  qui  con¬ 
vinssent  aux  désirs,  ou,  pour  mieux  dire,  aux  dégoûts  de 
M.  Rœderer.  Il  ne  voulait  plus  relever  que  de  sa  pensée.  Le 
souvenir  du  10  août  le  détournait  des  fonctions  publiques. 
Il  aimait  mieux  juger  les  autres  qu’agir  lui-même.  Ce  fut  le 
rôle  qui!  prit  et  qu’il  conserva  sous  le  Directoire.  Il  lut  des 
mémoires  excellents  a  1  Institut;  il  fit  un  cours  remarquable 
au  Lycée  sur  l’économie  publique  ;  il  rédigea  le  Journal  de 
Paris,  en  même  temps  qu’une  revue  politique  et  littéraire, 
et  dit  son  avis  sur  toutes  choses  et  son  opinion  sur  tout  le 
monde.  Il  avait  renoncé  aux  idées  absolues  de  1789  :  l’expé¬ 
rience  1  avait  corrigé  de  l’exagération  des  théories.  «  La  po- 
«  litique ,  ecrivail-il ,  est  un  champ  qui  n’a  été  parcouru  jus- 
cc  qu  a  présent  qu  en  aérostat;  il  est  temps  de  mettre  pied  à 
«  terre.»  Ses  goûts  le  rattachaient  à  l’ordre,  et  ses  doctrines 
1  éloignaient  du  parti  conventionnel  qui  dominait  dans  le 
Directoire.  Il  se  livra  a  une  polémique  vive,  spirituelle ,  cou¬ 
rageuse,  qu  il  aurait  expiée  par  la  déportation  au  18  fructidor, 
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si  l'un  de  ses  plus  illustres  collègues  à  1  Institut  et  à  1  As¬ 
semblée  constituante,  ML  de  Talleyrand,  n’avait  pas  obtenu 
sa  radiation  rie  la  liste  fatale  où  son  nom  était  inscrit  avec 
celui  des  deux  directeurs  dissidents,  des  chefs  de  la  majorité 
des  conseils  et  de  cinquante-quatre  journalistes. 

M.  Rœderer  se  tut  et  s’effaça  jusqu’au  18  brumaire,  dont 
il  fut  un  des  premiers  confidents  et  des  principaux  coopéra¬ 
teurs.  M.  de  Talleyrand  et  lui  ménagèrent  les  premières  entre¬ 
vues  du  directeur  Sieyès  et  du  général  Bonaparte,  et  prépa¬ 
rèrent,  de  concert  avec  eux,  le  plan,  les  moyens  et  les  résultats 
de  cette  grande  entreprise.  «  Je  fus  chargé,  dit  M.  Rœderer, 
«  de  négocier  les  conditions  politiques  d’un  arrangement 
«  entre  Bonaparte  et  Sieyès;  je  transmettais  de  1  un  à  l’autre 
«  leurs  vues  respectives  sur  la  constitution  qui  serait  établie 
«  et  sur  la  position  que  chacun  d’eux  y  prendrait.  » 

Après  le  18  brumaire  et  la  nomination  des  consuls  pro¬ 
visoires,  M.  Rœderer  continua  entre  les  deux  vainqueurs  la 
même  mission  ;  mais  il  ne  trouva  plus  les  projets  de  Bona¬ 
parte  d’accord  avec  les  idées  de  Sieyès.  Le  général  Bonaparte 
admit  bien  les  principaux  ressorts  de  la  constitution  de  Sieyès , 
en  les  accommodant  toutefois  à  ses  vues,  mais  il  ne  voulut  pas 
consentir  à  être  le  grand  et  l'insignifiant  électeur  universel  de 
France.  «Sieyès,  Roger  Ducos  et  moi,  dit-il  à  M.  Rœderer, 
«  exerçons  le  pouvoir  exécutif  sous  le  nom  de  consuls;  il  n’y 
«  a  pas  besoin  d’autre  autorité  dans  le  gouvernement.  «M.  Rœ- 
derer  transmit  ce  vœu  à  Sieyès,  qui  lui  répondit:  «Le  général 
«  Bonaparte,  consul  et  général,  entre  Roger  Ducos  et  moi, 
«  n’a  qu’un  coup  de  coude  à  donner  pour  nous  mettre  de  coté.» 
Il  le  chargea  en  même  temps  d’annoncer  à  son  irrésistible 
collègue  qu’il  bornait  son  ambition  à  entrer  dans  le  sénat. 
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Quel  était  le  rôle  destiné  à  M.  Rœderer  sous  ce  régime 
nouveau,  qui  avait  non-seulement  à  pacifier  les  partis ,  mais 
à  réorganiser  la  société  dissoute,  en  l’asseyant  sur  la  base 
profonde  de  l’égalité  civile,  à  fortifier  l’esprit  de  liberté  par 
l’esprit  de  discipline,  et  à  donner  à  la  France  révolutionnaire 
la  science  du  gouvernement,  l’habitude  des  grandes  entre¬ 
prises  et  une  longue  possession  de  la  gloire?  M.  Rœderer, 
doué  d’un  esprit  inventif  et  organisateur,  pouvait  être  un 
utile  auxiliaire  pour  le  premier  consul,  qui  ne  mit  pas  seule¬ 
ment  alors  au  service  de  la  France  son  propre  génie,  mais 
les  rares  facultés  et  la  pratique  supérieure  de  tous  ces  hommes 
qui,  s’étant  mesurés  aux  choses  du  premier  ordre,  se  rédui¬ 
sirent  avec  une  puissance  dès  lors  plus  grande  aux  choses  du 
second.  Bonaparte  comprit  tout  le  parti  qu’il  pourrait  tirer 
de  M.  Rœderer.  Il  avait  d’abord  voulu  le  faire  consul  avec 
Cambacérès,  pour  que  l’un  représentât  la  constituante  et  l’autre 
la  convention  dans  le  gouvernement  nouveau,  que  l’un  en 
fut  le  légiste  et  l’autre  l’administrateur,  tandis  qu’il  en  reste¬ 
rait  lui-même  le  chef  politique  et  le  défenseur  militaire.  Mais 
il  avait  été  arrêté  par  le  nombre  des  ennemis  de  M.  Rœderer, 
et  il  s  était  borné  à  prendre,  sur  sa  désignation  même,  Le¬ 
brun  ,  son  ancien  collègue  à  l’assemblée  constituante,  comme 
troisième  consul.  Lorsque  la  liste  des  trente  et  un  premiers 
sénateurs  fut  formée  par  Sieyès  et  Roger  Ducos,  ceux-ci  y 
comprirent  M.  Rœderer.  Le  premier  consul  était  seul  avec 
lui  au  moment  où  il  reçut  cette  liste.  —  «  N’acceptez  pas  votre 
nomination,  dit-il  à  M.  Rœderer;  qu’iriez-vous  faire  là?  II 
vaut  mieux  entrer  au  conseil  d’État,  Il  y  a  là  de  grandes 
choses  à  faire.  » 

M  .  Rœderer  se  laissa  facilement  persuader,  et  il  lut  nommé, 
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quelques  jours  après,  membre  du  conseil  d’État,  et  président 
de  la  section  de  l’intérieur,  où  se  trouvaient  des  hommes 
éminents,  et  où  avait  été  même  placé  le  frère  aîné  du  premier 
consul,  Joseph  Bonaparte.  Ce  fut  un  grand  moment  pour 
M.  Rœderer.  Il  travailla,  sous  l’impulsion  du  premier  consul , 
à  la  pacification  des  partis  et  à  la  réorganisation  de  la  France. 
Cinquante-neuf  des  membres  les  plus  exaltés  du  conseil  des 
cinq-cents  ayant  été  condamnés  à  une  déportation  arbitraire, 
M.  Ilœderer  fit  un  appel  aux  pensées  de  douceur  et  de  clé¬ 
mence  politiques  du  premier  consul,  et  il  écrivit  dans  le 
Journal  de  Paris  :  —  «  Bonaparte  a  dit  plusieurs  fois  avant 
le  1 8  brumaire  :  La  révolution  qui  se  prépare  sera  le  contraire 
des  autres  ;  elle  n  entraînera  pas  une  proscription ,  et  elle  eu 
fera  cesser  plusieurs.  »  Ces  paroles  furent  comprises,  et  cinq 
jours  après  l’arrêté  de  déportation  fut  révoqué. 

M.  Rœderer  concourut  avec  non  moins  de  succès  à  l’abolition 
des  mesures  de  guerre  et  de  rigueur  précédemment  adoptées 
contre  les  émigrés.  Il  eut  une  grande  part  à  la  législation  qui 
les  rayait  avec  prudence  de  la  liste  d’exil.  Ainsi,  il  contribua 
à  faire  conserver  aux  uns  leur  patrie,  et  à  la  faire  rendre  aux 
autres.  Voilà  son  rôle  comme  conciliateur;  voici  maintenant 
son  œuvre  comme  organisateur.  Il  s’occupa  des  lois  orga¬ 
niques  destinées  à  mettre  la  constitution  en  vigueur,  et  ré¬ 
digea  le  règlement  qui  fixait  les  rapports  entre  le  conseil 
d’État,  le  tribunat  et  le  corps  législatif.  Le  conseil  d’Etat 
n  était  pas  à  cette  époque  le  simple  régulateur  de  la  machine 
administrative;  il  préparait  encore  les  lois  et  inspirait  le  gou¬ 
vernement.  M.  Ilœderer,  qui  en  était  l’un  des  principaux 
cbefs,  rédigea,  et  défendit,  devant  le  corps  législatif,  les  trois 
grandes  lois  sur  l’établissement  des  prélectures,  sur  la  for- 
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mation  de  la  liste  des  notabilités  et  sur  la  fondation  de  la 
Légion  d’honneur.  Tout  le  monde  connaît  la  dernière  de  ces 
lois,  destinée  à  unir  dans  les  mêmes  récompenses  les  divers 
services  rendus  à  l’Etat.  La  seconde  devait  concilier  le  système 
électoral  et  faction  de  l’autorité  exécutive,  en  faisant  con¬ 
courir  la  nation  et  le  gouvernement  au  choix  des  divers  fonc¬ 
tionnaires;  elle  n’était  pas  assez  naturelle,  et  elle  était  trop» 
compliquée.  Décourageant  l’élection  publique,  et  gênant  le 
gouvernement,  elle  n’eut  ni  durée,  ni  succès.  La  première 
fut  la  plus  importante;  elle  organisa  l’administration  de  la 
France.  M.  Rœderer  montra  une  grande  supériorité  dans  la 
conception  et  la  défense  de  cette  loi  qui  fonda  les  préfectures 
et  sous-préfectures,  qui  établit  les  arrondissements  territo¬ 
riaux  actuels  ,  un  peu  différents  de  ceux  que  l’assemblée  cons¬ 
tituante  avait  tracés  dans  les  districts;  qui  sépara  l’action  et 
la  délibération,  jusqu’alors  confondues  ensemble;  qui  plaça 
faction  dans  un  préfet  et  la  délibération  dans  un  conseil  ;  qui 
donna  ainsi  à  la  première  l’unité  et  la  promptitude,  à  la  se¬ 
conde  la  lenteur  et  la  maturité;  qui  fixa  avec  précision  les 
objets  relevant  de  l’une  ou  de  l’autre;  qui,  à  côté  d’elles, 
plaça  un  tribunal  contentieux  pour  les  matières  dans  les¬ 
quelles  l’Etat  et  les  citoyens  pouvaient  ne  pas  s’entendre,  et 
qui  fonda  ainsi  le  mécanisme  simplifié  de  l’administration  sur 
la  connaissance  de  son  principe  et  de  son  but.  M.  Rœderer 
ne  parut  pas  seulement  un  praticien  expérimenté,  mais  un 
analyste  puissant.  11  exposa  dans  un  discours  remarquable 
une  lia u te  théorie  de  l’action  publique.  C’est  par  ce  côté  qu’il 
vous  appartient  encore  plus,  Messieurs,  puisqu’il  a  rattaché 
les  dispositions  de  la  loi  aux  fondements  mêmes  de  la  science. 
M.  Rœderer  a  uni  son  nom  à  un  système  qui  dure  depuis 
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plus  cle  trente  ans,  qui  lie  les  extrémités  du  territoire  au  cen¬ 
tre,  qui  fait  circuler  la  volonté  nationale  du  centre  aux  extré¬ 
mités,  et  qui  est  l’action  publique  exécutée  avec  ensemble 
pour  le  plus  prompt  accomplissement  de  la  loi  et  la  plus 
grande  utilité  du  pays. 

M.  Rœderer  continua  à  seconder  les  vues  du  premier  con¬ 
sul;  et,  comme  son  zèle  répondait  à  son  habileté,  il  fut  en 
meme  temps  chargé  de  diriger  l’instruction  publique  et  associé 
à  Joseph  Bonaparte  pour  négocier  le  traité  de  paix  avec  les 
États-Unis  d’Amérique.  Mais  il  voyait  s’accroître  chaque  jour 
les  penchants  impérieux  du  maître  de  l’Etat  ;  et,  à  la  fin  de  cette 
période  réparatrice,  il  écrivit  ces  nobles  paroles  pour  le  féli¬ 
citer  et  le  contenir  : 

«  Qu’il  nous  soit  permis  de  la  célébrer  cette  glorieuse  an¬ 
te  née,  à  nous ,  petite  poignée  de  citoyens  qu’il  remarqua  dans 
«  leur  obscurité,  à  nous  qui,  en  nous  attachant  à  lui,  avons 
«  voulu  nous  attacher  non  au  plus  fort,  mais  au  plus  grand, 
«  qui  avons  ambitionné  non  ses  bienfaits,  mais  son  estime, 
«  parce  qu’il  avait  la  nôtre,  qui  avons  lié  notre  existence 
«  non-seulement  à  son  existence ,  mais  à  sa  vertu ,  en  courant 
«  pour  lui  3e  plus  grand  danger  auquel  puissent  s’exposer  des 
«  hommes  qui  ont  quelque  respect  pour  eux-mêmes,  celui  de 
«  louer  publiquement  lin  homme  vivant,  jeune,  et  revêtu  du 
«  suprême  pouvoir.  »  v 

M.  Rœderer  appartenait  an  XVIHe  siècle  par  son  éducation, 
à  l’assemblée  constituante  par  ses  engagements  et  ses  souve¬ 
nirs.  Les  hommes  sont  beaucoup  moins  changeants  qu’on  ne 
le  croit,  même  dans  les  temps  les  plus  troublés  et  les  plus 
mobiles.  Au  fond ,  ils  tiennent  aux  premières  idées  sous  l’em¬ 
pire  desquelles  ils  se  sont  formés  et  qui  ont  enchanté  leur 
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esprit,  aux  sentiments  qui  ont  fait  battre  leur  cœur,  aux 
convictions  qui  ont  obtenu  leur  dévouement.  Aussi  M.  Rœde- 
rer  aurait  voulu  que  le  pouvoir  protecteur  du  premier  consul 
fût  tempéré  par  une  certaine  liberté  des  citoyens.  II  aurait 
voulu  que,  dans  la  grande  manœuvre  à  laide  de  laquelle  le 
pilote  nouveau  tirait  des  écueils  le  vaisseau  de  la  révolution, 
on  ne  jetât  point  les  idées  à  la  tempête  pour  sauver  unique¬ 
ment  les  intérêts. 

Mais  ces  désirs  ne  s’accordaient  point  avec  les  desseins  du 
premier  consul.  Celui-ci  souhaitait  qu’on  le  secondât  sans  le 
contredire.  11  demandait  aux  hommes  éminents  qui  avaient 
concouru  à  la  révolution,  et  qui  lui  avaient  survécu,  de  faire 
de  son  autorité  leur  croyance  comme  il  en  faisait  leur  asile; 
de  mettre  à  son  service  l’habileté  dont  ils  étaient  doués  et 
l’expérience  qu’ils  avaient  acquise;  de  l’aider  à  établir  une 
administration,  à  créer  des  codes,  à  former  une  magistra¬ 
ture,  à  fonder  une  jurisprudence,  à  élever,  par  le  mérite  de 
l’ordre  et  par  la  gloire  des  armes ,  la  société  nouvelle  au  ni¬ 
veau  et  même  au-dessus  des  sociétés  d’une  autre  origine;  et 
enfin  de  se  contenter  d’être  puissants  sans  exiger  que  les 
autres  lussent  libres.  Les  vues  de  M..  Rœderer  ne  lui  conve¬ 
naient  donc  pas.  Il  l’appelait  métaphysicien ,  et,  quoique  le 
mot  métaphysicien  ne  fut  pas  une  déclaration  d’hostilité, 
comme  le  devint  plus  tard  le  mot  d’idéologue,  ce  n’était  pas 
dans  sa  bouche  un  mot  de  bon  augure.  Être  métaphysicien 
signifiait  pour  lui  n  ôtre  pas  politique;  il  signifiait  encore 
avoir  des  idées  en  propre  et  y  tenir.  Aussi,  en  expiation  de 
ces  torts  d’esprit,  51.  Rœderer  fut  relégué  du  conseil  d’Ltat, 
où  tout  se  faisait,  dans  le  sénat,  où  tout  se  conservait.  Il  ap¬ 
prit  sa  nouvelle  destination  par  le  Moniteur.  Lorsque  le  pre- 
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mier  consul  le  vit,  il  lui  dit  en  riant  :  —  «  Eh  bien  !  nous  vous 
avons  placé  parmi  nos  pères  conscrits.  »  —  «  Oui,  répondit 
gaiement  M.  Rœderer,  vous  m’avez  envoyé  ad  paires.  » 

Les  grands  travaux  intérieurs  finirent  vers  cette  époque 
pour  M.  Rœderer.  Mais  si  Napoléon  Remploya  plus  au  dedans 
cet  esprit  actif  et  fécond  dont  les  principes  économiques  ne 
s’accordaient  pas  avec  les  siens,  et  qui  voulut  donner  pour 
contre-poids  à  1  hérédité  de  l’empire  l’hérédité  du  sénat,  il 
s’en  servit  utilement  au  dehors.  Les  armées  alors  irrésistibles 
de  la  France  passaient  à  travers  la  vieille  Europe  en  y  ren¬ 
versant  tout  ce  qui  était  usé,  et  en  y  renouvelant  tout  ce  qui 
était  mort.  M.  Rœderer  fut  un  de  ceux  qui  jetèrent  les  se¬ 
mences  de  la  révolution  française  dans  les  grands  sillons  ou¬ 
verts  au  milieu  des  landes  du  moyen  âge. 

En  1 8o3 ,  il  coopéra  à  l’acte  important  de  médiation  qui 
procura  àlaSuisse  une  existence  nouvelle  et  paisible.  Nommé, 
avec  les  sénateurs  Barthélemy,  Fouché  etDemeunier,  membre 
de  la  commission  chargée  de  conférer  avec  les  cinquante -six 
députés  helvétiques,  il  fut  le  rédacteur  de  l’acte  fédéral  éla¬ 
boré  dans  ces  conférences  sous  l’inspiration  du  premier  con¬ 
sul,  et  des  constitutions  cantonales  de  Berne,  de  Zurich,  de 
Soleure,  de  Fribourg  et  du  Valais.  Cette  organisation,  qui 
rétablissait  la  primitive  souveraineté  cantonale,  détruite  sous 
le  directoire,  renforçait  néanmoins  le  pouvoir  fédéral  en  lui 
donnant  plus  d’unité;  elle  consacrait  l’égalité  helvétique  en 
faisant  des  anciens  pays  sujets  de  Saint-Gall,  de  Thurgovie, 
d’Argovie  et  de  Vaud ,  des  cantons  indépendants,  et  elle  rap¬ 
prochait  les  diverses  parties  de  la  Suisse  en  abolissant  dans 
son  intérieur  tous  les  droits  de  douane.  On  y  volt  les  progrès 
du  temps  et  l’une  des  idées  chères  à  M.  Rœderer. 
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En  l8o6>  M-  Rœderer,  envoyé  par  Je  sénat  à  Naples  pour 
complimenter  Joseph  Bonaparte,  fut  appelé  à  réorganiser  les 
finances  de  ce  royaume,  J1  s’y  prit  si  bien,  il  changea  d’une 
manière  si  habile  et  si  équitable  Je  système  des  contributions 
de  ce  pays,  il  en  fonda  si  solidement  le  crédit,  que  les  résultats 
de  son  passage  se  sont  maintenus  jusqu’à  ce  jour,  et  que  ses 
établissements  financiers,  respectés  par  les  gouvernements 
postérieurs,  subsistent  encore. 

Enfin,  en  1 810,  l’empereur  lui  confia  l’administration  du 
grand-duché  de  Berg,  qui,  placé  hors  des  limites  du  fisc  im¬ 
périal  ,  permettait  à  M.  Rœderer  d’appliquer  à  l’Allemagne  ses 


principes  economiques,  sans  être  gêné  ou  sans  se  montrer 
désobéissant.  Cette  administration,  lui  dit  l’empereur  en  la  lui 
remettant,  doit  être  V école  normale  des  autres  États  de  la 


confédération  du  Rhin .  M.  Rœderer  ne  demandait  pas  mieux; 
et  cest  ainsi  qu’a  près  avoir  laissé  la  trace  de  ses  idées  dans 
les  institutions  de  la  France,  il  travailla  à  rendre  heureuse  et 
féconde  l’action  de  la  France  sur  l’Europe,  en  y  introduisant 
les  bienfaits  de  ses  innovations,  et  eu  y  réparant  les  désastres 
de  la  guerre  par  les  progrès  dans  l’ordre  civil. 

L’empereur,  qui  avirft  conféré  à  M.  Rœderer  le  titre  de 
comte,  et  lui  avait  accordé  la  séria torerie  de  Caen,  recourut 
encore  a  lui  dans  des  moments  difficiles  ou  des  périls  pres¬ 
sants.  Il  1  envoya  deux  fois  en  Espagne  auprès  de  son  frère  le 
roi  Joseph,  en  1809,  pour  faire  cesser  entre  eux  une  mésin¬ 
telligence  qui  pouvait  devenir  grave,  et  en  181 3,  pour  prépa¬ 
rer  Joseph,  après  la  défaite  de  Vittoria,  à  céder  le  comman¬ 
dement  des  troupes  et  la  conduite  de  la  retraite  au  maréchal 
Soult.  Cette  mission  délicate  fut  suivie  d’une  autre  plus  intime 
encore.  Les  grands  désastres  se  succédaient;  les  pays  qui  ser- 
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vaient  d’avant-postes  à  l’empire  étaient  perdus.  L’Allemagne 
entière  s’était  soulevée;  la  Suède  marchait  d’accord  avec  la 
Russie;  Naples  négociait  avec  l’Angleterre;  l’Espagne  était 
évacuée;  après  s’être  toujours  battu  en  Europe,  il  fallait  se 
défendre  en  France  et  contre  tout  le  monde. 

Dans  cette  dure  extrémité,  l’empereur  essaya  de  diminuer 
le  nombre  de  ses  ennemis  en  replaçant  Ferdinand  VII  sur  le 
trône  d’Espagne.  Pendant  que  M.  de  Laforest  négociait  a  Va- 
lençay  le  rétablissement  amical  de  ce  prince  encore  prisonnier, 
M*.  Rœderer  fut  envoyé  à  Morfontaine  où  s  était  retiré  le  roi 
Joseph,  pour  obtenir  de  lui  une  abdication  déjà  consommée 
par  la  défaite.  A  son  retour,  et  je  cite  ce  fait  à  cause  de  sa  pro¬ 
fonde  signification ,  il  trouva  l’empereur  avec  le  jeune  roi  de 
Rome  sur  ses  genoux.  —  Eh  bien!  lui  dit  Napoléon ,  à  quoi  se 
décide  mon  frère?  —  Sire ,  répondit  M.  Rœderer, le  roi  Joseph 
croit  toujours  que,  si  Votre  Majesté  le  veut ,  elle  est  assez  puis¬ 
sante  pour  lui  conserver  son  trône  d’Espagne.  —  Il  demande, 
répliqua  l’empereur,  que  je  lui  conserve  son  trône  d’Espagne; 
et  cet  enfant  que  voilà,  ajouta-t-il  en  montrant  son  fils,  ne 
régnera  peut-être  jamais  sur  la  France!  —  L’empereur  insista, 
et  M.  Rœderer  réussit.  * 

A  la  suite  de  cette  négociation,  M.  Rœderer  partit  pour 
Strasbourg,  où  il  devait,  en  qualité  de  commissaire  impérial, 
pourvoir  à  la  défense  du  territoire  envahi.  Mais  tout  fut  inutile, 
et  l’empire  tomba  en  entier  comme  l’avait  prévu  l'empereur. 
Fidèle  jusqu’au  bout  à  Napoléon ,  M.  Rœderer  lui  prêta  de  nou¬ 
veau  son  assistance  dévouée  pendant  les  cent  jours.  Nommé 
par  lui  commissaire  impérial  dans  le  midi  de  la  France  et  mem¬ 
bre  de  la  chambre  des  pairs,  il  se  condamna  à  la  retraite  sous 
la  seconde  restauration,  et  il  y  resta  pendant  quinze  ans. 
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Ici  s’ouvre  pour  M.  Rœderer  une  nouvelle  carrière.  Il  passa 
de  la  vie  agitée  des  affaires  à  la  culture  paisible  des  lettres, 
et  l’homme  d’Etat  se  lit  historien.  Ce  fut  au  moment  où  la  res¬ 
tauration  ne  le  jugea  point  digne  de  rester  membre  de  l’Ins¬ 
titut  ,  et  prétendit  sans  doute ,  en  l’excluant  de  ce  grand  corps, 
ajouter  a  ses  autres  disgrâces  celle  de  l’esprit,  que  M.  Rœderer 
acquit  de  nouveaux  titres  à  la  renommée  littéraire,  et  se  mon¬ 
tra  écrivain  d’un  ordre  élevé  et  d’un  talent  rare. 

Les  hommes  qui  ont  été  longtemps  dans  les  grandes  af¬ 
faires  aiment  l’étude  de  l’histoire;  elle  les  replace  dans  la 
société  de  leurs  pareils ,  continue  pour  eux  les  spectacles 
auxquels  ils  sont  accoutumés,  et  leur  redonne  par  l’imagi¬ 
nation  une  partie  de  ce  qu’ils  ont  perdu.  L’histoire  natio¬ 
nale  attira  surtout  M.  Rœderer,  et  il  se  plongea  avec  une 
ardeur  passionnée  dans  les  temps  qui ,  par  leurs  troubles  et 
leurs  mutations,  ressemblaient  le  plus  aux  nôtres:  Les  que¬ 
relles  des  Armagnacs  et  des  Bourguignons,  les  réformes  des 
états  généraux  en  i/j.83,  après  la  mort  de  Louis  XI,  le  règne 
populaire  de  Louis  XII,  les  dissipations  financières  et  les 
établissements  monarchiques  de  François  Ier,  les  guerres  du 
protestantisme  et  de  la  Ligue ,  furent  l’objet  de  ses  recher¬ 
ches  et  de  ses  explications.  11  adopta,  pour  rendre  ses  im¬ 
pressions  qui  étaient  toujours  vives  et  ses  jugements  qui 
n’étaient  pas  toujours  impartiaux ,  des  formes  variées ,  tantôt 
celle  du  drame,  quelquefois  celle  du  récit,  le  plus  souvent 
celle  de  la  dissertation.  Dans  deux  pièces  politiques  fort  spi¬ 
rituelles  sur  la  recherche  du  pouvoir  sous  Charles  VI  et  sur 
l’enfance  de  Louis  XII,  intitulées  le  Marguillier  de  Saint - 
Eustachc  et  le  Fouet  de  nos  pères ,  il  s'égaya  des  travers  des 
hommes  au  milieu  des  intrigues  de  parti  et  des  précautions 
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de  cour,  et  montra  les  cotés  comiques  de  l’histoire.  Dans  son 
drame  sur  la  Saint-Barthélemy,  il  la  présenta  sons  son  aspect 
tragique ,  tâchant  de  saisir  les  passions,  de  pénétrer  les  in¬ 
térêts  ,  de  surprendre  les  combinaisons  qui  avaient  conduit  à 
cette  grande  catastrophe.  Dans  ses  importantes  et  longues 
considérations  sur  les  règnes  de  Louis  XII  et  de  François  Ier, 
et  clans  son  récit  animé  des  guerres  protestantes,  il  se  pro¬ 
posa  de  faire  connaître  l’organisation  du  royaume  sous  ces 
deux  princes,  leur  administration,  leurs  desseins,  leur  ca¬ 
ractère,  et  il  eut  peut-être  trop  l’ambition  de  donner  d’autres 
causes  aux  événements,  d’autres  motifs  aux  partis,  et  une 
autre  réputation  aux  acteurs. 

M.  Rœderer  sortait  d’une  école  intellectuelle  qui  avait  de 
grandes  et  fortes  qualités ,  mais  qui  était  plus  dogmatique 
qu  historique,  Elle  tenait  trop  à  ses  idées  pour  entrer  dans 
celles  d’autrui.  Elle  aimait,  méprisait,  rejetait,  approuvait 
beaucoup  plus  quelle  ne  comprenait.  Aux  préventions  de 
son  temps  M.  Rœderer  joignait  l’amour  de  la  controverse, 
et  un  certain  tour  belliqueux  dans  l’esprit.  Au  barreau,  il 
avait  pris  l’habitude  d’avoir  une  cause;  pendant  la  révolu¬ 
tion  ,  d’avoir  un  parti  ;  dans  les  matières  politiques  et  éco¬ 
nomiques,  d’avoir  un  système;  il  éprouva  le  même  besoin  en 
histoire.  Il  lui  fallut  des  clients  et  des  adversaires;  c’est  ce  qui 
se  remarque  dans  son  histoire  de  Louis  XII  et  de  Fran¬ 
çois  Ier,  qui  est  trop  le  panégyrique  de  l’un,  et  l’acte  d’accu¬ 
sation  de  l’autre.  Louis  XII  avait  été  un  prince  modéré; 
M.  Rœderer  en  fait  un  prince  parfait,  et  va  jusqu’à  lui  accor¬ 
der  l’établissement  du  système  constitutionnel  dans  toute 
1  étendue  de  ses  droits  et  avec  la  diversité  de  ses  pouvoirs. 
François  I"  avait  été  un  prince  déréglé,  dissipateur,  qui  avait 
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rendn  son  autorité  plus  pesante,  parce  que  sa  mission  royale 
avait  été  plus  difficile;  M.  Rœderer  en  fait  un  vrai  tyran,  et 
lui  conteste  jusqua  ses  goûts  chevaleresques ,  son  amour  des 
arts,  sa  protection  pour  les  lettres,  et  une  sorte  de  grandeur 
acquise  pendant  trente  ans  de  lutte  contre  Charles-Quint. 
Quant  aux  guerres  protestantes,  M.  Rœderer,  voyant  des 
motifs  d’intérêt  se  mêler  chez  la  noblesse  à  des  sentiments 
religieux,  ne  les  croit  entreprises  que  dans  un  but  aristo¬ 
cratique,  et  il  les  transforme  en  pures  guerres  d’ambition. 
Ce  qu  il  y  a  de  vrai  dans  cette  opinion  devient  contestable 
en  étant  trop  exclusif,  car  il  n’est  pas  possible  d’admettre 
qu’on  se  soit  laissé  dépouiller,  proscrire,  brûler  en  France 
pendant  trente  ans,  et  qu’on  s’y  soit  battu  pendant  qua¬ 
rante,  au  nom  de  la  religion,  sans  que  celle-ci  ait  été  pour 
rien  dans  ce  qui  s  est  fait.  Les  noms  que  prennent  les  choses 
sont  les  signes  certains  des  passions  qu’ont  éprouvées  les 
hommes;  et  lorsqu’une  époque  a  été  remplie  de  divisions 
religieuses,  il  n’est  pas  raisonnable  de  lui  attribuer  unique¬ 
ment  des  impulsions  politiques.  On  ne  saurait  transporter 
ainsi  son  propre  temps  partout,  fàire  de  ses  sentiments  la 
réglé  de  1  histoire,  et  de  sa  pensée  la  mesure  des  siècles.  Ce 
liant  tribunal  doit  l’on  plane  sur  l’étendue  des  temps,  d’où 
on  instruit  le  procès  des  événements,  d’où  l’on  pénètre  l’in¬ 
tention  des  hommes,  d’où  l’on  juge  la  vie  des  peuples,  il  faut 
y  montei  a\ec,  un  i egard  serein,  un  esprit  libre,  une  cons¬ 
cience  ferme.  Ce  que  l’époque  où  l’on  vit  a  acquis  de  plus  que 
les  autres  doit  servir  à  les  mieux  connaître,  et  la  lumière  plus 
vive  du  présent  est  destinée  à  éclairer  toutes  les  obscurités  du 
passé.  Rien  comprendre  aide  d’ailleurs  à  mieux  juger,  et  la 
haute  intelligence  est  ce  qui  sc  rapproche  le  plus  de  la  souve¬ 
raine  justice. 
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Ce  n'est  pas  que  M.  Roederer  ait  manque  de  pénétration  ?  il 
en  avait  même  trop,  et  à  force  d’être  spirituel,  il  lui  arrivait 
d’être  paradoxal.  Il  avait  aussi  le  désir  d’être  juste,  et  c  était 
un  goût  trop  passionné  pour  le  bien  qui  l'éloignait  quelquefois 
du  vrai.  Quant  au  talent,  il  péchait  plutôt  par  excès  que  par 
défaut,  discutant  avec  verve  là  où  il  aurait  dît  exposer  avec 
simplicité,  et  mettant  de  l’esprit  là  où  il  ne  fallait  que  du  sim¬ 
ple  bon  sens.  Mais  ses  travaux  historiques  furent  variés  et  con¬ 
sidérables,  ses  aperçus  ingénieux,  ses  intentions  honnêtes, 
et  ses  livres  originaux. 

M.  Roederer  vécut  quinze  ans  dans  cette  laborieuse  retraite 
qu’il  sut  honorer  et  embellir.  Il  passait  une  grande  partie  de 
l’année  à  la  campagne,  entoure  de  1  affection  de  sa  famille  et 
des  empressements  de  ses  amis,  également  charmés  de  la 
vivacité  de  ses  entretiens  et  des  agréments  de  son  commerce. 
Il  y  préparait  ses  livres  qu’il  publiait  et  donnait  ensuite  libé¬ 
ralement,  et  il  s’y  procurait  le  plaisir  du  théâtre  en  faisant 
représenter  de  petites  pièces  fort  amusantes  qu’il  composait 
lui-même.  C’est  au  milieu  de  ces  hautes  occupations  et  de  ces 
délassements  que  le  surprit  la  révolution  de  i83o.  Le  vieux 
patriote  de  89  fut  fier  de  la  nouvelle  victoire  de  son  pays, 
heureux  de  sa  liberté,  ravi  de  sa  modération.  C’est  ce  mo¬ 
ment  qu’il  choisit  pour  publier  ses  deux  ouvrages  sur  Y Es¬ 
prit  de  la  révolution  de  1789,  et  sur  les  événements  du  20  juin 
et  du  10  août,  qui  serviront  à  faire  mieux  apprécier  les  bien¬ 
faits  et  mieux  connaître  quelques  incidents  de  cette  grande 
époque.  M.  Ilœderer,  resté  capable  et  actif,  malgré  ses 
soixante-seize  ans ,  ne  demeura  point  enseveli  dans  sa  retraite, 
fl  en  fut  tiré  pour  entrer  dans  la  chambre  des  pairs,  où  il 
remplit  ses  devoirs  avec  le  zèle  qu’il  mettait  à  tout  et  sa  dis- 
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tînction  ordinaire.  Lorsque  le  gouvernement  nouveau,  né  de 
la  pensée  du  siècle  et  ne  pouvant  dès  lors  pas  la  craindre, 
rétablit  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  que 
les  ombrages  de  l’empire  avaient  supprimée,  M.  Rœderer  fut 
rappelé  dans  son  sein.  A  part  un  très-petit  écrit  qui  a  fait 
trop  de  bruit  pour  le  passer  sous  silence,  et  qui  était  une 
fausse  interprétation  du  système  représentatif  par  un  homme 
qui  avait  mieux  compris  la  révolution  démocratique  de  1789, 
et  la  révolution  dictatoriale  de  1800,  que  la  révolution  de 
ï83o,  destinée  à  fonder  le  gouvernement  monarchique-par- 
lementaire,  à  part  cet  écrit,  M.  Rœderer  se  livra  uniquement 
aux  travaux  de  la  chambre  et  de  l’Académie.  Assidu  à  vos 
séances,  il  les  animait  par  ses  spirituelles  discussions  et  par 
ses  attrayantes  lectures.  C’est  au  milieu  de  vous  qu’il  a  produit 
ce  livre  charmant  sur  l’influence  de  la  société  polie,  qui 
semble  avoir  été  composé  avec  la  finesse  d’observation  d’une 
femme  et  écrit  avec  l’imagination  d’un  jeune  homme.  Dans 
cet  ouvrage  d’un  mérite  si  particulier,  M.  Rœderer  a  saisi  ee 
qui  se  succède  sans  se  fixer  et  se  laisse  plus  deviner  qu’attein¬ 
dre,  le  mouvement  intime  de  la  société,  il  a  surpris  l’action 
de  la  conversation  sur  les  mœurs  ,  et  du  grand  monde  sur  la 
langue.  Il  a  pénétré  dans  les  couches  les  plus  profondes  de 
cette  société  qui  a  produit  les  merveilles  du  temps  de 
Louis  XIV ,  et  il  a  montré  où  et  par  les  soins  de  qui  a  poussé 
cette  fleur  de  politesse  dont  le  parfum  s’est  répandu  sur  tout 
le  grand  siècle.  Il  a  fait  l’histoire  de  cet  hôtel  de  Rambouillet, 
qui,  loin  d’être  une  école  de  pédantisme,  fut  le  modèle  suivi 
du  bon  goût.  Il  a  cherché  comment  se  forma  ce  langage  pré¬ 
cieux  qui,  employé  par  les  gens  d’esprit,  11e  fut  qu’élégant,  et 
qui ,  exagéré  par  les  sots,  devint  ridicule.  Il  a  signalé  les  phases 
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de  cette  réforme,  (jiii,  en  donnant  plus  de  mesure  et  de  déli¬ 
catesse  au  style,  lui  laissa  moins  d’indépendance  et  d’abandon, 
et  corrigea  ce  qui  lui  restait  de  son  vieux  désordre  et  de  son 
ancienne  grossièreté,  aux  dépens  de  la  hardiesse  de  ses  formes 
et  de  la  naïveté  originale  de  ses  expressions.  Il  a  saisi  ce  qu’il 
y  avait  de  plus  fin  et  de  plus  subtil  dans  ces  temps  encore  plus 
éloignés  de  nous  par  les  mœurs  que  par  les  années;  et  ce 
vieillard,  qui  sortait  des  révolutions  et  des  affaires,  semblait 
avoir  vécu  dans  la  société  exquise  dont  il  retraçait  si  vivement 
les  souvenirs,  et  avoir  été  un  contemporain  de  madame  de 
Sévigné  et  de  madame  de  Maintenon  par  la  grâce  de  son  esprit 
et  le  naturel  de  son  talent. 

Cette  œuvre  fut  la  dernière  de  M.  Rœderer.  Bien  qu’il  fût 
parvenu  à  un  âge  très- avancé,  il  ne  paraissait  pas  encore  être 


au  terme  de  sa  carrière.  Il  conservait  toutes  ses  forces,  et  il 
était  loin  de  croire  sa  fin  prochaine.  11  disait  en  plaisantant 
qu’il  n’était  pas  très-sûr  qu’on  dût  mourir,  quoiqu’il  y  eût 
beaucoup  d’exemples  contraires  à  ce  doute,  mais  donnés  par 
des  gens  qui  n’avaient  pas  su  vivre.  Il  se  piquait  de  le  savoir, 
c’est-à-dire,  d’être  sobre  et  animé,  d’entretenir,  en  l’exerçant 
sans  le  forcer,  ce  principe  intérieur  de  vie  qui  fait  durer  le 
corps  sous  l’habile  direction  de  l’âme.  Toujours  de  l’action, 
jamais  de  l’excès  :  tel  fut  le  régime  au  moyen  duquel  il  vécut 
longtemps  et  beaucoup.  Aussi  passa-t-il  de  cette  existence  ac¬ 
tive  et  régulière  au  repos  éternel  tout  d’un  coup,  sans  voir  ses 
facultés  diminuées,  sa  volonté  affaiblie,  son  existence  déco¬ 
lorée.  II  eut  jusqu’au  bout  une  vieillesse  saine,  vigoureuse, 
riante.  La  mort,  qui  l’atteignit  tard  et  en  entier,  lui  épargna, 
non-seulement  ses  approches,  mais  ses  douleurs.  Le  17  dé¬ 
cembre  i835,  il  se  coucha  en  pleine  santé,  et  dans  la  nuit  il 
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expira  sans  s’y  attendre  et  presque  sans  le  sentir.  M.  Rœderer 
avait  quatre-vingt-un  ans  lorsqu’il  fut  si  subitement  enlevé  à 
l’affection  de  sa  famille ,  au  commerce  de  ses  amis  et  à  la  cul¬ 
ture  de  la  science. 

Ainsi  s’éteignit  cette  vie  qui  s  était  mêlée,  pendant  soixante 
années,  aux  grandeurs  et  aux  vicissitudes  de  son  temps,  et 
qui  en  avait  été  remplie.  M.  Rœderer  a  été  remarquable  par 
l’extrême  diversité  de  ses  aptitudes,  le  nombre,  la  distinc¬ 
tion  et  quelquefois  la  supériorité  de  ses  œuvres.  S’il  n’a  pas 
eu  le  genie  qui  découvre,  il  a  eu,  au  plus  haut  degré,  celui 
qui  applique.  Economiste  plus  vigoureux  qu’original,  histo¬ 


rien  plus  original  que  sûr,  il  a  été  un  organisateur  du  pre¬ 
mier  ordre,  comme  l’atteste  la  part  qu’il  a  prise  au  système 
de  contribution  sous  la  constituante,  à  l’établissement  ad¬ 
ministratif  sous  le  consulat,  à  la  régénération  financière  du 
royaume  de  Naples,  et  à  l’acte  constitutif  de  la  Suisse.  Dans 
les  temps  de  violence,  humain;  dans  le  maniement  des  de¬ 
niers  publies,  honnête;  dans  l’action,  inventif;  dans  la 
retraite,  digne;  dans  le  commerce  de  la  vie,  aimable;  il  a  de 


plus  uni  le  mérité  des  idées  à  la  célébrité  des  actes.  A  cin¬ 
quante  ans  de  distance,  il  a  publié  le  savant  ouvrage  sur  le 
reculeraient  des  barrières,  et  le  livre  ingénieux  sur  la  société 
polie.  Il  a  été  l’un  des  écrivains  spirituels  de  notre  temps, 
et  1  un  des  pères  de  notre  ordre  social.  A  tous  ces  titres, 
M.  Rœderer  a  mérité  le  souvenir  reconnaissant  de  ses  con¬ 
temporains  et  l’estime  de  la  postérité. 


T.  il. 
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DE 

M.  LE  COMTE  REINHARD, 

Par  M.  le  prince  de  TALLEYRAND, 

Lu  dans  la  séance  du  3  mars  i83$* 


J’étais  en  Amérique,  lorsque  Ton  eut  la  bonté  de  me  nom¬ 
mer  membre  de  l’Institut,  et  de  m’attacher  à  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques,  à  laquelle  j’ai,  depuis  son 
origine,  l’honneur  d’appartenir. 

A  mon  retour  en  France,  mon  premier  soin  fut  de  me 
rendre  à  ses  séances,  et  de  témoigner  aux  personnes  qui  la 
composaient  alors,  et  dont  plusieurs  nous  ont  laissé  de  justes 
regrets,  le  plaisir  que  j’avais  de  me  trouver  un  de  leurs  col¬ 
lègues.  A  la  première  séance  à  laquelle  j’assistai ,  on  renou¬ 
velait  le  bureau,  et  on  me  fit  l’honneur  de  me  nommer  secré¬ 
taire.  Le  procès-verbal  que  je  rédigeai  pendant  six  mois  avec 
autant  de  soin  que  je  le  pouvais,  portait,  peut-être  un  pen 
trop,  le  caractère  de  ma  déférence;  car  j’y  rendais  compte 
d’un  travail  qui  m’était  fort  étranger.  Ce  travail,  qui  sans 
doute  avait  coûté  bien  des  recherches,  bien  des  veilles  à  un 
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de  nos  plus  savants  collègues,  avait  pour  titre  :  Dissertation 
sur  les  lois  ri/maires.  Je  fis  aussi  à  la  même  époque,  dans  nos 
assemblées  publiques,  quelques  lectures  que  l'indulgence, 
qui  m’était  accordée  alors,  a  fait  insérer  dans  les  Mémoires 
de  l’Institut.  Depuis  cette  époque,  quarante  années  se  sont 
écoulées,  durant  lesquelles  cette  tribune  m’a  été  comme  in¬ 
terdite,  d’abord  par  beaucoup  d’absences,  ensuite  par  des 
fonctions  auxquelles  mon  devoir  était  d’appartenir  tout  en¬ 
tier;  je  dois  dire  aussi ,  par  la  discrétion  que  les  temps 
difficiles  exigent  d’un  homme  livré  aux  affaires;  et  enfin, 
plus  tard,  par  les  infirmités  que  la  vieillesse  amène  d’ordi¬ 
naire  avec  elle,  ou  du  moins  quelle  aggrave  toujours. 

Mais  aujourd’hui  j’éprouve  le  besoin  et  je  regarde  comme 
tin  devoir  de  m’y  présenter  une  dernière  fois ,  pour  que 
la  mémoire  d’uu  homme  connu  dans  toute  l’Europe ,  d’un 
homme  que  j’aimais,  et  qui,  depuis  la  formation  de  l’Institut, 
était  notre  collègue,  reçoive  ici  un  témoignage  public  de 
notre  estime  et  de  nos  regrets.  Sa  position  et  la  mienne  me 
mettent  dans  le  cas  de  révéler  plusieurs  de  ses  mérites.  Son 
principal,  je  ne  dis  pas  son  unique  titre  de  gloire,  consiste 
dans  une  correspondance  de  quarante  années,  nécessairement 
ignorée  du  public,  qui,  très-probablement,  n’en  aura  jamais 
connaissance.  Je  me  suis  dit  :  Qui  en  parlera  dans  cette  en¬ 
ceinte?  qui  sera  surtout  dans  l’obligation  d’en  parler,  si  ce 
n’est  moi,  qui  en  ai  reçu  la  plus  grande  part,  à  qui  elle  fut 
toujours  si  agréable,  et  souvent  si  utile  dans  les  fonctions 
ministérielles  que  j’ai  eues  à  remplir  sous  trois  règnes...  très- 
différents  ? 

Le  comte  Reinhard  avait  trente  ans  et  j’en  avais  trente-sept 
quand  je  le  vis  pour  la  première  fois.  Il  entrait  aux  affaires 
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avec  un  grand  fonds  de  connaissances  acquises.  11  savait  bien 
cinq  ou  six  langues  dont  les  littératures  lui  étaient  familières. 
11  eût  pu  se  rendre  célèbre  comme  poète ,  comme  historien, 
comme  géographe;  et  c’est  en  cette  qualité  qu’il  fut  membre 
de  l’Institut  ,  dès  que  l’Institut  fut  créé. 

Il  était  déjà  à  cette  époque  membre  de  l’Académie  des 
sciences  de  Goëttingue.  Né  et  élevé  en  Allemagne,  il  avait 
publié  dans  sa  jeunesse  quelques  pièces  de  vers  qui  l’avaient 
fait  remarquer  par  Gesner,  par  Wieland,  par  Schiller,  Plus 
tard,  obligé  pour  sa  santé  de  prendre  les  eaux  de  Carlsbad, 
il  eut  le  bonheur  d’y  trouver  et  d’y  voir  souvent  le  célèbre 
Goethe,  qui  apprécia  assez  son  goût  et  ses  connaissances 
pour  désirer  d’être  averti  par  lui  de  tout  ce  qui  faisait  quel¬ 
que  sensation  dans  la  littérature  française.  M.  Reinhard  le 
lui  promit  :  les  engagements  de  ce  genre,  entre  les  hommes 
d’un  ordre  supérieur,  sont  toujours  réciproques  et  devien¬ 
nent  bientôt  des  liens  d’amitié  ;  ceux  qui  se  formèrent  entre 
M.  Reinhard  et  Goethe  donnèrent  lieu  à  une  correspondance 
que  l’on  imprime  aujourd’hui  en  Allemagne. 

On  y  verra,  qu’arrivé  à  cette  époque  de  la  vie  où  il  faut 
définitivement  choisir  l’état  auquel  on  se  croit  le  plus  propre, 
M.  Reinhard  fit  sur  lui-même,  sur  ses  goûts,  sur  sa  position 
et  sur  celle  de  sa  famille,  un  retour  sérieux  qui  précéda  sa 
détermination  ;  et  alors v  chose  remarquable  pour  le  temps, 
à  des  carrières  où  il  eût  pu  être  indépendant,  il  en  préféra 
une  où  d  ne  pouvait  l’être.  C’est  à  la  carrière  diplomatique 
qu’il  donna  la  préférence,  et  il  fit  bien  :  propre  à  tous  les 
emplois  de  cette  carrière,  il  les  a  successivement  tous  rem¬ 
plis,  et  tous  avec  distinction. 

Je  hasarderai  de  dire  ici  que  ses  études  premières  l’y  avaient 


XCIV 


ÉLOGE  HISTORIQUE 

heureusement  préparé.  Celle  de  la  théologie  surtout,  oii  il 
se  lit  remarquer  dans  le  séminaire  de  Denkendorf  et  dans 
eelui  de  la  Faculté  protestante  de  Tubingue,  lui  avait  donné 
une  force  et  en  même  temps  une  souplesse  de  raisonnement 
que  l’on  retrouve  dans  toutes  les  pièces  qui  sont  sorties 
de  sa  plume.  Et,  pour  m’ôter  à  moi-même  la  crainte  de  me 
laisser  aller  à  une  idée  qui  pourrait  paraître  paradoxale  , 
je  me  sens  obligé  de  rappeler  ici  les  noms  de  plusieurs  de 
nos  grands  négociateurs,  tous  théologiens,  et  tous  remar¬ 
qués  par  l’histoire  comme  ayant  conduit  les  affaires  poli¬ 
tiques  les  plus  importantes  de  leurs  temps  :  le  cardinal 
chancelier  Duprat,  aussi  versé  dans  le  droit  canon  que  dans 
le  droit  civil,  et  qui  fixa  avec  Léon  X  les  bases  du  con¬ 
cordat  ,  dont  plusieurs  dispositions  subsistent  encore  au¬ 
jourd’hui.  —  Le  cardinal  d’Ossat,  qui ,  malgré  les  efforts  de 
plusieurs  grandes  puissances ,  parvint  à  réconcilier  Henri  IV 
avec  la  cour  de  Rome.  Le  recueil  de  lettres  qu’il  a  laissé 
est  encore  prescrit  aujourd’hui  aux  jeunes  gens  qui  se  desti¬ 
nent  à  la  carrière  politique.  —  Le  cardinal  de  Polignac,  théo¬ 
logien.,  poete  et  négociateur,  qui,  après  tant  de  guerres 
malheureuses,  sut  conserver  à  la  France,  par  le  traité  d’U- 
trecht,  les  conquêtes  de  Louis  XIV. 

C’est  aussi  au  milieu  de  livres  de  théologie  qu’avait  été 
commencée  par  son  père,  devenu  évêque  de  Gap,  l’éduca¬ 
tion  de  M.  de  Lyoïme,  dont  le  nom  vient  de  recevoir  un 
nouveau  lustre  par  une  récente  et  importante  publication. 

Les  noms  que  je  viens  de  citer  me  paraissent  suffire  pour 
justifier  l’influence  qu’eurent,  dans  mon  opinion,  sur  les 
habitudes  d’esprit  de  M.  Reinhard,  les  premières  études  vers 
lesquelles  l’avait  dirigé  l’éducation  paternelle. 
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Les  connaissances  à  la  fois  solides  et  variées  qu’il  y  avait 
acquises  1  avaient  fait  appeler  à  Bordeaux  pour  remplir  les 
honorables  et  modestes  fonctions  de  précepteur  dans  une 
famille  protestante  de  cette  ville. 

La,  il  se  trouva  naturellement  en  relation  avec  plusieurs 
des  hommes  dont  le  talent,  les  erreurs  et  la  mort  jetèrent 
tant  d  éclat  sur  notre  première  assemblée  législative.  M.  Rein¬ 
hard  se  laissa  facilement  entraîner  par  eux  à  s’attacher  au 
service  de  la  France. 

Je  ne  m  astreindrai  j>oint  à  le  suivre  pas  à  pas  à  travers 
les  vicissitudes  dont  fut  remplie  la  longue  carrière  qu’il  a 
parcourue.  Dans  les  nombreux  emplois  qui  lui  furent  con¬ 
fiés,  tantôt  d  un  ordre  élevé,  tantôt  d’un  ordre  inférieur,  il 
semblerait  y  avoir  une  sorte  d  incohérence,  et  comme  une 
absence  de  hiérarchie  que  nous  aurions  aujourd’hui  de  la 
peine  a  comprendre.  Mais  à  cette  époque  il  n’y  avait  pas 
plus  de  préjugés  pour  les  places  qu’il  h’y  en  avait  pour  les 
personnes.  Dans  d  autres  temps,  la  faveur,  quelquefois  le 
discernement,  appelaient  à  toutes  les  situations  éminentes. 
Dans  le  temps  dont  je  parle,  bien  ou  mal ,  toutes  les  situations 
étaient  conquises.  Ln  pareil  état  de  choses  mène  bien  vite  à 
la  confusion. 

Aussi  nous  voyons  M.  Reinhard,  premier  secrétaire  de  la 
légation  à  Londres.  —  Occupant  le  même  emploi  à  Naples. 

—  Ministre  plénipotentiaire  auprès  des  villes  anséatiques, 
Hambourg,  Rremen,  et  Lubeck.  —  Chef  de  la  3e  division  au 
département  des  affaires  étrangères.  —  Ministre  plénipoten¬ 
tiaire  à  Florence.  —  Ministre  des  relations  extérieures.  —  Mi¬ 
nistre  plénipotentiaire  en  Helvétie.  —  Consul  général  à  Milan. 

—  Ministre  plénipotentiaire  près  le  cercle  de  Basse-Saxe.  — 
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Résident  dans  les  provinces  turques  au  delà  du  Danube  et 
commissaire  général  des  relations  commerciales  en  Moldavie. 
—  Ministre  plénipotentiaire  auprès  du  roi  de  Westphalie,  — 
Directeur  de  la  chancellerie  du  département  des  affaires 
étrangères.  —  Ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la  diète 
germanique  et  de  la  ville  libre  de  Francfort ,  et  enfin  minis¬ 
tre  plénipotentiaire  à  Dresde. 

Que  de  places,  que  d’emplois,  que  d’intérêts  confiés  à  un 
seul  homme,  et  cela,  à  une  époque  on  les  talents  paraissaient 
devoir  être  d’autant  moins  appréciés  que  la  guerre  semblait, 
à  elle  seule,  se  charger  de  toutes  les  affaires. 

Vous  n’attendez  donc  pas  de  moi,  Messieurs,  qu  ici  je 
vous  rende  compte  en  détail,  et  date  par  date,  de  tous  les 
travaux  de  M.  Reinhard  dans  les  différents  emplois  dont  vous 
venez  d’entendre  l’énumération.  Il  faudrait  faire  un. livre. 

Je  ne  dois  parler  devant  vous  que  de  la  manière  dont  il 
comprenait  les  fonctions  qu’il  avait  à  remplir,  qu’il  fut  chef 
de  division,  ministre  ou  consul. 

Quoique  M.  Reinhard  n’eût  point  alors  l’avantage  qu’il 
aurait  eu  quelques  années  plus  tard ,  de  trouver  sous  ses  yeux 
d’excellents  modèles,  il  savait  déjà  combien  de  qualités,  et 
de  qualités  diverses,  devaient  distinguer  un  chef  de  division 
des  affaires  étrangères.  Un  tact  délicat  lui  avait  fait  sentir 
que  les  mœurs  d'un  chef  de  division  devaient  être  simples, 
régulières,  retirées;  qu’étranger  au  tumulte  du  monde,  il 
devait  vivre  uniquement  pour  les  affaires  et  leur  vouer  un 
secret  impénétrable;  que,  toujours  prêt  à  répondre  sur  les 
faits  et  sur  les  hommes ,  il  devait  avoir  sans  cesse  présents  a 
la  mémoire  tous  les  traités,  connaître  historiquement  leurs 
dates,  apprécier  avec  justesse  leurs  côtés  forts  et  leurs  côtés 
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faillies,  leurs  antécédents  et  leurs  conséquences,  savoir  enfin 
les  noms  des  principaux  négociateurs,  et  même  leurs  relations 
de  famille,  que  tout  en  faisant  usage  de  ces  connaissances ,  il 
devait  prendre  garde  a  inquiéter  l’amour-propre  toujours  si 
clairvoyant  du  ministre,  et  qu  alors  même  qu’il  l’entraînait 
à  son  opinion,  son  succès  devait  rester  dans  l’ombre,  car  il 
savait  qu’il  ne  devait  briller  que  d’un  éclat  réfléchi;  mais  il 
savait  aussi  que  beaucoup  de  considération  s’attachait  natu¬ 
rellement  à  une  vie  aussi  pure  et  aussi  modeste. 

L  esprit  d  observation  de  M.  Reinhard  ne  s’arrêtait  point 
là,  il  l’avait  conduit  à  comprendre  combien  la  réunion  des 
qualités  nécessaires  à  un  ministre  des  affaires  étrangères  est 
rare.  Il  faut  en  effet  qu’un  ministre  des  affaires  étrangères 
soit  doué  d  une  sorte  d  instinct  qui ,  l’avertissant  prompte¬ 
ment,  l’empêche,  avant  toute  discussion,  de  jamais  se  com¬ 
promettre.  II  lui  faut  la  faculté  de  se  montrer  ouvert  en  res¬ 
tant  impénétrable  ;  d  etre  réservé  avec  les  formes  de  l’abandon, 
d  être  habile  jusque  dans  le  choix  de  ses  distractions;  il  faut 
que  sa  conversation  soit  simple,  variée,  inattendue,  toujours 
naturelle  et  parfois  naïve;  en  un  mot,  il  ne  doit  pas  cesser 
un  moment,  dans  les  vingt-quatre  heures,  d’être  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Cependant,  toutes  ces  qualités,  quelque  rares  qu’elles  soient, 
poiu raient  n  etre  pas  suffisantes,  si  fa  bonne  foi  ne  leur  don¬ 
nait  une  garantie  dont  elles  ont  presque  toujours  besoin.  Je 
dois  le  rappeler  ici,  pour  détruire  un  préjugé  assez  générale¬ 
ment  répandu:  — Non,  la  diplomatie  n’est  point  une  science 
de  ruse  et  de  duplicité.  Si  la  bonne  foi  est  nécessaire  quelque 
part ,  c  est  surtout  dans  les  transactions  politiques ,  car  c’est 
elle  qui  les  rend  solides  et  durables.  On  a  voulu  confondre  la 
r.  n.  m 
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réserve  avec  la  ruse.  La  bonne  foi  n’autorise  jamais  la  ruse, 
mais  elle  admet  la  réserve  :  et  la  réserve  a  cela  de  particulier, 
c’est  quelle  ajoute  à  la  confiance. 

Dominé  par  l’honneur  et  l’intérêt  de  son  pays,  par  l'hon¬ 
neur  et  l’intérêt  du  prince,  par  l’amour  de  la  liberté,,  fondé 
sur  l’ordre  et  sur  les  droits  de  tous,  un  ministre  des  affaires 
étrangères1,  quand  il  sait  l’être,  se  trouve  ainsi  placé  dans  la 
plus  belle  situation  à  laquelle  un  esprit  élevé  puisse  pré¬ 
tendre. 

Après  avoir  été  un  ministre  habile,  que  de  choses  il  faut 
encore  savoir  pour  être  un  bon  consul!  Car  les  attributions 
d’un  consul  sont  variées  à  l’infini  ;  elles  sont  d’un  genre  tout 
différent  de  celles  des  autres  employés  des  affaires  étrangères. 
Elles  exigent  une  foule  de  connaissances  pratiques  pour  les¬ 
quelles  une  éducation  particulière  est  nécessaire.  Les  consuls 
sont  dans  le  cas  d’exercer  dans  l’étendue  de  leur  arrondis¬ 
sement,  vis-à-vis  de  leurs  compatriotes,  les  fonctions  de  juges, 
d’arbitres,  de  conciliateurs  ;  souvent  ils  sont  officiers  de  L’état 
civil;  ils  remplissent  l’emploi  de  notaires,  quelquefois  celui 
d’administrateurs  de  la  marine  ;  ils  surveillent  et  constatent 
l’état  sanitaire;  ce  sont  eux  qui,  par  leurs  relations  habi¬ 
tuelles,  peuvent  donner  une  idée  juste  et  complète  de  la  si¬ 
tuation  du  commerce,  de  la  navigation  et  de  l’industrie  par¬ 
ticulière  au  pays  de  leur  résidence.  Aussi,  M.  Reinhard, 
qui  ne  négligeait  rien  pour  s’assurer  de  la  justesse  des  infor¬ 
mations  qu’il  était  dans  le  cas  de  donner  à  son  gouvernement, 
et  des  décisions  qu’il  devait  prendre  comme  agent  politique , 
comme  agent  consulaire,  comme  administrateur  de  la  marine, 
avait-il  fait  une  étude  approfondie  du  droit  des  gens  et  du 
droit  maritime.  Cette  étude  l’avait  conduit  à  croire1  qu'il  ar- 
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riverait  un  temps  où,  par  des  combinaisons  habilement  pré¬ 
parées,  il  s’établirait  un  système  général  de  commerce  et  de 
navigation  dans  lequel  les  intérêts  de  toutes  les  nations  se- 
raient  respectés,  et  dont  les  bases  fussent  telles  que  la  guerre 
elle-même  n’en  pût  altérer  le  principe,  dût-elle  suspendre 
quelques-unes  de  ses  conséquences.  Il  était  aussi  parvenu  à 
résoudre  avec  sûreté  et  promptitude  toutes  les  questions  de 
change,  d’arbitrage,  de  conversion  des  monnaies  ,  de  poids 
et  mesures,  et  tout  cela  sans  que  jamais  aucune  réclamation 
se  soit  élevée  contre  les  informations  qu’il  avait  données  et 
contre  les  jugements  qu’il  avait  rendus.  Il  est  vrai  aussi  que 
la  considération  personnelle  qui  l’a  suivi  dans  toute  sa  car¬ 
rière,  donnait  du  poids  à  son  intervention  dans  toutes  les  (af¬ 
faires  dont  il  se  mêlait  et  à  tous  les  arbitrages  sur  lesquels  il 
avait  à  prononcer. 

Mais,  quelque  étendues  que  soient  les  connaissances  d’un 
homme ,  quelque  vaste  que  soit  sa  capacité ,  être  un  diplomate 
complet  est  bien  rare;  et  cependant  M.  Reinhard  l’aurait 
peut-être  été ,  s’il  eût  eu  une  qualité  de  plus  ;  il  voyait  bien  ;  il 
entendait  bien  ;  la  plume  à  la  main,  il  rendait  admirablement 
compte  de  ce  qu’il  avait  vu  ,  de  ce  qui  lui  avait  été  dit.  Sa  pa¬ 
role  écrite  était  abondante,  facile,  spirituelle,  piquante  ;  aussi , 
de  toutes  les  correspondances  diplomatiques  de  mon  temps, 
il  ny  en  avait  aucune  à  laquelle  l’empereur  Napoléon  ,  qui 
avait  le  droit  et  le  besoin  d’être  difficile,  ne  préférât  celle 
du  comte  Reinhard,  —  Mais  ee  même  homme  qui  écrivait  à 
merveille  s’exprimait  avec  difficulté.  Pour  accomplir  ses  actes, 
son  intelligence  demandait  plus  de  temps  quelle  n’en  pouvait 
obtenir  .dans  la  conversation.  Pour  que  sa  parole  interne  pût 
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se  reproduire  facilement,  il  fallait  qu’il  fût  seul  et  sans  in¬ 
termédiaire. 

Malgré  cet  inconvénient  réel,  M.  Reinhard  réussit  toujours 
à  faire,  et  bien  faire,  tout  ce  dont  il  était  chargé.  Où  donc 
trouvait-il  ses  moyens  de  réussir,  où  prenait-il  ses  inspira¬ 
tions  ? 

Il  les  prenait Messieurs,  dans  un  sentiment  vrai  et  pro¬ 
fond  qui  gouvernait  toutes  ses  actions,  dans  le  sentiment  du 
devoir.-—  On  ne  sait  pas  assez  tout  ce  qu’il  y  a  de  puissance 
dans  ce  sentiment.  Une  vie  tout  entière  au  devoir  est  bien 
aisément  dégagée  d  ambition.  La  vie  de  M.  Reinhard  était 
uniquement  employée  aux  fonctions  qu’il  avait  à  remplir,  sans 
que  chez  lui  il  y  eût  trace  de  calcul  personnel  ni  de  préten¬ 
tion  à  quelque  avancement  précipité. 

Cette  religion  du  devoir,  à  laquelle  M.  Reinhard  fut  fidèle 
toute  sa  vie }  consistait  en  une  soumission  exacte  aux  instruc¬ 
tions  et  aux  ordres  de  ses  chefs;  dans  une  vigilance  de  tous 
les  moments,  qui,  jointe  à  beaucoup  de  perspicacité,  ne  les 
laissait  jamais  dans  1  ignorance  de  ce  qu’il  leur  importait  de 
savoir;  en  une  rigoureuse  véracité  dans  tous  ses  rapports, 
qu’ils  dussent  être  agréables  ou  déplaisants;  dans  une  dis¬ 
crétion  impénétrable,  dans  une  régularité  de  vie  qui  appelait  la 
confiance  et  l’estime  ;  dans  une  représentation  décente,  enfin 
dans  un  soin  constant  a  donner  aux  actes  de  son  gouverne¬ 
ment  la  couleur  et  les  explications  que  réclamait  l’intérêt 
des  affaires  qu’il  avait  à  traiter. 

Quoique  l'âge  eût  marqué  pour  M.  Reinhard  le  temps  du 
repos,  il  n aurait  jamais  demandé  sa  retraite,  tant  il  aurait 
craint  de  montrer  de  la  tiédeur  à  servir  dans  une  carrière 
quiavait  été  celle  de  toute  sa  vie.  Il  a  fallu  que  la  bienveil- 
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lance  royale,  toujours  attentive,  fut  prévoyante  pour  lui ,  et 
donnât  à  ce  grand  serviteur  de  la  France  la  situation  la  plus 
honorable  en  l’appelant  à  la  chambre  des  pairs. 

M.  le  comte  Reinhard  n’a  pas  joui  assez  longtemps  de  cet 
honneur ,  et  il  est  mort  presque  subitement  le  a5  décembre 
1837. 

M.  Reinhard  s’était  marié  deux  fois.  Tl  a  laissé  du  premier 
lit  un  fils  qui  est  aujourd’hui  dans  la  carrière  politique.  Au 
fils  d’un  tel  père,  tout  ce  qu’on  peut  souhaiter  de  mieux ,  c’est 
de  lui  ressembler. 
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LA  LÉGITIMITÉ  DE  LA  DISTINCTION 

DE  LA 

PSYCHOLOGIE  ET  DE  LA  PHYSIOLOGIE 


Par  M.  JOÜFFROY. 


La  division  des  sciences  n’est  point  une  chose  arbitraire. 
En  s’appliquant  à  F  unité  du  monde ,  l’intelligence  y  découvre 
des  parties;  en  s’appliquant  à  chacune  de  ces  parties,  elle  la 
voit  se  décomposer  en  d’autres  parties  qui  elles-mêmes  en 
contiennent.  Toutes  ces  divisions  sont  réelles;  l’intelligence 
les  trouve  et  ne  les  invente  pas  ;  elle  les  transporte  dans  la 
science ,  qui  en  cela  comme  en  tout  doit  être  une  image  de 
la  réalité.  C’est  ainsi  que  la  science,  une  au  début,  quand  le 
monde  n’était  encore  pour  l’homme  qu’une  seule  et  grande 
énigme ,  s'est  peu  à  peu  décomposée  en  sciences  particu¬ 
lières  ;  nous  assistons  à  un  moment  de  ce  long  travail  qui 
ne  sera  jamais  achevé,  et  qui,  comme  tout  travail  humain, 
n’avance  qu’avec  effort,  et  n’aboutit  à  un  résultat  qu’après 
l’avoir  longtemps  poursuivi. 

En  effet,  ce  n’est  pas  du  premier  coup  que  l’intelligence 
découvre  les  lignes  vraies  qui  divisent  l’unité  de  la  création. 
Ces  lignes  existent  dans  la  réalité;  elles  y  marquent  à  Fa- 
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a  an  ce  les  domaines  futurs  de  toutes  les  sciences  possibles  ; 
mais  ces  distinctions  qui  sont  entre  les  choses  ne  se  laissent 
voir  que  peu  à  peu.  Les  principales  apparaissent  d’abord  , 
les  autres  ensuite  dans  le  sein  des  premières ,  à  mesure  que 
la  connaissance  s’approfondit;  et  à  tous  les  degrés  de  cette 
décomposition,  les  division  s.. de-  la  science  sont  longtemps 
flottantes  avant  de  rencontrer  celles  des  choses.  Des  lignes 
non-seulement  incorrectes,  mais  fausses,  sont  tirées,  en  atten¬ 
dant  que  les  véritables  se  révèlent  ;  il  en  résulte  des  sciences , 
ou  mal  déterminées,  qui  ne  coïncident  qu’imparfaitement  avec 
leur  objet,  ou  tout  à  fait  fausses,  qui  ne  répondent  à  aucune 
unité  vraie  dans  la  nature.  Le  progrès  de  la  connaissance  recti¬ 
fie  celles-là  peu  à  peu;  mais  il  brise  entièrement  celles-ci,  dont 
les  lambeaux  retournent  aux  sciences  diverses  auxquelles  ils 
appartiennent.  Ën  effet,  nulle  science  ne  peut  vivre  qu’à  la 
condition  que  son  unité  soit  vraie.  Affirmant  dans  la  réalité 
des  rapports  et  des  différences  qui  n’y  sont  pas,  une  science 
fausse  est  un  mensonge,  qui  trompe  tant  qu’il  dure,  et  qui 
ne  peut  manquer  de  s’évanouir  le  jour  où  il  est  dévoilé. 

Ce  ne  sont  donc  pas  de  vaines  disputes  que  celles  qui 
roulent  sur  la  division  des  sciences  :  en  tant  qu’elle- aspire  à 
représenter  celle  des  choses ,  cette  division  est  susceptible  de 
vérité  et  de  fausseté,  et  à  ce  titre  peut  être  discutée.  Ce  ne  sont 
pas  non  plus  des  disputes  inutiles  et  stériles;  car  une  fausse 
science  a  pour  effet  de  faire  supposer  dans  la  nature  une 
unité  qui  n’y  existe  pas ,  et  d’y  déguiser  des  unités  qui  y  sont. 
Elle  efface  des  distinctions  réelles ,  elle  crée  des  rapports 
factices;  elle  introduit  dans  la  connaissance  humaine  une 
double  erreur  qui  en  engendre  beaucoup  d’autres. 

Quand  une  science  soulève  de  telles  disputes,  c’est  un  signe, 
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ou  que  l’unité  de  son  objet  est  fausse ,  ou  quelle  est  vague¬ 
ment  déterminée.  Il  importe  dans  les  deux  cas  que  cette 
erreur  ou  cette  indécision  disparaisse,  et  toute  recherche 
qui  aboutit  à  ce  résultat  est  éminemment  utile. 

On  ne  saurait  douter  que  telle  ne  soit  encore ,  jusqu’à  un 
certain  point,  la  condition  de  la  psychologie.  Que  l’homme, 
cette  créature  éminente,  doive  être  l’objet  d’une  science 
spéciale,  on  nen  disconvient  pas;  mais  que  cette  science 
puisse  légitimement*  se  subdiviser  en  deux  autres  ,  la 
physiologie  et  la  psychologie ,  voilà  ce  que  l’on  conteste.  En 
vain  le  sentiment  d  une  double  nature  dans  l’homme  appa- 
raît-il  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  dans  les  opinions 
de  tous  les  peuples;  en  vain  ce  sentiment,  se  faisant  jour 
dans  la  science,  y  a-t-il  introduit  dès  l’origine  cette  subdivi¬ 
sion,  et,  plus  puissant  que  toutes  les  objections,  l’y  a-t-il 
affermi  ;  en  vain  a-t-il  reçu  du  christianisme  la  consécration 
de  la  foi,  et  des  plus  grands  esprits  qui  aient  étudié  la  na¬ 
ture  humaine,  celle  de  la  science;  de  nos  jours  encore,  aux 
yeux  de  beaucoup  d’hommes,  ce  sentiment  n’est  qu’une  illu¬ 
sion,  et  la  dualité  quil  affirme  qu’une  apparence.  A  les  en 
cioire,  la  nature  humaine,  etudiee  de  près,  ne  présente  rien 
qui  le  justifie.  On  y  trouve  bien  tous  les  phénomènes  qu’on 
rapporte  à  lame;  mais  rien  n’autorise  à  les  attribuer  à  un 
être  particulier,  et  à  y  voir  autre  chose  qu’une  des  fonctions 
de  la  vie.  Car,  dire  qu’ils  sont  d’une  nature  spéciale,  ce 
n’est  rien  avancer  qui  ne  soit  vrai  des  phénomènes  de 
toute  autre  fonction ,  qui  ont  aussi  leurs  caractères  propres. 
C’est  de  cette  variété  même  que  résulte  la  diversité  des  fonc¬ 
tions,  qui  n’en  concourent  pas  moins  toutes  ,  chacune  à  sa 
façon,  à  une  meme  fin.  Au  fond,  la  vie  est  une;  c’est  un 
T.  II. 
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mécanisme  dont  les  fonctions  sont  les  rouages;  à  ce  titre 
toutes  sont  égales  ;  à  ce  titre  elles  ne  sont  tontes  que  les  élé¬ 
ments  d’une  seule  et  même  unité,  qui,  sous  peine  de  n’ctre 
pas  comprise,  doit  rester  l’objet  d’une  seule  et  unique 
science,  la  science  de  la  nature  humaine.  Les  phénomènes 
qu’on  rapporte  à  l’âme  peuvent  devenir  l’objet  d’une  mono¬ 
graphie;  l’importance  et  la  variété  de  ces  phénomènes  peu¬ 
vent  prêter  à  cette  monographie  un  intérêt  très-grand  ;  mais 
il  n’y  a  pas  plus  de  raison  de  l'ériger  en  science  particulière 
que  celle  de  toute  autre  fonction.  Le  dédoublement  de- la 
science  de  l’homme  en  deux  autres,  la  physiologie  et  la 
psychologie,  peut  donc  trouver  des  prétextes,  mais  n’a  point 
de  fondement  véritable  dans  la  réalité;  la  psychologie,  quoi 
qu’on  fasse,  n’est  et  ne  sera  jamais  qu’un  chapitre  de  la 
science  de  l’homme. 

Je  ne  veux  pas  prêter  à  cette  opinion  plus  d’autorité 
quelle  n’en  a  :  elle  a  contre  elle  ce  grand  fait,  que  loin 
d’avoir  gagné  au  progrès  des  lumières  et  à  l’épreuve  du 
temps ,  elle  y  a  perdu ,  la  distinction  des  deux  sciences  n’ayant 
fait  que  s’affermir  à  mesure  que  l’étude  de  l’homme  s’est 
approfondie  ;  mais  nul  doute  qu’elle  ne  subsiste  et  qu’elle  ne 
soit  encore  la  foi  d’un  grand  nombre  d’esprits  éclairés.  Ce 
dissentiment  prouve  que  les  titres  de  la  psychologie  à  une 
existence  distincte,  sont  encore  couverts  d’un  nuage.  C’est  ce 
nuage  que  je  voudrais  dissiper,  s’il  est  possible ,  en  cherchant 
sur  quels  faits  repose  dans  l’homme  la  distinction  des  deux 
sciences,  et  si  ces  faits  sont  de  nature  à  la  justifier.  Pour  y 
parvenir ,  je  ne  vois  qu’un  moyen ,  c’est  de  démêler  successi¬ 
vement  les  divers  éléments  que  l’observation  rencontre  dans 
l’homme,  enfin  d’y  découvrir  la  différence  dont  l'humanité 
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a  eu  le  sentiment,  et  qu’elle  a  traduite  par  l’opinion  d’une 
double  nature;  car,  suffisante  ou  non,  et  quelle  qu’elle  puisse 
être,  cette  différence  existe,  autrement  la  croyance  du  sens 
commun  demeurerait  inexplicable.  Une  fois  que  nous  l’au¬ 
rons  saisie  et  reconnue,  il  nous  restera  à  juger  si  elle  est 
assez  profonde  pour  justifier  cette  opinion  et  le  dédouble¬ 
ment  scientifique  qui  en  a  été  la  conséquence ,  ou  si  ce  sont  les 
physiologistes  qui  ont  raison,  et  si  lame  n’est  qu’une  fonction. 
Dans  la  première  hypothèse,  nous  partirons  de  notre  décou¬ 
verte  pour  circonscrire  d’une  manière  nette  îa  psychologie  , 
pour  en  définir  avec  précision  l’objet  et  tracer  la  ligne  vraie 
qui  la  sépare  delà  physiologie.  Je  n’ignore  pas  que  ce  que  je 
vais  tenter  fa  été  cent  fois;  le  sujet  est  vieux,  et  toutefois  il 
n’est  pas  épuisé,  puisque  la  question  subsiste.  C’est  là  mon 
excuse.  Elle  serait  complète  si  on  trouvait  que  je  l’ai  traité 
avec  quelque  nouveauté  et  un  peu  plus  de  rigueur  qu’on  ne 
l’a  fait  jusqu’ici. 

En  prenant  l’homme  par  le  dehors  et  en  cherchant  de  quoi 
il  se  compose ,  on  y  découvre  du  premier  coup  d’œil  deux 
éléments;  d’une  part  un  certain  nombre  de  molécules  maté¬ 
rielles  unies  ensemble  ,  et  dont  l’agrégation  sous  une  cer¬ 
taine  forme  constitue  ce  corps  que  nous  voyons  ;  et  de  l’autre 
une  certaine  force  cachée  mais  réelle,  donc  l’action  anime 
cette  agrégation  et  la  fait  durer  ;  en  un  mot,  il  y  a  dans  ce 
composé  deux  choses  ,  la  matière  et  la  vie. 

L’événement  de  la  mort  met  clairement  en  lumière  l’exis¬ 
tence  distincte  de  ces  deux  éléments.  En  effet ,  quand  vient 
la  mort ,  ces  deux  éléments  s'isolent  ;  la  matière  du  corps 
reste ,  mais  la  vie  disparaît  ;  les  molécules  qui  composaient 
1  un  subsistent,  mais  les  phénomènes  qui  constituaient  l’autre 
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s’évanouissent.  La  mort  fait  davantage:  elle  nous  enseigne 
d’une  manière  frappante  le  rôle  que  remplissait  chacun  de 
ces  éléments.  En  effet,  à  peine  la  vie  s’est-elle  retirée,  que  les 
molécules  qui  composaient  le  corps  ,  échappant  aux  liens 
qui  les  unissaient ,  se  séparent  et  retombent  sous  les  lois  gé¬ 
nérales  auxquelles  toute  matière  est  soumise.  L’agrégation 
n’était  donc  pas  l’effet  de  ces  lois  générales  ,  mais  bien  celui 
de  la  vie  ou  de  cette  force  cachée  qui  s’cst  évanouie.  Non- 
seulement  elle  n’était  pas  l’effet  de  ces  lois  générales,  mais 
elle  subsistait  malgré  ces  lois  générales  et  en  opposition  à 
leur  tendance,  puisqu’elle  se  dissout  aussitôt  qu’elle  retombe 
^  sous  ces  lois.  Non-seulement  donc  il  y  avait  dans  l’homme 

avant  la  mort  une  force  ou  un  ensemble  de  forces  que  la 
mort  en  a  fait  disparaître ,  mais  le  corps  ou  l’agrégation  ma¬ 
térielle  ne  subsistait  que  par  la  présence  et  l’action  de  ces 
forces  ,  et  parce  que  ces  forces  dérobaient  les  molécules  du 
corps  à  leurs  lois  propres,  aux  lois  générales  de  la  matière. 

Ainsi ,  des  deux  éléments  que  nous  distinguons  dans 
l’homme,  l’un  est  l’effet  de  l’autre.  Le  corps  que  nous  voyons 
est  l’effet,  la  vie  que  nous  ne  voyons  pas  est  la  cause;  et  l’effet 
n’est  produit  et  ne  subsiste  que  par  la  lutte  de  la  vie  dont  il 
émane,  contre  les  forces  générales  de  la  nature,  auxquelles 
toute  matière  est  habituellement  soumise. 

Si  l’événement  de  la  mort  démontre  avec  évidence  cette 
vérité,  la  manière  dont  le  corps  se  forme  et  s’accroît,  la 
confirme.  Si  on  examine  les  progrès  lents  qui  conduisent  le 
corps  humain  depuis  les  premiers  linéaments  du  foetus  jus¬ 
qu’à  son  entier  développement,  on  verra  qu’une  puissance 
invisible ,  agissant  clans  le  germe,  attire  à  elle  et  s’assimile  peu 
à  peu  une  certaine  quantité  de  molécules  matérielles;  qu’en 
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s’emparant  de  ces  molécules  elle  les  soustrait  à  leurs  lois  et 
les  soumet  aux  siennes;  que  c’est  en  vertu  des  siennes,  qui 
sont  spéciales,  quelle  les  organise,  et  qu  une  fois  organisées 
elle  les  conserve  et  les  gouverne;  en  sorte  que  si  l’œuvre  est 
créée,  c’est  par  elle  ;  que  si  elle  subsiste,  c’est  par  elle;  en  sorte 
que  le  corps  humain,  dans  un  moment  quelconque  de  sa  for¬ 
mation  et  de  sa  durée ,  est  un  effet  de  cette  force  ou  de  cet 
ensemble  de  forces  qu’on  appelle  la  vitalité.  Par  où  l’on  voit 
encore  que  des  deux  éléments  qui  entrent  dans  la  composition 
du  corps,  les  molécules  matérielles  ne  sont  que  les  matériaux 
qui  servent  à  le  composer,  tandis  que  la  vie  est  ce  qui  le 
compose,  et  par  conséquent  le  constitue. 

Mais  il  y  a  plus;  ces  molécules,  qui  ne  sont  que  les  maté¬ 
riaux  du  corps ,  ne  persistent  pas  meme  ;  à  chaque  instant 
quelques-unes  s’en  vont  et  sont  remplacées  par  d’autres,  en 
sorte  que  tonte  la  matière  du  corps  est  renouvelée  entière¬ 
ment  plusieurs  fois  dans  la  vie.  Ainsi  cette  matière,  dans 
laquelle  une  observation  grossière  serait  tentée  de  mettre 
rhonime ,  n’est  pas  même  constitutive  du  corps;  elle  y  est 
chassée  et  remplacée  par  l’action  continuelle  des  forces  vita¬ 
les  ;  elle  ne  fait  qu’y  passer  pour  ainsi  dire.  Rien  n’est  perma¬ 
nent  dans  le  corps  que  la  vie  et  la  forme  sous  laquelle  les 
lois  permanentes  de  la  vie  y  agrègent,  à  mesure  quelles  pas¬ 
sent,  les  molécules  mobiles  de  la  matière  :  preuve  la  plus 
frappante  de  toutes,  que  ce  qu’il  y  a  d’essentiel  et  de  consti¬ 
tutif  dans  le  composé ,  c’est  l’élément  vital  qui  persiste ,  et 
nullement  i  élément  matériel  qui  se  renouvelle  incessamment. 

S  il  y  a  dans  ce  qu’on  appelle  l’homme  deux  éléments  dis¬ 
tincts,  la  matière  et  la  vie  ;  si  de  ces  deux  éléments  ,  l'un  n’est 
que  la  matière  première  de  l’ouvrage,  tandis  que  l’autre  le  crée 
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et  le  conserve  ;  si  cette  matière  première  enfin  ne  persiste  pas 
même  et  se  renouvelle  incessamment  sous  l’action  de  la  vie 
qui  la  rejette  et  la  remplace ,  on  ne  sera  pas  tenté  de  chercher 
ce  qui  constitue  L’homme  dans  cette  agrégation  mobile  de 
molécules  variables  qui  composent  le  corps  ;  on  sentira  qu’il 
faut  le  chercher  dans  les  forces  quelconques  par  lesquelles 
cette: agrégation  existe  et  subsiste.  On  le  sentira  surtout,  si 
on  fait  attention  que  chacun  de  nous  a  conscience  d’être 
une  cause ,  et  une  cause  qui  reste  identique  à  elle-même  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  la  vie,  conscience  que  nous  n’aurions 
pas  si  nous  étions  l’agrégation  matérielle  qui  n’est  qu’un  effet, 
qui  est  multiple ,  et  qui  ne  reste  pas  deux  moments  de  suite 
identique  à  elle-même. 

Reste  à  savoir  en  quoi  consiste  ce  principe  de  la  vie  ,  en 
qui  l’homme  réside,  et  si  c’est  une  force  simple  ou  multiple. 
Pour  pénétrer  le  mystère  de  la  nature  de  l'homme,  et  par  con¬ 
séquent  le  secret  de  la  dualité  entrevue  par  le  sens  commun 
dans  cette  nature  ,  il  faut  aller  jusque-là. 

S’il  en  était  du  principe  de  la  vie  comme  des  autres  causes 
qui  animent  la  nature ,  et  que  nous  ne  pussions  le  connaître 
que  par  ses  effets,  il  nous  serait  impossible  de  résoudre 
cette  double  question.  Celles-ci ,  en  effet,  comme  tout  le  monde 
le  sait ,  échappent  entièrement  à  notre  observation.  Là  où 
nous  voyons  un  phénomène,  nous  croyons  qu’une  cause  le 
produit;  mais  cette  cause  jamais  nous  ne  la  saisissons.  Nous 
avons  l’habitude  de  rapporter  à  une  même  cause  les  phéno¬ 
mènes  semblables  ,  et  à  des  causes  distinctes  les  phénomènes 
différents;  mais  cette  double  supposition  n’a  rien  de  certain; 
des  phénomènes  semblables  peuvent  dériver  de  plusieurs  cau¬ 
ses,  des  phénomènes  différents  d’une  seule.  Elle  ne  conduit 
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pas  même  à  des  résultats  constants  ;  car  à  chaque  pas  que 
font  les  sciences,  quelque  cause  admise  disparaît,  ou  quelque 
cause  nouvelle  est  introduite.  L’existence  de  ces  causes  aux¬ 
quelles  nous  rattachons  les  différents  ordres  de  phénomènes, 
est  dont  purement  hypothétique.  Une  seule  chose  est  certaine , 
c’est  que  tout  phénomène  a  une  cause  :  mais  de  savoir  si  un 
même  phénomène  dérive  d’une  seule  cause  ou  de  plusieurs ,  si 
deux  phénomènes  différents  dérivent  de  deux  causes  ou  d’une 
seule ,  ou  même  s’il  y  a  des  causes  intermédiaires  entre  le  créa¬ 
teur  et  la  création,  voilà  ce  qui  ne  se  peut  pas.  Il  est  possible  à 
la  rigueur  que  tous  les  phénomènes  naturels  soient  produits 
par  l’action  immédiate  de  Dieu,  agissant  selon  des  lois  dif¬ 
férentes  dans  les  différentes  opérations  de  la  nature,  bien  au 
monde  ne  démontre  le  contraire.  Toutes  les  causes  que  nous 
supposons ,  en  tant  que  nous  les  distinguons  et  que  nous  leur 
assignons  une  existence  individuelle,  sont  donc  entièrement 
hypothétiques. 

Il  est  donc  évident  que  si  nous  ne  connaissions  de  la  vie  que 
les  phénomènes  par  lesquels  elle  se  manifeste,  et  que  les  cau¬ 
ses  de  ces  phénomènes  nous  échappassent,  quelque  différence 
que  nous  pussions  remarquer  entre  ces  phénomènes ,  nous 
ne  pourrions  nous  assurer ,  ni  si  ces  phénomènes  dérivent  de 
plusieurs  causes  ou  d’une  seule ,  ni  si  cette  cause  est  Dieu 
lui-même  ou  quelque  cause  distincte  de  Dieu.  Nous  en  serions 
réduits  à  des  suppositions  sur  tous  ces  points,  et  la  question 
que  nous  avons  posée  tout  à  l’heure ,  serait  et  demeurerait 
insoluble  pour  la  science.  En  est-il  ainsi ,  et  notre  ignorance 
de  nous-memes  va-t-elle  jusque-là?  Ne  connaissons-nous  de 
la  vie  que  les  phénomènes  par  lesquels  elle  se  manifeste  en 
nous,  ou  bien  pénétrons-nous  plus  avant,  et  saisissons-nous 
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les  causes  qui  les  produisent  ?  En  un  mot ,  l’existence  de  ces 
causes  en  nous,  est-elle  pour  nous  un  fait  ou  une  hypothèse? 
Voilà  la  question. 

Je  n’hésite  pas  à  la  résoudre  et  je  réponds  que  parmi  les 
causes  qui  produisent  les  phénomènes  de  la  vie,  il  en  est  une 
qui  ne  nous  échappe  pas  et  que  nous  saisissons  en  elle- 
même.  L’expérience  la  plus  simple  suffit  pour  le  démontrer. 

One  pierre  tombe,  voilà  un  phénomène;  donc  il  a  une  cause, 
voilà  la  conséquence  que  l’intelligence  en  tire.  Quelle  est  cette 
cause?  Nous  la  nommons,  mais  nous  ne  la  connaissons  pas. 
Ce  que  nous  savons,  c’est  qu’une  cause  a  fait  tomber  la  pierre  ; 
mais  cette  cause  est-elle  Dieu  ou  une  force  distincte  de  Dieu? 
est-elle  la  même  que  celle  qui  produit  la  foudre  ou  fait  ger¬ 
mer  les  plantes,  ou  en  est-elle  distincte?  nous  l’ignorons.  En 
l’appelant  gravitation ,  nous  ne  faisons  que  représenter  par 
un  mot  la  cause  inconnue  d’un  fait  connu;  la  gravitation 
n’est  qu’une  hypothèse. 

L’arbre  végète,  voilà  un  autre  phénomène.  Que  ce  phéno¬ 
mène  ait  une  cause,  cela  est  incontestable,  et  nous  appelons 
cette  cause  force  'végétative.  Mais  je  n’entends  exprimer  par 
là  que  ce  que  je  sais,  c’est-à-dire,  que  le  phénomène  a  une 
cause;  quant  à  savoir  si  cette  cause  a  une  existence  propre, 
ou  si  elle  se  confond  avec  d’autres ,  ou  si  elle  est  Dieu ,  je  ne 
puis  le  dire,  parce  que  je  l’ignore.  La  force  végétative ,  comme 
la  gravitation ,  comme  toutes  les  forces  qui  ont  un  nom  dans 
la  science  de  la  nature  ,  n’est  qu’une  hypothèse. 

Je  remue  le  bras ,  voilà  un  troisième  phénomène;  ce  phé¬ 
nomène  a  une  cause,  nul  doute;  quelle  est  cette  cause?  L’en¬ 
fant  même  répond  que  cette  cause  c’est  moi.  Le  mot  moi 
n’est-il ,  comme  le  mot  gravitation,  qu’un  signe  représentant 
une  cause  inconnue  ?  Examinons. 
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Quand  une  pierre  tombe,  je  vois  le  phénomène;  puis  ma 
raison  me  force  de  croire  qu’il  a  une  cause,  puis  je  donne 
un  nom  à  cette  cause  qui  m’échappe  :  voilà  tout.  Quand  je 
lemue  le  bias,  jai  pareillement  connaissante  du  mouvement 
de  mou  bras;  ma  raison  m’avertit  pareillement  que  ce  mou¬ 
vement  doit  avoir  une  cause  ;  je  puis  pareillement  donner  un 
nom  à  cette  cause.  Mais  est-ce  là  tput ,  et  ne  se  passe-t-il  rien 
de  plus:1  II  se  passe  autre  chose  assurément,  et  si  vous  voulez 
vous  en  convaincre,  répétez  l’expérience,  et  examinez  atten¬ 
tivement  ce  qui  se  passe  en  vous  ;  vous  trouverez  qu’avant  la 
production  du  mouvement  vous  aviez  conscience  d’une  cause 
que  vous  appeliez  moi  et  que  vous  saviez  capable  de  produire 
ce  phénomène  ;  vous  trouverez  qu’au  momen  t  où  le  phéno¬ 
mène  s’est  produit  vous  avez  en  conscience  de  l’action  de 
cette  cause  et  de  l’énergie  par  laquelle  elle  l’a  produit  ;  vous 
trouverez  enfin  quaprès  la  production  du  phénomène  vous 
continuez  d’avoir  conscience  de  cette  cause  et  de  sa  capacité 
à  le  reproduire  encore ,  s’il  le  fallait.  Cette  troisième  expé¬ 
rience  contient  donc  d’autres  faits  que  les  deux  premières  : 
dans  celles-ci  je  ne  connaissais  que  le  phénomène ,  la  cause 
m échappait;  dans  le  mouvement  du  bras,  je  connais  égale¬ 
ment  le  phénomène  ,  mais  avant  sa  production  je  connais¬ 
sais,  pendant  sa  production  j’ai  connu,  après  sa  production 
je  continue  de  connaître  la  cause  qui  l’a  mis  au  monde.  Les 
cas  ne  sont  donc  pas  identiques  :  là  je  ne  saisis  qu’un  des  ter¬ 
mes  du  rapport ,  l’effet;  quant  à  la  cause,  elle  me  demeure 
inconnue  ,  seulement  l’effet  me  l’annonce  et  je  crée  un  mot 
pour  la  représenter.  Ici  les  deux  termes  m’apparaissent  ;  je 
ne  conclus  pas  la  cause  de  l’effet,  je  saisis  l’un  et  l’autre , 

la  cause  d’abord ,  l’effet  ensuite;  et  non-seulement  l’un  et  î’au- 
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tre  ,  mais  la  production  de  l’un  par  l’autre.  L’effet  est  passa¬ 
ger,  il  disparaît;  la  cause  est  permanente,  elle  reste;  aussi  je 
continue  de  sentir  la  cause  après  que  l’effet  s’est  évanoui , 
comme  j’avais  coVimencé  par  la  sentir  avant  que  l’ effet  fût 
produit.  La  double  perception  des  deux  termes  est  am¬ 
plement  témoignée  par  toutes  ces  circonstances;  il  est  bien 
constant  que  ce  n’est  pas,  une  illusion ,  et  que,  tandis  que  toutes 
les  autres  causes  naturelles  m’échappent ,  en  voici  une  dont 
l’existence  individuelle  n’est  pas  comme  la  leur  une  hypothèse, 
mais  un  fait. 

Mais  cette  extraordinaire  exception  d’où  dérive-t-elle?  d’où 
vient  que  cette  cause  échappe  à  la  loi  commune?  d’où  vient 
que  je  la  connais ,  tandis  tpie  toutes  les  autres  causes  des 
phénomènes  de  la  nature  se  dérobent  invariablement  à  mon 
observation  ?  Le  secret  de  cette  exception  ,  le  mot  de  cette 
énigme  n’est  point  difficile  à  trouver;  le  nom  même  que  je 
donne  à  cette  cause  me  le  révèle.  Cette  cause  du  mouvement 
de  son  bras  -,  l’enfant  l’appelle  moi  sans  hésiter.  Qu’est-ce  à 
dire  ?  c’est-à-dire  qu’il  sc  reconnaît  dans  cette  cause ,  qu’il  la 
trouve  identique  à  lui  qui  la  connaît  ;  le  mot  moi ,  dont  il 
la  baptise,  ne  veut  pas  dire  autre  chose.  Or,  si  cette  cause 
est  moi,  il  n’est  pas  étonnant  qu’il  m’arrive  par  rapport  à 
elle  ce  qui  ne  m’arrive  par  rapport  à  aucune  autre;  il  n’est 
pas  étonnant  que,  tandis  que  toutes  les  autres  m’échappent ,, 
elle  seule  ne  se  dérobe  pas  à  mes  regards.  Elle  peut  bien 
avoir  ce  privilège.  Que  dis-je?  Et  comment  ne  l’aurait-elle 
pas ,  et  comment  m’échapperait-elle  ?  Si  je  me  connais  et 
qu  elle  soit  moi,  je  la  connais ,  et  il  faudrait  pour  qu’elle  me 
demeurât  invisible,  que  je  n’eusse  pas  ou  que  je  perdisse  la 
conscience  de  moi-même. 
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Je  ne  puis  connaître  ce  qui  est  moi  comme7 je  connais 
ies  choses  extérieures.  Dans  la  connaissance  de  celles-ci ,  il  y  a 
deux  termes  différents ,  l’objet  connu  qui  n’est  pas  moi ,  et 
le  sujet  intelligent  qui  est  moi;  mais,  dans  la  connaissance 
de  moi-même,  ces  deux  termes  se  confondent  :  ce  qui  connaît 
est  identique  avec  ce  qui  est  connu;  ce  qui  connaît  est  moi, 
ce  qui  est  connu  est  encore  moi.  De  là  deux  manières  de 
connaître  bien  distinctes,  et  que  les  langues  n’ont  jamais  con¬ 
fondues.  J’ai  le  spectacle  des  choses  extérieures,  mais  j’ai  le 
sentiment  de  moi-même;  je  les  vois ,  je  lés  aperçois  ,  j’ai 
conscience  de  moi-même  ,  je  me  sens ;  il  n’y  a  que  lui  que 
T  homme  sente  et  ne  puisse  pas  voir  ;  il  doit  voir  le  reste 
des  choses  et  ne  saurait  en  avoir  conscience. 

Cette  remarque  explique  pourquoi  je  n’atteins  aucune 
autre  cause  que  moi.  En  effet,  excepté  moi ,  je  ne  connais 
rien  que  par  l’intermédiaire  des  sens.  Or ,  rien  n’est  percep,- 
tible  aux  sens  que  ce  qui  est  matériel,  et  les  causes  ne  le  sont 
pas.  Qu’on  essaie  de  se  représenter  une  cause  sous  quelqu’une 
des  qualités  de  la  matière ,  et  on  en  sera  convaincu.  Ce  qui 
arrive  doit  donc  arriver  :  il  est  tout  simple  que  j’atteigne  la 
cause  qui  est  moi  ;  il  est  impossible  que  j’en  atteigne  aucune 
autre.  % 

Voilà  donc  une  cause  individuelle  qui  certainement  existe; 
celle-là  n’est  pas  une  hypothèse,  elle  est*m  fait  que  je  saisis 
immédiatement,  comme  je  saisis  les  effets  des  autres  causes. 
Il  y  a  donc  bien  réellement  dans  l’homme  une  cause  véri¬ 
table  ,  et  il  est  prouvé  que  tous  les  phénomènes  de  la  vie  ne 
dérivent  pas  de  l’action  de  Dieu  en  lui ,  comme  il  est  possible 
qu’en  dérivent  tous  ceux  que  la  nature  extérieure  nous  pré¬ 
sente.  Reste  à  savoir  si  tous  les  phénomènes  de  la  vie  éma- 
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nent  de  cette  cause ,  que  je  trouve  en  moi ,  qui  est  moi ,  et 
dont  l’existence  est  incontestable  ;  car  il  serait  possible 
que  quelques-uns  seulement  en  dérivassent,  et  non  point 
tous. 

Or ,  nous  avons  dans  la  manière  même  dont  la  cause  moi 
se  saisit  un  moyen  de  résoudre  cette  question.  En  effet , 
qu’est-ce  que  la  conscience?  C’est  le  sentiment  que  le  moi  a 
de  lui-même;  or,  est-il  possible  que  cette  cause  ait  le  senti¬ 
ment  d’elle-même,  et  n’ait  pas  le  sentiment  de  ce  qu’elle  fait? 
Cela  est  absolument  impossible  ;  car  avoir  conscience  de  soi- 
même  et  n’avoir  pas  conscience  de  ce  qui  se  passe  en  soi 
sont  deux  faits  contradictoires.  Par  cela  donc  que  nous  avons 
connaissance  de  nous-mêmes,  et  l’expérience  nous  apprend 
que  cette  connaissance  est  continue  et  n’est  jamais  sus¬ 
pendue  un  moment,  nous  avons  nécessairement  connaissance 
de  tous  nos  actes.  Il  est  donc  impossible  que  certains  effets, 
que  certains  phénomènes,  dérivent  de  la  cause  qui  est  nous 
sans  que  nous  le  sachions,  sans  que  nous  ayons  conscience 
qu’elle  lés  produit.  Que  si  donc  nous  avons  conscience  de 
produire  tous  les  phénomènes  de  la  vie,  tous  les  phénomènes 
de  la  vie  dérivent  de  la  causer  qui  est  nous;  que  si  au  con¬ 
traire  nous  avons  conscience  d’en  produire  quelques-uns, 
sans  avoir  conscience  de  produire  les  autres,  parmi  les  phé¬ 
nomènes  de  la  vie  il  y  en  a  qui  viennent  de  la  cause  qui  est 
nous  et  d’autres  qui  n’en  viennent  pas. 

Or,  le  moi  interrogé  sur  cette  question  répond  qu’il  se 
sent  distinctement  la  cause  de  plusieurs  phénomènes  de  la 
vie,  de  la  pensée,  de  la  volition,  du  souvenir,  par  exemple; 
mais  qu’il  en  est  d’autres,  comme  la  circulation  du  sang,  la 
sécrétion  de  la  bile,  la  digestion,  à  la  production  desquels 
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il  se  sent  absolument  étranger,  et  qui  arrivent  non-seule¬ 
ment  sans  qu  il  ait  conscience  de  les  engendrer,  mais  sans 
qu’il  en  ait  la  moindre  connaissance  et  soit  même  averti 
qu’ils  se  produisent.  Cette  réponse  tranche  la  question;  car 
il  ne  peut  se  faire  que  ces  derniers  phénomènes  émanent  de 
moi ,  et ,  s  ils  n  eîi  émanent  pas,  ils  dérivent  d’autres  causes. 
Donc  il  y  a  dans  ce  qu’on  appelle  l’homme  deux  sources 
distinctes  des  phénomènes  de  la  vie,  moi  d’abord,  qui  me  sens 
le  principe  d  un  certain  nombre  de  ces  phénomènes,  et  une 
autre  force  simple  ou  multiple,  que  je  ne  connais  pas,  qui 
est  peut-etre  Dieu,  et  d’où  émane  le  reste  de  ces  phéno¬ 
mènes.  La  conscience  est  le  moyen  de  séparer  les  phéno¬ 
mènes  qui  dérivent  de  ces  deux  sources:  elle  atteint  ceux  qui 
viennent  de  moi,  parce  qu’ils  en  viennent;  elle  n’atteint  pas 
les  antres,  parce  quils  n  en  viennent  pas;  nous  ne  connais¬ 
sons  ceux-ci  que  par  les  sens,  comme  les  phénomènes 
extérieurs. 

La  dualité  de  la  matière  et  de  la  vie,  que  l’observation  la 
plus  superficielle  saisit  d’abord  dans  l’homme,  n’est  donc 
pas  la  seule  qu’il  présente;  une  autre  plus  profonde  s’y  dé¬ 
couvre  dans  les  principes  mêmes  de  la  vie.  Sans  la  seconde 
de  ces  deux  dualités,  on  pourrait  considérer  l’homme  comme 
une  chose  simple,  car  l’agrégation  matérielle  n’est  qu’une 
sorte  de  vêtement  que  le  principe  vivant  se  compose  et  dont 
il  s’enveloppe.  Mais  l’existence  démontrée  de  deux  principes 
i  ivants  dans  ce  qu  on  apjielle  l’homme,  en  fait  sans  rémission 
une  chose  complexe.  Je  ne  puis  être  à  la  fois  plusieurs 
causes  ;  la  cause  que  je  suis  est  certainement  celle  dont  j’ai 
conscience,  dans  laquelle  je  me  reconnais,  et  que  pour  cela 
j  appelle  moi;  si  donc  il  y  a  dans  ce  qu’on  appelle  l’homme  une 
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autre  cause,  il  y  a  dans  l’homme  autre  chose  que  moi,  un 
principe  vivant  distinct  du  principe  vivant  que  je  suis.  Or  , 
l’existence  de  cet  autre  principe  y  est  démontrée  par  cette 
foule  de  phénomènes  que  je  ne  sens  pas  émaner  de  moi,  sur 
la  production  desquels  je  n’ai  aucune  influence,  qui  arrivent 
dans  l’homme  sans  que  je  le  sache ,  dont  je  puis  mourir  sans 
avoir  la  moindre  notion,  et  que  je  ne  parviens  à  connaître 
qu’à  l’aide  du  scalpel  et  de  la  loupe,  comme  ceux  qui  se  pro¬ 
duisent  dans  le  corps  des  chiens  et  des  poissons.  Nous 
sommes  donc  deux  dans  l’homme,  moi  et  ce  principe  in¬ 
connu ,  associés ,  dépendants  peut-être ,  mais  différents.  En 
d’autres  termes ,  il  y  a ,  dans  ce  qu’on  appelle  l’homme ,  la 
personne  humaine,  l’homme  véritable ,  plus  un  autre  principe 
qui  ne  s’y  révèle  que  par  son  action,  et  que  nous  n’attei¬ 
gnons  pas  plus  en  lui-même  qu’aucune  autre  des  causes  qui 
animent  le  monde.  La  dualité  est  donc  incontestable  ;  reste  à 
savoir  quel  en  est  le  sens,  c’est-à-dire,  ce  que  fait  dans 
l’homme  cet  autre  principe  que  j’y  trouve  à  côté  de  moi,  et 
comment  ce  qu’il  y  fait  se  concilie  avec  ce  que  j’y  fais,  et 
tout  à  la  fois  s’en  distingue.  Or,  c’est  ce  qu’il  est  possible 
de  découvrir  en  examinant  les  fonctions  que  remplissent 
dans  l’homme  les  phénomènes  qui  émanent  de  ce  principe, 
et  en  les  rapprochant  des  phénomènes  qui  me  sont 
propres. 

Si  l’on  sépare,  en  effet,  à  l’aide  du  critérium  de  la  cons¬ 
cience,  les  phénomènes  de  la  vie  en  deux  classes,  ceux  que  le 
principe  qui  est  moi  produit  ou  éprouve,  et  ceux  qu’on  est 
obligé  de  rapporter  à  cet  autre  principe,  on  trouve  que  ces 
derniers  constituent  à  eux  seuls  toutes  les  opérations  par 
lesquelles  cette  agrégation  organisée  de  molécules  maté- 
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rielles,  qu’on  appelle  le  corps ,  est  créée,  conservée  et  repro¬ 
duite  ,  et  qu’aucune  de  ces  opérations  ne  vient  se  résoudre 
dans  aucun  des  phénomènes  dont  nous  avons  conscience, 
c’est-à-dire,  dont  le  moi  est  le  principe  ou  le  sujet. 

Il  résulte  de  ce  fait  deux  conséquences  :  la  première ,  que 
les  phénomènes,  qui  dans  l’homme  sont  étrangers  au  moi, 
composent  a  eux  seuls  la  vie  du  corps ,  cette  vie  qu’on  appelle 
vie  physique  ou  animale,  et  que  le  principe  mystérieux  d’oii 
ils  émanent  est  le  principe  même  qui  fait  vivre  et  conserve 
le  corps,  et  qu’on  nomme  ordinairement  dans  la  langue  force 
'vitale  ou  animale  ;  la  seconde,  que  les  phénomènes  qui,  dans 
l’homme,  appartiennent  au  moi,  étant  étrangers  à  la  vie  du 
corps,  ont  une  autre  fin,  et  composent  une  autre  vie  qui  peut 
être  liée  avec  la  vie  physique  et  animale,  mais  qui  en  est  dis¬ 
tincte  et  va  à  un  autre  but. 

Si  on  cherche  en  effet  quelle  est  la  nature  et  la  fin  des  phé¬ 
nomènes  dont  le  moi  se  sent  le  principe  ou  le  sujet,  on  s’a¬ 
perçoit,  d’une  part ,  qu’ils  composent  précisément  cette  vie 
qu  on  appelle  la  vie  intellectuelle  et  morale,  et  que  personne 
ne  confond  avec  la  vie  animale  ou  physique,  et  l’on  recon¬ 
naît  ,  de  1  autre ,  que  la  fin  à  laquelle  ils  vont  est  la  fin  même 
de  la  personne  humaine  ou  du  moi,  e’cst-à-dire,  du  principe 
d  ou  ils  émanent.  Ainsi,  tandis  que  la  digestion,  la  circulation 
du  sang  et  tous  les  autres  phénomènes ,  qui  dans  l’homme  me 
sont  étrangers,  ont  pour  fin  évidente  et  unique  le  bien  du 
corps,  il  est  clair  que,  dans  la  vie  intellectuelle  et  morale,  tout 
aspire ,  tout  converge  vers  un  autre  bien  qui  est  le  bien  du 
moi ,  tel  qu’il  résulte  de  la  nature  et  des  tendances  de  ce 
principe.  La  distinction  de  ces  deux  fins  est  si  réelle,,  que  très- 
souvent  elles  se  trouvent  en  opposition ,  et  qu’en  allant  à  sa 
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fin  ,  le  moi  compromet  le  bien  du  corps,  et,  dans  certains 
cas  même,  le  sacrifie.  Personne  n’ignore,  en  effet,  que,  dans 
une  foule  de  circonstances,  nous  sacrifions  le  repos, le  bien- 
être,  la  santé  du  corps  aux  différentes  fins  auxquelles  le 
moi  aspire,  et  que  quelquefois  même  ce  sacrifice  va  jusqu’à 
la  destruction  du  corps  que  nous  immolons  ainsi  à  notre  fin 
propre  (i)  :  tant  sont  distincts,  non-seulement  les  deux 
principes  qui  se  rencontrent  dans  l’homme,  mais  encore  les 
deux  vies  qui  en  émanent  et  les  buts  de  ces  deux  vies! 

Mais  si  ces  deux  principes  sont  distincts  dans  l’homme ,  il 
ne  s’ensuit  pas  qu’ils  y  soient  indépendants ,  et  si  les  deux  vies 
qui  en  émanent  ont  chacune  leur  fin ,  il  n’en  résulte  nullement 
qu’elles  soient  étrangères  l’une  à  l’autre.  Tout  annonce,  au 
contraire,  que  si  la  dualité  est  certaine,  l’existence  d’un  lien 
entre  les  deux  éléments  de  cette  dualité  ne  l’est  pas  moins. 
C’est  ce  lien  qui  reste  à  déterminer  pour  achever  d’éclaircir  le 
mystère  de  la  nature  de  l’homme. 

Or,  l’observation  montre  d’abord  que  l’intervention  du 
moi  est  indispensable  pour  assurer  la  satisfaction  des  besoins 
du  corps;  car,  bien  qu’aucune  des  opérations  de  la  vie  ani¬ 
male  n’émane  du  moi,  cette  vie  est  soumise  à  certaines  con¬ 
ditions  extérieures  que  lui  seul  peut  remplir.  De  cette  manière, 
la  vie  du  corps,  qui  est  la  fin  du  principe  vital,  exige  l’interven¬ 
tion  du  principe  personnel,  et  se  trouve, par  ce  seul  fait,  placée 
dans  la  dépendance  de  ce  dernier  principe.  Les  liens,  qui  pla¬ 
cent  le  principe  personnel  dans  la  dépendance  du  corps,  sont 


(t)  Suicide  est  un  mot  mal  fait  j  ce  qui  tue  n’est  pas  identique  à  ce  qui 
est  tue* 


1)E  LA  PSYCHOLOGIE  ET  DE  LA  PHYSIOLOGIE.  ifj 

plus  nombreux  et  ne  sont  pas  moins  évidents.  D’une  part,  le 
corps  est  l’instrument  sans  lequel  nous  ne  pourrions  agir' an 
dehors,  et  l’organe  sans  lequel  la  plupart  de  nos  facultés  ne 
pourraient  se  développer;  nous  ne  pouvons  donc  aller  à  notre 
fin  si  iecorps  est  fatigué,  malade,  impuissant.  D’un  autre  côté, 
c’est  par  l’intermédiaire  du  corps  que  nous  arrivent  les  sensa¬ 
tions  par  lesquelles  le  monde  extérieur  se  fait  connaître  à  nous 
et  agit  sur  nous;  à  ce  titre  donc  aussi,  toutes  nos  relations 
avec  le  dehors  dépendent  de  la  santé  du  corps.  Enfin  notre 
corps  ne  peut  souffrir  sans  qu’il  eu  résulte,  pour  le  moi ,  des 
sensations  désagréables  qui  le  détournent,  le  troublent  elle 
rendent  moins  capable  d’agir;  et  de  cette  troisième  manière 
encore,  le  bien  du  moi  est  lié  à  celui  du  corps  et  en  dépend. 
Les  choses  sont  donc  arrangées  de  telle  sorte  que  la  force  vi¬ 
tale  ne  saurait  aller  a  sa  fin  sans  l’intervention  .du  moi ,  et 
que  le  m  oi ,  à  son  tour,  pour  aller  à  la  sienne  ,  a  besoin  que  la 
mission  de  la  force  vitale  soit  remplie.  C’est  ainsi  qu’est  opé¬ 
rée  dans  1  homme  f union  de  deux  principes,  l’association 
de  deux  vies,  la  conciliation  de  deux  fins  différentes.  De  là, 

1  unité  de  ce  qu  on  appelle  1  homme ,  et  qui  n’est  que  l’union  à 
certaines  conditions  de  deux  choses  distinctes,  le  corps  ou 
l’animal  d’une  part,  le  moi  ou  l’homme  véritable  de  l’autre. 

h  unité  de  ce  qu’on  appelle  l’homme  serait-elle  plus  in¬ 
timent  les  deux  principes  vivants  qu’on  distingue  en  lui  ne  se 
rattacheraient-ils  point,  dans  les  profondeurs  de  sa  nature,  à 
une  substance  commune  ?  C’est  une  hypothèse  qu’il  n’est  point 
donné  à  la  science  humaine  de  vérifier,  et  qui,  alors  même 
quelle  le  serait,  ne  eh  an  gérait  rien  aux  résultats  qu’il  lui  est 
donné  d  atteindre.  En  s’en  tenantàces  résultats,  seuls  certains, 
la  dualité  de  l’homme  est  incontestable,  et  son  unité  se  borne 
T.  IL  3 
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à  des.  liens  de  dépendance  entre  ïes  deux  éléments  de  cette 
dualité.  Ces  deux  éléments,  tels  qu’ils  nous  apparaissent,  sont: 
le  corps  d’une  part,  avec  la  force  vitale  qui  Fa  créé,  et  qui  l’en¬ 
tretient  par  une  série  de  phénomènes  qui  ne  viennent  pas 
de  moi  et  dont  je  n’ai  aucune  conscience,  et  la  personne  hu¬ 
maine  de  l’autre ,  dont  la  vie  propre  se  compose  de  cette  au¬ 
tre  série  de  phénomènes  dont  j’ai  conscience  parce  que  j’en 
suis  le  principe  ou  le  sujet,  et  qui  vont  à  une  fin  étrangère 
au  corps ,  et  qui  est  la  mienne.  Tel  est  le  résultat  définitif  au¬ 
quel  l’étude  de  la  nature  de  cet  être  complexe,  qu’on  appelle 
l'homme,  conduit  F  observa  leur. 

Or,  il  est  évident  que  c’est  précisément  ce  résultat  qui  se 
trouve  exprimé  dans  la  distinction  vulgaire  de  deux  choses 
dans  l’homme,  Xâme  et  le  corps ,  et  traduit  dans  la  science 
par  le  dédoublement  de  l’étude  de  l’homme  en  deux  études 
distinctes ,  la  psychologie  et  la  physiologie.  En  effet ,  qu’en- 
tend-on  par  phénomènes  de  l’âme?  précisément  ceux  dont 
nous  avons  conscience  :  donc  lame  n’est  autre  chose  que  le 
moi.  Et,  d’un  autre  côté,  que  désigne  le  mot  corps?  précisément 
l’agrégation  matérielle  vivante ,  c’est-à-dire ,  l’agrégation  ma¬ 
térielle  avec  la  vie  qui  l’anime  et  par  laquelle  elle  est,  et  la 
force  inconnue  d’où  émane  cette  vie.  L’étude  de  l’âme  ou  la 
psychologie  est  donc  l’étude  du  moi,  de  la  personne  humaine, 
de  l’homme  véritable,  avec  les  phénomènes  de  la  vie  intel¬ 
lectuelle  et  morale,  de  la  vie  de  relation,  qui  est  sa  vie.  La 
science  du  corps  ou  la  physiologie  est  donc  la  science  de  l’a¬ 
grégation  matérielle  et  de  tous  les  phénomènes  par  lesquels 
la  force  vitale  organise,  conserve  et  reproduit  cette  agréga¬ 
tion,  c’est-à-dire,  de  tous  les  phénomènes  qui  composent  la 
vie  animale.  Ainsi,  ce  que  soutiennent  les  physiologistes  est 
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faux  :  il  n’est  pas  vrai  que  la  vie  soit  une,  et  que  les  différents 
groupes  de  phénomènes  qui  se  manifestent  dans  l’homme  ne 
soient  que  les  fonctions  diverses  de  cette  vie  et  les  opérations 
variées  du  principe  d’où  elle  émane;  il  y  a  dans  l’homme 
deux  principes  et  deux  vies,  et  cette  dualité,  réclamée  par  le 
sens  commun  et  consacrée  par  la  science,  n’est  pas  dans 
l’imagination,  mais  dans  la  réalité  de  la  nature  humaine; 
c’est  là  qu’elle  a  été  sentie  d’abord  et  prise  ensuite;  la  voilà 
non-seulement  expliquée,  mais  justifiée. 

En  examinant  les  limites  dans  lesquelles  la  psychologie  et 
la  physiologie  se  sont  naturellement  partagé  les  phénomè¬ 
nes  de  la  nature  humaine ,  on  est  de  plus  en  plus  frappé  de 
la  justesse  de  cette  explication.  L’une  et  l’autre,  en  effet, 
s’occupent  bien  de  certains  phénomènes  qui  ne  sont  pas  dans 
leurs  attributions,  la  physiologie  de  phénomènes  psychologi¬ 
ques  ,  et  la  psychologie  de  phénomènes  physiologiques  ;  mais 
c’est  que  les  deux  vies  sont  liées,  en  sorte  que  chacune  im¬ 
plique  certains  phénomènes  de  l’autre  ;  or,  ce  sont  précisément 
ces  phénomènes  que  chacune  des  deux  sciences  va  étudier 
dans  le  domaine  de  l’autre,  et  c’est  précisément  à  ce  titre 
qu’elle  s’en  occupe.  Et  elle  fait  bien  de  s’en  occuper,  autre¬ 
ment  elle  serait  incomplète  ;  car  ce  n’est  pas  la  vie  psycholo¬ 
gique  ni  la  vie  physiologique ,  telles  qu’elles  pourraient  se 
développer  si  elles  étaient  isolées,  que  les  deux  sciences  ont 
pour  objet  de  connaître,  mais  chacune  de  ces  deux  vies,  telle 
qu’elle  s’accomplit  dans  l’homme ,  c’est-à-dire,  dépendante  de 
l’autre,  modifiée  par  l’autre,  mutilée  peut-être,  peut-être 
agrandie  par  l’autre.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  entendre 
l’objet  de  chacune  de  ces  deux  sciences  et  ses  limites;  et  c’est 
pourquoi  ces  deux  sciences  ne  doivent  pas  demeurer  et  n’ont 

3. 


32  DE  LA  LÉGITIMITÉ  DE  LA  DISTINCTION 

jamais  été  étrangères  l’une  à  l’autre.  Elles  doivent  se  prêter 
des  secours  mutuels ,  et  s’il  y  a  un  l'eproche  à  leur  faire ,  c’est 
de  n’avoir  pas  été  jusqu’ici  aussi  sœurs  qu’il  est  nécessaire  à 
chacune  d’elles  qu’elles  le  soient. 

Mais  si  ces  deux  sciences  sont  liées  comme  les  deux  vies 
quelles  étudient,  elles  doivent  rester  distinctes  comme  ces 
deux  vies,  et  la  vieille  prétention,  maintenue  par  les  physio¬ 
logistes,  de  les  confondre  en  une  seule,  sera  toujours  im¬ 
puissante,  parce  qu’elle  est  contraire  à  la  nature  des  choses. 
La  séparation  de  la  psychologie  et  de  la  physiologie  n’est 
pas  seulement  fondée  sur  l’existence  distincte  dans  l’homme 
de  deux  principes  et  de  deux  vies,  elle  l’est  encore,  et  d’une 
manière  plus  immédiate  peut-être,  sur  la  différence  de  na¬ 
ture  des  deux  ordres  de  phénomènes  et  sur  l’opposition  des 
procédés  par  lesquels  l’intelligence  les  atteint.  En  effet,  les 
phénomènes  physiologiques  sont  de  même  espèce  que  tous 
ceux  que  nous  saisissons  dans  le  monde  extérieur,  ils  sont 
physiques  et  sensibles;  tandis  que  les  phénomènes  psycholo¬ 
giques  sont  d?une  nature  qui  n’appartient  qu’à  eux,  et  qui 
leur  a  valu  le  nom  de  phénomènes  spirituels.  D’un  autre 
coté,  les  phénomènes  psychologiques  sont  saisis  en  nous  im¬ 
médiatement  par  la  conscience,  tandis  que,  pour  saisir  les 
autres,  il  faut  que  nous  sortions  de  nous,  et  que  par  des 
expériences  détournées  et  difficiles  sur  le  corps  humain  ou 
sur  celui  des  animaux,  nous  rendions  visible  à  nos  sens 
cette  vie  qui  n’est  pas  la  nôtre,  et  dont  notre  conscience  ne 
nous  dît  rien.  Cette  double  diversité  achève  de  jeter  entre 
les  deux  sciences  une  séparation  profonde;  il  est  impossible 
que  deux  études  qui  ont  des  objets  si  différents,  qui  exigent 
des  aptitudes  et  procèdent  par  des  moyens  si  divers,  s’iden- 
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tifient  jamais.  Leur  essentielle  diversité  ne  se  fait  jamais 
mieux  sentir  que  dans  les  excursions  obligées  de  chacune  de 
ces  sciences  dans  le  domaine  de  l’autre.  Quand  il  arrive  à  un 
physiologiste  d’introduire  sur  la  scène  de  la  vie  animale  un 
phénomène  psychologique,  ou  réciproquement  à  un  psycholo¬ 
gue  sur  la  scène  de  la  vie  intellectuelle  et  morale  un  phénomène 
physiologique,  dans  les  deux  cas  ce  phénomène  a  l’air  d’un 
étranger  qu’on  appelle  d’un  pays  dont  on  ne  connaît  ni  la 
langue  ni  les  moeurs,  et  qu’on  traite  avec  embarras.  Il  serait 
à  souhaiter,  pour  le  progrès  des  deux  sciences,  que  cet  em¬ 
barras  disparut;  mais  il  prouve  un  fait  qui  ne  saurait  être 
aboli,  la  diversité  profonde  et  naturelle  des  deux  études. 

Je  ne  sais  si  je  m’abuse,  mais  il  me  semble  qu’après  ce  que 
je  viens  de  dire,  il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  la  question 
que  ce  mémoire  avait  pour  but  de  résoudre.  On  ne  peut 
contester- la  légitimité  du  dédoublement  de  l’étude  de  l'homme 
en  deux  sciences,  qu’en  soutenant  que  la  vie  est  une,  et  que 
tous  les  phénomènes  qui  se  produisent  dans  l’homme  éma¬ 
nent  du  même  principe  et  concourent  à  la  même  fin;  telle 
est,  en  effet,  la  thèse  des  physiologistes.  Or,  je  crois  avoir 
détruit  cette  opinion  dans  toutes  ses  parties,  et  l’avoir  dé¬ 
truite  par  les  faits.  Loin  que  tous  les  phénomènes  de  la  vie 
dérivent  d’un  seul  principe  et  aillent  à  un  seul  but,  il  est 
démontré  qu’ils  dérivent  de  deux  principes  et  vont  à  deux 
buts;  loin  qu’ils  ne  composent  qu’une  seule  et  même  vie,  il  est 
démontré  qu’ils  en  forment  deux  parfaitement  distinctes, quoi¬ 
qu’elles  soient  liées.  11  était  impossible  que  ces  deux  vies,  éma¬ 
nant  de  deux  principes  et  allant  à  deux  fins,  composées  d’ail¬ 
leurs  de  phénomènes  d’une  nature  différente  et  qui  ne  se 
révèlent  pas  de  la  même  manière  à  l’observation ,  ne  devinssent 
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pas  l’objet  de  deux  recherches  distinctes.  C’est  ce  qui  est  arrivé 
presque  dès  l’origine ,  et  ce  qui  n’a  cessé  depuis  de  subsister. 
Le  sens  Commun  qui  affirme  la  dualité  de  la  nature  humaine, 
et  la  science  qui  la  reconnaît  en  divisant  l’étude  de  l’homme, 
sont  donc  justifiés.  La  dualité  que  l’un  a  proclamée  est  réelle; 
la  distinction  que  l’autre  a  consacrée  est  légitime. 

Lalignequi  sépare  les  deux  sciences  est  parfaitement  nette , 
et  ne  laisse  aucun  doute,  ni  sur  le  véritable  objet  de  la  psycho¬ 
logie  ,  ni  sur  ses  limites.  Cet  élément  de  la  dualité  humaine 
qui  est  l’homme  même,  et  tous  les  phénomènes  qui  émanant 
de  lui  ou  le  modifiant  composent  sa  vie  propre,  abstraction 
faite  de  l’autre  élément  qui  est  le  corps  et  de  la  vie  animale 
qui  est  la  vie  du  corps,  mais  non  des  conditions  et  des  mo¬ 
difications  que  le  voisinage  et  la  société  de  cet  autre  élément 
leur  font  subir ,  tel  demeure  fixé  dans  ce  qu’on  appelle 
l’homme ,  l’objet  de  cette  science.  Quant  à  sa  circonscription, 
elle  est  donnée  par  la  conscience,  qui  dans  l’homme  n’atteint 
que  le  moi  et  les  phénomènes  dont  il  est  le  sujet  ou  la  cause. 
Les  limites  de  la  conscience  sont  celles  de  la  psychologie: 
tout  ce  quelle  ne  saisit  pas  en  nous  est  du  domaine  de  la 
physiologie. 

Je  terminerais  ici  ce  mémoire,  si,  après  avoir  démontré 
d’une  manière  que  je  crois  rigoureuse  la  dualité  humaine,  il 
ne  me  paraissait  utile  d’indiquer  la  différence  qui  existe 
entre  cette  démonstration  et  les  preuves  dont  on  s’était  con¬ 
tenté  jusqu’à  présent.  Peut-être  l’examen  de  ces  preuves  sem¬ 
blera-t-il  un  complément  curieux  de  ce  qui  précède.  Je  dirai 
donc  les  doutes  qu’elles  m’ont  toujours  laissés,  et  qui  m’ont  en¬ 
gagé  à  en  chercher  de  meilleures.  On  pourra  ne  pas  partager 
ces  doutes;  mais,  quelque  opinion  qu’on  s’en  forme,  ils  donne- 
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ront  du  moins  à  penser;  et,  à  tout  événement,  le  résultat  de 
la  première  partie  de  ce  mémoire ,  résultat  positif,  et  le  seul 
auquel  je  tienne,  n’en  pourra  être  affaibli. 

Le  raisonnement  vulgairement  employé  pour  démontrer  la 
dualité  humaine,  est  le  suivant  :  Il  y  a  en  nous  des  phénomè¬ 
nes  de  deux  sortes,  les  phénomènes  physiologiques  et  les  phé¬ 
nomènes  psychologiques;  donc  ils  dérivent  cle  deux  causes  et 
appartiennent  à  deux  êtres  différents.  On  ne  peut  rapporter 
la  digestion  au  même  principe  que  la  pensée,  la  volonté  ou 
le  désir  à  la  même  source  que  la  circulation  du  sang. 

Il  n’est  pas  étonnant  que  ce  raisonnement  n’ait  pas  con¬ 
vaincu;  car  pour  être  consacré  il  n’en  est  pas  moins  radica¬ 
lement  vicieux. 

D’abord  rien  n’est  moins  certain  que  le  principe  sur  lequel 
il  se  fonde,  à  savoir,  que  des  phénomènes  différents  ne  peu¬ 
vent  dériver  d'une  même  cause.  INotre  propre  cause  produit 
des  effets  très -différents  ;  les  phénomènes  physiologiques 
sont  très-différents  l’un  de  l’autre,  ce  qui  n’a  jamais  fait  con¬ 
sidérer  comme  absurde  l’hypothèse  qui  les  rapporte  tous  à 
un  seul  principe  inconnu,  qui  est  la  force  vitale;  enfin  la 
raison  humaine  rattache  à  la  cause  première,  qui  est  Dieu, 
la  création  tout  entière,  c’est-à-dire,  tous  les  phénomènes 
imaginables,  si  divers  et  si  opposés  qu’ils  puissent  être.  Elle 
n’éprouve  donc  aucune  répugnance  à  admettre  qu’une  même 
cause  puisse  produire  des  effets  différents;  elle  le  conçoit  au 
contraire  très-bien ,  et  ne  trouve  Dieu  qu’à  la  condition  de  le 
concevoir.  Dire  qu’il  y  a  en  nous  deux  principes  ou  deux 
etres,  parce  qu  i!  y  a  en  nous  deux  espèces  de  phénomènes, 
c’est  donc  mal  raisonner.  Cet  argument  est  sans  force, 
a  ce  premier  titre  que  son  principe  est  évidemment  faux. 


■jA)  de  la  légitimité  de  la  distinction 

Mais  il  est  sans  force  par  une  autre  raison  encore,  que  voici: 
on  ne  remarque  pas  qu’en  comparant  les  phénomènes  psycho¬ 
logiques  et  les  phénomènes  physiologiques ,  on  met  en  pa¬ 
rallèle ,  non  des  choses  de  même  ordre,  et  qui  puissent  être 
légitimement  comparées,  mais  des  choses  d’ordres  tout  dif¬ 
férents,  et  qui  ne  peuvent  avoir  entre  elles  aucune  ressem¬ 
blance,  soit  qu’elles  dérivent  ou  ne  dérivent  pas  d’une  même 
cause.  Que  sont  en  effet  les  phénomènes  psychologiques? 
Ce  sont  les  actes ,  les  opérations  même  d’une  certaine  cause  : 
cette  cause  étant  nous,  nous  pouvons  avoir  et  nous  avons 
connaissance  de  ces  actes.  En  est-il  de  même  de  ces  autres 
faits  que  nous  appelons  phénomènes  physiologiques?  Pre¬ 
nons  l’un  de  ees  faits  pour  exemple  :  le  sang  circule  :  qu’est-ce 
à  dire?  C’est-à-dire,  que  les  molécules  qui  le  composent 
sont  transportées  d’un  point  à  un  autre.  Ce  mouvement  est 
assurément  produit  par  une  cause;  mais  est-il  l’acte  même  de 
cette  cause?  évidemment  non  ;  il  n’est  que  le  résultat  matériel 
de  cet  acte  ,  lequel  nous  échappe,  parce  qu’il  s’accomplit  dans 
le  sein  de  la  cause  qui  le  produit,  et  qu’il  faudrait  que  nous 
fussions  cette  cause  même  pour  en  avoir  connaissance.  Ce 
qui  est  vrai  de  la  circulation  du  sang,  l’est  sans  exception 
de  tous  les  phénomènes  physiologiques;  ces  phénomènes  ne 
sont  tons  que  les  effets  matériels  de  la  cause  qui  les  produit, 
et  non  les  actes  mêmes  de  cette  cause;  tandis  que  les  phé¬ 
nomènes  psychologiques  sont  au  contraire  les  actes  mêmes 
de  la  causé  qui  est  nous.  Or,  je  le  demande,  quelle  compa¬ 
raison  peut-on  légitimement  établir  entre  lés  opérations 
d’une  cause  et  les  résultats  matériels  des  opérations  d’une 
cause  ?  Nécessaire  meut  les  modifications  matérielles  pro¬ 
duites  par  une  cause  doivent  être  des  phénomènes  ma- 
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téinels,  c’est-à-dire,  des  compositions  et  des  décompositions 
des  mouvements,  des  changements  de  forme,  d 'étendue,  de 
couleur,  de  saveur,  etc.;  et  nécessairement  encore,  de  tels  phé¬ 
nomènes  ne  peuvent  ressembler  aux  actes  d’une  cause,  lesquels 
sont  de  leur  nature  esstjptiellement  immatériels.  Si  je  compa¬ 
rais  l'acte  volontaire  par  lequel  je  produis  le  mouvement  de  mon 
bi  iis ,  avec  ce  mouvement  meme  qui  est  l’effet  matériel  de  cet 
acte,  je  trouverais  entre  ces  deux  faits  les  mêmes  différences 
qui  séparent  les  phénomènes  psychologiques  et  les  phénomènes 
physiologiques,  et  par  les  mêmes  raisons;  et  cependant  l’acte 
volontaire  et  le  mouvement  du  bras  dérivent  de  la  même  cause. 
Pour  établir  une  comparaison  légitime  entre  les  phénomènes 
psychologiques  et  les  phénomènes  physiologiques,  il  faudrait 
qu’on  put  atteindre  les  actes  mêmes  de  la  cause  qui  produit 
ces  derniers.  Si  entre  ces  actes  et  les  phénomènes  psycholo¬ 
giques,  qui  sont  aussi  des  actes,  on  trouvait  une  différence 
de  nature,  alors  je  concevrais  la  mineure  du  raisonnement 
que  je  réfute,  et  on  pourrait  dire  dans  un  sens  vrai,  qu’il 
y  a  en  nous  deux  espèces  de  phénomènes.  Mais  aussi  long¬ 
temps  qu’on  ne  fera  que  comparer  certains  phénomènes  qui 
sont  les  effets  matériels  des  actes  d’une  cause,  avec  certains 
autres  phénomènes  qui  sont  les  actes  mêmes  d’une  cause, 
c’est  vainement  qu’on  constatera  entre  ces  phénomènes  une 
différence  de  nature  qui  ne  peut  pas  ne  pas  y  être,  cette  dif¬ 
férence  ne  prouvera  absolument  rien. 

Ainsi,  majeure  et  mineure,  tout  chancelle  dans  le  rai¬ 
sonnement  par  lequel  on  a  coutume  de  prouver  la  dualité 
humaine.  Je  le  répète,  il  n’est  pas  surprenant  qu’un  tel  ar¬ 
gument  n’ait  pas  convaincu. 

On  en  met  un  autre  en  avant  qui  n’est  pas  moins  radicale- 
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ment  vicieux  ;  on  dit  :  Toutes  les  opérations,  tous  les  phénomè¬ 
nes  de  la  vie  psychologique  attestent  l’unité  et  la  simplicité 
du  principe  qui  en  est  la  source;  ce  principe  11e  peut  donc 
être  ni  le  corps  ni  un  organe  du  corps;  il  y  a  donc  en  nous 
deux  êtres,  le  corps,  être  composé,  principe  des  phénomènes 
physiologiques,  et  lame,  être  simple,  principe  des  phéno¬ 
mènes  psychologiques. 

La  démonstration  de  la  dualité  humaine  repose  dans  ce 
raisonnement  sur  deux  assertions  :  l’une,  que  le  principe  des 
phénomènes  physiologiques  est  le  corps  ;  l’autre,  que  le  prin¬ 
cipe  des  phénomènes  psychologiques ,  étant  nécessairement 
un  et  simple,  ne  peut  pas  être  le  corps,  qui  est  compose,  La 
dualité  humaine  serait  en  effet  démontrée  si  ces  deux  pro¬ 
positions  étaient  vraies.  En  est-il  ainsi?  C’est  ce  qu’il  s  agit 
d’examiner. 

L’unité  et  la  simplicité  du  principe  des  phénomènes  psycho¬ 
logiques  sont  incontestables,  et  je  ne  fais  aucune  difficulté  à 
les  admettre  ;  mais  la  preuve  qu’on  en  donne  renferme  au 
moins  deux  erreurs. 

La  première  consiste  à  supposer  que  ce  sont  les  phéno¬ 
mènes  psychologiques  qui  nous  révèlent  l’unité  du  principe 
qui  les  produit.  Rien  n’est  en  fait  plus  inexact.  Si  je  crois  que 
ces  phénomènes  ne  dérivent  pas  de  plusieurs  causes,  mais 
d’une  seule,  c’est  que  je  les  sens  tous  émaner  de  la  cause 
qui  est  moi.  C’est  ainsi  que  je  découvre  l’unité  du  principe 
de  ces  phénomènes,  et  c'est  à  ce  titre  que  j’y  crois.  L’induc¬ 
tion  n’a  que  faire  là  oii  l’observation  s’applique  immédia¬ 
tement. 

La  seconde  erreur  renfermée  dans  la  preuve  dont  il  s’agit, 
consiste  à  supposer  que  la  simplicité  du  principe  psycholo- 
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g'ique  a,  comme  son  unité,  besoin  ci-être  démontrée.  La 
simplicité  d’aucune  cause  n’a  besoin  d’être  démontrée,  parce 
que  pour  nous  l’idée  de  cause  exclut  l’idée  de  composition, 
et  implique  celle  de  simplicité.  Si  vous  essayez  en  effet  de 
concevoir  des  parties  dans  une  cause  ,  ou  vous  ne  prêtez 
l’énergie  productive  qu’à  Lune  de  ces  parties,  et  alors  celle-là 
est  à  elle  seule  la  cause  aux  yeux  de  votre  raison,  ou  vous 
1  attribuez  à  toutes,  et  alors  il  y  a  pour  elle  autant  de 
causes  distinctes  que  de  parties:  dans  les  deux  cas,  la  sim¬ 
plicité  reste  l’attribut  inhérent,  nécessaire,  inséparable  de  la 
causalité.  Nous  remontons  donc  encore  moins  de  la  nature 
des  phénomènes  psychologiques  à  la  simplicité  du  principe  qui 
les  produit,  qu’à  son  unité.  Nous  croyons  que  ce  principe 
est  un,  parce  que  nous  le  sentons  tel;  nous  croyons  qu’il  est 
simple,  parce  que  toute  cause  l  est. 

Suit-il  de  là  que,  si  ce  principe  se  dérobait  à  notre  obser¬ 
vation  ,  la  nature  des  phénomènes  psychologiques  ne  suffirait 
pas  pour  nous  en  révéler  l’unité? Non  saris  doute;  et  peut-être 
la  démontrerait-elle  avec  certitude  ;  mais  je  n’oserais  l’affirmer, 
et  la  raison  en  est  que  le  sentiment  du  principe  qui  les  pro¬ 
duit,  est  tellement  mêlé  à  la  conscience  de  ces  phénomènes  , 
qu’il  est  difficile  de  Fen  abstraire  et  devoir  nettement  à  quoi 
se  réduiraient  dans  cette  hypothèse  les  données  du  sens  intime. 
Je  ne  voudrais  donc  pas  condamner  comme  fausse ,  la  preuve 
de  l’unité  du  moi  par  les  phénomènes  qui  en  émanent;  je  me 
borne  à  constater  que  nous  ne  passons  point  par  cette  preuve 
pour  arriver  à  cette  unité,  et  quelle  nous  est  donnée  immé¬ 
diatement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  F  unité  et  la  simplicité  du  principe  des 
phénomènes  psychologiques  ,  et  par  conséquent  l’impossibi- 
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fi  té  que  ces  phénomènes  dérivent  du  corps  ni  d  aucun  des 
organes  du  corps,  sont  des  points  constants  ,  et  qu  ou  ne  sau¬ 
rait  disputer  dans  le  raisonnement  que  nous  examinons.  Ce 
raisonnement  serait  donc  concluant,  et  démontrerait  la  dua¬ 
lité  humaine,  si  la  seconde  proposition  qu’il  avance  était 
vraie,  c’est-à-dire,  s’il  était  aussi  certain  que  les  phénomènes 
physiologiques  dérivent  du  corps,  qu’il  est  incontestable  que 
les  phénomènes  psychologiques  n’en  dérivent  pas.  Qu  il  eu 
soit  ainsi,  c’est  ce  dont  ne  semblent  nullement  douter  ceux 
qui  se  servent  de  ce  raisonnement ,  car  ils  posent  cette 
proposition  comme  une  vérité  évidente  et  qui  n’a  besoin 
d’aucune  démonstration.  Comment,  à  quel  titre,  sur  quel 
fondement  la  jugent-ils  si  incontestable?  c’est  ce  qu’il  faut 
chercher. 

Et  d’abord  exprimerait-elle  un  fait,  donné  immédiatement 
par  l’observation?  Voyons-nous  la  vie  physiologique  émaner 
du  corps ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même,  les  différents  phéno¬ 
mènes  qui  la  composent  émaner  des  organes  au  sein  desquels 
ils  se  produisent?  En  aucune  manière.  Ce  que  nous  voyons 
pour  quelques-uns  de  ces  phénomènes,  et  ce  que  nous  croyons 
pour  les  autres,  c’est  que  l’organe  exerce  une  action  dans 
la  production  de  ces  phénomènes.  Mais  ceque  nous  ne  voyons 
pas ,  c’est  que  cette  action  émane  des  molécules  mêmes  qui 
composent  l’organe;  cela  nous  échappe,  et  cependant  c’est  là 
ce  qu’il  faudrait  voir  pour  décider  si  les  phénomènes  dé¬ 
rivent  de  l’organe,  ou  si  l'organe  n’est  qu’un  intermédiaire, 
un  simple  instrument  d’une  force  extérieure  et  distincte  qui 
le  met  en  mouvement.  Je  me  sers  de  mes  jambes  pour 
marcher,  de  ma  main  pour  écrire,  de  ma  langue  pour  parler , 
et  cependant  ces  trois  organes  ne  sont  que  des  instruments  dans 
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la  production  de  ces  phénomènes;  la  véritable  cause  est  exté¬ 
rieure  et  supérieure  à  ces  organes.  Pourquoi  le  cœur,  pourquoi 
l’ estomac,  pourquoi  le  poumon  ne  seraient-ils  pas  aussi  des 
instruments  P  Si  on  peut  penser  le  contraire,  à  tout  le  moins 
n’est-ce  pas  l’observation  qui  nous  y  autorise.  Elle  ne  nous 
apprend  rien  sur  la  question.  Loin  quelle  saisisse  les  princi¬ 
pes  de  la  vie  physiologique,  cette  vie  elle-même  lui  échappe, 
car  les  phénomènes  physiologiques  n’en  sont  que  les  résultats 
'  matériels  ;  ç  est  dans  les  opérations  mystérieuses  qui  produi¬ 
sent  ces  résultats  quelle  réside  ;  et  ces  opérations  aussi  bien 
que  les  causes  qui  les  accomplissent  nous  sont  et  nous  demeu¬ 
reront  toujours  invisibles. 

Si cen  est  pas  l’observation  qui  nous  apprend  que  les  phé¬ 
nomènes  physiologiques  dérivent  du  corps,  il  reste  que  nous 
le  sachions  par  induction,  c’est-à-dire,  que  la  nature  des  phé¬ 
nomènes  physiologiques  implique  cette  origine.  En  est-il  ainsi  ? 
Voyons  encore. 

Ces  phénomènes  sont  matériels  :  ce  sont  des  compositions 
et  des  décompositions,  des  mouvements,  des  changements  de 
forme,  de  couleur,  de  saveur,  etc.  Voilà  ce  qui  “a  frappé, 
et  ce  dont  on  a  grossièrement  conclu  que  de  tels  phénomènes 
dérivaient  du  corps.  Mais  quoi!  de  ce  qu’une  cause  produit 
des  modifications  matérielles ,  s’ensuit-il  quelle  soit  matérielle 
elle-meme?  Notre  cause  qui  est  simple,  ne  produit-elle  pas 
des  effets  matériels?  Dieu  n’est-il  pas  simple,  et  répugne-t-il 
a  la  raison  humaine  d’admettre  son  action  sur  la  matière?  Des 
phénomènes  matériels  peuvent  clone  dériver  de  causes  simples, 
[ly  a  plus  :  ils  en  dérivent  nécessairement,  puisque  toute  cause 
est  simple  aux  yeux  de  notre  raison.  On  n’échappe  pas  à  cette 
nécessite,  en  admettant  des  causes  matérielles.  Car  à  quelle 
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condition  en  admet-on  ?  A  la  condition  de  concevoir  les  élé¬ 
ments  de  la  matière  comme  animés,  c’est-à-dire,  comme  le 
siège  d’autant  de  forces  simples.  Supposer  que  les  phénomè¬ 
nes  physiologiques  dérivent  des  organes ,  ce  n’est  donc  point 
éviter  d’attribuer  des  phénomènes  matériels  à  des  causes  sim¬ 
ples,  mais  uniquement  soutenir  que  ces  causes  simples  rési¬ 
dent  dans  les  molécules  intégrantes  de  ces  organes;  c’est 
soutenir  en  d’autres  termes  que  dans  la  production  des  phé¬ 
nomènes,  les  organes  ne  sont  pas  les  instruments  fl’une  cause  ' 
extérieure,  mais  la  cause  elle-même.  La  question  de  savoir  si 
la  nature  des  phénomènes  physiologiques  implique  qu’ils  déri¬ 
vent  du  corps,  revient  donc  à  celle  de  savoir  si  elle  implique 
qu’ils  dérivent  de  forces  inhérentes  aux  molécules  des  organes. 
Or,  il  est  parfaitement  évident,  comme  nous  l’avons  déjà 
montré,  qu’il  n’en  est  rien,  et  que  les  phénomènes  physiolo¬ 
giques  sont  tout  aussi  bien  expliqués  par  l’action  d’une  force 
agissant  au  moyen  des  organes,  que  par  l’action  directe  des 
molécules  de  ces  organes.  11  se  peut  donc  que  les  phénomè¬ 
nes  physiologiques  émanent  du  corps  ;  mais  l’induction  ne  le 
démontre  pas  plus  que  l’ observation  ne  le  constate. 

Et  maintenant  cette  proposition ,  qui  n’est  ni  démontrée  , 
ni  démontrable,  est-elle  au  moins  vraisemblable?  Je  dis  que 
non,  et  que  comme  hypothèse,  elle  présente  de  graves 
difficultés. 

Et  d’abord,  elle  implique  une  chose,  c’est  que  la  vie  phy¬ 
siologique  dérive  d’une  multitude  infinie  de  causes;  car,  dire 
qu’elle  dérive  des  organes,  c’est  dire  qu’elle  résulte  de  l’action 
combinée  de  tous  les  éléments  matériels  dont  ces  organes 
sont  composés.  Or,  si  rien  dans  la  vie  physiologique  ne 
répugne  absolument  à  la  supposition  quelle  émane  du  con- 
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cours  de  plusieurs  causes,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon¬ 
naître  que  1  unité  et  le  concert  qui  s’y  remarquent  sont 
difficiles  à  concilier  avec  cette  supposition,  et  à  plus  forte 
i aison ,  avec  celle  d  un  nombre  presque  infini  cle  causes.  Et 
en  admettant  même  le  concours  de  plusieurs  causes ,  encore 
faudrait-il  toujours,  pour  expliquer  cette  unité,  concevoir  une 
cause  supérieure,  dont  les  autres  ne  seraient  que  les  instru¬ 
ments,  et  qui  aurait  organisé  et  maintiendrait  ce  concert.  On 
ne  ferait  donc  que  reporter  dans  cette  cause  supérieure, 
l’unité  qu’on  n’aurait  pas  voulu  admettre  dans  les  causes 
immédiates.  L  hypothèse  cpie  la  vie  physiologique  émane  de 
l’organisme  a  donc  contre  elle  l’unité  de  cette  vie  quelle  ne 
saurait  expliquer.  Aussi  le  sens  commun  a-t-il  toujours  incliné 
vers  l’hypothèse  contraire,  comme  le  témoigne  l’opinion  si 
ancienne  et  si  persistante  de  la  force  vitale,  qui  la  représente. 

C’est  là  une  première  difficulté  ;  mais  ce  n’est,  ni  la  seule, 
ni  la  plus  grave.  En  effet,  on  oublie  une  chose,  quand  on  dit 
que  les  phénomènes  physiologiques  sont  produits  par  les  or¬ 
ganes  ,  et  que  la  vie  physiologique  émane  du  corps  ;  c’est  que 
le  corps,  cest  que  les  organes  ont  été  produits  par  cette  vie, 
et  ne  subsistent,  et  ne  vivent  que  par  elle;  c’est  qu’il  y  a  eu 
un  moment  où  le  corps,  où  les  organes  n’existaient  pas,  et  où 
cette  vie  existait  déjà  et  travaillait  à  les  former;  c’est  qu’il  en 
arrive  un  autre  où  le  corps,  où  les  organes  subsistent  encore, 
et  où  cette  vie  a  disparu;  c’est  que  cette  vie  est  la  seule  chose 
qui  persiste  dans  le  corps ,  tandis  que  les  molécules  matérielles 
qui  en  seraient  la  source ,  ne  fout  qu’y  passer ,  et  s’y  succè¬ 
dent,  et  s’y  renouvellent  incessamment.  Voilà  ce  que  l’on 
oublie  quand  on  prétend  que  la  vie  physiologique  émane  du 
corps.  On  nés  aperçoit  pas  que  dans  cette  hypothèse,  le  corps 
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et  les  organes  seraient  à  la  fois  la  cause  et  l’effet  de  la  vie;  que 
la  vie  les  présupposerait ,  puisqu’ils  en  seraient  la  source  ,  et 
qu’ils  présupposeraient  la  vie,  puisqu’elle  les  a  formés;  en  sorte 
qu'ils  se  seraient  produits  avant  d’être,  ou  auraient  été  avant 
de  se  produire  :  cercle  vicieux  inconcevable,  décisif  peut-être 
contre  l’hypothèse  que  les  organes  sont  le  principe  de  la  vie, 
mais  qui  doit  pour  le  moins  la  rendre  invraisemblable  aux 
yeux  de  tout  esprit  impartial. 

Ainsi,  loin  que  la  proposition  que  les  phénomènes  physio¬ 
logiques  émanent  du  corps,  soit  prouvée,  elle  n’est  pas  même 
probable.  Tout,  au  contraire,  semble  la  repousser,  comme 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  à  concilier  avec  les  faits. 

Et  cependant  c’est  sur  cette  proposition  que  repose  entiè¬ 
rement  le  raisonnement  que  nous  analysons;  car,  s’il  n’est 
pas  démontré  que  la  vie  physiologique  dérive  des  organes , 
comme  on  n’a  prouvé  qu’une  chose  de  la  vie  psychologique  , 
à  savoir,  quelle  ne  peut  pas  en  dériver,  rien  n’établit  que  les 
sources  de  ces  deux  vies  soient  distinctes,  et  il  reste  possible 
quelles  découlent  d’un  seul  et  même  principe.  11  n’y  avait 
donc  pas  plus  de  raison  de  se  laisser  convaincre  par  ce  se¬ 
cond  argument  que  par  le  premier  que  nous  avons  examiné. 
Aussi,  quoique  infatigablement  reproduits  depuis  deux  mille 
ans  ,  ont-ils  laissé  indécise  la  question  qu’ils  avaient  pour 
objet  de  résoudre. 

Une  chose  est  à  remarquer  dans  ceux  qui  emploient  ce 
dernier  argument  et  qui  y  ont  foi  ;  c’est  que,  des  deux  pro¬ 
positions  dont  il  se  compose  ,  savoir,  que  les  phénomènes 
physiologiques  dérivent  du  corps  et  que  les  phénomènes 
psychologiques  ne  peuvent  pas  en  dériver,  c’est  précisément 
la  première  qui  ne  soulève  dans  leur  esprit  aucun  doute.  Ils 
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la  posent  avec  la  pins  entière  confiance,  comme  un  principe 
incontesté,  à  l’abri  de  toute  objection,  et  qui  n’a  besoin  que 
d  etre  énoncé  pour  être  admis.  Ce  qu’ils  sentent  le  besoin  de 
démontrer,  c’est  uniquement  que  les  phénomènes  psycholo¬ 
giques  font  exception  à  la  loi  commune,  et  ne  viennent  pas  des 
organes,  comme  les  autres.  Aussi  est- ce  à  établir  ce  der¬ 
nier  point  qu  ils  mettent  tout  leur  soin,  persuadés  que, 
cela  fait,  la  dualité  humaine  sera  hors  de  question  et  par¬ 
faitement  prouvée.  Qu’il  y  ait  là  une  étrange  illusion,  c’est 
ce  que  nous  venons  de  montrer,  et  ce  qu’il  faudrait  être 
aveugle  pour  ne  pas  voir;  car,  ce  qui  est  obscur  dans  l’homme, 
c’est  précisément  ce  qui  leur  y  paraît  clair;  et  ce  qui  y  est 
évident,  c’est  justement  ce  qui  leur  y  semble  douteux. 

Et  comment  en  serait- il  autrement  ?  Ee  principe  de  la  vie 
psychologique  étant  nous,  nous  avons  une  connaissance  com¬ 
plète  de  tous  les  mouvements,  de  toutes  les  opérations  de  cette 
vie.  Ces  mouvements,  ces  opérations,  c’est  nous  qui  les  pro¬ 
duisons;  nous  les  sentons  émaner  de  nous  ;  nous  en  pouvons 
observer  tous  les  détails;  nous  savons  comment,  pourquoi, 
dans  quel  but,  nous  les  accomplissons.  En  un  mot,  à  partir 
du  principe  d’où  elle  découle  jusqu’au  but  où  elle  aspire, 
nous  embrassons  la  vie  psychologique  tout  entière,  dans  tout 
son  développement,  dans  toutes  les  fonctions  qui  la  consti¬ 
tuent,  et  cela,  perpétuellement,  à  chaque  heure,  à  chaque 
minute  de  notre  vie.  Comment  donc  cette  vie  et  son  principe 
nous  seraient-ils  obscurs.1  Et  avec  quoi  réglerions-nous  nos 
actions,  gouvernerions-nous  notre  conduite,  s’ils  nous  l’é¬ 
taient?  Ces  deux  choses  sont  également  impossibles.  Aussi, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  les  hommes  les  plus  vulgaires, 
ceux-la  même  qui  jamais  ne  s’étudient,  et  qui  n’ont  de  la 
T.  II. 
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vie  psychologique  qu’une  connaissance  involontaire,  en  sa¬ 
vent  cependant  plus  sur  cette  vie,  que  le  plus  savant  physio¬ 
logue  n’en  saura  jamais  sur  la  vie  physiologique. 

Ce  qui  est  vraiment  et  profondément  obscur,  et  ce  qui  doit 
l’être  dans  1  homme,  c’est  cette  dernière  vie.  En  effet,  les 
causes  nous  en  échappent.  Nous  n’atteignons  pas  même  les 
actes  de  ces  causes.  Tout  ce  que  nous  pouvons  saisir,  ce  sont 
les  effets  matériels  produits  dans  le  corps  par  les  actes  in¬ 
connus  des  causes  inconnues  de  la  vie.  Encore  n’est-ee  que 
par  surprise,  et  avec  mille  peines  que  nous  les  saisissons; 
et,  non  pas  tous,  mais  seulement  quelques-uns;  car  qui  sait 
si  une  foule  de  phénomènes  physiologiques  ne  nous  sont 
pas  encore  inconnus,  ou  plutôt  qui  en  doute?  Et  cependant 
c’est  sur  cette  vie  si  obscure ,  si  couverte  de  ténèbres,  que 
le  raisonnement  vulgaire  que  nous  examinons  n’hésite  pas. 
Il  en  sait,  à  n’en  pas  douter,  le  principe  qui  nous  échappe; 
tandis  qu’il  doute  sur  celui  de  la  vie  psychologique ,  qui 
est  nous  ,  et  dont  nous  avons  une  connaissance  immédiate 
et  perpétuelle.  Il  démontre  quel  doit  être  ce  dernier;  il  re¬ 
monte  à  sa  nature  par  les  phénomènes  qui  en  émanent.  Pour 
l’autre,  il  le  connaît  à  merveille;  il  le  proclame  sans  balan¬ 
cer  :  c’est  le  corps ,  ce  sont  les  organes  ;  il  ne  saurait  exister, 
sur  cela,  le  moindre  doute ,  la  moindre  hésitation.  Etrange 
illusion  ,  encore  une  fois,  et  qui  montre  combien  nous  remar¬ 
quons  peu  ce  que  nous  apprenons  sans  effort,  ce  que  nous 
savons  par  cela  seul  que  nous  vivons;  et  combien  au  con¬ 
traire,  1  attention  continuelle  que  le  monde  physique  force 
notre  esprit  à  lui  accorder  ,  nous  exagère  la  connaissance  que 
nous  en  avons. 

Que  prouve  le  double  examen  auquel  nous  venons  de  nous 
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livrer?  Une  chose,  c’est  que  la  démonstration  de  la  dualité 
humaine  ne  peut  sortir  de  la  nature  comparée  des  phénomè¬ 
nes  physiologiques  et  psychologiques.  On  aura  beau  tour¬ 
menter  ces  phénomènes ,  ils  ne  rendront  pas  la  preuve  qu’on 
y  cherche.  Us  ne  sont  pas  de  même  ordre,  et  par  consé¬ 
quent  les  différences  qui  les  séparent  ne  prouvent  rien  Fus¬ 
sent-ils  de  même  ordre,  elles  ne  prouveraient  rien  encore, 
parce  qu’une  même  cause  peut  produire  des  phénomènes  très- 
divers.  Quant  à  dire  que  les  uns  révèlent  une  cause  simple,  et 
les  autres  non,  c’est  une  absurdité,  attendu  que  toute  cause  est 
nécessairement  simple.  Enfin,  si  l’on  substitue  l'unité  à  la  sim¬ 
plicité,  rien  ne  prouve  que,  tandis  que  la  vie  psychologique 
dérivé  certainement  d’une  seule  cause ,  il  en  soit  autrement 
de  la  vie  physiologique  ;  tout  semble  indiquer  au  contraire  que 
le  principe  de  la  seconde  est  un  comme  celui  de  la  première. 

Le  seul  argument  tiré  de  la  comparaison  des  deux  ordres 
de  phénomènes  qui  présente  une  apparence  spécieuse,  est  ce¬ 
lui  qui  se  fonde  sur  la  fin  différente  des  deux  vies  physiolo¬ 
gique  et  psychologique.  En  effet,  chacune  de  ces  vies  a  son 
but  distinct,  et  souvent  il  y  a  opposition  entre  ces  deux  buts. 
Ne  s  ensuit-il  pas  que  ces  deux  vies  appartiennent  à  deux 
etres  et  sont  le  développement  de  deux  causes  différentes? 

Je  dis  que  rien  ne  répugne  à  le  supposer,  mais  je  dis  eu 
meme  temps  que  rien  ne  le  démontre,  et  que,  si  nous  en  étions 
réduits  à  cette  preuve,  la  dualité  humaine  ne  serait  encore 
qu’une  hypothèse.  De  même,  en  effet,  qu’on  peut  concevoir 
une  cause  produisant  des  effets  différents ,  de  même  ,  il  n’y  a 
pomt  de  contradiction  à  en  supposer  une  qui  aspire  à  la 
ois  a  plusieurs  fins  ,  et  qui  produise  pour  les  atteindre  plu¬ 
sieurs  séries  de  phénomènes.  Sans  remonter  à  Dieu  de  qui 
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cela  est  évident,  nous  en  trouvons  un  exemple  en  nous- mêmes. 
La  force  qui  est  nous,  aspire  à  la  fois  à  des  buts  très-différents, 
le  bonheur  et  la  vertu,  l’activité  et  le  repos,  la  connaissance  et  la 
puissance;  en  sorte  que,  qui  ne  saisirait  dans  le  spectacle  de  la 
conscience  que  les  phénomènes,  pourrait  n’y  voir  que  la  lutte  de 
plusieurs  causes  qui  tendent  chacune  à  leurs  fins.  Mais,  indé¬ 
pendamment  de  tout  exemple,  quoi  de  plus  admissible  que 
f  hypothèse  d’une  cause  s’enveloppant  par  la  volonté  de  Dieu 
d’un  corps,  destiné  à  devenir  l’instrument  de  son  action  et  l’or¬ 
gane  de  ses  facultés,  et  forcée  tout  à  la  fois  par  sa  nature  à  aller  à 
sa  fin  propre,  et,  par  sa  condition  accidentelle,  à  entretenir  ce 
corps  quelle  a  créé  (i)?  Et,  je  le  demande,  qui  pourrait  soutenir 
que*  cette  hypothèse  n’est  pas  la  vérité  même,  si  nous  n’avions 
pas  conscience  de  la  cause  qui  est  nous,  et  si  cette  conscience 
ne  nous  attestait  pas  que  cette  même  cause  u’est  pour  rien 
dans  les  opérations  qui  créent  et  conservent  l’agrégation  ma¬ 
térielle?  Ainsi,  même  cet  argument  de  la  diversité  des  fins  des 
deux  vies,  le  moins  mauvais  de  ceux  qui  peuvent  être  tirés 
cle  la  comparaison  des  deux  ordres  de  phénomènes,  se  montre 
insuffisant  à  la  réflexion,  et  ne  contient  point  la  preuve 
cherchée  de  la  dualité  humaine. 

Si  l’homme  est  en  possession  de  cette  preuve,  il  ne  le 
doit  qu’à  une  seule  circonstance;  c’est  qu’il  a  conscience  en 
lui  d’autre  chose  que  les  phénomènes ,  c’est  qu’il  atteint  le 
principe  qui' les  produit,  la  cause  qui  le  constitue  et  qu'il  ap¬ 
pelle  moi  ;  c’est  qu’en  même  temps  qu’il  a  conscience  de  cette 
cause,  il  a  conscience  de  tous  les  actes  qui  en  émanent,  et 
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que  ces  actes  ne  comprenant  qne  les  phénomènes  psycho¬ 
logiques  et  point  du  tout  ceux  qui  produisent  les  phénomènes 
physiologiques,  il  lui  est  démontré  par  là  d’une  manière 
irréfragable  que  ces  derniers  phénomènes ,  qui  vont  au  bien 
du  corps  et  composent  la  vie  animale  ,  dérivent  d’un  autre 
principe  qui  coexiste  dans  l’homme  avec  le  moi,  et  qu’ainsi 
il  y  a  dualité  de  principes,  comme  de  vies  et  de  fins  ,  dans 
la  nature  humaine. 

Or,  cette  preuve,  la  seule  qui  en  soit  une,  la  seule  par  con¬ 
séquent  qui  traduise  et  justifie  la  conscience  confuse  mais 
énergique  que  l’homme  a  toujours  eue  de  sa  dualité,  cette 
preuve  jusqu’ici  n’avait  pas  été  donnée.  Aussi,  malgré  tant 
d’efforts  pour  établir  dans  la  science  la  conviction  de  l'hu¬ 
manité,  n’y  était -on  pas  encore  parvenu  d’une  manière 
définitive.  Ce  qui  n’avait  pas  encore  été  fait,  j’ai  essayé  de 
le  faire  ;  c’est  en  cela  que  ce  mémoire  peut  avoir  quelque 
importance,  et,  après  tant  de  volumes  sur  la  question,  n’être 
pas  sans  nouveauté. 

Ce  qui  a  si  longtemps  dérobé  cette  preuve  à  l’atten¬ 
tion  des  philosophes,  c’est  la  vieille  opinion,  enracinée  dans 
les  esprits,  que  la  conscience  n’atteint  en  nous  que  les  actes 
et  les  modifications  du  principe  personnel,  et  point  du  tout 
ce  principe  lui-même.  Cette  opinion  a  pris  naissance  à  son 
tour  dans  la  confusion  perpétuellement  faite  du  moi  comme 
substance,  et  du  moi  comme  cause.  On  a  dit  :  Nous  ne  sai¬ 
sissons  pas  la  substance  du  moi ;  nous  ne  le  connaissons  que 
par  ses  attributs,  comme  la  matière;  autrement  nous  aurions 
une  idée  claire  de  la  nature  de  cette  substance,  taudis  que 
nous  n’en  avons  aucune  idée.  On  a  conclu  de  là  que  l’être 
moi  nous  échappait,  et,  sans  faire  attention  qu’autre  chose 
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est  la  cause  qui  est  nous,  autre  chose  la  substance  à  laquelle 
elle  peut  être  attachée,  on  a  enveloppé  le  moi  cause  dans 
l’axiome.  Dès  lors  les  phénomènes  sont  restés  le  seul 
élément  du  fait  de  conscience  qui  pût  servir  de  base  à  la  dé¬ 
monstration  scientifique  de  la  dualité  humaine;  c’est  donc  là 
seulement  qu’on  l’a  cherchée,  et  comme  elle  n’y  est  pas,  on 
n’a  pu  Fy  trouver. 

Thèse  singulière  à  soutenir,  que  je  ne  saisis  pas  la  cause 
qui  est  moi,  que  je  sens  ma  pensée,  ma  volonté,  ma  sensa¬ 
tion,  mais  que  je  ne  me  sens  pas  pensant,  voulant,  sentant! 
Mais  d’où  saurais-je  alors  que  la  pensée,  la  volonté,  la  sen¬ 
sation  que  je  sens,  sont  miennes,  qu’elles  émanent  de  moi  et 
non  pas  d’une  autre  cause?  Si  ma  conscience  ne  saisissait 
que  la  pensée,  je  pourrais  bien  concevoir  que  la  pensée  a 
une  cause;  mais  rien  ne  m’apprendrait  quelle  est  cette  cause, 
ni  si  elle  est  moi  ou  toute  autre.  La  pensée  ne  m’apparaî¬ 
trait  donc  pas  comme  mienne.  Ce  qui  fait  qu’elle  m’apparaît 
comme  mienne,  c’est  que  je  la  sens  émaner  de  moi  ;  et  ce  qui 
fait  que  je  la  sens  émaner  de  moi,  c’est  que  je  sens  la  cause 
qui  la  produit  et  que  je  me  reconnais  dans  cette  cause.  Quand 
l’expérience  de  chaque  instant  ne  serait  pas  là  pour  déposer 
que  j’ai  conscience  de  la  cause  qui  pense,  qui  veut  et  qui 
sent,  il  serait  démontré  que  j’ai  cette  conscience,  par  cela 
seul  que  j’appelle  moi  cette  cause  et  miens  les  actes  qui  en 
dérivent;  car  si  je  ne  l’atteignais  pas,  elle  serait  pour  moi 
une  force  inconnue,  comme  la  gravitation;  je  ne  pourrais 
savoir  si  elle  est  identique  à  moi,  qui  ne  ferais  que  la  con¬ 
cevoir,  ni  par  conséquent  si  les  actes  qui  m’en  révéleraient 
l’existence,  m’appartiennent. 

Il  faut  donc  rayer  de  la  psychologie  cette  proposition 
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consacrée  :  L  âme  ne  nous  est  connue  que  par  ses  actes  et  ses 
modifications .  Lame  se  sent  comme  cause  dans  chacun  de 
ses  actes,  comme  sujet  dans  chacune  dé  ses  modifications ,  et, 
comme  elle  ne  cesse  d’agir  et  de  sentir,  elle  a  d’elle-même  une 
conscience  perpétuelle.  Et  remarquons  que  ces  deux  états 
dans  lesquels  elle  se  sent,  ne  sont  que  deux  points  de  vue 
d^un  seul  ;  1  âme,  en  effet,  n’éprouve  des  sensations,  c’est-à-dire, 
n’est  modifiée  que  parce  quelle  est  une  cause,  et  une  cause 
en  action.  Un  être  inerte  ne  saurait  sentir,  une  cause  seule 
le  peut;  car  sentir  est  le  fait  d’une  force  contrariée  ou  se¬ 
condée  dans  son  développement,  et  qui  en  a  conscience; 
en  sorte  que,  si  lame  cessait  d’agir,  elle  deviendrait  inca¬ 
pable  de  toute  modification.  Continuerait-elle  d’avoir  cons¬ 
cience  d’elle-même  dans  cette  hypothèse?  Cette  question  ne 
méiite  pas  de  réponse,  car  la  conscience  étant  un  acte,  elle 
implique  contradiction.  Quant  à  la  substance  de  l’âme,  si 
par  substance  on  entend  ce  qui  est  supposé  par  les  modifi¬ 
cations,  lame  se  sent  substance  comme  elle  se  sent  cause. 
Mais  si  par  substance  on  entend  le  substratum  de  la  cause 
qui  est  nous,  lame  ne  sent  point  un  tel  substratum ,  et  il  est 
permis  de  douter  qu’une  force  en  suppose  un. 
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RAPPORT 

A  L’ACADÉMIE 

DbS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 

SUR  LES  MÉMOIRES  ENVOYÉS  POUR  CONCOURIR  AU  PRIX  DE  PHILOSOPHIE, 
PROPOSÉ  EN  1 835  ET  A.  DECERNER  EN  l83y? 

SUR 

L’ORGANUM  D’ARISTOTE, 

AU  NOM  DE  LA  SECTION  DE  PHILOSOPHIE, 

Par  M.  DAMIRON. 


-WP 


Sujet  du  prix:  i°  Discuter  l’authenticité  de  YOrganum  et 
des  diverses  parties  dont  il  se  compose  ÿ 

2*  Faire  connaître  YOrganum;  déterminer  le  plan,  le  ca¬ 
ractère  et  le  but  de  cet  ouvrage  ; 

3' En  faire  l’histoire;  exposer  l'influence  de  la  logique 
d’Aristote  sur  tous  les  grands  systèmes  de  logique  de  l’anti¬ 
quité,  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes; 
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4°  Apprécier  la  valeur  intrinsèque  de  cette  logique,  et 
signaler  les  emprunts  utiles  que  pourrait  lui  faire  la  philoso¬ 
phie  de  notre  siècle. 


Messieurs, 

Si  le  concours  dont  j’ai  à  vous  rendre  compte  n’est  point 
aussi  remarquable  que  celui  qui  l’a  précédé,  soit  par  le 
nombre,  soit  par  le  mérite  des  mémoires  qui  vous  ont  été 
adressés,  il  n’en  est  pas  moins  en  lui-même  très-satisfaisant 
et  de  bon  augure ,  et  l’Académie  peut  de  nouveau  se  féli¬ 
citer  du  genre  et  du  caractère  des  sujets  proposés  pour  le 
prix  de  philosophie  ;  c’est  maintenant,  on  peut  le  dire,  une 
expérience  à  peu  près  faite,  et  qui,  il  faut  l’espérer,  ne  se 
démentira  pas  dans  l’avenir,  que  des  questions  difficiles, 
ardues  même  et  de  peu  d’attrait,  mais  d’un  grand  intérêt 
scientifique,  non-seulement  ne  repoussent  pas  les  concurrents 
sérieux ,  mais  les  excitent  plutôt  et  les  déterminent  à  des  tra¬ 
vaux  que,  sans  l’ intervention,  l’autorité  et  les  encouragements 
de  l’Académie,  ils  n’auraient  peut-être  jamais  tentés.  La 
question  de  F Organum ,  comme  celle  de  la  Métaphysique, 
touchant  à  la  fois  à  la  philosophie  et  à  l’histoire  de  la  philo¬ 
sophie  ,  portant  sur  un  des  monuments  les  plus  complets  et 
les  plus  éminents  de  la  philosophie  ancienne,  et  le  désignant 
à  l’étude,  à  l’analyse  et  au  jugement  de  la  critique  moderne, 
ne  devait  pas  rester  sans  réponse  et  sans  solution  ;  un  trop 
bon  exemple  avait  été  donné  pour  qu’il  ne  fût  pas,  sinon 
égalé,  du  moins  honorablement  imité.  Il  l’a  été,  Messieurs; 
vous  en  jugerez  par  ,  l’examen  que  je  vais  faire  sous  vos 
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yenx  des  deux  mémoires  dont  fai  à  vous  entretenir  au  nom 
de  la  section  de  philosophie. 

La  marche  que  je  suivrai  dans  cet  examen  serait  sans  doute 
peu  convenable,  si  ces  mémoires  étaient  plus  nombreux,  moins 
analogues  entre  eux  par  I  ordre  et  la  disposition  des  matières 
qu’ils  contiennent;  mais  n’ayant  à  vous  parler  que  de  deux  ou- 
vi âges,  conçus  et  exécutés  sur  le  meme  plan  ,je  puis,  je  crois, 
sans  inconvénient,  après  vous  avoir  indiqué  leurs  divisions  gé¬ 
nérales,  vous  les  faire  connaître  parallèlement  dans  chacune 
de  ces  divisions.  Ce  rapprochement  point  par  point  des  deux 
termes  à  comparer,  ne  peut  être  cause  d’aucune  confusion , 
et  servira  à  mieux  marquer,  à  mieux  estimer  dans  le  détail 
les  mérites  relatifs  des  deux  concurrents,  et  ainsi  à  mieux 
préparer  l’appréciation  générale  dont  ils  devront  être  l’objet, 
et  par  laquelle  je  conclurai. 

•Te  commencerai  par  dire  que  I  un  de  ces  mémoires,  le  n°  2, 
avec  son  appendice ,  son  tableau  synoptique,  sa  table  des 
matières  et  son  index,  forme  à  peu  près  la  valeur  de  neuf 
cents  pages  d’écriture  ordinaire;  et  que  l’autre,  le  n°  Ier,  qui, 
il  est  vrai,  na  ni  table,  ni  index ,  et  qui  est  en  général 
dune  écriture  assez  serrée,  en  a  seulement  deux  cent 
cinquante. 

ils  se  composent  tons  deux  de  quatre  parties  distinctes, 
qui,  selon  l’esprit  et  la  lettre  du  programme  quelles  déve¬ 
loppent,  ont  pour  objet:  la  première,  la  discussion  de  l’au¬ 


thenticité;  la  deuxième,  l’analyse;  la  troisième,  l’histoire;  la 
quatrième,  la  critique  et  le  jugement  de  YOrganum . 

L’auteur  du  mémoire  nD  2 ,  après  une  introduction  géné¬ 
rale  d’un  caractère  assez  vague,  mais  dans  laquelle  cepen¬ 
dant  on  aime  à  reconnaître  un  sentiment  vrai  d’admiration, 

6. 
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ii  faudrait  presque  dire  de  religion ,  pour  le  philosophe  qu’il 
va  étudier,  traite  successivement  dans  la  première  partie  : 
I"  du  titre  même  de  YOrganum ;  2°  des  catalogues  qui  men¬ 
tionnent  Y  Organum  ;  3“  des  témoignages  qui  en  constatent 
l’existence  ;  4°  des  attaques  dont  ii  a  été  l’objet;  5°  des  preuves 
nombreuses  d’authenticité  qu’il  offre  eu  lui -me  me  et  intrin¬ 
sèquement;  6°  des  titres  et  de  l’ordre  actuel  des  diverses 
parties  qu’il  comprend. 

Sur  chacun  de  ces  points  qui,  comme  on  le  voit,  embras¬ 
sent  dans  leur  suite  toute  la  question  de  l’authenticité,  l’auteur 
s’est  livré  à  des  discussions  savantes  et  approfondies,  dont  les 
conclusions  sont  en  général  aussi  justes  en  elles-mêmes  que 
clairement  démontrées.  C’est  avec  un  vrai  plaisir  et  un  intérêt 
soutenu  qu’on  le  suit  dans  ses  recherches,  où  se  mêle  cons¬ 
tamment  à  une  érudition  toujours  sûre ,  abondante  et  pré¬ 
cise,  une  exactitude  de  critique  et  une  rigueur  de  raisonne¬ 
ment  qu’on  ne  trouve  jamais  en  défaut. 

Et  d’abord,  quant  au  nom  même  que  porte  l’ouvrage 
d’Aristote,  et  dont  il  a  soin  de  faire  l’histoire ,  après  avoir 
reconnu  qu’il  n’appartient  pas  à  ce  philosophe ,  qui ,  tout  au 
plus,  par  quelques  textes  d’ailleurs  peu  significatifs,  aurait 
pu  y  donner  lieu  ,  il  montre  très-bien  que  ce  mot  commence 
à  être  employé  par  l’école  péripatéticienne,  lorsque,  par  op¬ 
position  aux  stoïciens,  qui  ne  partageaient  pas  cette  opinion, 
elle  regarde  la  logique  comme  un  instrument,  opyavov,  et  non 
comme  une  partie,  fiipoç,  de  la  philosophie.  De  là  l’expression 
de  Diogène  de  La ë rte,  disant  d’Aristote  qu’il  en  a  fait  uu 
instrument  acéré,  ofpvov  irpotr/ixpiëwgsvov  ;  de  là,  dans  les  clas¬ 
sifications  des  ouvrages  du  Stagirite  proposées  par  Ammonius 
et  Simplicius,  le  titre  de  Aoyijù  $  àpya vtxa  donné  à  la  logique, 
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celui  dont  se  sert  pour  la  même  désignation  David  l’Armé¬ 
nien,  TO  Aoyixov  3  èpyavswïv.  Toutefois,  ce  n’est  guère  que  parmi 
les  commentateurs  latins  du  XVe  siècle  que  le  mot  Spy«vov 
ou  organum  fut  habituellement  usité,  et  resta  le  titre  con¬ 
sacré  pour  nommer  collectivement  les  traités  logiques  d’A¬ 
ristote. 

Quant  au  sens  même  du  mot,  l’auteur  pense  qu’il  ne  faut 
pas  entendre,  comme  ou  le  fait  ordinairement,  que  la  logique 
est  un  instrument,  la  science-instrument,  autrement  dit  l’art 
de  connaître,  mais  la  science  de  l’instrument,  de  cette  faculté 
qui  est  a  lame  comme  la  main  est  au  corps,  scion  l’expres- 
siou  d’Aristote,  l’organe  des  organes,  l’intelligence  enfin, 
source  et  moyen  de  toute  connaissance;  en  sorte  qua  pro¬ 
prement  parler  ce  n’est  pas  ô'pyavov,  mais  — ept  dpyavou,  qu’il 
faudrait  intituler  la  logique. 

Api  ès  la  question  du  titre  vient  celle  des  catalogues  de 
f Organum;  il  y  en  a  six  principaux;  trois  sont  spéciaux  : 
ce  sont  celui  de  Diogène  de  Laërte,  celui  de  V anonyme  de 
Ménage,  et  enfin  celui  des  Arabes;  les  trois  autres  sont 
moins  directs,  et  ont  pour  auteurs  Ammonius,  David  l’Ar- 
menien  et  Simplicius.  Les  trois  premiers,  quoique  confus, 
méritent  cependant  quelque  confiance ,  parce  qu’ils  s’ac¬ 
cordent,  dans  leur  désordre,  à  citer  ou  à  indiquer  toutes  les 
parties  reconnues  pour  appartenir  à  Aristote;  seulement  ils 
y  en  ajoutent  d’autres  qui  nous  manquent  aujourd’hui.  Les 
trois  autres  émanant  de  péripatéticiens  qui  les  ont  composés 
ou  acceptés,  non  en  compilateurs,  mais  en  critiques,  ont 
toute  l’autorité  nécessaire  pour  garantir  l’authenticité  des 
traites  qu  ils  mentionnent  uniformément. 

A  ces  preuves  déjà  suffisantes  s’en  joignent  d’autres  d’un 
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genre  different  qiù  ont  aussi  leur  force.  Ainsi  il  y  a  déjà  au 
moins  une  certaine  probabilité  dans  l’usage  constant  où  sont 
les  premiers  péripatéticiens,  Théophraste  entre  autres,  et  les 
stoïciens,  qui,  en  logique,  suivent  Aristote,  de  faire  des 
traités  dont  les  titres  sont  les  mêmes  que  ceux  du  Stagirite; 
ils  ont  leurs  catégories,  leur  hermeneia ,  leurs  analytiques 
premiers  et  derniers ,  etc. 

Mais  des  témoignages  certains  viennent  à  l’appui  de  cette 
présomption  ;  et  d’abord  il  paraît  constant,  d’après  les  asser¬ 
tions  dignes  de  foi  d’Ammonius  et  de  David,  que  tous  les 
ouvrages  logiques  d’Aristote,  ou  du  moins  les  Catégories  et 
les  Analytiques ,  se  trouvaient  à  la  bibliothèque  d’Alexan¬ 
drie,  reconnus  et  vérifiés  par  les  interprètes  attiques.  En¬ 
suite  on  ne  peut  douter  que  Cicéron  ne  connût  au  moins 
les  Topiques,  qu’il  cite  au  début  de  son  propre  ouvrage  sur 
le  même  sujet;  Quintilien  les  Catégories ,  qu’il  cite  pareille¬ 
ment;  Aulu-Gelle  les  premiers  Analytiques ,  dont  il  extrait, 
dans  ses  Nuits ,  la  définition  du  syllogisme.  Enfin  des  auto¬ 
rités  irrécusables  ne  laissent  aucun  doute  sur  l’existence  et 
l’authenticité  de  X  Organum;  ainsi  Galien  ,  qui  étudia  à  fond 
la  logique,  et  composa  sur  cette  matière  des  livres  origi¬ 
naux  en  même  temps  que  des  commentaires  relatifs  à  la  plu¬ 
part  des  traités  d’Aristote ,  dans  un  passage  important  nomme 
les  premiers  et  les  seconds  Analytiques ,  et  fait  même  con¬ 
naître  que  ces  titres  remplacent  ceux-ci  :  du  Syllogisme  et 
de  la  démonstration ,  rsps  cuïXoysfrgoiï ,  Trspl  é— ,  origi¬ 
nairement  d’Aristote;  Alexandre  d’Aphrodise,  le  contem¬ 
porain  de  Galien,  le  plus  ancien  et  le  plus  exact  des 
commentateurs  d’Aristote  parvenus  jusqu’à  nous,  le  com¬ 
mentateur  par  excellence,  Ù  iyynAç ,  et  duquel  il  reste  un 
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commentaire  sur  les  premiers  Analytiques,  cite  très-fréquem¬ 
ment  les  divers  traités  de  YOrganum,  les  Catégories ,  YHer- 
mcneia,  les  derniers  Analytiques,  les  Topiques  et  les  Réfu¬ 
tations  des  sophistes ;  et  pour  clore  cette  liste,  Apulée, 
l’introducteur  de  la  logique  d’Aristote  chez  les  Romains  | 
extrait  et  cite  dans  un  de  ses  ouvrages  Y Hermeneia  et  les 
premiers  Analytiques. 

Alin  de  compléter  ce  genre  de  preuves,  l’auteur  du  mé¬ 
moire  n°  3  prend  en  particulier  chacun  des  traités  qui 
composent  aujourd’hui  Y  Organum,  et  en  établit  l’authenticité 
par  des  raisons  spéciales.  Ainsi,  sans  insister  beaucoup  sur 
les  premiers  et  derniers  Analytiques ,  les  Topiques  et  les 
Réfutations  des  sophistes ,  qui  sont  en  effet  hors  de  contes¬ 
tation,  il  s’arrête  davantage  sur  les  Catégories  et  Y  Herme¬ 
neia.  11  s’attache  à  montrer  que  les  Catégories  étaient 
comme  les  autres  traités  dans  la  bibliothèque  d’Alexandrie; 
qu’il  y  en  avait  même  deux  exemplaires,  dont  l’un  était 
plus  correct  et  plus  pur  que  l’autre;  quelles  ont  été  le  sujet 
d’une  foule  de  commentaires,  qui  commencent  avec  les  pre¬ 
miers  disciples  d’Aristote  et  se  continuent  jusqu’au  VP  siècle; 
que,  parmi  les  commentateurs,  Andronicus  de  Rhodes,  au  té¬ 
moignage  de  Boëce,  est  le  seul  qui  en  ait  contesté,  au  moins  en 
partie,  l’authenticité  ;  mais  outre  que  ses  motifs,  restés  incon¬ 
nus,  ne  sauraient  être  appréciés,  on  peut  à  bon  droit  lui  opposer 
Ammonius,  David  et  Simplicius,  qui  tous  trois  s’accordent 
à  reconnaître  que  ce  traité  est  d’Aristote,  et  font  valoir  en 
faveur  de  leur  opinion  cette  considération ,  entre  autres,  que 
sans  les  Categories  la  philosophie  d’Aristote  serait  sans  tête, 
«xépaXoç  :  il  y  a  en  effet  une  foule  de  passages  dans  les  Ana¬ 
lytiques  et  la  Métaphysique  en  particulier  qui  ne  s’expliquent 
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et  11e  se  comprennent  que  par  les  Catégories ,  auxquelles  d  ail¬ 
leurs  il  est  fait  fréquemment  allusion.  Quant  a  1  Hermeneia , 
bien  qu’à  cause  de  son  obscurité  et  des  difficultés  qu’elle  pré¬ 
sente  et  dont  se  plaignent  tous  les  commentateurs,  elle  ait  été 
l’objet  de  plus  d’un  doute,  il  n’y  a  cependant  pas  d’autorités  qui 
la  mettent  sérieusement  en  question;  ainsi  la  plus  imposante 
qu’elle  ait  contre  elle,  celle  d’Àndrouieus  de  Rhodes,  très-faible 
en  elle-même,  est  d’ailleurs  combattue  par  celle  d’Alexandre 
d’ A phrodise,  laquelle  est  de  grand  poids  dans  la  question; 
Y  Hermeneia  est  en  outre  citée  dans  tous  les  catalogues  et 
acceptée  par  la  plupart  des  commentateurs  et  des  interprètes: 
Galien  en  particulier  en  a  fait  trois  commentaires,  comme  il 
l’atteste  lui-même,  et  Apulée  un  extrait  qui  nous  est  resté. 

Fort  de  toutes  ces  preuves,  qui  établissent  l’authenticité  du 
tout  et  des  diverses  parties  de  la  Logique  d’Aristote ,  l’auteur 
n’a  pas  de  peine  à  repousser  quelques  attaques  des  modernes, 
auxquelles  l’existence  de  cet  ouvrage  a  été  successivement  en 
butte;  dans  un  chapitre  spécial,  il  les  examine  avec  soin,  et 
les  réfute  victorieusement.  Dès  la  fin  du  XVe  siècle,  le  mou¬ 
vement  de  réaction  qui  s’annoncait  contre  la  scolastique  , 
s’étendait  à  Aristote  lui  -  même  ,  et  plusieurs  philosophes 
avaient  tenté  de  mettre  l’ Qrganum  en  discrédit ,  en  conser¬ 
vant  toutefois  une  certaine  mesure  :  Louis  Vivès,  par  exemple; 
mais  bientôt  des  hostilités  plus  directes  se  déclarèrent  :  Ram  us , 
Nizzoli,  Patrizzi,  et  plus  tard  Gassendi,  mais  Ramus  surtout, 
furent  très-vifs  contre  YOrganum;  ils  prétendirent,  par  des 
arguments  dont  aucun  n’est  péremptoire  et  dont  la  plupart 
peuvent  être  repoussés  par  des  raisons  du  genre  de  celles 
qui  viennent  d’être  présentées  :  l°  que  YOrganum  était  in¬ 
digne  d’Aristote;  2°  que  les  témoignages  à  son  égard  ne 
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s’accordaient  pas  dans  l’antiquité  ;  3°  qu’Aristote  ,  de  son  côté, 
ne  s’accordait  pas  avec  lui-même  dans  ses  propres  citations. 

L  auteur,  et  cest  avec  raison,  n  insiste  ni  sur  le  premier 
ni  sur  le  second  de  ces  arguments.  Quant  au  troisième ,  voici 
comment  il  y  répond  :  les  citations  qui  ne  consistent  et  ne 
peuvent  jamais  consister  qu’en  quelques  mots,  sont,  par 
cela  meme,  de  nature  a  etre  facilement  interpolées  ,  et  il  n’est 
pas  de  philologue  qui  n’en  ait  pu  faire  la  remarque.  Pour 
celles  qui  se  rencontrent  en  particulier  dans  Aristote,  la 
chose  est  presque  incontestable.  Ainsi,  d’après  le  témoignage 
très-positif  de  Galien  ,  ce  n’est  que  de  son  temps  que  tes  Ana¬ 
lytiques,  intitulés  par  l’auteur  Tvept  cnA7.wpcrpt.au  et  icspl 
ont  pris  le  nom  d’ Analytiques  premiers  et  derniers  (ou  se¬ 
conds).  toutes  les  fois  donc  que  les  Analytiques  sont  nom¬ 
més  dans  les  œuvres  d’Aristote,  on  peut  être  certain  que  les 
citations  ne  lui  appartiennent  pas.  Puis,  comment  expliquer  y  si 
toutes  étaient  certainement  de  lui,  cette  confusion  de  livres 
qui  se  citent  mutuellement,  comme  les  .Topiques  et  les  Ana¬ 
lytiques?  Est -  il  probable  que  des  citations  de  ce  genre 
puissent  être  rapportées  à  Aristote  lui-même? 

L’argumentation  des  adversaires  d’Aristote  ,  au  XVP  et  au 
XV lï  siècle,  est  donc  sans  valeur,  et  Leibnitz,  en  donnant 
une  édition  du  livre  de  l’un  d’entre  eux,  Nizzoli,a  pu  dire 
avec  raison,  dans  son  style  ferme  et  précis  :  Persuadetme pers- 
pecla  hypothesium  harmonia ,  et  œqualis  ubique  methodus 
velocissimœ  subtilitatis. 

Cette  opinion  de  Leibnitz  nous  amène  naturellement  à 
ce  que  f  auteur  appelle  les  preuves  intrinsèques  de  l'authen¬ 
ticité  de  1  Organum-.  En  effet,  de  cette  espèce  de  preuves, 
la  meilleure  est  certainement  celle  qui  vient  d’être  résumée 
T.  IL 
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dans  l’opinion  de  ce  grand  maître;  il  est  vrai  qu’elle  a 
l’inconvénient  de  n’être  pas  frappante  pour  tous  les  esprits, 
et  qu’elle  suppose  une  intelligence  approfondie  d’Aristote, 
mais  elle  n’en  est  pas  moins  la  plus  forte  aux  yeux  de  tout  juge 
compétent  ;  elle  sera  plus  tard,  et  en  plus  d’un  endroit, 
développée  par  l’auteur;  il  se  borne  ici  à  l’affirmer  sous  la 
garantie  de  Leibnitz. 

Il  ne  s’occupe  pour  le  moment  que  des  preuves  intrinsè¬ 
ques  tirées  des  citations;  d’après  la  remarque  faite  plus  haut  au 
sujet  des  interpolations,  il  ne  faudrait  pas  admettre  ce  genre 
de  preuves  avec  trop  de  facilité;  mais,  en  11e  les  accueillant 
qu’avec  discrétion,  on  peut  les  accepter  avec  confiance. 

Les  Catégories  ne  sont  précisément  citées  dans  aucune 
partie  de  X  Organum,  mais  elles  y  sont  clairement  indiquées 
dans  plus  de  vingt  passages  :  il  suffira  d’en  rapporter  deux. 
Le  premier  se  trouve  dans  les  Topiques  (liv.  1,  ch.  9); 
les  dix  catégories  y  sont  énoncées  sans  omission  et  suivant 
l’ordre  où  elles  sont  placées  dans  le  traité  spécial  auquel 
elles  donnent  leur  nom;  seulement,  à  l’expression  d’oucta  Aris¬ 
tote  asnbsitué  celle  qu’il  emploie  fréquemment  dans  le  même 
sens,  -d  èctw,  ce  qui  est  la  chose,  c’est-à-dire,  son  essence, 
sa  substance.  Le  second  passage  se  trouve  également  dans 
les  Topiques  (liv.  3,  ch.  3);  ce  qui  lui  donne  une  grande  im¬ 
portance,  c’est  que  toute  la  théorie  des  opposés  et  des 
contraires,  qui  forme  la  dernière  partie  des  Catégories, 
rejetée  par  Andronieus,  s’y  trouve  résumée, 

L’ Hermcneia  ,  non  plus  que  les  Catégories,  .ne  se  trouve 
expressément  citée  dans  aucun  autre  ouvrage  d’Aristote,  mais 
elle  est  supposée  par  divers  passages  de  l’ Organum  :  l’au¬ 
teur  en  donne  la  liste  complète,  et  prouve  jusqu’à  l’évidence, 
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en  les  rapportant  (  pag.  86  et  suiv.),  que  YHermeneia  tient 
comme  partie  au  tout  que  forme  X  Organum. 

U  en  est  de  même  des  Analytiques ,  qui  sont  cités  ou  in¬ 
diqués  dans  les  Topiques ,  dans  les  Réfutations  des  sophistes, 
et  enfin  dans  la  Métaphysique ,  les  trois  Morales  et  la  Rhé¬ 
torique. 

IjCS  Toqnques  sont  cites  dans  1  fdcrmencia ,  dans  les  pre¬ 
miers  Analytiques  et  dans  la  Rhétorique. 

Enfin  les  Réfutations  des  sophistes  se  lient  aussi  par  des 
textes  certains  aux  autres  traités  de  1  'Organum. 

L’auteur  termine  tous  ces  rapprochements  par  une  ré¬ 
flexion  qui  en  marque  à  la  fois  la  valeur  et  la  portée.  «  On 
pourrait,  dit-il,  révoquer  en  doute  l'authenticité  de  quel¬ 
ques-unes  de  ces  citations,  de  celles,  par  exemple,  des  Ana¬ 
lytiques  qui  désignent  les  Topiques ,  et  réciproquement;  il 
n  en  resterait  pas  moins  prouvé  que  les  relations  des  six 
traités  qui  composent  X  Organum  sont  bien  réelles,  puis- 
qu  elles  ont  pu  etre  établies  de  cette  façon,  que  ce  soit 
d  ailleurs  Aristote  lui-même  ou  ses  successeurs  qui  les 
aient  notées  ». 

Une  question  nécessairement  impliquée  dans  celle  de  l’au¬ 
thenticité  de  l  Organum  est  celle  de  sa  transmission  depuis 
Aristote  jusqu  a  Andronicus  de  Rhodes.  L’auteur  la  traite  et 
la  résout  avec  autant  de  sagacité  que  de  précision.  Après 
avoir  montré  que  le  double  récit  de  Strabon  et  de  Plutarque 
sur  la  destinée  des  œuvres  d’Aristote,  qu’il  rapporte,  com¬ 
mente  et  trouve  a  i  abri  de  toute  objection  ,  parle  des  livres, 
jStoXta,  et  non  des  autographes  d  Aristote,  il  en  tire  cette  con¬ 
clusion,  que  ce  n’est  pas,  comme  on  l’a  cru  ,  le  texte  même, 
mais  une  copie  qui  parvint  mutilée  entre  les  mains  d’An- 
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dronicus;  que  par  conséquent  les  autographes ,  ou  cl  autres 
copies  qu'on  peut  supposer  plus  fidèles,  ont  eu  cours  dans 
les  écoles  (il  y  en  avait  certainement  dans  la  bibliothèque 
d’Alexandrie);  etencequi  concerne  l’ Orgamnn  particulière¬ 
ment,  k  qu’il  était,  selon  toute  apparence,  un  des  ouvrages  les 
plus  connus  d’Aristote  (voir  ce  qui  a  été  dit  précédemment), 
que  les  savants  d’Alexandrie  le  possédaient ,  et  que  le  souter¬ 
rain  de  Scepsis  ne  le  déroba  ni  à  leurs  études  ,  ni  à  leurs 
critiques.  Il  faut,  en  outre,  rappeler  ici  de  nouveau  qu’Andro- 
nie  us  doutait  de  l’authenticité  de  la  troisième  partie  des 
Catégories  et  de  l’ Hermeneia,  et  qu’il  ne  possédait  pas  les  auto¬ 
graphes,  puisqu’ils  auraient  infailliblement  résolu  ses  doutés.» 

On  peut  donc  dire  en  résumé  que,  depuis  Aristote  jusqu  a 
nous,  il  est  possible  de  suivre  à  travers  les  siècles  la  trans¬ 
mission  de  Y  Organum. 

Une  autre  question  qui  a  aussi  dans  cet  examen  sa  place 
et  son  intérêt,  etqui  est  comme  la  suite  de  celle-là,  a  pour  objet 
les  titres  donnés  aux  diverses  parties  de  cet  ouvrage. 

Ces  titres  sont-ils  d’Aristote  lui-même,  et,  dans  le  cas  de  la 
négative,  à  qui  faut-il  les  rapporter,  et  quelle  est  la  signification 
précise  qu'il  convient  d’y  attacher  ?  Et  d  abord  celui  des  Cate¬ 
gories  ,  qui,  au  témoignage  de  David,  est  simplement  Ka-rrryopcat, 
ou  IIspl  TWV  xarïiyoptfiW,  OU  Ilepl  Um  yevwv  sur  les  genres,  ou  IIpo 
'twv  TOTtwv  ou  enfin  Ilepï  twv  xaûoXou  Xo'ywv,  èst  d  Aristote  sous  la 
première  de  ces  formes,  w;  aÙToç  Âpt5Tot£V/it;  ;  sous  les  autres,  d 
est  de  divers  commentateurs.  Mais  Aristote  a  change  le  sens 
ordinaire  de  ce  mot  xa-oiyopla ,  accusation,  en  celui  d  attribu¬ 
tion.  Aristote  ,  dit  Porphyre  (  Questions  sur  les  Catégories  )  , 
appelle  catégories  les  énonciations  des  mots  appliqués  à  dé¬ 
signer  les  choses.  On  peut  ajouter,  comme  explication;  que  ce 
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sont  les  termes  propres  à  exprimer  les  divers  attributs  ou 
points  de  vue  de  I  etre. 

Le  titre  du  ITspl  éppwïtSfc  a  assez  embarrassé  les  commenta¬ 
teurs  qui  1  ont  expliqué  ou  traduit  de  diverses  manières  : 
de  Interpretationc ,  de  Enunciatione  ,  de  Pronuntiatione. 
Mais  le  meilleur  moyen  de  le  bien  entendre  est  de  consulter 
Aristote  lui-même  ,  qui,  dans  divers  endroits  et  particulière¬ 
ment  dans  le  traité  de  la  Respiration ,  dit  :  La  nature  se  sert 
souvent  d’un  même  organe  pour  deux  fonctions  différentes,  de 
même  que  dans  certains  animaux  elle  se  sert  de  la  langue  pour 
le  goût  et  le  langage ,  irpo;  rry  IpfMivêiaw.  Le  titre  Iïepï  êppi vnfaç 
reviendrait  donc  à  celui-ci  :  du  Langage,  ou  Traité  du  langage. 

II  est  du  reste  d’Aristote  ;  tous  les  commentateurs  Font 
reconnu. 

II  en  est  autrement  de  celui  des  Analytiques,  ÀvaTumxa';  on 
sait  qu  il  nest  pas  de  lui ,  et  qu’il  a  été  substitué  à  celui  de 
rbp!  cru7.VjytTO.ou,  qu’il  avait  donné  aux  premiers  Analytiques,  et 
de  riepi  àiro&iguoc  qu’il  avait  donné  aux  seconds.  Galien  ,  en 
rapportant  ce  changement,  le  repousse  et  préfère  les  titres  de 
1  auteur  ;  ce  n  est  pas  sans  raison  ,  car  si ,  d’après  un  ou  deux 
passages  d’Aristote,  on  peut  appeler  analytique  le  livre  où  est 
analysé  et  régulièrement  décomposé  le  procédé  du  syllogisme , 
il  n’en  est  pas  de  même  du  traité  où  l’on  ne  considère  plus 
le  syllogisme,  précédemment  analysé,  que  dans  son  résultat, 
la  démonstration.  Toutefois  l’usage  a  prévalu,  et  déjà  Alexan¬ 
dre  d’Aphrodise  ne  fait  plus  de  difficulté  de  se  servir  des 
mots  œvaXuTtxa,  irpovEpa  xa't  ucrepa. 

Les  Topiques  sont  indifféremment  nommés,  dans  les  com¬ 
mentateurs,  Tomxa,  et ot  To-oq  mais  Aristote  emploie  beaucoup 
plus  souvent  le  terme  -nmiia. 
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Le  sens  de  l’un  on  de  l’autre  de  ces  termes  est  du  reste  fa¬ 
cile  à  déterminer.  Ce  sont  les  idées  générales  desquelles  on 
tire  les  arguments,  sedes  argumentorum,  comme  le  dit  Cicéron. 

Le  titre  des  ÈXep. ot  a^ia-iyA  est  généralement  admis.  Il  si¬ 
gnifie  Réfutations  des  sophistes,  ou  encore  Arguments  des 
sophistes,  ce  que  nous  entendons  par  sophismes.  Il  ne  se 
trouve  pas  dans  Aristote  comme  titre ,  mais  seulement  comme 
dénomination  d’une  espèce  particulière  de  raisonnement. 

En  résumé,  si  l’on  peut  douter  que  la  plupart  des  titres 
actuels  des  six  parties  de  1  '  Organum  appartiennent  à  Aristote, 
il  est  certain  que  dès  le  temps  de  Galien  et  d’Alexandre  d’A- 
phrodise  ils  sont  connus,  acceptés,  et  à  peu  près  les  seuls 
ordinairement  employés. 

L’auteur  du  mémoire  n°  2  était  trop  plein  de  son  sujet 
pour  ne  pas  s’occuper,  à  la  suite  des  diverses  questions  qu’il  a 
successivement  traitées,  de  l’ordre  de  composition  de  \ Or¬ 
ganum  ;  c’est  en  effet  par  où  il  termine  cette  première  partie 
de  son  travail. 

Après  avoir  montré  combien  peu  il  y  a  de  lumière  à  re¬ 
cueillir  sur  ce  point  dans  le  Catalogue  de  Diogène  de  Laërte, 
il  se  résout  à  n’en  chercher  que  dans  Aristote  lui-même. 

Il  commence  donc  par  rappeler  que  si  les  Catégories  et  le 
traité  du  langage  ne  sont  cités  formellement  dans  aucun 
ouvrage  d’Aristote ,  ils  sont  supposés  par  toutes  les  parties 
de  Y  Organum. 

Les  premiers  Analytiques  précèdent  certainement  les  der¬ 
niers.  Aristote  l’affirme  dans  un  passage,  entre  autres  au  cha¬ 
pitre  IV  des  premiers  Analytiques ,  lorsqu’il  dit  qu’il  traitera 
d’abord  du  syllogisme,  et  puis  de  la  démonstration. 

Les  Topiques ,  à  leur  début  et  dans  leur  ensemble ,  se  ratta- 
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client  à  la  théorie  du  syllogisme.  Quelques  différences  d’ex¬ 
pressions  et  même  d’idées,  qui  sont  du  reste  réelles  d’un  de 
ces  ouvrages  à  l’autre ,  ne  suffisent  pas  pour  faire  conclure 
que  le  premier  ait  été  composé  avant  le  second  et  à  une  époque 
ou  la  pensée  d’Aristote  n’était  pas  encore  fixée;  elles  sont 
trop  legeres  pour  ne  pas  s’expliquer  par  ces  modifications 
inévitables,  auxquelles  M’échappe  pas  un  auteur,  quelque  unité 
de  vue  quil  y  ait  d  ailleurs  dans  son  esprit. 

ries  Réfutations  des  sophistes  succèdent  et  tiennent  aux 
topiques  d  une  manière  évidente. 

Du  reste,  un  passage  bien  précis  du  chapitre  II  de  ce  der¬ 
nier  traite  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  composition  et  l’en- 
c  vainement  des  Analytiques,  des  Topiques ,  et  des  Réfutations 
des  sophistes-  Aristote  y  dit  qu’il  a  déjà  parlé  du  genre 
démonstratif  (les  Analytiques ),  qu’il  a  traité  ailleurs  du  dia¬ 
lectique  (les  Topiques ),  et  qu’il  ne  lui  reste  qu’à  considérer 

ta  dernier  genre,  celui  de  la  dispute  ( Réfutations  des  so- 
phistes,  J 


Quant  a  la  date  de  la  composition  de  1  ’Organum,  il  n’est 
pas  aise  de  la  déterminer  avec  exactitude;  rien  ne  l’indique 
dans  ouvrage  lui-même;  seulement,  par  divers  passages  que 
1  auteur  rapproche  et  combine,  il  paraît  certain  que  ce  doit 
etie  un  des  derniers  travaux  d'Aristote. 

Dans  un  résumé  général  qui  termine  cette  première  partie 
de  son  mémoire,  l'auteur  reproduit  en  les  rapprochant  les 
conclusions  particulières  de  chacun  de  ses  chapitres,  et  finit 
pm  une  dermere  et  sommaire  conclusion,  dans  laquelle  il 
affirme  que  nous  possédons  aujourd'hui  1  ’Organum  tel  que 
C  posse  ait  antiquité,  et  tel  que  le  conçut  Aristote  lui-même 
«  1  ar venus  à  ce  point,  dit-il ,  par  une  route  peut-être  un 
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peu  longue,  mais  que  nous  11  avons  pas  cru  devoir  abréger, 
il  nous  semble  que  désormais  nous  marchons  sur  un  terrain 
plus  solide;  certes  les  doutes  que  nous  avons  cherche  a  com¬ 
battre  et  à  dissiper  n’étaient  pas  tous  puissants ,  mais  ils 
étaient  pourtant  de  nature  à  gêner  notre  marche;  il  nous  pa¬ 
rait  qu’à  cette  heure  ils,  sont  tous  levés,  et  qu’il  11e  peut  plus  en 
naître  d’autres.  Quels  qu’ils  soient  d’ailleurs,  il  n’est  pas  pos¬ 
sible  qu’ils  puissent  prévaloir  contre  cet  assentiment  unanime 
des  siècles  ,  qui  reconnaissent  Aristote  pour  l’auteur  de  1  Or- 
ganum  et  le  créateur  de  la  logique.  » 

Telle  est  l’analyse  exacte  de  cette  partie  du  mémoire  n°  2  ; 
elle  touche  à  toutes  les  questions  que  1  auteur  a  discutées , 
elle  reproduit  toutes  les  solutions  qu’il  a  proposées  et  déve¬ 
loppées  ;  aucun  point  important  n’y  a,  je  pense,  été  omis; 
tout  y  est  fésumé,  sauf  cependant  ce  qui  ne  se  résumé  guère 
et  prend  difficilement  place  dans  un  cadre  resserré,  où  dispa¬ 
raissent  nécessairement  les  détails  et  les  accessoires.  Or ,  ces 
détails  et  ces  accessoires  ont,  dans  les  œuvres  d’érudition  tout 
comme  dans  celles  d’art,  leur  valeur  et  leur  mérité:  ici  ils  abon¬ 
dent  heureusement;  ils  concourent  aux  preuves  et  leur  servent 
de  complément;  ils  appuient  les  conjectures  et  leur  prêtent 
de  la  vraisemblance  ;  ils  se  groupent  autour  des  assertions 
de  manière  à  leur  donner  autorité  et  crédit.  Ils  consistent  en 
une  foule  d’indications ,  quand  elles  suffisent ,  de  citations  , 
quand  il  les  faut,  d’explications,  quand  elles  conviennent,  qui 
toutes  se  rattachent  aux  démonstrations  et  contribuent  a  leur 
force;  ainsi,  par  exemple,  quand  il  y  a  lieu,  1  auteur  11e 
manque  jamais  de  faire  1  histoire  des  mots,  et  avec  1  histoire 
des  mots  celle  des  idées  qu’ils  représentent,  et  de  tourner 
ainsi  la  philologie  au  profit  de  la  philosophie.  De  même 
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encore  on  aime  à  le  voir,  plein  d’une  connaissance  familière 
et  approfondie  d’Aristote,  passer  selon  le  besoin  d’un  traité 
à  l’autre  de  F Organum ,  de  Y  Organum  à  la  Métaphysique, 
à  la  Morale ,  à  la  Bhéthoriquc ,  etc.,  et  tirer  de  ces  rappro¬ 
chements  des  inductions  aussi  justes  que  faciles  et  naturelles; 
on  le  sent  maître  de  sa  matièreet  nullement  embarrassé  pour 
l’envisager  sous  toutes  les  faces.  Si  donc  je  me  suis  borné  à 
consigner  dans  mon  analyse  ses  résultats  les  plus  généraux,  je 
ne  dois  pas  oublier  de  dire  avec  quelle  habileté  il  les  prépare, 
avec  quelle  sagacité  il  les  ménage ,  avec  quelle  sûreté  de  juge¬ 
ment  et  quelle  richesse  d’érudition  il  les  établit  ou  les  con¬ 
firme  ;  en  tout,  cette  partie  de  son  travail  est  un  morceau 
fort  remarquable  de  critique  historique. 

Je  passe  au  mémoire  n°  i .  L  auteur  de  ce  mémoire  a  traité 
les  mêmes  questions  principales  que  celui  du  mémoire  n°  2, 
mais  il  est  loin  d’y  avoir  joint  toutes  les  questions  accessoires 
dont  l’autre  les  a  entourées;  ainsi ,  se  renfermant  littéralement 
dans  les  termes  du  programme ,  il  a  simplement  discuté  ces 
deux  points  capitaux:  i°  de  l’autftènticité  des  diverses  parties 
de  Y  Organum  ;  a0  de  l’authenticité  de  l’ensemble  de  cet  ou¬ 
vrage.  Suffisante  en  elle-même ,  sa  dissertation  en  est  relati¬ 
vement  moins  féconde  et  moins  riche. 

Et  d’abord,  quant  aux  noms  qui  servent  de  titres,  soit  aux 
parties,  soit  à  l’ensemble  de  l’ouvrage,  Fauteur  en  néglige  un 
peu  trop  la  génération,  la  formation  et  l’exacte  détermination. 
Ainsi,  par  exemple,  sur  celui  d’ôpyavov,  il  se  borne  à  dire  qu’il 
n’est  pas  d’Aristote,  sans  rechercher  si,  dans  Aristote,  employé 
il  est  vrai  comme  terme  ordinaire,  il  n’a  pas  déjà  un  commen¬ 
cement  de  la  signification  que  plus  tard  il  reçoit  et  conserve; 
sans  indiquer  comment  ensuite,  chez  les  commentateurs,  de 
T.  II.  8 
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nuances  en  nuances,  après  axoir  été  successive  ni  eut  Aoyma  a 
àpyavixa ,  tq  Aoytzàv  y}  opyavixov,  il  finit  par  être  1  Ôpyavov.  Il  II  y  a 
pas  à  comparer  sous  ce  rapport  les  quelques  lignes  du  n°  i 
avec  le  chapitre  plein  de  savoir  qui  se  trouve  dans  le  n°  a. 
On  pourrait  en  dire  autant  des  mots  :  Catégories ,  Hcrmeneia 
et  Analytiques,  etc.  ,  si  bien  expliques  dans  le  u°  2,  et  traités 
avec  trtop  peu  de  soin  dans  le  n°  1, 

L’auteur  ne  s'est  pas  non  plus  expressément  occupé  des 
catalogues  de  3 ’  Organuni  et  des  divers  titres  de  ses  parties  ; 
s’il  en  a  parlé,  c’est  en  passant  et  sans  en  faire  un  objet  spé¬ 
cial  d’examen.  Il  eu  est  de  même  de  plusieurs  autres  détails 
qui ,  détachés  et  pris  à  part,  ainsi  que  dans  le  n°  2,  auraient 
pu  donner  lieu  à  des  recherches  intéressantes,  et  qui ,  jetés  et 
comme  effacés  daus  le  cours  de  la  composition,  perdent  de 
leur  relief  et  de  leur  importance. 

Après  quelques  mots  d  introduction  sur  la  méthode  en 
matière  de  critique  historique  littéraire.,  et  sur  les  moyens  tant 
internes  qu’externes  à  employer  pour  détermmerl’aiithentïcité 
d  un  ouvrage,  l’auteur  aborde  la  question  de  l'authenticité  des 
Catégories  et  la  résout  affirmativement  ;  voici  en  quels  termes  : 

«  Cependant il  faut  convenir  que  si  tout  cela. suffit  pour 
établir,  iu  qu’il  estimpossible  de  réputer  les  Catégories  inau¬ 
thentiques,  2?  qu’il  est  très-probable  au  contraire  qu’elles  sont 
authentiques,  nous  ne  sommes  cependant  pas  absolument  sûrs 
par  là  de  leur  authenticité-  » 

Cette  conclusion ,  comme  on  le  voit,  la  même  au  fond  que 
celle  du  nu  2,  est  toutefois  moins  positive.  A  quoi  cela  tient-il  ? 
La  plupart  des  raisons  de  croire  sont  communes  aux  deux 
mémoires:  elles  sont  tirées,  dans  l’un  et  l’autre  :  i°  des  témoi¬ 
gnages  ;  2U  des  indications  ou  des  citations  des  Catégories 
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qu’on  trouve  dans  d’autres  ouvrages  d’Aristote  ;  3°  enfin  du 
rapport  et  de  la  liaison  logique  de  ce  traité  avec  ceux  dont 
se  compose  YOrganum.  Pourquoi  donc  l’un  des  auteurs  af¬ 
firme-t-il  plus  que  l’autre  P  C’est  d’abord  ,  si  je  ne  me  trompe, 
parce  qu’ils  ne  sont  pas  tous  deux  dans  la  même  disposition 
d’esprit  à  l’égard  d’Aristote.  Le  premier,  en  effet,  lui  voue 
une  espèce  de  culte,  qui  n’est  pas  aveugle  sans  doute,  mais 
qui  se  trahit  par  un  zèle  ardent  à  ne  rien  laisser  enlever  des 
autels  de  son  dieu, à  tout  y  conserver,  à  tout  y  restituer;  le 
second,  avec  moins  de  dévotion,  a  moins  de  sollicitude  et  d’em¬ 
pressement,  et  il  prendrait  mieux  son  parti  des  dégradations 
ou  des  défauts  dont  pourrait  être  atteint  le  grand  monument 
qu’il  examine.  C’est  ensuite  parce  que  l’auteur  du  mémoire  n°  i 
n’a  pas  autant  que  celui  du  n°  2  approfondi  et  développé  ses 
motifs  de  jugement  ;  mais  c’est  surtout  parce  qu’il  n’a  pas 
fait  des  catalogues  tout  l’usage  qu’il  pouvait  en  faire,  et  qu’il 
n’a  pas  eu  assez  égard  au  témoignage  d’Ammonius  et  parti¬ 
culièrement  à  celui  de  David,  que  clu  reste  il  ignorait  peut- 
être,  et  dont  les  termes  sont,  en  parlant  des  Catégories  (  in 
Categ.manusc.,  1989  f°,  ch.  i  1  )  :  «  Ce  livre  est  bien  d’Aristote, 
car  il  a  subi  l’examen  des  interprètes  at tiques  qui  l’ont  re¬ 
connu  pour  authentique.  On  trouva  dans  les  vieilles  biblio¬ 
thèques  quarante  livres  des  Analytiques  et  deux  des  Catégories; 
les  interprètes  n’en  acceptèrent  que  quatre  des  Analytiques 
et  un  de  Catégories.  » 

Ainsi  s’explique  la  nuance  qui  distingue  sur  ce  point  les 
deux  mémoires  en  question  ,  et  qui  fait  la  prééminence  du 
n°  a  sur  le  n°  1 . 

Mêmes  remarques  à  peu  près  au  sujet  du  traité  de  YHcrme- 
neia,  ou  De  interprétations ;  l’auteur  du  mémoire  n°  1  en  re- 
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connaît  l’authenticité  sans  s’arrêter  aux  raisons  très-faibles 
d’après  lesquelles  on  l’a  contestée ,  et  il  trouve  ses  preuves 
dans  des  témoignages  certains  qu’il  oppose  avec  assurance  à 
des  témoignages  contraires ,  beaucoup  moins  digues  de 
foi,  comme,  par  exemple,  celui  d’Alexandre  d’Apbrodise  , 
qui  l’emporte  certainement  sur  celui  d’Andronicus  ,  et 
dans  les  rapports  de  YHermcneia  avec  d’autres  parties 
de  l’ Organum ,  que  quelques  critiques  ou  commentateurs 
n’ont  pas  assez  aperçus.  En  conséquence  il  conclut  comme 
l’auteur  du  n°  2,  et  d’après  les  mêmes  considérations,  mais 
moins  bien  présentées  et  surtout  moins  appuyées  de  textes 
et  de  citations;  en  sorte  que  si  cette  observation  ,  qui  ici ,  il  est 
vrai,  11’a  pas  grande  importance,  mais  qui  peut  en  avoir  da¬ 
vantage  ailleurs  ,  venait  à  se  répéter  fréquemment,  et  c’est 
ce  qui  arrivera,  on  pourrait  raisonnablement  inférer  que  ce¬ 
lui  des  deux  concurrents  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment  est  moins  familier  que  l’autre  avec  les  sources  et  les 
autorités,  et  a  un  fonds  moins  riche  d érudition  et  de  phi¬ 
lologie. 

Même  remarque  encore  au  sujet  des  Analytiques ,  des  To¬ 
piques  et  du  traité  des  Arguments  des  sophistes;  l’auteur  du 
mémoire  n°  1  en  reconnaît  l’authenticité  avec  d’autant  plus 
de  facilité  ,  quelle  a  été  moins  sujette  à  de  sérieuses  ob¬ 
jections. 

Dans  un  dernier  et  court  chapitre,  il  conclut  à  l’authen¬ 
ticité  de  Y  Organum  en  général  dans  la  mesure  où  il  a  conclu 
à  celte  de  chacune  de  ses  parties,  et  termine  par  ces  mots  qui 
caractérisent  son  opinion  :  «  Quoi  qu’il  en  soit  de  la  parfaite 
authenticité  de  !’  Organum ,  c’est  ce  livre  que  nous  avons  à 
analyser  et  à  apprécier;  il  importe  assez  peu  à  la  science 
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de  la  logique  (  je  ne  dis  pas  de  son  histoire)  que  cet  ouvrage 
soit  ou  non  d’Aristote.  Le  reste  du  travail  que  l’Académie  nous 
demande  est  indépendant  de  cette  question.  Quel  que  soit 
l’auteur  de  YOrganum ,  l’ouvrage  n’en  est  donc  ni  meilleur 
ni  piie ,  et  sou  influence  na  été  ni  plus  faible  ni  plus  forte. 
Nous  pouvons  donc  aborder  les  questions  suivantes ,  etc.  » 
Dans  un  passage  analogue ,  et  qui  pourrait  servir  de  cor¬ 
rectif  à  ce  que  celui-ci  a  de  trop  absolu ,  l’auteur  du  mémoire 
n°  3  exprime  ainsi  sa  pensée  :  k  Le  monde  qui  possède  ce 
trésor  et  qui  en  jouit  peut  toujours  ,  avec  Albert  le  Grand  , 
renvoyer  ces  recherches  de  propriété  ,  cette  enquête  des  titres 
d’auteur,  aux  écoles  des  pythagoriciens ,  et  dire,  avec  le  père 
du  péripatétisme  au  moyen  âge  :  Hoc  dignum  pyihagoricis , 
(jui  in  verbo  magistri  j u rciban t /  cib  cihis  ciutem  h,oc  quŒsitum 
non  est  ;  à  quocunque  enim  dicta  erant  recipiebantiir , 
dam  modo  probatœ  veritatis  haberent  rationem.  Cette  sanction 
de  la  vérité  est,  sans  contredit,  la  plus  importante  ;  mais  à 
côté  de  cette  question  il  en  est  d’autres  que  l’opinion  com¬ 
mune  peut  négliger,  mais  que  la  philologie  et  l'érudition 
doivent  éclairer,  (pi  elles  se  sont  de  tout  temps  posées,  et  qui 
importent ,  sinon  à  futilité  générale  ,  du  moins  à  l’équité  des 
jugements  de  l’histoire.  » 

Les  deux  auteurs ,  dans  ces  deux  passages  qui  renferment 
comme  leur  dernier  mot  sur  l’authenticité  de  f  Organum  , 
révèlent  aussi  l’esprit  dont  fiui  et  l’autre  sont  animés  dans 
toute  cette  discussion.  C’est,  comme  je  l’ai  déjà  indiqué  plus 
haut,  plus  de  goût  dans  le  n°  a  pour  les  questions  d’histoire, 
plus  d  efforts  et  plus  de  talent  pour  les  traiter  et  les  réson- 
dic,  dans  le  n(}  i,  moins  de  curiosité  et  moins  de  connaissance 
des  sou i ces ,  plus  de  facilité  à  se  contenter  de  l’érudition 
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d’autrui;  dans  celui-ci,  par  suite,  plus  de  familiarité  avec  un 
grand  nombre  de  critiques  modernes  7  et' d’allemands  surtout, 
dans  celui-là  plusde  commerce  avec  les  anciens  commentateurs, 
et  particulièrement  avec  ceux  qui  ont  le  plus  d’autorité;  dans 
celui-là  encore  plus  de  science  et  d’intelligence  d’Aristote; 
dans  l’autre,  au  moins  explicitement,  moins  de  ces  qualités 
et  des  avantages  qui  en  sont  la  suite  naturelle. 

En  somme,  quant. à  cette  première  partie,  la  discussion 
est  plus  étendue,  plus  approfondie ,  plus  riche  en  résultats 
variés  dans  le  n°  a  que  dans  le  n°  i  ,  et  comme  elle  y  est 
d’ailleurs  en  général  exposée  en  meilleurs  termes,  je  ne  crois 
pas  qu’on  puisse  hésiter  à  le  préférer  au  n°  i. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  partie  indiquée  dans  le 
programme  :  Faire  connaître  V Organum  par  une  analyse 
étendue  ;  déterminer  le  plan ,  le  caractère  et  le  but  de  cet 
ouvrage. 

L'auteur  du  mémoire  n°  a  a  consacré  plus  de  éyoo  pages 
à  cette  partie  de  son  travail  ;  celui  du  mémoire  n°  i ,  seule¬ 
ment  i4o. 

Cette  différence  matérielle  tient  d’abord  à  ce  que  le  sys¬ 
tème  d’analyse  suivi  par  l’un  prête  plus  aux  développements 
que  celui  qui  est  adopté  par  l’autre,  et  ensuite  à  ce  que  le 
premier  a  donné  sur  la  théorie  de  la  connaissance ,  d’après 
les  divers  ouvrages  d’Aristote  ,  un  long  morceau  qui  n’a  pas 
son  analogue  dans  le  second. 

Les  deux  concurrents,  comme  ils  le  devaient,  ont  com¬ 
mencé  par  l’analyse;  ils  se  sont  ensuite  occupés  du  plan, 
du  caractère  et  du  but  de  Y  Organum. 

Dans  l’analyse,  ils  se  ressemblent  peu ,  et  quoique  tous  deux 
aient  bien  compris  la  pensée  d’Aristote,  ils  sont  loin  cepen- 
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dant  de  la  rendre  de  la  même  façon  ;  .il  s  ont  chacun  leur  manière 
de  Ja  résumer  en  l’exposant,  que  je  vais  essayer  de  caractériser. 

L  autan  du  mémoire  n  J.  ,  peu  satisfait  de  ces  sortes 
de  tableaux  abrégés  qu’ont  donnés  différents  écrivains  de 
Ja  logique  d  Aristote,  et  persuadé  que  ce  ne  serait  pas  par 
un  travail  du  même  genre  qu’il  parviendrait  à  bien  répon¬ 
dre  aux  termes  du  programme  :  faire  connaître  ,  etc.  ,  a 
suivi  une  autre  marche,  et,  au  lieu  d’une  simple  réduction  , 
d  a  plutôt  tenté  une  lange  et  fidèle  explication.  Il  s’est  en 
conséquence  attaché,  dans  la  mesure  et  selon  l'esprit  de  la 
tâche  qu  il  s  était  imposée ,  non-seulement  à  reproduire  les 
idées  principales  contenues  dans  Y  Organwn,  mais  à  les  repré¬ 
senter  dans  leur  ordre  et  leurs  raisons  d’enchaînement,  à  les 
rappeler  dans  leur  composition  et  souvent  à  les  interpréter,  à 
les  éclaircir  et  à  les  j  ustifier.  De  traité  en  traité,  et,  dans  chaque 
traité,  de  chapitre  eu  chapitre,  de  paragraphe  en  paragraphe, 
on  pourrait  presque  dire  d’alinéa  en  alinéa,  il  relève  avec 
soin  et  une  intelligente  exactitude  tous  les  points  qui  peuvent 
mériter  l’attention  du  lecteur,  ne  négligeant  que  les  accessoi-  , 
res  inutiles  et  sans  portée,  ne  supprimant  que  les  intermé¬ 
diaires  faciles  à  suppléer,  avare  de  retranchements  à  l’égard 
d  un  penseur  quil  sait  être  en  lui-même  si  sobre  et  si 
concis.  «  On  la  présentée,  dit-il  quelque  part  en  parlant 
de  son  analyse,  avec  un  développement  qui  semblera  peut-être 
trop  étendu;  mais  il  a  paru  que  la  meilleure  façon  de  faire 
comprendre  ce  prodigieux  monument  était  d’en  détruire  le 
moins  possible  l'échafaudage  et  la  construction.  Le  soin  dont 
on  a  été  surtout  préoccupé,  c’était  de  porter  la  clarté 
dans  toutes  les  parties  de  ce  travail.  En  abrégeant  Aristote 
comine  1  ont  fait  en  général  tous  ceux  qui  ont  essayé  de  faire 
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connaître  l’ Organum ,  on  aurait  certainement  pu  donner  des 
notions  plus  saisissables,  moins  pénibles  à  suivre;  mais,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  toutes  les  analyses  de  ce  genre  qui  ont 
été  tentées,  à  commencer  par  celle  de  Reid,  ne  donnent  point 
du  tout  l’idée  du  système  aristotélique;  je  n’ai  pas  cru  pou¬ 
voir  me  substituer  à  Fauteur  que  j’avais  mission  d’analyser; 
je  l’ai  partout  suivi  pas  à  pas .  le  mutilant  le  moins  pos¬ 

sible,  lui  conservant  toutes  ses  allures  ,  respectant  toutes  ses 
nuances...»  C’est  dans  cette  disposition  d’esprit  que  l’auteur  du 
mémoire  a  entrepris,  poursuivi  et  achevé  son  analyse,  et  que 
surtout,  pour  les  parties  qui ,  comme  les  deux  Analytiques , 
avaient  besoin  d’être  traitées  avec  une  diligence  particulière, 
fidèle  à  son  dessein  ,  il  s’est  appliqué  à  marcher,  à  insister  de 
plus  près  sur  les  traces  d’Aristote,  à  le  suivre  jusque  dans  ses 
détours,  afin  de  11e  jamais  s’écarter  de  la  voie  où  il  s’engage. 
On  pense  qu’avec  une  telle  méthode,  l’auteur  n’a  pas  dû 
épargner  les  citations,  tant  celles  de  mots  que  celles  de  passages. 
En  effet,  d’abord  à  chaque  instant,  et  cela  avec  autant  d’à-pro- 
pos  que  de  facilité,  il  rapporte  et  mêle  à  son  analyse  les  for¬ 
melles  caractéristiques  dont  se  sert  Aristote^et  qui  ont  chez  lui 
tant  de  propriété ,  de  rigueur  et  de  profondeur ,  qu’elles  équi¬ 
valent  presque  dans  leur  suite  à  une  exposition  de  ses  théories  ; 
ensuite  souvent,  quanti  pour  autoriser  ou  expliquer  ses  résu¬ 
més  il  sent  la  nécessité  de  donner  les  idées  mêmes  de  l’auteur 
qu’il  examine  ,  il  n’hésite  pas  à  traduire  des  morceaux,  quel¬ 
quefois  assez  longs,  qui  prêtent  à  son  travail  avec  une  nou¬ 
velle  lumière  ,  un  nouveau  prix.  J’ajoute  que,  chemin  faisant, 
il  ne  manque  aucune  occasion  de  marquer  les  endroits  par  où 
se  lient  les  uns  aux  autres  les  divers  livres  de  de 

noter  même  les  relations  grammaticales  et  littéraires  qu’ils 
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peuvent  avoir  entre  eux,  et  enfin  d’éclaircir  le  tout  par  des  ré¬ 
flexions  et  des  rapprochements  pleins  de  sens  et  de  justesse. 
En  sorte  qu’il  enseigne  Aristote  en  même  temps  qu’il  l’expose , 
et  que  son  analyse,  qui  tient  de  la  traduction  et  du  commentaire, 
sans  cependant  perdre  son  caractère  propre,  celui  d’un  abrégé 
systématique ,  atteint  parfaitement  le  but  qu’il  se  propose ,  et 
fait  vraiment  connaître  et  comprendre  Y  Organum.  Tel  est  le 
procédé  qu’il  a  constamment  mis  en  usage  dans  cette  longue 
étude  d’Aristote  ,  et  dont  le  résultat  le  plus  général,  tiré  lui- 
même  de  résultats  plus  particuliers  et  plus  détaillés  ,  est  ren¬ 
fermé  dans  un  morceau  que  je  crois  devoir  citer,  parce  qu’il 
donne  une  idée  nette  de  la  manière  dont,  après  avoir  longue¬ 
ment  analysé  et  expliqué  l’ouvrage  d’Aristote  ,  il  sait  ensuite 
le  réduire  et  le  ramener  sans  altération  à  sa  plus  simple 
expression. 

Voici  ce  morceau  assez  étendu,  mais  qui  a  de  l’impor¬ 
tance  : 

«  Les  Catégories  contiennent  un  examen  des  notions  sim¬ 
ples  que  l’esprit  peut  se  former  de  l’être,  de  ce  qui  est. 
Ces  notions  simples,  éléments  de  la  connaissance,  sont  re¬ 
présentées  par  des  mots  isolés,  et  elles  viennent  toutes  se 
ranger  sous  dix  grandes  classes.  Aristote  les  passe  donc 
successivement  en  revue;  il  les  analyse  en  elles-mêmes  et 
dans  leurs  propriétés ,  donnant  surtout  une  grande  attention 
aux  quatre  premières,  substance,  quantité,  relation  et  qualité, 
et  passant  plus  rapidement  sur  les  autres ,  moins  importantes 
à  ses  yeux  et  surtout  moins  difficiles. 

k  II  ne  faut  pas  oublier  ici  qu’Aristote  donne  ses  motifs, 
bons  ou  mauvais,  pour  être  si  concis  sur  les  six  derniers 
genres  de  l’être.  On  ne  peut  donc  supposer,  ni  que  les  Caté- 
T.  II.  q 
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gories  ont  été  mutilées  pins  tard  par  les  commentateurs  et  les 
copistes,  ni  même  que,  dans  la  pensée  de  Fauteur,  elles  fussent 
incomplètes.  On  a  vu  pourtant  que,  selon  toute  probabilité, 
il  avait  traité  spécialement  de  l’objet  des  dernières  catégo¬ 
ries  dans  des  ouvrages  spéciaux. 

«  A  ce  plan  si  simple  des  Catégories  se  rattachent  au  début 
et  à  la  fin  deux  annexes,  dont  le  premier  surtout,  bien  qu’il 
semble,  à  la  première  vue,  détaché  de  l’ensemble,  lui  est  ce¬ 
pendant  tout  à  fait  indispensable.  En  effet,  je  le  demande, 
sans  ces  explications  préliminaires  sur  les  homonymes,  les 
synonymes  et  les  paronymes,  comment  serait-il  possible  de 
comprendre  tant  de  passages  où  ces  expressions  ,  toutes 
spéciales  à  la  doctrine  aristotélique,  sont  employées?  L’ap¬ 
pendice  qui  termine  les  Categories,  ou  liypo  théorie ,  tient 
plus  visiblement  au  traité,  mais  lui  est  certainement  moins 
nécessaire,  quoiqu’on  ne  puisse  en  contester  Futilité.  Ce  der¬ 
nier  annexe  explique  divers  mots  employés  dans  le  cours 
des  Catégories,  et  qui  tous  répondent  à  des  idées  de  haute 
importance.  Il  est  vrai  que  ces  explications  auraient  pu  tout 
aussi  bien  se  placer  dans  la  Métaphysique,  où  elles  sont  du 
reste  reproduites  en  grande  partie.  Mais  Aristote  aura  sans 
doute  senti  le  besoin  de  les  rapprocher  de  la  théorie  qu’elles 
ont  surtout  pour  objet  d’éclaircir. 

«  Il  est  certain  que  Fhypothéorie,  aussi  bien  que  la  pro¬ 
théorie,  laisserait,  si  elle  était  omise,  une  lacune  souvent 
regrettable  pour  les  Catégories  elles-mêmes,  et  surtout  pour 
les  traités  suivants. 

«  Des  notions  simples  Aristote  passe  aux  notions  composées, 
et  il  les  considère  dans  leur  forme  régulière  de  propositions. 
La  proposition  en  effet,  étudiée  sous  les  divers  aspects  qu’elle 
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présente ,  remplit  le  Traité  du  langage.  D’abord  le  philo¬ 
sophe  la  décompose  dans  ses  éléments,  le  nom  et  le  verbe, 
qu'il  définit  l’im  et  l’autre  en  les  séparant.  Puis,  en  les  exa¬ 
minant  sous  le  rapport  de  leurs  combinaisons,  il  reconnaît 
et  classe  les  diverses  espèces  de  propositions  :  universelle, 
particulière,  affirmative,  négative,  soit  qne  ces  propositions 
soient  catégoriques,  ou  bien  qu’elles  soient  modales.  Il  s’arrête 
longuement  sur  la  théorie  de  l’opposition  des  propositions, 
sur  les  règles  de  la  contradiction  dans  les  trois  moments 
principaux  du  temps,  passé,  présent  et  à  venir.  De  l’opposi¬ 
tion  dans  les  catégoriques  il  passe  à  l’opposition  dans  les 
modales,  et  il  termine  le  traité  par  l’exposé  des  principes  de 
l’ opposition  dans  les  attributs  ;  et  cette  théorie  dernière 
confirme  et  éclaire  toutes  celles  qui  la  précèdent. 

«  Le  Traité  du  langage  a  eu  dès  longtemps  la  réputation 
d’être  profondément  obscur.  Selon  nous,  cette  accusation  n’est 
pas  juste,  à  moins  qu’on  ne  prétende  la  diriger  contre  le  sujet 
lui  -même,  et  non  pas  contre  l’auteur.  Les  travaux  qui  sont 
devenus  plus  tard  les  fondements  de  la  grammaire  philoso¬ 
phique,  étaient  de  nature,  par  leur  nouveauté,  à  surprendre 
les  esprits  :  et  les  esprits  furent  si  lents  à  s’y  faire?,  qu’a  la 
fin  du  cinquième  siècle,  Âmmonius  n’en  comprend  encore 
qu’une  partie,  et  renonce  en  quelque  sorte  à  rendre  intelli¬ 
gible  la  fin  du  Traité  dudangage,  qui  lui  semble  une  indé¬ 
chiffrable  énigme. 

Des  notions  simples  qui ,  réunies ,  forment  la  proposition, 
Aristote  aborde  le  syllogisme,  composé  de  propositions, 
comme  la  .proposition  l’était  elle-même  de  notions  simples. 
Les  premiers  Analytiques  tout  entiers  sont  consacrés  au  syl¬ 
logisme  et  à  ses  parties.  Dans  le  premier  livre  :  i°  le  sylto- 
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gisme  est  considéré,  d'abord  dans  ses  principes  essentiels; 
et  de  là  les  trois  figures,  avec  leurs  modes  au  nombre  de 
quatorze,  les  propriétés  communes  à  toutes  les  trois,  et  les 
modifications  que  le  syllogisme  peut  recevoir  selon  la  nature 
des  propositions  qui  le  forment  :  contingentes,  nécessaires 
et  catégoriques ,  isolées  et  mêlées  les  unes  aux  autres; 
2°  des  règles  sont  données  pour  la  découverte  du  moyen, 
qui  est  le  terme  essentiel  du  syllogisme,  et  sans  lequel  il  ne 
saurait  avoir  lieu  ;  3°  enfin,  et  comme  suite  de  1 invention  du 
moyen,  Aristote  indique  la  méthode  de  résolution  des  rai¬ 
sonnements  en  leurs  principes  syllogistiques. 

«  Dans  le  second  livre  des  premiers  Analytiques  se  poursuit 
sans  interruption  la  théorie  commencée  au  premier.  Les 
propriétés  du  syllogisme,  relativement  à  la  vérité  des  pré¬ 
misses  et  de  la  conclusion,  et  à  la  faculté  qu’il  possède  de 
pouvoir  démontrer  circulai  rement  chacune  des  propositions 
qui  le  forment,  sont  tour  à  tour  examinées  dans  chacune 
des  trois  figures.  Après  les  propriétés  du  syllogisme,  vien¬ 
nent  ses  défauts  au  nombre  de  six;  et  enfin  ce  second  livre 
se  termine  par  une  étude  des  diverses  formes  de  raisonne¬ 
ment  qui,  sans  être  extérieurement  syllogistiques ,  peuvent 
néanmoins  se  ramener  toutes  au  syllogisme. 

«  Comme  on  le  voit,  rien  dans  ces  deux  livres  des  Analyti¬ 
ques*  n'entrave  la  déduction  qui  se  suit  et  s’enchaîne  par¬ 
faitement,  malgré  les  difficultés  excessives  du  sujet  et  les 
complications  formidables  au  premier  abord  que  présentent 
la  diversité  des  figures  et  la  diversité  des  propositions,  dans 
leur  qualité,  dans  leur  quantité,  dans  leur  nature. 

«  De  même  que  les  notions  simples  forment  en  se  combinant 
les  propositions,  et  que  les  propositions,  en  se  combinant» 
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forment  le  syllogisme,  de  même  les  syllogismes  combinés 
forment  la  démonstration ,  terme  dernier  et  suprême  de  la 
connaissance,  et  dont  le  syllogisme  lui-même,  dans  sa  com¬ 
position  de  prémisses  et  de  conclusion,  offre  une  idée  assez 
complète.  Ainsi,  après  le  syllogisme,  il  ne  zeste  plus  à  traiter 
que  de  la  démonstration.  C’est  aussi  à  la  démonstration  que 
sont  consacrés  les  derniers  Analytiques.  C’est  là,  comme  l’ont 
en  général  reconnu  les  commentateurs,  le  but  suprême  et  la 
fin  de  la  logique.  Aristote  établit  donc  d’abord  que,  contre 
l'opinion  de  quelques  philosophes,  la  démonstration  et  la 
science  qu’elle  donne  sont  possibles.  Il  fait  voir  ensuite  ce 
que  c’est  que  la  démonstration.  C’est  là  qu’il  pose  et  inet  hors 
de  discussion  la  théorie  de  la  démonstration,  qui  depuis 
lui  n’a  point  été  changée.  Les  principes  de  la  démgnstration 
sont  nécessaires  et  sont  choses  existantes  en  soi.  Ils  sont 
dans  une  même  démonstration  de  nature  pareille,  ils  sont 
homogènes.  La  conclusion  de  la  démonstration  est  chose 
éternelle.  Les  principes  de  la  démonstration  sont  eux-mêmes, 
et  de  toute  nécessité,  indémontrables.  Des  deux  démonstra¬ 
tions,  l’une  du  fait,  l’autre  de  la  cause  (o-n,  £w-t),  cette  der¬ 
nière  est  la  plus  importante,  sans  contredit,  ou,  pour  mieux 
dire,  c’est  là  la  démonstration  véritable.  Elle  se  produit  sur¬ 
tout  par  la  première  figure  du  syllogisme,  celle  où  éclate 
l'évidence  dans  tout  son  jour.  Pour  déterminer  d’autant 
mieux  la  science  par  la  démonstration,  Aristote  s’occupe  aussi 
de  déterminer  le  contraire  de  la  science  (ayvota),  et  if  montre 
comment  l’ignorance  se  forme  et  d’où  elle  vient.  Passant 
ensuite  aux  propriétés  de  la  démonstration  et  à  ses  formes 
diverses,  il  fait  voir  que  les  principes  en  sont  finis  et  limités, 
qqe  la  démonstration  affirmative  est  supérieure  à  la  négative. 
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comme  l’universelle  l’est  à  la  particulière,  et  l’ostensîve  à 
celle  qui  ne  donne  que  l’impossibilité,  sans  le  fait  réel  et 
positif,  II  fait  voir  que,  selon  qu’on  emploie  ces  divers  genres 
de  démonstrations,  la  science  qu’elles  fournissent  est  plus 
ou  moins  certaine,  plus  ou  moins  élevée  ;  qu’une  même  chose 
peut  avoir  parfois  plusieurs  démonstrations  ;  qu’il  ne  saurait 
y  avoir  démonstration  pour  le  fortuit,  et  que  la  sensation 
ne  peut  par  conséquent  donner  une  science  réelle  et  démons-? 
trative,  et  enfin  que  les  principes  varient  avec  les  démonstra¬ 
tions  mêmes. 

«Pour  compléter  cette  théorie  de  la  science  démonstrative, 
Aristote  compare  à  la  démonstration  et  à  la  science  deux 
sources  inférieures  d’information  et  de  connaissance  :  la  con¬ 
jecture  et  la  sagaeité.  Puis,  dans  le  second  livre,  qui  commence 
ici,  il  se  demande  ce  que  cherchent  la  science  et  la  démons¬ 
tration.  Le  nombre  des  questions,  des  recherches  de  la 
science  (v«  Çvrroù^Êvœ) ,  sont  précisément  en  nombre  égal  aux 
choses  mêmes  quelle  sait.  Or  Aristote  porte  ces  objets  de 
recherche  et  de  connaissance  à  quatre  d’abord;  il  les  réduit 
ensuite  a  deux  :  le  fait  ou  l’essence  de  la  chose,  puis  la  cause 
même  de  la  chose.  L’essence  de  la  chose  11e  saurait  être  con¬ 
nue,  ni  par  syllogisme,  ni  par  la  méthode  de  division  em¬ 
ployée  dans  l’école  platonicienne,  ni  même  par  la  définition 
ordinaire.  La  définition  qui  fait  véritablement  connaître  l’es? 
sence  doit  avoir  été  précédée  d’une  démonstration  qui  fasse 
connaître  la  cause ,  et  c’est  de  cette  démonstration  qu’on  tire 
le  définition  par  un  simple  changement  dans  la  position  des 
termes.  La  définition  peut  être  au  reste  de  quatre  espèces , 
dont  la  principale  et  la  seule  complète  est  la  définition  même 
de  la  cause. 
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<c  Quant  aux  causes  des  choses  que  la  démonstration  cher¬ 
che,  indépendamment  de  l’essence,  elles  sont  aussi  au  nom¬ 
bre  de  quatre,  et  peuvent  toutes  également  servir  à  la 
démonstration.  Ici  Aristote,  s’élevant  à  la  métaphysique , 
expose  les  rapports  de  la  cause  à  l’effet,  selon  que  l’effet  et 
la  cause  sont  simultanés,  ou  que  la  cause  précède  l’effet,  ou 
enfin  que  l’un  et  l’autre  se  supposent  mutuellement  et  sont 
en  quelque  sorte  circulaires.  Il  combat  la  méthode  de  division 
adoptée  par  Spensippe,  et  qui  consistait,  pour  connaître  et 
définir  les  choses,  à  procéder  du  général  au  particulier.  Aris¬ 
tote  propose  une  méthode  toute  contraire,  la  méthode  in¬ 
ductive  procédant  du  particulier  au  général,  et  il  trace  les 
moyens  de  distinguer  les  divers  rapports  de  l’effet  et  de  la 
cause  pour  établir  la  définition.  Enfin,  le  second  livre  des 
derniers  Analytiques  se  termine  par  le  morceau  si  remarqua¬ 
ble  sur  la  connaissance  et  le  mode  d’acquisition  des  premiers 
principes,  des  idées  générales  et  indémontrables  sur  lesquelles 
repose  toute  démonstration. 

k  Le  plan  des  Topiques  a  été  exposé  tout  au  long  par  Aris¬ 
tote  lui-même  dans  le  premier  livre  de  ce  traité;  et  il  y  est 
resté  parfaitement  fidèle.  La  discussion  relative  à  une  chose 
ne  peut  jamais  porter  que  Sur  ces  quatre  points  ou  attributs 
de  la  chose:  sa  définition,  son  genre,  sa  propriété  et.  son 
accident.  Ce  sont  là  les  quatre  attributs  dialectiques  qui 
peuvent  chacun  être  considérés  sous  quatre  points  de  vue  : 
d’abord,  relativement  à  la  proposition  qui  les  renferme, 
puis  à  la  signification  du  mot  qui  les  exprime,  puis  à  leurs 
différences  avec  les  choses  analogues,  et  enfin  à  leurs  res¬ 
semblances  avec  ces  mêmes  choses.  Les  quatre  points  de 
vue  sous  lesquels  on  peut  considérer  les  attributs  dialec- 
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tiques,  servent  à  faire  trouver  les  propositions  probables, 
dont  se  compose  la  discussion  dialectique.  Voilà  pourquoi 
Aristote  les  appelle  opy ma,  instruments,  mot  qui,  comme  on 
l'a  vu,  a  peut-être  causé  la  dénomination  générale  de  l’Or- 
ganon.  L’action  de  ces  quatre  instruments  sur  les  quatre 
attributs  dialectiques  forme  tout  l’échafaudage  des  Topi¬ 
ques  jusqu’au  huitième  livre;  le  second  et  le  troisième  étant 
consacrés  à  la  recherche  et  à  l’explication  des  lieux  de  l’acci¬ 
dent,  le  quatrième  à  ceux  du  genre,  le  cinquième  à  ceux 
du  propre,  le  sixième  et  le  septième  à  ceux  de  la  définition. 
Enfin  le  huitième  livre  indique  l’application  pratique  de  ces 
lieux  dans  la  discussion,  selon  qu’on  attaque  ou  qu’on  se 
défend,  soit  en  interrogeant,  soit  en  répondant,  et  dans 
l’étude  qui  précède  la  discussion  pour  l’un  et  l’autre  inter¬ 
locuteur. 

«Le  plan  du  traité  des  Réfutations  des  sophistes  a  beaucoup 
d’analogie  avec  celui  des  Topiques,  auquel  il  fait  suite  et 
qu’il  complète.  Aristote  y  expose  d’abord  ce  qu’il  entend 
par  réfutation  sophistique  (eXeyyoç  ao ■çt<j4x<fç).  C’est  une  réfuta¬ 
tion  qui  de  fait  n’en  est  point  une  et  n’en  a  que  l’apparence. 
C’est  la  réfutation  qu’emploient  les  sophistes,  dont  Aristote 
dévoile  les  intentions  et  les  procédés.  Les  sophismes,  dans 
les  mots  ou  hors  des  mots,  sont  au  nombre  de  treize,  et 
tous  peuvent  se  ramener  à  l’ignorance  de  la  réfutation  («yvot» 
ÈXsyyoy),  c’est-à-dire  qu’il  suffit  de  définir  convenablement 
la  réfutation ,  pour  voir  aussitôt  comment  pèchent  toutes 
celles  que  le  sophiste  prétend  opposer  à  la  loyauté  de  son 
adversaire.  Aristote  expose  ensuite  les  lieux  divers  dont  les 
sophistes  ont  coutume  de  tirer  leurs  prétendus  arguments, 
et  les  moyens  qu’ils  mettent  en  usage,  soit  en  interrogeant 
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eux-mêmes  leur  interlocuteur,  soit  en  lui  répondant.  Toutes 
les  ruses  des  sophistes  étant  dévoilées,  il  enseigne  la  manière 
de  les  combattre  et  il  donne  à  l’adversaire  du  sophiste  tous 
les  beux  capables  de  lui  fournir  la  vraie  solution  des  sophis- 
mes  qui  lui  peuvent  être  présentés. 

«Enfin,  le  traité  se  termine  par  un  épilogue  qui  n’appar¬ 
tient  pas  seulement,  comme  l’ont  cru  plusieurs  commenta- 
teurs,  et  Pacius  entre  autres,  à  la  dialectique  (Topiques  et 
Réfutations  des  sophistes),  mais  à  toute  la  logique,  ainsi 
qu  on  a  essayé  de  le  prouver  plus  haut. 

«  Tel  est  le  plan  de  l’Organon.  On  peut  l’exprimer  en  peu 
de  mots,  en  disant  qu’il  est  consacré  tout  entier  au  syllo¬ 
gisme  (raisonnement):  les  Catégories  et  le  Traité  du  langage 
aux  éléments  du  syllogisme,  les  premiers  Analytiques  au  syl¬ 
logisme  en  général,  les  derniers  Analytiques  au  syllogisme 
démonstratif ,  les  Topiques  au  syllogisme  dialectique ,  et 
enfin  les  Réfutations  des  sophistes  au  syllogisme  sophistique. 
Ce  point  de  vue  appartient  aux  commentateurs  grecs;  il  a 
etc  adopté  par  la  plupart  des  commentateurs  latins,  et  l’on 
doit  en  reconnaître  la  parfaite  justesse.  » 

L  auteur  du  mémoire  n"  i  ne  comprend  pas  Aristote  moins 
bien  que  son  concurrent,  mais  il  le  fait  moins  bien  com¬ 
prendre;  il  le  résume  fidèlement,  mais  trop  brièvement  et 
trop  sèchement;  il  l’expose,  si  c’est  l’exposer  que  de  l’abréger 
comme  il  le  lait,  mais  il  ne  l’explique  jamais;  il  ne  suspend 
pas  un  instant  le  sommaire  pressé,  rapide  et  fragmentaire, 
dans  lequel  il  le  resserre,  pour  reposer  l’esprit  et  leclairer 
en  meme  temps  par  quelques  réflexions  ou  interprétations; 
trop  peu  de  ces  citations  de  formules  et  de  textes,  si  signifi¬ 
catifs  dans  Aiistote,  et  qui,  places  à  propos,  se  mêlent  avec 
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bonheur  à  l’analyse,  et  servent  à  la  rendre  plus  profonde  et 
plus  vraie  ;  point  de  traductions  de  morceaux  qui  complètent 
celle -ci  ou  la  confirment  ;  rien  de  ce  qui  la  développe,  la 
féconde ,  l'enrichit  et  la  convertit  en  un  enseignement  véri¬ 
tablement  instructif.  Telle  que  l’a  faite  l’auteur,  représentée 
par  une  suite,  ou,  pour  mieux  dire,  par  une  juxtaposition  de 
phrases  souvent  tronquées,  elle  ressemble  parfois  plutôt  à 
une  table  des  matières  qu’à  une  esquisse  explicative  de  l’ou¬ 
vrage  d’Aristote  ;  aussi  ne  le  fait-elle  point  assez  connaître , 
pour  rappeler  les  termes  du  programme,  et  est-elle  sous  ce 
rapport  incontestablement  inférieure  à  celle  que  nous  a 
donnée  l’auteur  du  mémoire  n°  2. 

Toutefois,  il  est  juste  de  remarquer  que  cette  manière  de 
presser,  de  concentrer  et  de  réduire  la  pensée  d’Aristote, 
n’est  pas  toujours  sans  avantages ,  et  que  quand  il  se  rencontre 
quelques-unes  de  ces  idées  capitales  qui,  pour  être  mieux 
saisies,  ont  besoin  d’être  détachées,  elles  gagnent  à  être  ren¬ 
fermées  dans  un  cadre  étroit  et  isolé,  et  y  prennent,  pour 
ainsi  dire,  plus  de  saillie  et  de  relief.  Il  convient  aussi  de  re¬ 
connaître  que,  dans  les  endroits  où  des  développements  pro¬ 
longés  d’une  subtilité  quelquefois  un  peu  traînante  peuvent 
nuire  à  la  si mplieité  et  à  la  clarté  de  l’ordre  général ,  cette 
espèce  d’analyse  qui  procède,  surtout  par  retranchement , 
opère  par  là  même,  entre  des  points  liés  au  fond,  mais 
éloignés  dans  la  forme ,  une  sorte  de  rapprochement  , 
qui  en  rend  le  rapport  plus  sensible.  Ce  sont  là  des 
qualités  qu’on  trouve  de  loin  en  loin  dans  le  mémoire 
n°  1 ,  mais  qui  n’effacent  pas  les  défauts  que  nous  venons 
de  signaler. 

Dans  les  deux  mémoires,  à  X analyse  succède  la  question 
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de  la  détermination  du  plan,  du  caractère  et  du  but  de 
l’ Organum- 

Voici  comment  la  résout  le  n°  a  : 

Par  des  recherches  précédentes  touchant  le  nombre  et 
l’ordre  des  divers  traités  de  Y  Organum,  il  y  a  déjà  eu  indi¬ 
cation  du  plan  général  de  cette  composition. 

Le  soin  qui  a  été  pris  dans  l’analyse  de  constater  succes¬ 
sivement,  a  mesure  qu’elles  se  présentaient,  les  incontes¬ 
tables  relations  qui  en  unissent  toutes  les  parties,  a  été  un 
nouveau  moyen  de  saisir  et  de  développer  ce  plan. 

On  peut  dire  même  qu’il  a  été  donné  en  détail  et  par  frag¬ 
ments,  dans  cette  suite  de  résumés  qui  termine  régulièrement 
l’étude  de  chaque  traité,  et  en  reproduit  sommairement  les 
idées  principales. 

11  n’y  a  donc  plus,  pour  achever  de  le  faire  comprendre, 
qu  à  rapprocher  entre  eux  et  qu’à  ramener  à  l’unité  tous  ces 
i csu mes  partiels  dont  il  doit  etre  1  expression,  et  c’est  ce 
qu  a  fait  1  auteur  dans  le  morceau  remarquable  qui  vient 
d  être  cité.  Il  est  impossible,  en  effet,  dans  ce  résumé  de  ré¬ 
sumes,  de  ne  pas  voir  clairement  un  ensemble,  un  système, 
l  idée  générale  d’une  théorie  qui  commence  avec  les  Catégo¬ 
ries  et  se  termine  avec  les  Réfutations  des  sophistes ,  dont  le 
centre  et  la  force  sont  sans  doute  dans  les  ^diio.lytujues ,  et 
plus  particulièrement  dans  les  premiers  jinaly tu jues ,  mais 
dont  la  préparation  et  le  complément  sont  nécessairement 
dans  les  traités  qui  précèdent  et  qui  suivent. 

On  sait  dans  quels  sentiments  l’auteur  est  à  l’égard  d’Aris¬ 
tote;  {expliquer,  le  défendre,  et  l’admirer  par-dessus  tout, 
voila  son  vœu  constant,  sa  religion,  sa  passion  :  passion 
vive  et  virile,  trop  intelligente  d’ailleurs  et  trop  noblement 
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dévouée,  pour  ne  pas  exciter  la  sympathie  et  mériter  le  res¬ 
pect  de  tout  esprit  sérieux. 

On  pense  bien  qu’ayant  à  caractériser  l’une  des  concep¬ 
tions  les  plus  originales  et  les  plus  solides  du  génie  auquel  il 
a  voué  son  culte,  il  ne  la  laissera  pas  sans  apologie  ni  sans 
éloge.  Aussi  est-ce  la  tâche  qu’il  s’impose,  et.  dont  il  s’ac¬ 
quitte,  il  faut  en  convenir,  avec  bonheur  et  habileté.  11  dé¬ 
termine  donc  d’abord  le  caractère  général  de  Y  Orgahum , 
connue  composi  tion  philosophique,  et  il  trouve  qu’il  consiste 
en  une  concision  systématique  de  pensée  et  de  langage  dont 
rien  dans  l’antiquité  ne  nous  offre  l’exemple,  et  dont  Kant 
seul ,  parmi  les  modernes ,  pourrait  donner  quelque  idée.  Ces 
qualités  ne  sont  pas  au  reste  particulières  à  la  logique,  elles 
sont  communes  à  la  Physique,  à  Y  Histoire  des  animaux,  à  la 
Métaphysique,  à  la  Morale  et  à  la  Politique.  11  les  reconnaît 
au  plus  haut  point  dans  les  deux  Analytiques ,  dans  le  Traité 
du  langage ,  et  dans  les  Catégories ;  et  si  dans  les  Topiques  et 
les  Réfutations  des  sophistes  elles  paraissent  moins  soute¬ 
nues,  c’est  la  faute  du  sujet,  qui,  par  les  détails  qu’il  em¬ 
brasse,  se  refuse  à  cette  réduction  mathématique  des  idées, 
et  à  cette  sévérité  de  langage  ailleurs  si  remarquable;  mais 
même  alors  elles  sont  encore  assez  présentes  pour  exclure 
toute  diffusion  et  tout  inutile  développement.  Peut-être  l’au¬ 
teur  aurait-il  mieux  fait,  quoiqu’il  entende  dans  un  sens  large 
la  concision  qu’il  attribue  à  l’auteur  de  Y  Organuni,  de  ne  pas 
réduire  à  ce  trait  l’ expression  de  la  physionomie  du  génie 
qu’il  caractérise.  Il  eût  été  mieux  d’en  ajouter  plusieuVs  qui, 
en  harmonie  et  en  rapport  avec  celui-là,  en  sont  comme  les 
nuances  ou  l’accompagnement  naturel.  Ainsi  cette  justesse, 
qui,  alliée  à  la  pénétration,  est  l’esprit  même  de  la  science; 


POUR  CONCOURIR  AU  PRIX  DE  PHILOSOPHIE.  -g 

cette  étendue  de  pensée  qui,  pour  procéder  de  l’analyse, 
n’en  a  pas  moins  sa  portée  et  peut  se  mesurer  à  celle  que 
donnent  l’élévation  et  la  simplicité  des  vues;  la  faculté  de 
traiter  jusque  dans  ses  derniers  détails  un  sujet  qui  est  d’a¬ 
bord  pris  sous  ses  points  de  vue  les  plus  larges  ;  l’art  de  tout 
lier  en  tout  distinguant,  et,  dans  une  oeuvre  fort  compliquée, 
de  dégager  toutes  les  parties  et  en  même  temps  de  les  unir 
dans  un  seul  et  même  plan;  enfin,  par  suite,  une  confiance 
sévère  mais  invariable  en  la  vérité  de  ses  idées,  et  une  autorité 
de  parole  qui  n’en  est  que  la  manifestation ,  telles  sont  quel¬ 
ques-unes  des  qualités  que  l’auteur  du  mémoire  aurait  pu 
indiquer  à  côté  de  la  concision,  comme  formant  les  mérites 
distinctifs  d’Aristote.  Il  n’aurait  eu  pour  cela  qu’à  rappeler, 
en  les  généralisant,  plusieurs  des  remarques  particulières  qu’il 
avait  trouvé  l’occasion  de  placer  dans  son  analyse;  la  tâche 
était  à  peu  près  faite,  il  n’y  avait  qu’à  y  mettre  la  dernière  main. 
Après  avoir  loué,  il  avait  à  défendre  Aristote;  ce  n’était  pas 
pour  lui  plus  difficile.  Ainsi,  au  reproche  d’obscurité  porté 
contre  l’ Organum,  voici  comment  il  répond  :  a  J’ai  en  tendu  com¬ 
parer  les  premiers  Analytiques,  tout  hérissés  qu’ils  sont  de  ces 
laconiques  et  innombrables  formules,  à  une  forêt  vierge,  où 
des  plantes  vigoureuses  et  pleines  d’une  âpre  sève  projettent 
de  toute  part  les  liens  inextricables  de  leurs  tiges  serrées.  La 
comparaison  est  aussi  juste  qu’elle  est  pittoresque;  et  il  est 
certain  qu’au  début,  l’esprit,  en  face  de  cet  effrayant  enlace¬ 
ment  des  Analytiques,  se  trouble  et  désespère  d’en  pénétrer  les 
replis....  Mais  peu  à  peu  cette  apparente  confusion  disparaît  , 

1  unité  de  1  ensemble  se  révèle  par  l’uniformité  même  des 
expressions;  peu  à  peu  cette  masse  se  divise;  les  grandes 
parties  qui  la  composent  se  séparent  et  se  classent;  les  rap- 
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ports  se  distinguent,  et  bientôt  cette  obscurité  du  premier 
coup  d’œil  fait  place  à  une  clarté  qui,  si  elle  n’atteint  pas 
sans  exception  tous  les  détails,  rayonne  cependant  sur  l’en¬ 
semble  et  le  rend  parfaitement  lumineux.  »  L’auteur  ajoute 
avec  raison  que  ce  qui  peut  rester  d’obscur  dans  telle  ou 
telle  partie  de  YOrgcmum,,  ne  tient  pas,  comme  le  pense 
Reid,  à  un  calcul  d’Aristote,  qui  essaye  de  cacher  son  igno¬ 
rance  sous  l’appareil  de  termes  vaguement  abstraits ,  mais  à 
cette  loi  de  l’esprit  humain  qui  ne  permet  pas  que 
jamais  une  conception  neuve  et  originale  soit,  dès  l’abord, 
portée  à  sa  plus  haute  simplicité,  et  qui  condamne  tout  in¬ 
venteur  à  laisser  toujours  plus  ou  moins  à  perfectionner  dans 
son  œuvre;  et  cependant,  entre  tous  les  inventeurs,  combien 
Aristote  se  distingue  par  ses  efforts  pour  éclaircir  la  théorie 
dont  il  est  le  père. 

On  a  aussi  accusé  de  subtilité  certains  traités  de  Y  Orga- 
num ,  les  Topiques,  par  exemple.  Mais  ne  confondons  pas 
ici  la  subtilité  avec  la  finesse  d’analyse  et  la  délicatesse  de 
division ,  nécessaires  en  une  matière  variée  et  à  mille  faces , 
comme  celle  dont  traitent  les  Topiques ,  laquelle  ne  consiste 
plus  dans  les  règles  et  les  applications  générales  de  la  science 
logique,  mais  dans  l’infinie  diversité  des  pratiques,  des  arti¬ 
fices,  et  même  des  ruses  de  la  dialectique. 

L’auteur  termine  son  appréciation  du  caractère  de  l  Qrga- 
num  par  cette  remarque  pleine  de  justesse  :  «  Dans  Y  O rga- 
num  plus  que  dans  aucun  des  ouvrages  d’Aristote,  se  produit 
ce  caractère  de  commandement ,  ce  style  impérieux  qui  con¬ 
venait  du  reste  si  bien  au  futur  précepteur  de  l’intelligence 
européenne,  v 

Quant  au  but  de  l’ouvrage,  il  le  conclut  de  la  nature  même 
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du  sujet  qui  y  est  traité-;  or,  ce  sujet  est  double,  il  est  théo¬ 
rique  et  pratique,  théorique  dans  les  Catégories ,  Y  Hermeneict 
elles  Analytiques  ,  qui  ne  se  proposent  en  effet  que  l’étude 
des  conditions  et  des  lois  générales  du  raisonnement;  pratique 
dans  les  Topiques  et  les  Réfutations  des  sophistes ,  qui  s’oc¬ 
cupent  des  moyens  d’appliquer  le  raisonnement  aux  diverses 
matières  communes  et  non  scientifiques,  et  à  la  défense  du  bon 
sens  contre  les  jeux  subtils  d’une  vaine  mais  spécieuse  dia¬ 
lectique  :  en  sorte  qu’à  ce  double  titre ,  Y Organum  a  pour  but 
de  tracer  à  l’esprit  humain  les  règles  qui  doivent  le  diriger, 
soit  dans  la  r  éditer  ch  e  de  la  science ,  soit  dans  l’examen 
et  la  discussion  des  intérêts  ordinaires  de  la  vie. 

Des  trois  questions,  du  plan,  du  caractère  et  du  but  a 
reconnaître  dans  F  Organum.,  la  première  est  sans  contredit 
celle  qui  a  été  la  mieux  traitée  par  l’auteur  du  mémoire  n°  a; 
les  deux  autres,  la  seconde  surtout,  quoique  d’une  solution 
satisfaisante,  auraient  cependant  pu  l’être  avec  plus  d’étendue; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  Fauteur  dans  son  analyse, 
telle  qu’il  l’a  conçue  et  exécutée,,  a  eu  mille  occasions  de  les 
aborder  et  de  les  discuter,  et  qu’ici  il  ne  lui  reste  plus  qu’à  se 
résumer  et  à  conclure;  il  pouvait  plus  aisément  se  passer  de 
développement. 

L’auteur  du  mémoire  n°  r  ,en  abordant  les  mêmes  questions, 
n’a  pas  tout  à  fait  suivi  la  même  marche  que  son  concurrent. 
Il  a  d’abord  considéré  le  plan  et  le  but  de  F  Organum  ,  et  ce 
n’est  qu’en  suite  qu’il  a  essayé  d’en  déterminer  le  caractère  , 
pensant  qu’en  effet  on  ne  peut  bien  caractériser,  un  ouvrage 
que  quand  on  en  a  au  préalable  reconnu  l’ordre  et  le  dessein. 

Le  plan  et  lebutde  Y  Organum  ne  pouvaient  être  bien  saisis 
qu’à  la  suite  d’une  revue  générale  et  systématique  de  chacune 
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des  parties  dont  il  est  composé.  L’auteur  a  donc  successive¬ 
ment  résume  dans  leurs  principales  idées ,  les  Catégories , 
l’ Hermeneia,  les  deux  Analytiques,  les  Topiques  et  les  So¬ 
phismes.  Je  me  réserve  de  citer  à  la  fois  ,  comme  exemple  de 
la  manière  de  l’auteur  dans  cette  espèce  de  travail ,  et  comme 
tableau  réduit,  mais  assez  fidèle  des  deux  traités  les  plus 
importants  de  Y Organum  ,  puisqu’ils  renferment  tout  le  fond 
de  la  théorie  du  syllogisme,  le  résumé  des  deux  Analy¬ 
tiques.  Cette  récapitulation  une  fois  faite ,  il  expose  le  plan 
et  le  but  de  l’ouvrage. 

A  ses  yeux,  c’est  dans  les  Analytiques  et  les  Topiques  que 
se  marque  et  se  saisit  le  mieux  la  pensée  d’Aristote.  Or ,  si 
on  la  suit  attentivement  de  l’un  à  l’autre  de  ces  traités ,  on 
voit  que  dans  le  premier ,  procédant  de  l’étude  du  syllogisme 
pris  en  lui-même  à  celle  du  syllogisme  mis  enjeu  dans  la  dé¬ 
monstration  ,  elle  aboutit  ainsi  à  une  théorie  générale  du 
raisonnement,  et  que  dans  le  second,  passant  de  la  logique 
proprement  dite  à  la  simple  dialectique,  ou  à  la  logique  appli¬ 
quée,  on  pourrait  dire  abaissée  à  des  matières  non  scientifiques, 
elle  a  également  pour  objet  le  raisonnement  à  régler  dans  un 
de  ses  emplois  les  plus  fréquents.  Il  y  a  donc  dans  les  Analyti¬ 
ques  un  ordre  certain  et  un  dessein  ;  H  y  a  également  l’un  et 
l’autre  dans  le  livre  des  Topiques.  Le  tout  s’accorde ,  s’en¬ 
chaîne  et  s’unit  étroitement,  et  l’unité  qui  sert  de  lien  à  cette 
double  composition  est  l’idée  du  raisonnement,  purement  spé¬ 
culative  dans  la  première,  et  devenue  pratique  dans  la  seconde. 

Mais  on  n’a  pas  de  peine  à  apercevoir  que  le  traité  des 
Sophismes  est  comme  la  suite  et  le  complément  des  Topiques 
qui  le  précèdent;  et  d’autre  part  que  les  Analytiques  présup¬ 
posent  les  Catégories  et  le  Traité  du  langage.  Il  y  a  donc  un 
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rapport  intime  entre  les  parties  secondaires  et  les  parties 
principales  dont  se  compose  Y  Organum.  Le  plan  et  le  but 
de  celles-ci  sont  donc  communs  à  celles-là  j  et  toutes  combinées 
forment  un  ensemble  auquel  elles  concourent  ,  chacune 
selon  la  mesure  de  leur  importance  et  de  leur  valeur. 

L  auteur  signale  avec  sagesse  tous  les  points  de  contact 
qui  lient  les  uns  aux  autres  les  divers  traités  de  V Organum. 
J’en  indiquerai  un  en  particulier  qu’il  reproche  avec  raison 
à  Reid  d’avoir  méconnu,  et  qui  cependant  aurait  dù  être  bien 
compris  parce  qu’il  tient  visiblement  à  la  théorie  du  syllo¬ 
gisme.  «Dans  le  traité  de! 'Interprétation,  dit-il,  Aristote 
explique  la  quantité  et  la  qualité  des  propositions,  deux 
propriétés  qui,  réunies,  seront  une  des  données  les  plus 
fécondes  du  syllogisme  ,  lorsqu’il  s’agira  de  déterminer  à 
priori  la  nature  de  la  conclusion  par  les  combinaisons 
diverses  des  prémisses  de  telle  ou  telle  quantité  ou 
qualité. 

«  Mais  une  théorie  logique  très-importante  dont  il  pose  les 
principes  dans  ce  traité,  c’est  celle  du  possible  et  du  néces¬ 
saire,  deux  conceptions  qui  embrassent  toutes  nos  idées,  et 
par  conséquent  toute  la  matière  et  toute  la  forme  de  la  lo¬ 
gique,  la  dialectique  et  les  démonstrations,  selon  qu’il  s’agit 
d  idées  contingentes  ou  nécessaires . 

. ï*aiSClli  du  traité  de  Y  Interprétation  avec  la 

théorie  du  raisonnement  nous  semble  donc  bien  établie,,  et 
Ion  s  étonne  que  Reid,  dans  l’analyse  critique  très-peu  ap¬ 
profondie  qu’il  a  donnée  de  Y  Organum  d’Aristote,  ait  dit 
que  le  traité  de  Y  Interprétation  n’a  aucun  rapport  avec  les 
traites  qui  suivent,  comme  si  la  proposition  n’avait  aucun 
rapport  avec  le  syllogisme ,  et  le  raisonnement  en  général  » 
T.  IL  .. 
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Je  vais  maintenant  eiter  le  morceau  dont  j  ai  pailé  plus 
haut,  relatif  aux  deux  Analytiques. 

PLAN  DES  ANALYTIQUES. 

«  L’objet  général  des  Analytiques  est  la  théorie  de  la  dé¬ 
monstration.  Dans  une  première  partie  (les  premières  Analy¬ 
tiques),  il  s’agit  de  l’instrument  de  la  démonstration  en  gé¬ 
néral;  dans  la  seconde  partie  (les  secondes  Analytiques),  de 
la  démonstration  du  de  l’application  de  l’instrument  de  la 
démonstration  ou  syllogisme. 

I.  Les  premières  Analytiques  se  Subdivisent  en  deux  parties, 

dont 

i°  La  première  traite  : 

a.  De  la  construction  du  syllogisme; 

b.  De  l’invention  du  moyen  ternie; 

c.  De  la  réduction  du  syllogisme  à  un  certain  nombre  de 
types  déterminés ,  appelés  figures ,  qui  se  subdivisent  eux- 
mêmes  en  modes. 

a0  La  seconde  traite  : 

a.  Des  propriétés  du  syllogisme; 

b\  De  ses  vices; 

c.  Des  différentes  sortes  de  raisonnements  qui  affectent  la 
for  me  sy  1 1  og  isti  que. 

II.  Les  Analytiques  postérieures  se  subdivisent  également  en 
deux  parties ,  dont 

i°  L’une  traite  : 

u.  De  la  question  de  savoir  s’il  y  a  une  science  démons¬ 
trative  ; 

b.  De  l’essence  de  la  démonstration; 
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c.  De  l’ignorance  par  opposition  à  la  science  démonstrative  ; 

d.  De  différentes  questions  dont  la  solution  fait  ressortir 
les  propriétés  de  la  science  de  la  démonstration. 

2  La  seconde  partie  des  secondes  Analytiques  traite: 

(i.  Des  differentes  especes  de  problèmes  ou  questions  ; 

b.  De  la  définition  de  son  objet  et  de  sa  différence  avec  la 
démonstration; 

c.  Des  différentes  espèces  de  causes  servant  à  la  démons¬ 
tration  comme  moyen  d’invention  ; 

d.  Lu iin  ,  de  la  connaissance  des  premiers  principes. 

Ou  voit  donc  que  1  objet  des  Analytiques  est  le  raison¬ 
nement  comme  moyen  de  démonstration ,  le  but,  la  science 
de  la  démonstration.  Mais  comme  il  faut  connaître  le  moyen 
pour  pouvoir  le  faire  servir  à  la  fin,  Aristote  s’occupe  doue 
d  abord ,  dans  les  premières  analytiques  du  syllogisme.  Mais 
le  syllogisme  est  encore  un  tout  dont  l’étude  analytique 
exige  la  décomposition.  Cette  décomposition ,  pour  être 
méthodique,  doit  être  graduée.  Aussi  Aristote  traitera-t-il 
d’abord  de  la  proposition.  Aristote  n’aura  pas  besoin  de 
descendre  plus  bas  dans  son  analyse  des  Analytiques,  et 
recherche,!’.  quels  sont  v.  g,  les  éléments  grammaticaux  es¬ 
sentiels  de  la  proposition,  etc.:  quel  est  le  rapport  du 
ternie  exprimé  a  la  parole,  celui  de  la  parole  à  l’idée,  et 
surtout  a  la  pensée,  et  par  conséquent  à  la  vérité  et  à  la 
fausseté  cle  la  connaissance ,  etc.;  c’est  déjà  chose  faîte  dans 
le  traité  de  l’Interprétation.  Il  n’aura  pas  besoin  non  plus 
de  faire  une  étude  particulière  des  idées  considérées  iso¬ 
lément,  d  en  chercher  la  filiation,  les  sources,  de  détermi¬ 
ner  la  diversité  de  ces  sources  ;  tout  cela  a  été  fait  dans  le 
tiaiti.  des  Categories.  Il  ne  s  agit  ici  que  de  considérer  les 
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idées  exprimées  et  formant  une  proposition,  c’est-à-dire,  en¬ 
tre  elles  et  en  tant  quelles  sont  susceptibles  de  donner  nais¬ 
sance  à  d’autres  idées, 

Aristote ,  après  avoir  fait  cette  étude  analytique  du  syllo¬ 
gisme,  le  recompose  pour  en  suivre  le  jeu  et  la  vie.  L’analyse 
le  conduit  à  en  déterminer  les  différentes  formes  ou  modes 
dans  toutes  leurs  figures;  il  en  trace  le  caractère  parfait. 
Ayant  une  fois  établi  cette  normale  du  procédé  syllogis¬ 
tique,  il  l’applique  à  toutes  les  figures  de  raisonnement  moins 
parfaites.  [I  dira  en  quoi  tous  s’écartent  du  type  parfait, 
comment  néanmoins  ils  en  sont  encore  l’image,  et  peuvent 
en  quelque  sorte  lui  être  rendus  adéquats  au  moyen  de  l’art. 

C’est  là  q u’ Aristote  traite  dans  toutes  leurs  combinaisons 
possibles  les  termes  des  propositions,  en  détermine  la  com¬ 
préhension  ,  et  par  conséquent  l’extension  respective  par  la 
conversion,  en  allant  des  propositions  simples  ou  absolues 
aux  propositions  composées  ou  modales;  qu’il  essaye  tous  les 
modes  de  syllogisme  possibles  dans  chaque  figure,  éliminant 
tous  ceux  qui  ne  concluent  pas,  et  ramène  à  la  forme  la  plus 
simple  ceux  qui  s’en  écartent.  C’est  là  encore  qu’il  détermine 
d’une  manière  plus  approfondie  les  lois  du  syllogisme,  suivant 
qu’il  se  construit  :  i°  avec  des  propositions  nécessaires  seu¬ 
lement;  2°  avec  des  propositions  contingentes  seulement; 
3“  avec  des  propositions  nécessaires  et  des  propositions  con¬ 
tingentes  ;  4°  avec  des  propositions  modales  et  des  proposi¬ 
tions  pures;  5°  avec  des  propositions  modales  et  des  proposi¬ 
tions  contingentes. 

C’est  beaucoup  sans  doute  de  connaître  la  nature  ,  la 
composition  et  la  règle  du  syllogisme  parfait,  de  savoir  ap¬ 
pliquer  cette  règle  à  des  raisonnements  de  toutes  figures , 
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■nais  iî  faut  savoir  encore  les  faire.  De  là  la  nécessité  de 
l’invention ,  qui  indiqué  les  moyens  de  défense  et  d’attaque, 
tant  généraux  que  particuliers.  Et  comme  le  moyen  terme 
jonc  le  principal  rôle  dans  le  raisonnement,  qu’il  est  employé 
plusieurs  fois  dans  les  prémisses  ;  puisque  c’est  de  son 
choix  que  dépend  la  preuve  d’une  proposition ,  on  conçoit 

1  importance  attachée  au  moyen  terme  dans  un  traité  de  l’in¬ 
vention. 


Mais  si  tout  raisonnement  fait  ou  à  faire  appartient  à 
quelque  figure  ,  il  faut  savoir  reconnaître  à  quelle  figure  et 
meme  à  quel  mode  de  cette  figure.  Car  autrement  la  théorie 
syllogistique  ne  serait  point  approfondie  ;  on  ne  pourrait  sa¬ 
voir  quel  rapport  existe  entre  les  modes  de  la  même  figure 
et  ceux  d’une  autre,  ni  appliquer  les  règles  propres  de  chaque 
figure.  Il  est  donc  nécessaire  ,  après  avoir  déterminé  analy¬ 
tiquement  plus  haut  qu’il  n’y  a  que  trois  figures,  le  nombre 
de  modes  de  chaque  figure  ,  quels  sont  ceux  qui  concluent 
quels  sont  ceux  qui  ne  concluent  pas ,  d’apprendre  à  connaître 
le  îappoit  des  modes  aux  figures  qui  leur  sont  propres,  et  le 
rapport  respectif  des  différents  modes  de  chaque  ligure.  Car 
Cest.  la  ’  avec  l’analyse  du  syllogisme  et  son  invention  ,  une 
partie  essentielle  de  la  théorie  du  raisonnement. 


Quand  on  connaît  les  différentes  figures  du  syllogisme ,  la 
natuie  logique  et  le  nombre  des  propositions  qui  servent  à 
les  construire,  à  quelles  conditions  et  de  quelles  manières  il 
se  forme,  comment  il  faut  le  construire  tant  pour  soutenir 
que  pour  attaquer  une  question,  la  méthode  à  suivre 
pour  trouver  les  principes  de  chaque  question ,  on  ne 
connaît  pas  encore  les  diverses  qualités  du  syllogisme ,  ou 
plu  tôt  du  i  aisonnement.  Cette  étudene  pouvait  venir  qu'après 
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la  précédente,  car  l'être  est  logiquement  antérieur  à  la  manière 
d’être;  les  propriétés  du  syllogisme  ne  sont  que  la  couse- 
quence  cl 6  s*i  nature* 

Jusque-là ,  il  n’a  guère  été  question  que  des  raisonnements 
ordinaires  ;  mais  il  y  en  a  d’extraordinaires,  tels  que  les  raison¬ 
nements  par  équipollence, les  raisonnements  hypothétiques, 
les  raisonnements  par  induction,  par  exemple,  par  abduction, 
par  instance,  par  enthymème,  par  signe  (entre  autres  le  raison¬ 
nement  physiognomonique  ) ,  et  dont  la  nature  ne  pouvait 
être  bien  appréciée  que  par  rapport  aux  syllogismes  parfaits 
ou  ordinaires. 

A  près  avoir  donné  la  théorie  de  l’instrument  de  la  démons¬ 
tration  ,  Aristote  passe  à  la  démonstration  elle-même.  H  traite 
d’abord  de  la  démonstration  en  général,  delà  possibilité  de 
la  démonstration  ,  et  par  conséquent  de  la  science.  Cette  partie 
des  Analytiques  se  rattache  essentiellement ,  ainsi  que  les 
Catégories  ,  à  la  Métaphysique  du  même  auteur. 

Une  fois  la  possibilité  de  la  science  établie  ,  il  pénètre  de 
plus  en  plus  dans  son  sujet,  détermine  l’essence  de  la  démons¬ 
tration  ,  et,  pour  en  foire  mieux  ressortir  les  caractères,  la 
considère  par  opposition  à  l’ignorance. 

Et  comme  la  science  n’a  que  des  questions  pour  objet ,  il 
importe  de  savoir  si  toutes  les  propositions  possibles  sont  du 
domaine  de  la  science ,  ou  quelles  sont  celles  qui  en  sont  et 
celles  qui  n’en  sont  pas. 

Comme  on  pourrait  croire  qu’il  y  a  d’autres  moyens  de 
démonstration  que  ceux  dont  Aristote  a  parie,  v.  g.  la  défi¬ 
nition,  il  doit  faire  voir  la  différence  et  le  rapport  qu’il  y  a 
entre  la  démonstration  et  la  définition. 

Enfin,  comme  il  y  a  des  propositions  qui  ne  sont  point 
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scientifiques  ,  et  qui  sont  cependant  le  point  de  départ  de 
la  science  comme  premiers  principes  ,  Aristote  devait  faire 
voir  leur  rapport  avec  les  propositions  scientifiques.  Ici  en¬ 
core  se  fait  sentir  la  liaison  étroite  qui  existe  entre  la  méta¬ 
physique,  comme  philosophie  première,  et  la  logique  ,  comme 
instrument  de  la  science  ». 

On  peut  voir  par  cet  exemple  comment  hauteur  du  Mé¬ 
moire  n°  i  saisit  1  ordre  des  idées  propre  à  chaque  partie 
de  l 'Organum,  et  par  suite  le  plan  total  de  l’ensemble  de  l’ou¬ 
vrage.  En  général,  sur  ce  point,  il  montre  une  connaissance 
et  une  intelligence  d’Aristote  que  n’annonçait  pas  assez  son 
analyse  trop  concise  et  trop  peu  explicative;  dans  cette  es¬ 
pèce  d’exposition  abrupte  et  mal  lice,  il  parvenait  difficile¬ 
ment  à  le  faire  connaître  et  comprendre;  ici  au  contraire, 
par  la  manière  dont  il  généralise,  rapproche  et  coordonne 
les  diverses  théories  de  l’ Organum ,  on  le  sent  maître  de 
son  sujet,  et  interprète  pénétrant  d’une  pensée  dont  il 
n  es*  Pas  certes  toujours  facile  de  se  rendre  compte.  Aussi 
aime-t-on  a  trouver  comme  compensation  et  réparation  de 
sa  défectueuse  analyse ,  ce  morceau  qui  dissipe  une  partie 
de  1  obscurité  qu  elle  avait  laissé  subsister  sur  les  divers 
traités  de  Y  Organum. 

Quelques  considérations  sur  le  mode  de  conception  et  la 
date  de  la  composition  de  chacun  de  ces  traités,  qui  au¬ 
raient  mieux  ete  placées  a  I  article  de  Y  authenticité  qu’à 
celui  du  plan  et  du  but ,  terminent  cette  partie  du  travail  de 
l’auteur.  , 

Il  passe  ensuite  a  la  question  du  caractère  de  Y Oigatium, 
qu’il  comprend  et  résou  t  dans  un  autre  sens  que  le  n°  a.  Celui-ci 
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en  effet  la  regarde  comme  une  question  de  littérature  philo¬ 
sophique,  celui-là  comme  une  question  d’idéologie  et  de 
métaphysique;  le  premier  y  voit  une  étude  à  faire  des  quali¬ 
tés  distinctives  de  la  pensée  et  du  style  de  l’écrit  qu’il  exa¬ 
mine,  le  second  un  jugement  à  porter  sur  la  nature  de  la 
théorie  exposée  dans  cet  écrit;  l’un  conclut  en  conséquence 
à  cette  concision  forte  et  féconde  et  à  cette  puissance  d’analyse 
qui  lui  paraissent  les  traits  saillants  du  génie  d’Aristote,  l’autre 
arrive  à  une  autre  conclusion  :  il  se  demande  ce  qni  distingue 
non  p£s  Y  Organum  lui-même,  comme  composition  philoso¬ 
phique,  mais  cette  partie  de  la  philosophie  qui  est  traitée  dans 
1  Organum ,  et  après  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  traités  com¬ 
pris  sous  ce  titre  commun,  il  trouve  que  ce  qui  est  propre  aux 
idées  qu'ils  contiennent,  c’est  de  constituer  une  science  instru¬ 
mentale,  formelle,  dont  le  but  est  de  servir  à  l’édification  des 
autres  sciences,  et  l’objet,  la  détermination  des  lois  rationnelles 
de  la  pensée.  C’est  donc  ainsi  qu’il  conçoit  et  définit  la  logi¬ 
que.  Or ,  sa  réponse  pourrait  être  juste  si  la  question  était 
celle-ci  :  Quel  est  le  caractère  de  la  logique?  Mais  évidemment 
ce  n’est  pas  là  ce  que  demandent  les  termes  du  programme , 
et  quand  on  a  proposé  de  déterminer  avec  le  plan  et  le  but 
le  caractère  de  Y  Organum,  c’est  de  Y  Or  gamin)  comme  com¬ 
position,  comme  œuvre  d’un  philosophe,  et  non  du  sujet 
dont  il  traite  qu’on  l’a  entendu  et  dù  l’entendre;  et  cela  est 
si  vrai,  que  la  quatrième  partie  du  programme  a  pour  objet 
l’appréciation  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  logique  d’Aris¬ 
tote,  ce  qui  ne  serait  qu’une  répétition,  si,  par  le  terme 
caractère,  on  avait  voulu  dire  la  même  chose.  Eu  sorte  que 
sous  ce  rapport  l’auteur  du  mémoire  n°  a  me  paraît  avoir 
mieux  saisi  le  sens  de  la  question  proposée  ,  et  y  avoir 
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mieux  répondu,  quoiqu’il  eût  pu  peut-être  le  faire  avec  plus 
de  développement. 

J  ai  maintenant  a  vous  rendre  compte  d’un  long  et  cu¬ 
rieux  morceau  que  je  vous  ai  annoncé  plus  haut,  et  que 
1  auteur  du  mémoire  n°  3  a  encadré  heureusement  dans  la 
partie  de  son  travail  dont  nous  venons  de  nous  occuper  :  il 
fui  a  donné  le  titre  de  Théorie  de  la  connaissance,  d’après 
les  divers  ouvrages  d’Aristote. 

Voici  ce  qui  l’a  déterminé  à  compléter  par  ce  morceau  sa 
dissertation  sur  le  plan,  le  caractère  et  le  but  de  YOrganum: 
la  science  du  syllogisme  traite  des  lois  de  la  pensée  dans 
i  acte  du  raisonnement,  mais  elle  ne  traite  directement  ni  de 
la  nature,  ni  de  1  objet  de  la  pensée  elle-même;  elle  explique 
1  instrument  à  l’aide  duquel  la  pensée  de  ce  qu’elle  sait  tire 
ce  qu  elle  ne  sait  pas ,  mais  elle  néglige,  ou  du  moins  n ’étudîe 
(pien  passant,  et  seulement  par  rapport  à  son  propre  sujet, 
et  les  facultés  intellectuelles  qui  mettent  enjeu  cet  instrument, 
èt  la  matière  ou  la  chose  à  laquelle  ces  facultés  s’appliquent; 
renfennee  dans  son  domaine,  elle  laisse  à  une  autre  science, 
qu  elle  suppose  sans  doute,  mais  qu’elle  ne  contient  pas,  les 
questions  relatives  tant  aux  pouvoirs  de  l’intelligence  qu’aux 
caractères  de  la  vérité;  comme  logique ,  en  un  mot,  elle  s’allie, 
mais  11e  se  confond  pas  avec  la  psychologie.  Si  donc  par 
elle-même  elle  n’est  pas  la  psychologie ,  et  qu’en  même  temps 
elle  s’y  rattache  par  une  étroite  liaison ,  elle  ne  sera  vérita¬ 
blement  bien  comprise  en  son  principe  qu 'autant  quelle 
sera  rapportée  à  cette  science  plus  générale  dont  elle  est 
une  des  branches,  et  dans  Aristote  en  particulier  YOrga- 
num,  qui  la  renferme ,  n’aura  son  entière  explication  que 
rapproché  des  autres  ouvrages  où  se  traite  la  question  de  l’in- 
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telügence  et  de  son  ob  jet.  Telle  est  la  raison  qui  a  engagé  1  au¬ 
teur  du  mémoire  n°  a  à  exposer  d’après  ces  ouvrages,  et  comme 
complément  de  la  logique,  la  Théorie  de  la  connaissance. 

Il  la  divise  eu  deux  points  :  le  premier  relatif  a  1  intelli¬ 
gence,  et  le  second  à  l’objet  de  l’intelligence. 

Dans  le  premier  il  recherche  comment  Aristote  entend 
l’intelligence  et  ses  facultés;  et  les  résultats  auxquels  il  arrive, 
sommairement  exprimés,  sont  à  peu  près  ceux-ci  :  1  intelli¬ 
gence  (pii  a  pour  premier  mobile  le  désir  de  connaître ,  pour 
fin  la  vérité,  pour  sujet  lame,  cette  substance  dont  1  essence 
est  de  nous  faire  vivre,  sentir  et  penser,  est,  comme  lame 
elle- même ,  distincte  des  choses  sensibles  £t  soustraite  a  leurs 
lois;  à  tous  ces  titres,  on  peut  dire  quelle  est  quelque  chose 
de  divin,  ou  mieux,  le  plus  divin  des  phénomènes  que  nous 
connaissons.  Son  mouvement  propre  est  la  vorîot;,  l’acte  meme 
du  voùç,  qui  lui  appartient  plus  purement  que  la  $<£«,  ou 
l’opinion  dans  laquelle  la  sensation  entre  nécessairement  pour 
beaucoup.  Aussi  par  la  vorîct?,  dégagée  et  comme  isolée  de  tout 
objet  extérieur,  et  repliée  sur  elle-même,  c’est  elle-même 
qu’elle  pense  ;  elle  est  le  pensé  et  le  pensant  ;  mais  elle  ne  se 
borne  pas  à  se  penser,  (die  pense  aussi  aux  choses  du  de¬ 
hors  au  moyen  des  impressions  quelle  en  reçoit  a  chaque 
instant,  et  soit  d’elle-même,  soit  de  ces  choses,  elle  garde 
par  la  mémoire  les  idées  qu’elle  s’en  est  formées ,  fa  **v- 
«nfofunoç.  Dans  son  rapport  avec  le  corps ,  elle  concourt  avec 
lui  à  la  production  du  mouvement,  mais  elle  en  est  le  prin¬ 
cipe,  il  n’en  est  que  l'instrument. 

Du  reste,  si  elle  a  besoin  du  corps  pour  le  développement 
de  son  énergie,  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  énergie  elle  la 
doive  aux  organes,  et  on  se  tromperait  si,  sur  la  loi  d’un  pre- 
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juge  trop  répandu  et  trop  peu  vérifié,  ou  imputait  à  Aristote 
cette  prétendue  explication  de  l'intelligence  par  les  sens  -  ici 
je  laisse  parler  l’auteur  lui-même  :  «On  a  beaucoup  reproché 
a  Aristote  il  avoir  comparé  l’entendement  à  une  table  rase  et 
<  avoir  ainsi  fait  dériver  toutes  nos  pensées  de  la  sensation.  JI 
était  dif  haie  de  moins  bien  comprendre  l’opinion  de  ce  nhi- 
sophe  :  déjà  Hegel  a  essayé  de  montrer  que  cette  accusation 
était  injuste,  et  dans  quelles  étroites  limites  il  fallait  la  res¬ 
treindre.  On  a  vu  par  ce  qui  précède  que  la  théorie  générale 
cm  S  ta  gi  rite  sur  l’entendement  était  tout  à  fait  opposée  à  cel- 

6"  ’  d“  reste  voici  le  Passage  où  il  a  comparé  l’âme  à  une 
tablette  sur  laquelle  Ü  n’y  aurait  rien  de  réellement  écrit-  il 
se  trouve  dans  le  Traité  de  lame,  liv.  3,  ch.  4. 

«  Il  a  été  précédemment  question  de  l’acte  par  lequel  la  pen¬ 
sée  arrive  à  se  penser  elle  même;  Aristote  ajoute  :  11  arrive 
a  l’entendement  ce  qui  arriverait  à  une  tablette  où  il  n’y  au¬ 
rait  point  d  écriture  effective.  L’esprit ,  quand  il  vient  à  se 
penser,  joue  le  même  rôle  que  les  choses  qu’il  pense  ordinai- 
rement.  C  est  que,  dans  les  choses  immatérielles,  l’être  pensant 
<  t  ^  o  >jet  pensé  sont  identiques;  car  la  science  contemplative 
et  la  chose  sue  par  contemplation  sont  une  seule  et  même 
e  îose  ».  —  Ainsi,  ou  le  voit  sans  peine,  Aristote  a  voulu  seule¬ 
ment  dire  que  la  pensée,  en  tant  quelle  était  pensée  par  l’en¬ 
tendement,  ou,  pour  mieux  dire,  qu’elle  se  pensait  elle-même 
était  comme  tout  autre  objet  qu’elle  soumet  à  son  regard! 
La  pensée  n’est  pas  écrite  à  l’avance  dans  la  pensée;  elle  n’y 
est  pas  tracée  en  signes  formels,  positifs  (syTeXsX««);  il  faut 
que  intelligence,  lame  l’y  évoque,  comme  elle  y  fait  com¬ 
paraître  tout  le  reste.  Mais  la  pensée,  en  tant  que  principe, 
levoc*  lui-même,  n’en  existe  pas  moins  à  cet  état  de  puissance 
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que  Leibnitz  avait  en  vue  dans  la  modification  fameuse 
qu’il  apportait  au  principe  de  Locke  et  des  stoïciens,  attri¬ 
bué  sans  raison  au  père  du  péripatétisme.  » 

Telle  est  l’intelligence  en  général;  mais  considérée  dans 
ses  particularités,  c’est-à-dire,  dans  ses  facultés,  ses  applica¬ 
tions  ou  ses  degrés,  elle  n’est  plus  seulement  le  vou?,  elle  est 
aussi  la  science  èmoT-Api,  l’opinion ,  ou  la  pensée  sous  sa 
forme  la  plus  vulgaire,  ougÛtigiç,  la  sensation.  Elle  est  encore 
ffoçiav;  mais  c’est  alors  la  science  dans  son  acception  la  plus 
étendue,  c’est  la  science  par  excellence;  çpo'wiciî,  qui  est  un 
mélange  de  la  science  et  de  l’opinion;  ûttoV/^iî  ou  simple  ca¬ 
pacité;  activité  vive  et  précise  de  l’esprit  par  oppo- 

silion  à 

L’auteur  s’arrête  particulièrement  sur  ce  mode  ou  ce  degré  de 
l’intelligence  appelé  sensation ,  et  il  s’attache  à  donner  une 
théorie  de  la  sensation  d’après  Aristote.  Et  d’abord,  lame 
n’est  pas  placée  à  l’extrémité  des  organes,  à  celle  de  l’œil 
par  exemple,  mais  au  centre,  à  l’intérieur,  Ivto  ?;  c’est  la  quelle 
a  son  siège  de  sensibilité,  son  sensorium ,  oÙGÔYir/ipov  ;  c’est  de 
là  que,  se  répandant  et  rayonnant  dans  tout  le  corps,  elle 
donne  lieu  à  la  sensation,  laquelle  yXvr, giç  ti;  Si*  toù  ac^atos  tâç 
èffTi.  Ainsi  la  part  de  l’âme  dans  la  sensation  est  celle 
du  principe  sentant  qui  se  rend  présent  aux  sens  ;  quant  à 
celle  des  sens,  elle  consiste  dans  une  sorte  de  réceptivité  ou 
de  propriété  de  recevoir  les  impressions  sensibles  mais  pures 
de  matière ,  tq  yàp  ai<?07îT7)QiQV  SrATtîtov  toG  aÏGÔriToü  aveu  t%ç  éjXtiç 
sxacTou.  Du  reste,  la  sensibilité  se  distingue  profondément  de 
l’intelligence  elle-même  et  de  ses  autres  formes,  en  ce  quelle 
ne  s’applique  qu’au  particulier  et  ne  s’élève  pas  au  général , 
quelle  se  borne  au  présent  et  ne  regarde  ni  le  passé  ni  l’a- 
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venir,  et  que  toutes  ses  perceptions ,  renfermées  dans  leurs 
limites,  sont  conformes  à  la  vérité.  Aristote  insiste  sur  ees 
différences,  et  combat  vivement  ceux  qui  les  ont  méconnues. 
Aussi  a-t-on  peine  à  comprendre  comment  on  a  pu  à  ce  point 
se  tromper  sur  sa  pensée,  qu’on  l’ait  assimilé  aux  philosophes 
mêmes  qu’il  combat. 

L’auteur,  dans  son  second  point,  fait  pour  l’objet  de  l’in¬ 
telligence  ce  qu’il  a  fait  dans  le  premier  pour  l’intelligence 
elle-même;  il  s'applique  à  en  déterminer  le  caractère  et  la 
nature  d’après  des  textes  empruntés  aux  divers  ouvrages 
d’Aristote. 

L’objet  de  l’intelligence  se  présente  sons  deux  aspects;  mais 
ce  n’est  que  sous  l’un  des  deux  qu’il  se  prête  à  la  science; 
sous  l’autre  il  ne  donne  lieu  qu’à  la  simple  opinion;  l’être  en 
soi  peut  être  connu  avec  une  entière  certitude,  mais  letre 
par  accident  ne  peut  letre  qu’avec  probabilité.  Or,  l’être  en 
soi  est  la  substance,  la  première  des  catégories,  celle  à  la¬ 
quelle  toutes  les  autres  reviennent  et  se  rattachent,  et  dont 
elles  ne  sont  réellement  que  des  modifications  ou  des  points 
de  vue.  La  substance  est  le  principe  de  ce  qu’il  y  a  de  géné¬ 
ral  dans  les  choses,  mais  en  même  temps  elle  n’est  point 
séparée  et  détachée  des  choses,  elle  ne  l’est  du  moins  que 
par  la  pensée  ;  en  soi  elle  y  tient  étroitement,  elle  n’est  jamais 
abstraite  en  réalité.  A  la  suite  de  ces  considérations  très-som¬ 
mairement  indiquées  ici,  l’auteur  entre  dans  divers  déve¬ 
loppements  sur  les  autres  catégories ,  sur  la  théorie  des 
contraires,  sur  le  principe  de  contradiction,  toutes  conditions 
essentielles  à  l’objet  de  la  science.  En  passant  il  touche  à  la 
question  de  l’induction,  et  il  montre  que  pour  Aristote 
une  partie  des  principes  desquels  part  le  raisonnement , 
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sont  (lus  à  ce  procédé,  tSv  âp^fôv  ai  füv  iTtJcpcAyîi  0ewpaiïvT«t 
(Mor.  Nicom.,  liv.  i,  ch.  7);  de  sorte  que  non  -  seulement 
dans  ses  œuvres  et  en  pratique,  ce  qui  est  trop  évident, 
niais  aussi  en  théorie,  ce  qui  a  été  plus  contesté,  I  au¬ 
teur  de  l’ Organum  est  familier  avec  l’induction,  et  que 
s’il  en  a  poussé  l’analyse  moins  loin  que  celle  de  la  déduc¬ 
tion  ,  il  n’a  pas  cependant  sacrifié  l’une  de  ces  méthodes 
à  l’autre. 

Une  omission  que  je  relèverai  ici,  bien  facile  du  reste  à 
réparer  pour  l’auteur,  qui  connaît  et  comprend  si  exacte¬ 
ment  Aristote  ,  c’est  qu'en  traitant  comme  il  l’a  fait  de  l’objet 
de  la  science  de  l’être  en  soi  xct8’  ccüto  ,  il  n’ait  pas  plus  tenu 
compte  des  quatre  principes  necessaires  à  étudier  dans  tout 
être,  pour  en  avoir  une  vue  véritablement  scientifique;  je  veux 
dire,  la  matière,  la  forme,  la  cause  et  la  lin;  il  ne  les  a  pas 
même  que  je  sache  nommés,  au  moins  dans  le  morceau  dont 
il  s’agit ,  et  où  il  ne  devait  pas  les  oublier. 

En  revanche,  je  dois  dire  que,  si  je  ne  craignais  d’être  trop 
long  et  que  je  voulusse  suivre  l’auteur  dans  toute  la  variété 
de  ses  recherches  accessoires,  j’aurais  a  signaler  nombre  de 
points  particuliers  de  la  philosophie  d’Aristote  qu’il  met 
habilement  en  lumière,  comme,  par  exemple,  l’idée  de  la 
science,  celle  de  la  méthode,  celle  de  la  logique,  celle  de  ce 
qu’Arïstote  appelle  le  syllogisme  en  action,  exposée  dans 
deux  principaux  passages  que  l’auteur  a  traduits. 

J’ajoute  que  dans  toute  cette  Théorie  de  la  connaissance 
composée  de  pièces  de  rapports,  et  cependant  bien  liées  en¬ 
tre  elles,  il  11'y  a  presque  pas  une  proposition  qui  ne  soit 
une  traduction  ou  une  explication  de  textes  rares,  scrupuleu¬ 
sement  cités  ou  indiqués. 
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Aussi,  grâce  à  ce  morceau  et  à  son  excellente  analyse  de 

1  Organum ,  il  conserve  toujours  jusqu’ici  sa  supériorité 
sur  le  u°  3. 

JUais  où  il  la  conserve  bien  plus  encore,  c’est  dans  la  troi¬ 
sième  partie  de  la  question,  à  laquelle  nous  allons  passer,  et 
cjüi  est  relative  a  1  histoire  de  1*  Orgunurti. 

«  Exposer  l’influence  de  la  logique  d’Aristote  sur  tous  les 
grands  systèmes  de  logique  de  l’antiquité,  du  moyen  âge  et 
des  temps  modernes,  »  tels  sont  les  termes  du  programme 
L’un  des  concurrents,  le  n°  a,  l’a  traitée  en  deux  cents  pages: 
c  il  i  f  ou  *ingt-cinq ,  cette  seule  différence  accuse  sinon  pré- 
a  sein  eut  un  mérite  dans  le  premier,  au  moins  très-probable¬ 
ment  un  defaut  dans  le  second  ;  car,  si  on  peut  en  deux  cents 
pages  retracer  très-suffisamment  l’histoire  de  la  logique  d’A- 
ristote  ,  on  ne  le  peut  guère  en  vingt-cinq;  la  place^y  manque 
nécessairement  pour  un  aussi  vaste  sujet. 

Toutefois,  ne  préjugeons  rien  et  voyons  comment  les  deux 
mémoires  ont ,  en  effet,  satisfait  aux  conditions  de  la  question. 

Dans  le  mémoire  n°  2,  la  matière  est  ainsi  divisée  ■  i  »  de  la 
logique  avant  Aristote;  »•  de  la  logique  après  Aristote: 
mais  je  n  ai  pas  besoin  d’annoncer  que  les  deux  membres  de 
cette  division  sont  sans  parité  entre  eux;  l’un  est  compris  en 
quelques  pages  ,  l’autre  en  occupe  plus  de  cent  cinquante;  et 
1  ne  pouvait  pas  en  être  autrement,  car  la  logique,  avant 
Aristote,  n  a  pas  une  longue  histoire,  et,  après  lui,  elle  en  a  une 
qui  s  etend  jusqu’à  nos  jours. 

Selon  l'auteur  du  mémoire,  il  s’est  fait  avant  Aristote 
assez  de  og.que  en  Grèce  pour  qu’on  n’ait  pas  à  supposer 
que  les  theor.es  de  1  Organum  procèdent  et  soient  tirées  de 
quelque  philosophie  étrangère,  de  celle  de  l’Inde  par  exem- 
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pie  ;  le  fond  en  est  grec  ,  éminemment  grec,  et  surtout  plato¬ 
nicien  ;  le  disciple,  sous  ce  rapport,  a  beaucoup  profité  du 
maître,  mais,  en  même  temps,  il  faut  reconnaître  que  dans 
Platon  lui -même,  la  logique  n’est  pas  élevée  à  ce  degré 
d’abstraction,  de  rigueur  et  d’ordre  systématique  qui  mar¬ 
que  une  vraie  science;  et  si  Aristote  n’a  pas  eu  à  la  créer  tout 
entière ,  il  a  eu  du  moins  à  en  développer  ou  en  trouver  cer¬ 
taines  parties  ,  à  la  lier  dans  tous  ses  points  ,  à  l’organiser  ,  en 
un  mot,  et  à  lui  imprimer  ce  caractère  qui  a  fait  quelle  est. 
sortie  à  peu  près  achevée  de  ses  mains. 

Pour  arriver  à  cette  conclusion,  l’auteur  a  d’abord  montré 
tout  ce  qu’il  y  a  de  vain  et  de  douteux  dans  l’hypothèse  d’une 
communication  qu’Aristote  aurait  eue  des  livres  Indiens  ;  il 
trace  ensuite  une  esquisse  rapide  et  suffisante  des  progrès  suc¬ 
cessifs  de  la  logique  en  Grèce,  à  partir  des  écoles  d’Ionie 
et  de  la  grande  Grèce  jusqu'à  Socrate  et  Platon.  Tout  est 
juste  quoique  très-général  dans  cette  revue  historique,  et  il  n'y 
aurait  rien  à  y  reprendre  si  Platon  n’y  avait  pas  été  un  peu 
trop  sacrifié  à  son  disciple  Aristote,  et  si  certains  dialogues, 
comme  ÏEuthydème,  le  Ménon ,  le  Théetète ,  le  Sophiste 
et  le  Politique ,  par  exemple,  n’avaient  pas  été  un  peu  oubliés 
en  faveur  de  Y  Organum,  dont  ils  sont  cependant  la  féconde 
préparation.  Mais  on  sait  dans  quels  sentiments  l’auteur 
traite  son  sujet,  tout  son  travail  en  est  plein;  il  était  difficile 
qu’iei  ils  ne  se  mêlassent  pas  à  son  jugement,  quelque  équi¬ 
table  qu’il  voulût  le  rendre,  et  du  reste  son  admiration, 
quoique  trop  exclusive,  est  d’ailleurs  si  loyale,  si  éclairée  et 
si  sérieuse,  qu’on  est  disposé  à  la  respecter ,  même  lorsqu’elle 
n’est  pas  exempte  d’erreurs. 

Quant  à  la  logique  après  Aristote ,  ou ,  pour  parler  plus 
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exactement,  quant  à  la  logique  d’Aristote, considérée^]  ans  son 
influence  sur  tous  les  grands  systèmes  de  logique  aux 
différentes  époques  de  la  philosophie,  il  en  trace  au  long 
l’histoire  dans  une  suite  de  chapitres  qui  répondent  aux 
principaux  faits  dont  se  composent  ses  destinées.  Ï1  a  fait 
précéder  cette  histoire  d’un  résumé  raisonné  qui  la  comprend 
tout  entière,  et  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
proposer  a  la  place  de  l’analyse  imparfaite  que  j'aurais  pu 
vous  présenter.  Je  laisse  parler  l’auteur. 

DE  LA  LOGIQUE  APRÈS  ARISTOTE. 

cc  On  a  déjà  pu  pressentir  ce  que  devait  être,  après  cet  iné¬ 
branlable  dogmatisme  du  Stagirite,  l’existence  de  la  logique  : 
elle  ne  peut  être  qu  un  écho  de  ce  philosophe  ou  une  opposition 
impuissante  contre  des  théories  qui  ont  pour  elles  l’appui 
de  la  vérité.  Les  partisans  de  la  logique  péripatéticienne  sont 
infiniment  plus  nombreux  que  ses  adversaires;  mais  cepen¬ 
dant  l’hostilité  commence  presqu  en  même  temps  que  la  doc¬ 
trine  apparaît,  et  la  lutte  s’engage,  comme  plus  tard,  pat¬ 
te  sensualisme.  Épieure  essaye  d’opposer  aux  théories  d’Aris¬ 
tote  sa  Canonique,  recueil  de  quelques  règles  fort  sages  pour 
guider  1  esprit  dans  ses  travaux,  mais  qui,  par  leur  simplicité 
même  sont  comme  une  négation  de  la  science.  C’est  ce  que 
tentèrent  dix-huit  siècles  plus  tard  Descartes  et  Mallebranche. 
Mais  1  école  d  Épieure  eut  peu  d’influence,  parce  qu’elle  avait 
peu  de  portée  :  elle  n’eut  d’action  qu’en  morale,  où  elle  con¬ 
tribua  plus  que  toute  autre  à  saper  les  vertus  tout  humaines 
sur  lesquelles  reposait  la  soeiété  antique,  et  à  livrer  le  paga- 
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nisme  iP\ a  religion  nouvelle ,  en  détruisant  les  grands  carac¬ 
tères  et  les  nobles  cœurs. 

«  A  côté  d'Épicure,  les  stoïciens,  ses  adversaires  en  morale, 
ne  le  furent  pas  moins  eu  logique.  Us  adoptèrent  d’abord  la 
syllogistique  entière  duStagirite,  et  ils  lui  restèrent  constam¬ 
ment  fidèles;  puis  ils  s’appliquèrent  à  la  développer,  et  tom¬ 
bèrent  bientôt  dans  les  subtilités  que  révèlent  assez  les  débris 
de  leur  doctrine  parvenus  jusqu’à  nous.  Les  stoïciens  ten¬ 
tèrent  une  réduction  des  catégories  et  des  recherches  nou¬ 
velles  sur  le  critérium  de  la  vérité,  sur  la  représentation  des 
objets  dans  l’âme,  sur  l’idée  du  général.  Mais  dans  tous  ces 
travaux,  d’ailleurs  trop  peu  connus,  la  seule  théorie  originale 
que  le  stoïcisme  puisse  réclamer  est  celle  du  syllogisme 
hypothétique,  négligée  par  Aristote  ,  sans  doute  comme  de 
trop  peu  d  importance. 

<i  Avec  les  stoïciens  commencent  et  finissent  les  progrès  si 
faibles  que  la  logique  péripatéticienne  fit  dans  l’antiquité. 
Après  eux  vient  le  règne  des  commentateurs,  nés  aussitôt 
après  le  maître  et  dans  le  sein  même  de  son  école;  et  le  règne 
des  commentateurs  est  celui  de  la  para  pli  rase  et  de  l’expli¬ 
cation,  fidèle  et  parfois  savante,  mais  dénuée  de  toute  spon¬ 
tanéité,  et  presque  sans  valeur  sous  le  rapport  de  la  pensée. 
Le  service  que  rendent  les  commentateurs,  c’est  d’entretenir 
le  goût  de  l’étude,  en  la  rendant  plus  accessible  au  vulgaire 
des  esprits,  service  que  la  philosophie  ne  saurait  aujourd'hui 
mépriser,  puisqu'il  fut  le  seul  que ,  pendant  plusieurs  siècles, 
elle  fut  capable  de  rendre  à  rhumanité. 

«  Les  Arabes  et  les  scolastiques  continuèrent  l’œuvre  des 
commentateurs  grecs  et  latins,  et  les  derniers  surtout  la 
complétèrent  en  y  procédant  avec  plus  de  méthode,  avec  une 
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analyse  infiniment  plus  délicate,  et  par  suite  plus  utile,  et 
enfin  en  perfectionnant,  par  des  procédés  matériels  et  gra¬ 
phiques,  l’intelligence  de  théories  qui  réclamaient,  pôur  être 
bien  comprises,  une  force  d’attention  plus  qu’ordinaire.  Tel 
fut  le  rôle  des  commentateurs  des  premiers  siècles  et  ceux 
du  moyen  âge.  Mais  à  cette  seconde  époque ,  le  génie  euro¬ 
péen,  favorisé  par  des  circonstances  meilleures,  retrempé  aux 
sources  de  la  conquête  et  de  l’invasion  barbare,  commença  à 
donner  quelques  signes  de  vie,  gages  assurés  d’une  future 
renaissance  dont  le  seizième  siècle  devait  être  témoin. 

«  La  réforme  tout  entière,  après  quelques  hésitations  de 
courte  durée,  adopta  Fexégèse  logique  avec  autant  d’ardeur 
que  celle  de  l’Ëvàngile;  et  le  péripatétisme  ne  reçut  jamais  de 
culte  plus  fervent  que  celui  des  écoles  protestantes  inspirées 
par  le  génie  de  Mélanchthon.  Mais  il  faut  ajouter  que,  par 
suite  sans  doute  de  1  esprit  d  indépendance  dont  la  réforme 
ftait  animée,  jamais  1  admiration  pour  Aristote  ne  fut  fon¬ 
dée  sur  une  étude  plus  vraie  ni  plus  intelligente  de  ses  œuvres. 
Les  commentaires  des  professeurs  des  universités  allemandes 
aux  seizième  et  dix-septieme  siècles  suffiraient  pour  le  prouver. 

«  C  est  aussi  avec  le  seizième  siècle  que  commence,  contre 
la  logique  d  Aristote,  une  opposition  qui  lui  fut  peu  dan¬ 
gereuse,  et  qui  ne  dut  en  définitive  que  consolider  sa  gloire, 
lia  mus,  précédé  par  quelques  logiciens  allemands  delà  fin  du 
quinzième  siècle,  donnalesignal  d’une  manière  éclatante,  si  ce 
a  est  décisive  ;  et  il  est  probable  que  la  hardiesse  de  ses  attaques 
fut  en  partie  cause  de  la  mort  déplorable  qu’il  trouva  dans 
le  massacre  de  la  Saint-Barthélemy.  Bâcon  reprit  et  continua 
1  œuvre  de  Ramus,  favorisée  par  l’appui  de  quelques  univer¬ 
sités  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Écosse.  Il  proscrivit 
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dans  un  anathème  général  la  logique  péripatéticienne  qu’il 
n'avait  point  étudiée  aussi  consciencieusement  que  son  pré¬ 
décesseur,  et  il  tenta  de  lui  substituer  une  méthode  qu’il  a  lais¬ 
sée  fort  obscure,  fort  embarrassée,  et  surtout  fort  incomplète. 

«Descart.es,  fidèle  expression  de  l’esprit  nouveau,  poursuivit 
l’essai  de  Bacon  :  et  dédaigneux  de  la  scolastique  et  de  l’an¬ 
tiquité  ,  qu’il  connaissait  moins  encore  que  le  philosophe 
anglais,  il  parut  vouloir  substituer  les  quatre  principes  de 
son  admirable  méthode  à  l’étude  d’une  science  tout  entière 
qu’ils  ne  pouvaient  point  du  tout  remplacer.  Les  élèves  de 
Descartes,  moins  prévenus  que  lui,  instruits  d’ailleurs  aux  for¬ 
tes  et  lumineuses  études  du  dix-septième  siècle,  réhabilitèrent, 
tout  en  croyant  la  combattre,  la  logique  d’Aristote;  et  le 
livre  de  Port-Royal,  inspiré  par  Descartes,  rédigé  peut-être 
eu  partie  par  lui,  n’est  qu’un  abrégé  de  la  doctrine  péripa¬ 
téticienne  qu’il  éclaircit,  que  souvent  il  critique,  mais  sans 
laquelle  cependant  il  n’aurait  point  été  fait.  9 

«  Ce  mouvement  d’opposition  commencée  par  Ramus,  con¬ 
tinuée  par  Bacon,  Descartes,  et  Port- Royal,  qui  le  favorisait 
implicitement  en  ne  le  combattant  pas,  fitdenouveaux  progrès 
entre  les  mains  de  Locke,  compatriote  du  baron  de  Vérulàm , 
esprit  plus  profond  que  lui  et  surtout  moins  pédantesque. 
Quand  la  gloire  de  Locke,  importée  sur  le  solde  France  par 
3a  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  eut  fait  la  fortune  pro¬ 
digieuse  que  l’on  sait,  la  logique  d’Aristote  subit,  partout  où 
les  doctrines  de  Locke  furent  embrassées,  le  mépris  que  le 
philosophe  anglais  avait  jeté  sur  elle,  jusqua  ce  qu’enfin, 
dans  l’école  de  Cond illac  et  celle  des  idéologues,  toute  estime 
pour  elle  disparut  complètement,  en  même  temps  que  toute 
intelligence  de  ses  principes  et  de  son  histoire. 
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«  Dans  ces  sentiments  du  dix-huitième  siècle  pour  unedoc- 
trinequi  avait  instruite! alimenté  l’esprit  humain  pendant  près 
de  deux  mille  ans,  il  n  y  a  rien  qui  ne  s’accorde  avec  le  rôle 
admirable,  mais  terrible,  qu’il  était  destiné  à  jouer.  Moins 
aveuglément  dédaigneux  du  passé,  plus  juste  appréciateur 
des  mérites  qui  avaient  précédé  le  sien  et  l’avaient  préparé, 
plus  reconnaissant  des  bienfaits  que  la  civilisation  avait  reçus 
des  âges  antérieurs,  il  aurait  procédé  à  son  œuvre  de  des¬ 
truction  avec  moins  de  foi  et  certainement  aussi  avec  moins 
de  puissance.  Dans  ce  vaste  naufrage  des  idées  du  passé,  la 
logique  d  Aristote  lut  une  des  premières  victimes  immolées 
à  l’esprit  nouveau.  Le  ridicule  et  le  discrédit  où  la  scolastique 
était  tombée  rejaillirent  sur  le  père  de  l’école,  sur  l’illustre  fon¬ 
dateur  delà  science;  elle  dix-h  uitîèmè  siècle,  recourantà  des 
théories  qu’on  avait  trop  longtemps  crues  celles  du  Stagi rite, 
oublia  1  inventeur  auquel  on  prétendait  pourtant  les  attri¬ 
buer.  Il  ne  sut  pas,  dans  son  profond  mépris,  distinguer, 
comme  le  protestantisme  l’avait  fait,  la  pure  doctrine  pé- 
npatétique  des  vêtements  étranges  que  le  moyen  âge  lui 
avait  imposés, 

C  était  des  écoles  protestantes ,  et  de  T  illustre  adversaire 
de  Locke ,  que  devait  naître  un  mouvement  contraire  5  c’est- 
à-dire,  une  appréciation  plus  juste  du  passé,  et  une  intelli¬ 
gence  plus  vraie  de  ce  qu  avaient  été  le  péripatétisme  et  la 
scolastique  dans  les  destins  de  l'humanité.  Leibnitz  qui , 
sur  le  titre  de  son  premier  ouvrage,  proclamait  qu  Aristote 
n  était  pas  inconciliable  avec  l’esprit  nouveau,  réhabilita  autant 
qu  il  fut  en  lui,  et  la  scolastique  dans  laquelle  il  trouvait  de  l’or 
mêlé  à  des  scories,  et  le  génie  d  Aristote,  créateur  à  ses  yeux  du 
syllogisme,  1  une  des  plus  belles  inventions  del’esprit  humain. 
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«  Cette  réaction  de  Leibnitz  se  prolonge  jusqu’à  Kant  et  He¬ 
gel,  qui  adoptent  complètement  la  gloire  logique  du  Stagirite. 
Mais  pendant  tout  le  cours  du  dix-huitième  siècle ,  la  science 
devait  vivre  par  des  mains  étrangères  à  la  philosophie,  mais 
qui  ne  lui  en  furent  que  d’autant  plus  utiles.  Plusieurs  des 
grands  géomètres  du  dix-septième  siècle  s’occupèrent ,  sur  les 
traces  de  Leibnitz,  delà  théorie  du  syllogisme ,  Bernouilii ,  Eu¬ 
ler,  qui  la  rendit  si  parfaitement  intelligible,  Lambert,  et  quel¬ 
ques  autres.  Grâce  à  cet  admirable  esprit  de  conciliation, 
qui  fait  en  philosophie  l’un  des  grands  mérites  du  fondateur 
du  calcul  intégral  et  de  la  géologie,  la  logique  d’Aristote 
conserva  ses  droits,  du  moins  en  partie,  auprès  des  esprits 
sérieux;  et  Leibnitz,  par  cet  esprit  de  sage  admiration  pour 
le  passé,  ne  rendait  pas  seulement  service  à  la  philosophie  : 
c’était  un  bienfait  plus  vaste  encore.  Sur  le  seuil  d’un  siècle 
qui  devait  rompre  si  violemment  avec  la  tradition  des  ancê¬ 
tres,  proclamer  ainsi  la  haute  valeur  de  leurs  travaux,  c’était 
faire  un  second  appel  à  l’esprit  de  conservation  éclairée  qui 
11e  devait  cependant  renaître  qu  après  plus  d’un  siècle  de 
renversement  et  de  rénovation. 

«Kant,  adversaire  au  premier  moment  de  la  subtilité  syllo¬ 
gistique,  revint  plus  tard  à  reconnaître  la  vérité  des  théories 
du  Stagirite;  avec  la  grave  autorité  de  sa  parole,  il  déclara 
que  la  logique  proprement  dite  avait  été  fixée  par  Aristote, 
et  qu’on  n’y  avait  jamais  rien  ajouté,  de  même  qu’il  n’y  avait 
rien  non  plus  à  y  modifier. 

«Chose  assez  bizarre!  en  même  temps  que  le  génie  austère 
de  Kant  témoignait  si  hautement  son  admiration  pour  Aris¬ 
tote,  un  homme  d’un  esprit  fin  et  sage,  mais  assez  léger,  et 
qu’on  ne  s’attendait  guère  à  trouver  sur  ces  rudes  chemins , 
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cherchait,  à  la  fin  du  dix-lmitième  siècle,  à  réhabiliter  en 
France  la  gloire  du  Stagirite.  Cet  homme,  c  était  Mar  mont  el , 
qui,  dans  une  logique  à  1  usage  des  enfants,  reprenait  formelle¬ 
ment  et  expliquait  les -principes  des  Analytiques,  en  les  met¬ 
tant  à  la  portée  des  jeunes  intelligences  auxquelles  il  s’a¬ 
dressait. 

«Mais  cet  essai  deMarmontel,  si  contradictoire  à  l’esprit 
de  son  siècle,  et  si  éloigné  des  légèretés  dédaigneuses  de  Con- 
dillac,  fut  à  peu  près  stérile;  et  M.  Destutt  de  Traçy,  enlevé 
d  y  a  quelques  mois  a  peine  a  la  philosophie ,  poursuivit , 
contre  la  logique  d’Aristote,  des  attaques  sous  le  poids  des¬ 
quelles  elle  est  encore  au  jourd’hui  en  France.  Mais  l’Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  contribuera  sans  doute  à  en 
repousser  l’exagération ,  en  appelant  l’attention  du  publie  sa¬ 
vant  sur  des  questions  si  longtemps  délaissées.  Déjà  quelques 
esprits  supérieurs ,  et  entre  autres  le  célèbre  M.  Joseph  de 
Maistre,  avaient  pris  les  devants,  comme  l’atteste J’o uvragepos- 
thurne  où  il  défend  avec  tant  de  hauteur  Aristote  contre 
Bacon;  tout  récemment  on  pourrait  citer  la  Logique  deM  ,Da- 
miron ,  ou  1  auteur,  sans  exposer  dans  leur  ensemble  les  théo¬ 
ries  d’Aristote,  en  montre  cependant  la  haute  valeur. 

«  Hegel  en  Allemagne  a  partagé  l’admiration  sincère  deRant, 
et  il  l’a  beaucoup  étendue  encore.  Il  a  réhabilité,  autant  qu’il 
a  dépendu  de  lui,  la  doctrine  aristotélique  tout  entière,  et 
il  n  a  pas  craint  de  proclamer  le  philosophe  de  Stagire  le 
plus  digne  detre  étudié  parmi  les  anciens.  Ilégel  a  lui-même 
donné  le  premier  l’exemple,  en  faisant  à  cette  philosophie 
les  plus  larges  et  les  plus  heureux  emprunts  ;  et  l’on  peut 
dire  que  cette  résurrection  nouvelle  du  péripatétisme  qu’an¬ 
noncent  de  toutes  parts  les  travaux  philologiques  et  philo- 
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sophiques  dont  il  est  l’objet,  sera  due  à  l’influence  du  philo¬ 
sophe  de  Berlin. 

«En  même  temps,  et  dans  le  sein  de  l’école  écossaise,  un 
esprit  supérieur,  M.  Hamil  ton  (i),  dont  les  travaux  seront  bien¬ 
tôt  connus  et  appréciés  en  France,  a  pris  la  défense  de  la 
logique  d’Aristote  ;  il  en  reconnaît  tout  le  mérite  sans  en 
dissimuler  cependant  les  imperfections;  et  l’on  peut  espérer 
qu’appelé  à  la  chaire  de  logique  de  la  première  université 
anglaise,  M.  Hamilton  saura  faire  tourner  au  profit  de  la  phi¬ 
losophie  l’influence  d’une  telle  position. 

«  Tel  est  donc  le  point  où  en  est  aujourd’hui  l’histoire  de  la 
logique  péripatéticienne  :  admirée  par  l’Allemagne  qui  n’a 
cessé  de  l’étudier,  par  l’Angleterre  qui,  après  un  oubli  de 
près  d’un  siècle,  revient  à  des  travaux  dont  elle  n’a  jamais 
entièrement  méconnu  l’importance;  par  la  France  qui,  après 
un  oubli  plus  long  et  plus  complet,  sent  de  nouveau  la  valeur 
de  théories  quelle  eut  jadis  la  gloire  de  faire  connaître  à 
l’Europe,  aux  temps  de  la  dialectique,  la  logique  d’Aristote 
semble  renaître  à  une  troisième  vie.  Le  cercle  de  la  science 
a  été  certainement  étendu  considérablement  depuis  un  deini- 
siècle,  puisque  la  philosophie  y  a  fait  entrer  la  théorie  com¬ 
plète  de  la  connaissance,  sensibilité  et  entendement  :  mais 
la  logique  d’Aristote  n’en  demeure  pas  moins  encore  ,  à 
l’heure  qu’il  est,  le  plus  puissant  effort  qu’ait  jamais  fait 
l’esprit  humain  pour  arriver  à  l’observation  des  lois  im- 


(i)  M*  Hamilton  s'est  fait  connaître  par  plusieurs  articles  fort  remar¬ 
quables  d^ns  la  Revue  et  Edimbourg ,  un  entre  autres  sur  la  logique; 
M,  Peisse  doit  en  publier  bientôt  une  traduction* 
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muahles  qui  le  régissent;  c’est  que,  par  un  bonheur  qu’il  faut 
attribuer  peut-être  uniquement  à  la  sagacité  du  génie,  le  Sta- 
girite  a  trouvé,  dans  l’étude  de  l’intelligence  humaine,  la 
portion  qui  peut  le  mieux  être  soumise  aux  déductions  sévè¬ 
res  de  la  science,  arrivée  par  ses  soins  à  une  rigueur  toute 
mathématique  ». 

Je  dois  dire  maintenant  de  quelle  manière  l’auteur  à  rem¬ 
pli  le  vaste  cadre  qu’il  vient  de  se  tracer.  Je  ne  sache  d’abord 
pas  de  faits  importants  qui  doivent  y  avoir  leur  place  et  qui 
ne  l’y  trouvent  pas;  il  n’ya  point  d’omission  ,  il  y  aurait  par- 
lois  plutôt  une  certaine  surabondance.  Tous  ces  faits  sont 
en  outre  puises  aux  sources  mêmes,  et  présentés  avec  tant  de 
simplicité  et  de  clarté,  qu’on  éprouve  un  vrai  plaisir  à  en  par- 
coin  ii  la  suite,  et  à  y  lire,  dans  toutes  ses  vicissitudes, l’histoire 
du  grand  monument  dont  ils  attestent  l’influence  ;  l’ordre 
enfin  selon  lequel  ils  sont  disposés ,  heureuse  combinaison 
de  l’ordre  chronologique  et  de  l’ordre  philosophique ,  les 
montre  à  la  fois  à  leur  date  et  dans  leurs  rapports  rationnels , 
et  les  fait  comprendre  dans  leur  esprit  en  même  temps  que 
dans  leur  succession.  Quant  au  dessein  général  qui  en  do¬ 
mine  1  exposition  ,  il  est  facile  à  reconnaître  aux  conclusions 
particulières  que  l’auteur  tire  en  chaque  occasion,  et  à  la  con¬ 
clusion  générale  dans  laquelle  il  les  résume.  Ce  dessein  consiste 
à  prouver  que  la  logique  d’Aristote,  qui  a  été  la  loi  de  l’anti- 
quite,  qui  a  lait  la  vie  de  la  scolastique,  qui  a  été  méconnue, 
mais  non  détruite  aux  i  f  et  18e  siècles  ,  qui  y  a  même  eu  , 
malgré  le  préjugé  auquel  elle  était  en  butte  ,  d’illustres  et 
fermes  partisans,  forte  de  la  vérité  quelle  a  en  elle,  a  été, 
dès  le  principe,  et  est  restée,  malgré  tout,  un  des  éléments  in¬ 
dispensables  de  la  connaissance  humaine. 
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On  ne  peut  certes  qu’applaudir  à  cette  vue  de  l’auteur, 
développée  d’ailleurs  constamment  au  moyen  d’une  érudition 
aussi  riche  qu’exacte.  Toutefois ,  il  est  quelques  points  sur 
lesquels  elle  aurait  besoin  d’explication  ou  de  rectification. 
Ainsi ,  par  exemple,  Bacon  semble  jugé  avec  un  peu  de  la 
préoccupation  hostile  qui  règne  jusqu’à  l’excès  dans  un  ou¬ 
vrage  de  M.  De  Maistre  récemment  publié  ,  et  qui ,  il  faut 
le  dire  ,  n’y  est  pas  toujours  exprimée  eii  termes  bien  mé¬ 
nagés  et  du  ton  convenable  à  une  critique  vraiment 
sérieuse.  Ce  n’est  pas ,  on  le  pense  bien,  que  l’auteur  du 
mémoire  se  laisse  aller,  le  moins  du  monde,  à  ces  emporte¬ 
ments  d’humeur,  à  cette  colère  amère  ,  à  ce  dédain  ironique, 
à  ces  sarcasmes  sans  fin  un  peu  trop  familiers  à  l’écrivain  que 
je  viens  de  nommer;  non-seulement  il  n’imite  pas,  mais  il 
blâme  une  telle  conduite  ,  il  veut  être  plus  juste.  Cependant, 
malgré  lui  ne  cède-t-il  pas  un  peu  trop  à  la  vive  influence  de  l’ad¬ 
versaire,  on  pourrait  presque  dire  de  l’ennemi  de  Bacon  PjAinsi 
sans  doute  Bacon  n’a  pas  créé  une  nouvelle  méthode  ,  ce  qui, 
en  effet,  serait  créer  un  nouvel  homme,  ou  une  nouvelle 
faculté  dans  l’ homme,  et  il  n’a  pas  eu  cette  prétention;  mais 
il  a  mis  en  lumière  les  procédés  d’une  méthode  qui  n  était  pas 
de  sou  temps  comprise  et  usitée  comme  le  syllogisme  lui- 
même,  et  il  les  a  analysés  avec  soin  et  finesse;  il  ne  les  a  pas 
inventés,  mais  il  les  a  éclairés  ;  il  a  fait  en  un  mot,  pour  le  pro¬ 
cédé  inductif,  un  peu  de  ce  qu’Aristote  a  fait  avec  une  éminente 
supériorité  pour  le  procédé  déductif  ;  et  quand  même  l’induc¬ 
tion  ne  serait  qu’une  espèce  de  déduction,  comme  le  propre 
en  serait  toujours  de  s’appuyer  sur  l’expérimentation  et  l’obser¬ 
vation  combinées,  Bacon  aurait  certainement  la  gloire  d’avoir 
déterminé  et  exposé  les  règles  de  ces  opérations;  et  ses  préceptes 
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touchant  la  manière  de  recueillir  les  faits,  de  les  soumettre 
a  l’analyse,  de  s’élever  à  la  généralisation  par  voie  d’exclu¬ 
sion,  compléteraient  sous  ce  rapport  la  science  du  raisonne¬ 
ment  Ajoutez  une  foule  de  conseils  et  d’excellentes  maximes 
pour  la  direction  de  l’esprit  qu’on  trouve  à  chaque  pas  dans 
ses  divers  ouvrages,  et  dont  on  ne  saurait ,  sans  injustice , 
ne  pas  lui  faire  un  mérite.  En  tout,  sinon  par  son  exemple 
du  moins  par  son  enseignement,  Bacon  est  un  des  grands 
promoteurs  de  la  philosophie  expérimentale,  et,  quoiqu’il  ne 
fai  e  pas,  comme  logicien  ,  l’égaler  à  Aristote,  quoiqu’il  ne 
faille  pas  meme  1  en  rapprocher,  l’auteur  du  mémoire  n»  2  l’a 
cependant  peut-être  un  peu  trop  rabaissé. 

■Te  me  hâte  au  reste  de  le  répéter  :  dans  cette  longue  et 
savante  histoire  de  la  logique  d’Aristote,  il  y  a  très- peu  de 
points  qui  prêtent  à  des  reproches  de  ce  genre ,  et  jamais  ils 
ne  se  rencontrent,  qu’on  n’en  trouve  la  raison  dans  le  senti¬ 
ment  constant  qui  a  inspiré  l’auteur  ,  et  dont  certes  il  avait 

esoin  pour  se  soutenir  dans  une  si  rude  et  si  laborieuse 
entreprise. 

L’auteur  du  mémoire  n°  x  est,  comme  je  l’ai  dit,  très-court 
sur  cette  partie  de  la  question  ;  il  n’y  a  consacré  que  quelques 
chapitres,  la  plupart  insuffisants;  et,  par  exemple,  c’est  à  peine 
si!  donne  une  ou  deux  pages  à  l’époque  qui  s’étend  de  Bacon 
jusqua  Kant  :  de  Kant  lui-même,  il  ne  dit  qu’un  mot,  qui 
n  explique  point  les  rapports  qu’il  peut  avoir  avec  Aristote - 
en  sorte  que  ce  qui  devait  être  une  exposition  développée,  une 
véritable  histoire,  n’est  guère  qu’un  abrégé ,  de  peu  de  chose 
p  us  long  que  le  résumé  du  n°  2,  qui  a  été  cité  plus  haut. 

es  considérations  générales  an  lieu  de  faits,  des  indications 
au  Heu  d  analyses,  des  omissions  ou  des  réductions  qui 
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équivalent  à  des  omissions  ,  et  en  même  temps  cependant  une 
ou  deux  digressions  qui  n 'étaient  pas  nécessaires,  peu  de  dis¬ 
cussion  et  de  critique  ,  tels  sont  les  vices  de  ce  morceau  ,  qui , 
soit  faute  de  temps,  soit  faute  de  secours,  ne  paraît  pas  avoir 
été  traité  avec  assez  de  maturité.  Aussi  n’y  a-t-il  pas  à  hésiter 
à  le  placer  au-dessous  du  morceau  correspondant  dans  le  mé¬ 
moire  n'a  :  l’un  n’est  guère  qu’une  ébauche,  l’autre  est  un 
travail  achevé  ;  l’un  effleure  le  sujet ,  l’autre  l’épuise,  on  peut 
le  dire. 

( 

Jusqu’ici  donc  ,  l’auteur  du  mémoire  n°  a  conserve  sur  son 
concurrent  une  incontestable  supériorité  ;  en  sera-t-il  encore 
de  même  dans  la  quatrième  et  dernière  partie  ? 

C’est  avec  un  regret  sincère  que  je  constate  qu’il  a  ren¬ 
fermé  dans  un  très  -  petit  nombre  de  pages  la  solution  de 
cette  question  :  Apprécier  la  'valeur  intrinsèque  de  la  logique 
d’Aristote,  et  signaler  les  emprunts  utiles  que  pourrait  lui 
faire  la  philosophie  de  notre  siècle.  Se  fiant  sans  doute  aux 
explications  qu’il  a  placées  en  leur  lieu  dans  son  analyse 
de  f Organum ,  aux  jugements  qu’il  a  portés  sur  le  plan,  le 
caractère  et  le  but  de  cet  ouvrage ,  aux  vues  qu’il  a  présen¬ 
tées,  en  le  suivant  dans  l’histoire  parmi  ses  partisans  et 
au  milieu  de  ses  adversaires ,  il  a  pensé  qu’il  l’avait  ainsi 
suffisamment  apprécié,  et  qu’il  ne  lui  restait  plus  en  finis¬ 
sant  qu’à  retracer  en  peu  de  mots  le  résultat  de  tout  cet  exa¬ 
men  ;  il  a  de  même  pensé  qu’après  avoir  exposé ,  discuté  , 
défendu,  dans  son  ensenlble  et  dans  ses  détails,  la  théorie 
d’Aristote ,  il  avait  assez  mai’qué  les  emprunts  qu’on  pouvait 
lui  faire,  et  qu’il  ne  restait  plus  qu’à  les  rappeler  dans  un 
résumé  sommaire.  C’est  pourquoi  vraisemblablement  il  s’est 
borné  à  dire  brièvement,  trop  brièvement,  à  peu  près  ce  qui 
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suit  :  que  la  théorie  d’Aristote  est  inébranlablement  vraie 
dans  ses  parties  essentielles  ;  qu’ai  nsi,  en  ce  qui  regarde  la 
proposition,  le  syllogisme  et  la  démonstration,  elle  est  tout 
à  fait  irréprochable  et  de  la  plus  haute  importance;  que,  s’il 
n’en  est  pas  précisément  de  même  des  Topiques,  du  traité  des 
Sophism.cs,  et  surtout  des  Catégories,  il  y  a  cependant,  en 
ce  qui  les  regarde  ,  plutôt  à  perfectionner  qu’à  refaire 
et  à  corriger  ;  qu’enfïn  la  philosophie  moderne  aurait  à  y 
prendre,  si  déjà,  sous  les  auspices  de  Leibnitz,  de  Kant,  de 
Hegel,  elle  n’avait  accompli  cette  tâche,  tout  ce  qu’il  y  a  d’es¬ 
sentiel  sur  la  proposition ,  le  syllogisme  et  la  démonstration: 
toutes  conclusions  vraies  sans  contredit,  mais  qui  avaient 
besoin  d’être  développées,  et  dont  les  raisons,  en  supposant 
qu’elles  eussent  toutes  été  données  dans  le  cours  de  ce  long 
tiavail ,  demandaient  a  la  fin  à  etre  reprises,  rapprochées  et 
systématisées,  de  manière  à  former  une  opinion  motivée,  ex¬ 
plicite  et  complète.  En  place  nous  n’avons  eu  qu’une  insuf¬ 
fisante  esquisse.  J  ajoute  qu  en  terminant  son  morceau  sur  le 
plan ,  le  caractère  et  le  but  de  YOrganum,  l’auteur  dit:  «  Cette 
haute  valeur  de  Y  O rganum  est  un  fait  incontestable.  Reste¬ 
rait  à  savoir  si  les  principes  sur  lesquels  il  repose  sont  à  l’a¬ 
bri  de  toute  critique  :  mais  ce  jugement  ne  doit  pas  trouver 
place  ici;  on  essayera  plus  tard  de  le  porter  dans  la  quatrième 
partie.  »  Or,  dans  la  quatrième  partie  il  n’y  a  pas  de  trace  de 
cette  discussion.  L  auteur  a  pu  avoir  des  motifs  pour  l’omettre, 
mais  il  ne  les  a  pas  donnes,  et  s  est  borne  à  des  conclusions. 
C  est  donc  la  le  cote  faible  du  mémoire  n°  2  ,  celui  par  lequel 
il  devra  être  inférieur  aun“i,  pour  peu  du  reste  que  dans 
celui-ci  la  question  ait  été  traitée  avec  plus  d’étendue  ;  or,  elle 
l’a  été  assez  longuement. 
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L’auteur  y  a  consacré  près  de  cinquante  pages ,  dont  les 
quarante  premières  sont  employées  à  la  critique  de  K  Organum , 
et  les  dernières  à  l’examen  des  emprunts  qui  peuvent  lui  être 
faits.  Dans  sa  critique,  il  ne  manque  pas  d’une  certaine  indé¬ 
pendance,  ni  même  d’une  certaine  force;  mais  il  ne  se  montre 
pas  assez  pénétré  de  l’esprit  historique,  et  il  incline  trop  à  ju¬ 
ger  le  père  de  la  logique  antique  comme  un  homme  de  notre 
âge,  comme  un  philosophe  moderne;  de  plus,  c’est  trop  sou¬ 
vent  du  point  de  vue  Kantiste  qu’il  le  considère  et  l’appré¬ 
cie,  et  alors  on  conçoit  qu’il  n’y  a  plus  ni  bonne  justice ,  ni 
suffisante  vérité  à  rapporter  les  idées  et  le  système  d’Aris¬ 
tote  à  un  critérium  qui  ne  lui  convient  pas  et  n’est  pas  fait 
pour  lui;  il  eût  été  plus  équitable  et  plus  philosophique  en 
même  temps  de  ne  pas  mêler  à  cet  examen  les  préoccupa¬ 
tions  et  les  exigences  d’une  opinion  particulière  ,  et  de  ne 
voir  dans  Aristote  qu’ Aristote  lui -même;  d’autant  que,  si, 
en  logique ,  il  est  quelqu’un  qui  fasse  loi ,  c’est  Aristote  plus 
que  personne,  c’est  Aristote  plutôt  que  Kant  ;  car  c’est  de  lui 
que  tout  procède.  On  peut  donc  reprocher  à  l’auteur  du  mé¬ 
moire  d’avoir  été  Kantiste  et  pas  assez  Péripatéticien  dans 
son  jugement  sur  X  Organum  ;  cependant,  je  le  répète,  pour 
se  porter  juge  en  ces  matières,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  ju¬ 
risprudence  que  l’on  adopte  et  que  l’on  applique ,  il  faut  une 
certaine  force  ,  dont  oh  se  plaît  à  reconnaître  des  traces  assez 
fréquentes  dans  le  travail  qui  nous  occupe. 

Je  dois  dire  encore,  qu’à  la  manière  dont  l’auteur  distribue 
le  blâme  et  la  louange,  la  part  du  bien,  quoique  réelle,  est, 
dans  la  forme,  si  peu  marquée,  qu’elle  disparaît  presque  en 
présence  de  la  part  du  mal,  grossie  et  enflée  outre  mesure 
d’une  foule  d’objections  partielles  et  secondaires,  qui  auraient 
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pu,  sans  inconvénient,  être  réduites  ou  négligées;  en  sorte 
que,  si  on  n’y  prenait  garde,  et  qu’on  se  laissât  tromper  par 
cet  appareil  d’attaques  multipliées  sans  discrétion ,  on  pour¬ 
rait  croire  que  le  monument  contre  lequel  elles  sont  dirigées 
tombe  en  ruine  de  toutes  parts ,  et  ne  soutient  pas  la  cri¬ 
tique.  Heureusement  qu’au  milieu  de  tous  ces  minces  argu¬ 
ments  ,  on  n  oublie  pas  qu’ils  portent  contre  une  œuvre  iné¬ 
branlable  et  indestructible  à  sa  base,  et  que,  s’ils  en  entament 
quelques  points  à  la  surface  et  dans  les  détails,  ils  laissent  le 
fond  intact,  et  ne  touchent  pas  aux  grandes  masses;  l’au¬ 
teur  a  d  ailleurs  pris  soin,  dans  d’autres  parties  de  son  tra¬ 
vail,  d 'écarter  à  cet  égard  tout  soupçon  et  tout  doute:  on  ne 
peut  donc  pas  l’accuser  d 'être  hostile  à  Aristote  ;  mais  il  n’a 
pas  moins  le  défaut  d’avoir  donné  à  son  jugement  beaucoup 
plus  un  caractère  restrictif  et  négatif  qu’approbatif  et  ad- 
miiatif  11  a  vu  le  bien  comme  le  mal,  il  l’a  vu  très-supérieur 
au  mai;  mais  il  ne  l’a  pas  assez  fait  voir.  Il  a  insisté ,  à  contre¬ 
sens,  sui  le  dernier  aux  dépens  du  premier.  C’est  le  contraire 
qu’il  aurait  dû  faire. 

Je  ne  le  suivrai  pas  dans  l’examen ,  d’ailleurs  fort  déve¬ 
loppé,  qu  il  lait  de  chacun  des  traités  secondaires  de  YOr- 
ganum,  des  Catégories ,  de  Y  Interprétation ,  des  Topiques  et 
des  Sophismes;  il  y  relève,  en  général,  certaines  inexacti¬ 
tudes  de  définition,  de  classification  et  de  composition ,  qui, 
même  à  ses  yeux ,  tiennent  bien  moins  au  fond  qu’à  la  forme 
de  la  pensée,  et  n’empêchent  pas  ces  traités  d’avoir  leur  va¬ 
leur  scientifique.  t  ' 

Je  ne  m  arrêterai  me  me  pas  sur  ce  qu’il  dit  touchant  les 
deux  Analytiques- ,  qui  ont  beaucoup  plus  d’importance.  Les 
critiques  dont  ils  sont  1  objet  sont  toujours  du  même  genre. 
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Je  ferai  seulement  observer  qu’après  une  suite  de  remarques, 
qui  attestent,  il  est  vrai,  qu’il  a  étudié  de  près  la  théorie  du 
syllogisme,  telle  qu’elle  est  dans  Aristote  et  telle  que  l’ont  faite 
ultérieurement  les  travaux  des  logiciens,  mais  qui  ne  portent 
en  général  que  sur  des  points  secondaires,  il  s’efforce  de 
relever  des  défauts,  qui,  en  vérité,  quand  ils  seraient  tous 
réels  et  incontestables,  mériteraient  d’être  traités,  je  ne  dis 
pas  avec  plus  d’indulgence,  mais  avec  une  plus  large  impar¬ 
tialité,  et  surtout  rapprochés  des  mérites  éminents  qui  les  fe¬ 
raient  oublier.  Quand  il  y  aurait  en  quelques  parties  subtilité 
ou  confusion ,  ne  comprend-on  pas  qu  Aristote,  par  complai¬ 
sance  pour  une  faculté  qui  est  en  lui  excellente ,  n’en  modère 
pas  toujours  convenablement  l’exercice,  et  que,  s’il  abuse 
parfois  de  sa  puissance  d’analyse,  comme  on  pourrait  dire 
que  Platon  abuse  de  l’élévation ,  pourvu  que  dans  cet  abus 
la  vérité  n’échappe  pas,  la  forme  de  la  science  peut  y  perdre, 
mais  la  science  elle-même  n’y  perd  rien ,  et  il  n’en  est  pas 
moins  juste  de  reconnaître  la  valeur  intrinsèque  d’un  ou¬ 
vrage  qui  est  un  chef-d’œuvre  de  travail  analytique. 

Il  y  a  également  des  lacunes  dans  cette  vaste  conception. 
Ainsi  l’auteur  du  mémoire  reproche  à  Aristote,  non  pas  de 
n’avoir  pas  parlé  (car  il  le  nomme  expressément),  mais  de 
n’avoir  pas  traité  du  syllogisme  hypothétique;  or,  qui  ne 
sait  que  c’est  là  à  peine  une  négligence  aussi  facile  à  réparer 
que  peu  grave  en  elle-même,  qu’on  peut  imputera  oubli, 
mais  non  pas  à  faiblesse,  au  génie  qui,  après  avoir  fondé  la 
théorie  du  syllogisme,  ne  devait  pas  être  embarrassé  pour  en 
faire,  s’il  y  eût  songé,  une  si  simple  application.  Il  faut  en 
dire  autant  du  syllogisme  disjonctif.  Qu’Aristote  n’ait  pas  pris 
soin  d’en  tracer  les  règles  à  part,  qu’importe ,  quand  il  était 
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si  aisé  de  les  tirer  des  règles  générales,  applicables  à  tout  syl¬ 
logisme.  Quel  besoin  que  le  maître  mit  la  main  à  tout  minu¬ 
tieusement,  quand  le  moindre  de  ses  disciples  pouvait  sans 
peine  le  suppléer  dans  ces  parties  accessoires  d’une  tâche  si 
compliquée?  Il  en  est  de  meme  encore  de  la  quatrième  figure 
qu  Aristote  na  pas  expliquée,  et  de  plusieurs  modes  des  au¬ 
tres  figures  qu’il  n’a  pas  mentionnés.  Sont-ce  bien  là  des  la¬ 
cunes,  ou  plutôt  ne  sont-ce  pas  des  points  compris  implici¬ 
tement  dans  le  large  cadre  qu’il  a  tracé,  qu’il  n’a  pas  lui-même 
développe,  mais  dont  il  a  provoqué  le  développement  par  la 
force  d’ensemble  de  son  œuvre? 

Une  dernière  observation  de  l’auteur  touchant  les  Analyti- 
ques  est  relative  à  l’induction.  Il  la  reconnaît,  comme  en  effet 
on  ne  peut  s’empêcher  de  la  reconnaître,  parmi  les  formes  de 
raisonnement  admises  par  Aristote;  et  ici,  après  avoir  dis¬ 
tingué  diverses  espèces  d’inductions  dont  il  est  question  dans 
VOrganum,  et  avoir  montré  que  l’une  d’elles  est  bien  cer¬ 
tainement  cette  induction,  qu’on  a  eu  le  tort  de  toute  façon 
de  regarder  comme  nouvelle,  il  relève  Aristote  de  l’injuste 
accusation  qu’ont  portée  contre  lui  Bacon  et  ses  partisans. 
Aristote  n’a  point  ignoré,  il  a  compris  et  décrit  la  véritable 
induction  ;  on  aurait  pu  ajouter  qu’il  l’a  heureusement  pra¬ 
tiquée,  et  qu’en  histoire  naturelle,  par  exemple,  il  fait  encore 
1  etonnement  des  esprits  les  plus  sévères,  par  les  admirables 
exemples  qu’il  a  su  en  laisser;  seulement  il  n’en  a  pas  formulé 
et  exposé  la  théorie  avec  autant  de  développement  que  celle 
du  syllogisme. 

L’induction,  dont  du  reste  ce  n’est  pas  ici  le  lieu,  et  dont 
je  liai  pas  le  dessein  de  faire  le  sujet  d’une  discussion,  a 
deux  especes  de  caractères  selon  les  objets  auxquels  elle  s’ap- 
T.  II.  ,5 


u6  RAPPORT  SUR  LES  MEMOIRES  ENVOYES 

plique.  Eu  rapport  avec  des  vérités  nécessaires  et  absolues , 
dont  la  généralité  est  si  simple,  sî  évidente  et  si  puie,  qui! 
n’y  a  qu’à  voir  pour  les  percevoir,  l’induction  est  en  effet  sou¬ 
daine,  immédiate,  à  peu  près  irréfléchie,  telle,  en  un  mot, 
quelle  procède  d'un  coup  et  comme  par  instinct  du  particulier 
au  général.  Leibnitz  a  dit  (  Nouv.  essais  sur  l’entendement 
humain,  p.  4°6):«La  raison  commune  y  est  comme  incor¬ 
porée  et  enluminée....  Or,  cette  raison  commune  est  l’axiome 
même,  qui  est  connu  pour  ainsi  dire  implicitement,  quoiqu’il 

ne  le  soit  pas  d’abord  d’une  manière  abstraite  et  séparée . 

Les  exemples  tirent  leur  vérité  de  l’axiome,  et  non  l’axiome 
des  exemples . »  Et  ailleurs  ( ]\ouv .  css . ,  p.  4°)  :  “H  li¬ 

vrai  que  nous  commençons  plutôt  de  nous  apercevoir  des 
vérités  particulières,  comme  nous  commençons  par  les  idées 
les  plus  composées  et  les  plus  grossières  ;  mais  cela  n’empêche 
pas  que  l’ordre  de  la  nature  ne  commence  par  le  plus  simple, 
et  que  la  raison  des  vérités  particulières  ne  dépende  des  plus 
générales,  dont  elles  ne  sont  que  des  exemples,  et  quand  on 
veut  considérer  ce  qui  est  en  nous  virtuellement  et  avant 
toute  aperception,  on  a  raison  de  commencer  par  le  plus 
simple  ;  car  les  principes  généraux  entrent  dans  nos  pensees 
dont  ils  font  l’âme  et  la  liaison  ;  ils  sont  nécessaires  comme  les 
muscles  et  les  tendons  pour  marcher.  «  Et  comme  Leibnitz 
dit  aussi  :  qu’on  ne  trouve  pas  ces  principes  par  X induction 
des  exemples ,  il  est  clair  qu’il1  entend  qu’il  y  a  un  autre  mod’e 
de  généralisation ,  qui ,  sans  être  précisément  étrangère  à 
l’expérience,  ne  fait  cependant  qu’y  toucher  pour  en  abstraire 
aussitôt  le  général  qui  y  est  contenu.  Ce  mode  de  généralisa¬ 
tion  n’est  autre  que  l’induction  immédiate,  et  non  compara¬ 
tive.  En  rapport  avec  des  vérités  contingentes  et  relatives, 
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l’induction  ne  conserve  plus  le  même  caractère;  comme  alors 
il  lui  est  impossible,  à  moins  d’un  rare  bonheur,  de  saisir  de 
suite  les  généralités  auxquelles  elle  aspire,  et  qu’avant  d’y 
parvenir  elle  est  souvent  obligée  de  beaucoup  observer,  de 
beaucoup  expérimenter,  de  comparer  sévèrement  les  résultats 
de  l’expérience  et  de  l’observation,  afin  de  ne  saisir  dans  les 
faits  que  les  circonstances  communes  qui  peuvent  se  conver¬ 
tir  en  lois,  et  qui  ont  entre  elles  rapport  de  succession,  de 
proportion,  et  enfin  de  génération,  on  comprend  qu’elle  ne 
peut  aller  que  pas  à  pas  et  avec  réserve  ;  car  autrement  elle 
s’exposerait  à  chaque  instant  à  faillir.  Ici  elle  est  bien  ce  que 
Leibnitz  appelle  X  induction,  des  exemples,  ce  qu’ Aristote  définit 
«tçq  tüv  y.aSé'AotuTx  e-iulrà  zaOaXou  e<poSoç, une  longue  marche  de  l’intel¬ 
ligence  à  la  recherche  du  général.  Maintenant,  ces  deux  induc¬ 
tions,  ou  l’induction  sous  ces  deux  faces,  se  retrouvent-elles 
dans  Aristote  ?  On  ne  saurait  en  douter,  d’une  part  si  l’on  con¬ 
sidère  le  rôle  qu’il  attribue  au  voïïç,  à  l’entendement ,  en  lui 
donnant  pour  objets  les  principes  indémontrables,  et  qui  se 
saisissent  d’intuition;  de  l’autre,  si  l’on  se  rappelle  que,  dans 
plus  d’un  endroit  de  X  Orgcmum ,  et  particulièrement  dans 
celui  que  l’auteur  du  mémoire  n°  2  a  cité  et  traduit  tout 
au  long  (1),  il  détermine  exactement  le  procédé  de  l’induc¬ 
tion  expérimentale  et  comparative. 

On  ne  peut  donc  pas  douter  qu’ Aristote  n’ait  reconnu 
l’une  et  l’autre  induction.  Seulement ,  s-’il  a  suffisamment 


(1)  T.  I,  p.  526  de  son  mémoire  imprimé.  Dern,  Analyt.,  liv.  2, 
chap.  19. 
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constaté  et  expliqué  le  procédé  de  la  première,  qui  est 
d’ailleurs  très-simple,  et  ne  consiste  guère  que  dans  une 
abstraction  soudaine  et  immédiate,  il  n’a  pas  assez  analysé 
celui  de  la  seconde,  surtout  en  ce  qui  regarde  l’art  de  faire 
des  expériences,  de  les  varier  à  propos,  de  construire  dès 
tables,  et  deprocéder,  par  voie  de  légitimes  exclusions, 
à  la  détermination  exacte  des  formes  ou  des  lois  des  phé¬ 
nomènes;  il  y  a  chez  lui,  sur  ce  point,  défaut  de  dévelop¬ 
pement  :  du  reste,  je.  le  répète,  Aristote  a  reconnu,  il  a 
nommé  et  défini  l’induction,  d-aywyÀ,  comme  le  syllogisme 
lui-même;  mais  il  n’eu  pas  présenté  une  théorie  achevée 
comme  celle  du  syllogisme. 

Après  cette  digression  qui  était  indispensable,  qui  aurait 
peut-être  même  demandé  à  être  plus  développée,  mais  que 
j’ai  dix  abréger,  pour  ne  pas  étendre  démesurément  ce  rapport 
déjà  fort  long,  je  reviens  à  l’auteur  du  mémoire  n°  i  ,  et  je 
dis  que  sa  critique  de  Y  Organum ,  sans  être  précisément 
ni  fausse  ni  injuste,  n’est  pas,  en  effet,  assez  large;  on 
croirait  que,  pour  lui,  apprécier  un  ouvrage  soit  surtout 
en  rechercher  les  défauts  et  les  côtés  faibles;  or  certes  ce 
n’était  pas  ainsi  qu’il  convenait  de  juger  et  d’estimer  !  Or¬ 
ganum. 

Quelques  pages  sur  les  emprunts  à  faire  à  cet  ouvrage  ter¬ 
minent  cette  quatrième  partie  du  mémoire n°  i.  Il  y  est  dit  avec 
raison  que  la  plupart  de  ces  emprunts  sont  tout  indiqués 
par  les  traités,  qui,  en  puisant  eux-mêmes  au  fonds  d’Aristote, 
se  sont  à  peu  près  enrichis  de  tout  ce  qui  s’y  trouve  de  meil¬ 
leur;  qu’il  y  aurait  donc  dans  ce  travail,  à  suivre  quelqu’un 
de  ces  traités ,  Port-Royal ,  par  exemple ,  et  même  à  profiter 
des  heureuses  transformations  qu’ils  ont  habilement  fait 
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subir  à  l’œuvre  d’Aristote  ;  que  du  reste,  dans  cette  introduc¬ 
tion  de  la  méthode  syllogistique  au  sein  des  études  philo¬ 
sophiques  modernes,  il  y  aurait  à  la  fois  et  certains  avanta¬ 
ges  et  certains  inconvénients,  qu’il  énumère  simplement  et 
n’analyse  pas;  qu’enfin,  il  est  quelques  points,  généralement 
négligés  dans  les  logiques  ordinaires,  qu’on  pourrait  heu¬ 
reusement  reprendre  dans  Aristote,  comme,  par  exemple,  ceux 
qui  regardent  l’invention  du  moyen  terme,  le  développement 
de  la  maxime  que  les  principes  de  la  démonstration  ne  peu¬ 
vent  aller  à  l’infini,  l’exposition  dans  les  Topiques  de  l’art 
dialectique.  C’est  par  ces  remarques,  du  reste  fort  courtes, 
que  se  termine  le  mémoire. 

Cette  appréciation  de  YOrganum,  telle  que  je  l’ai  carac¬ 
térisée  plus  haut,  et  dans  laquelle,  à  côté  de  mérites  que  j’ai 
reconnus,  se  rencontrent  des  défauts  que  je  n’ai  pas  pu  dis¬ 
simuler,  fait-elle  de  cette  quatrième  partie  du  mémoire  n°  i, 
un  morceau  qui  le  relève  et  le  mette  au  niveau  du  mémoire 
n°  2?  On  ne  saurait  le  penser;  car  d’abord  on  se  rappellera 
que,  dans  les  trois  autres  parties,  il  lui  est  sensiblement  infé¬ 
rieur;  ensuite  on  remarquera  que  l’espèee  de  supériorité 
qu’il  reprend  en  dernier  lieu  n’est  point  en  elle-même  d’un 
degré  très-élevé,  et  qu’elle  tient  beaucoup  moins  aux  quali¬ 
tés  excellentes  du  premier  de  ces  mémoires  qu’au  peu  de 
développement  et  à  la  brièveté  du  second. 

De  plus,  quoique  sans  doute  il  ne  faille  pas  faire  un  titre 
bien  haut  d’un  certain  nombre  d’accessoires  dont  Fauteur 
du  nu  i  a  enrichi  sa  composition,  il  ne  serait  cependant 
par  juste  de  les  passer  sous  silence,  et  de  ne  pas  lui  tenir 
compte  de  ces  fragments  et  de  ces  pièces  à  l’appui,  qu’il  a  pla¬ 
cés  à  la  suite  de  sa  quatrième  partie,  et  dont  je  donne  ici 
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la  liste  :  une  longue  note  sur  l’objet  des  Catégories ,  extraite 
et  traduite  de  David  l’Arménien,  dont  l'ouvrage  était  inédit 
au  moment  de  l’envoi  du  mémoire  ;  une  autre  note 
également  assez  longue  sur  les  Catégories  Indiennes  ;  un 
morceau  sur  la  quatrième  figure  du  syllogisme  et  sa  réduction 
à  la  première;  un  morceau  sur  la  culture  de  la  langue  grecque 
dans  les  Gaules  ;  un  tableau  synoptique  très-complet  de  tous 
les  sujets  principaux  de  chaque  traité  de  l’ Organum  ;  une 
table  générale  des  chapitres  et  des  matières;  une  table  des 
principaux  mots  grecs  employés  dans  Y  Organum;  enfin  un 
index  général.  Ou  doit  lui  savoir  gré  d’avoir  joint  ainsi 
au  corps  de  son  ouvrage  ces  utiles  compléments,  dont  on 
ne  trouve  pas  les  analogues  dans  l’auteur  du  n°  i. 

Maintenant,  si,  en  se  rappelant  les  diverses  remarques 
particulières  auxquelles  a  donné  lieu  ,  dans  le  cours  de  ce  rap¬ 
port,  l’esprit  général  qui  domine  dans  l’un  et  l’autre  mé¬ 
moire  ,  on  les  compare  entre  eux  sous  ce  point  de  vue 
nouveau,  on  trouvera  que  la  pensée, plus  indépendante  dans 
le  n°  i ,  n’y  a  pas  cependant  cette  haute  liberté,  qui  tient 
au  sentiment  pur  du  vrai  pour  le  vrai  lui-même,  et,  se 
réglant  sur  la  raison ,  n’est  pas  moins  disposée  à  affirmer 
qua  nier,  à  admirer  qu’à  blâmer.  Si  l’auteur  du  mémoire 
n’a  pas  les  préoccupations  et  les  inclinations  péripatéticien¬ 
nes  ,  il  en  a  d’autres  qui  ne  lui  laissent  le  plus  souvent 
qu’une  incomplète  impartialité;  sa  justice  est  étroite,  et, 
qu’on  me  permette  de  le  dire,  quelquefois  un  peu  tracas- 
sière  :  il  n’est  point  assez  touché  des  grands  côtés  d’Aris¬ 
tote;  il  insiste  sur  des  imperfections  partielles  et  secondaires, 
qu’il  suffisait  d’indiquer,  qu’on  pouvait  même  négliger;  il 
ne  s’élève  point  assez  à  cette  critique  vivifiante ,  qui ,  sans 
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s’aveugler  sur  les  défauts,  s'attache  de  préférence  aux  beau¬ 
tés,  et,  dans  les  œuvres  du  génie,  recherche  surtout  de 
bons  exemples.  Du  reste  ,  en  général,  il  se  développe  trop 
peu  ;  et,  quoiqu’il  ne  manque  pas  parfois  d’une  certaine 
pénétration,  on  regrette  que  le  plus  habituellement  il  effleure 
son  sujet ,  et  n’y  apporte  que  de  rapides  et  sommaires  in¬ 
vestigations ,  quand  il  y  faudrait  de  patientes  et  sévères  ana¬ 
lyses.  Je  ne  voudrais  pas  l’accuser  de  rester  superficiel,  mais 
je  lui  reprocherais  du  moins  de  ne  pas  assez  démontrer  :plus 
de  soin  et  de  travail  ferait  valoir  la  force  dont  on  sent  qu’il 
est  doué;  la  précipitation  et  la  négligence  lui  en  ôtent  les 
avantages.  La  plupart  de  ses  défauts  viennent  de  son  peu  de 
méthode.  Dans  le  mémoire  n"  2,  le  respect  d’Aristote  est 
entier  et  même  exclusif;  il  est  éclairé  sans  doute,  car  il  est 
l’expression  d’une  étude  approfondie  et  d’une  intelligence 
savante  des  œuvres  du  Stagirite.  Mais  s’il  n’est  que  justice 
à  l’égard  de  ee  grand  nom,  il  n’est  pas  toujours  justice  à  l’é¬ 
gard  d’autres  noms  qui  ont  aussi  droit  à  quelque  hommage  : 
ce  n’est  pas  du  fanatisme,  car  c’est  une  religion  de  vérité, 
mais  un  peu  d’ip  tolérance;  on  11e  désirerait  donc  pas  chez 
lui  moins  de  dévotion  à  Aristote,  mais  une  dévotion  plus 
libre,  plus  conciliante  et  plus  large;  il  est  vrai  de  dire  au 
reste,  qu’en  logique  surtout,  le  génie  d’Aristote,  à  peu  près 
irréprochable,  peut  aisément  se  prêter  à  une  admiration 
sans  partage.  Aussi,  quoiqu’on  aimât,  dans  l’auteur  du  mé¬ 
moire,  un  peu  plus  d’indépendance  et  de  liberté  cle  jugement, 
comme  on  s’assure  que  sa  soumission  n’est  si  constante  et  si 
pieuse,  que  parce  quelle  vient  d’une  étude  sérieuse  et  ap¬ 
profondie,  on  sympathise  sans  peine  avec  les  sentiments  qui 
l’animent  ,  et  dans  tous  les  cas  011  les  préfère  à  ceux  qui  ont 
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inspiré  le  travail  de  son  concurrent.  Ajoutez  que  chez  lui  la 
pensée  n’en  souffre  pas,  quelle  n’en  a  au  contraire  que  plus  de 
force  et  de  pénétration.  L’auteur  du  mémoire  n°  2  se  distingue 
en  effet  par  un  grand  soin  à  tout  constater,  à  tout  expliquer,  à 
épuiser  la  discussion  sur  tout  point  qu’il  aborde;  il  y  a,  sous 
ce  rapport,  nombre  de  morceaux  dans  son  mémoire,  qui  sont 
de  vrais  modèles;  et  si  011  excepte  la  quatrième  partie, qui  n’a 
été  traitée  qu’en  résumé,  le  reste  est  presque  toujours  com¬ 
plet  et  irréprochable,  c’est  une  ample  composition  qui  satis¬ 
fait  et  instruit  constamment  le  lecteur.  La  philologie  y  do¬ 
mine,  mais  la  philosophie  n’y  manque  pas  :  elle  n’y  est  pas 
sans  doute  aussi  profonde  qu’on  pourrait  le  désirer,  mais 
elle  y  est  judicieuse,  pleine  de  simplicité  et  de  bon  sens;  elle 
suffit  d’ailleurs  pour  éclairer,  féconder  la  philologie,  et  l’ap¬ 
pliquer  heureusement  à  l’etude  des  systèmes;  aussi  ne  crain¬ 
drai-je  pas  de  dire  que  l’auteur  promet  et  doit  un  philologue  à 
la  philosophie.  Son  concurrent  a  peut-être  plus  de  culture 
philosophique,  mais  sans  supériorité  bien  marquée,  et  du 
côté  de  l’érudition  ainsi  que  de  la  critique  il  ne  soutient  pas 
le  parallèle.  Ainsi,  tandis  que  dans. le  la  philologie,  alliée 
à  une  suffisante  philosophie,  est  véritablement  éminente,  dans 
le  n°  1  la  philosophie  n’a  pas  assez  de  valeur  pour  compen¬ 
ser  les  imperfections  de  la  partie  philologique.  L’un  est  bien 
près  de  posséder  toutes  les  qualités  essentielles  à  l’historien 
de  la  philosophie;  il  en  manque  plusieurs  à  l’autre,  il  lui 
manque  surtout  uu  art  de  soigner  son  œuvre,  une  maturité, 
une  diligence,  dont  011  sent  trop  souvent  l’absence  dans  son 
travail. 

Quant  an  style,  on  a  pu  en  juger  par  les  citations  qui  ont 
été  faites  ;  elles  le  représentent  assez  fidèlement  tel  qu’il  est  en 
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général  dans  l’un  et  l’autre  mémoire.  On  peut,  je  crois,  le 
caractériser  avec  assez  d’exactitude  en  disant  que,  dans  le 
n°  2,  sans  avoir  toujours  assez  de  force  et  de  précision,  il 
plaît  par  la  simplicité,  la  clarté  et  l 'élégance;  il  est  souvent 
ingénieux,  toujours  facile  et  de  bon  goût;  et  si  on  peut  lui 
reprocher  parfois  une  sorte  de  mollesse,  on  y  aime  par 
compensation  une  certaine  aménité,  qui  eu  est  comme  l’ha¬ 
bitude  et  le  ton  ordinaire.  On  y  désirerait  peut-être  un  sen¬ 
timent  plus  profond  des  grands  secrets  de  l’art  d’écrire  ,  mais 
les  bonnes  inspirations  y  sont  assez  fréquentes.  Ce  n’est  pas 
un  style  complètement  formé,  mais  qui  est  tout  prêt  aux  amé¬ 
liorations  et  demande  moins  à  être  corrigé  que  fortifié  et 
perfectionné.  On  regrette  que  dans  le  n°  i  il  ne  donne  pas 
les  mêmes  espérances.  La  meilleure  qualité  en  est  peut  être 
la  concision;  mais  toujours  périlleuse,  la  concision,  pour 
se  légitimer,  exige  dans  la  pensée  autant  de  justesse  que  de  fi¬ 
nesse,  de  profondeur  que  de  rapidité,  de  sûreté  que  de 
saillie.  Ici,  rarement  elle  réunit  ces  difficiles  conditions;  et 
d’ordinaire  elle  paraît  une  manière  d’aller  vite,  plutôt  que 
Je  moyen  d’exprimer  par  un  tour  vif  et  heureux,  beaucoup 
de  choses  en  peu  de  mots;  elle  semble  un  expédient  plus 
qu  une  habileté  de  î  ecrivain.il  y  a,  de  plus,  abus  de  formules 
mal  préparées,  emploi  de  termes  bizarres,  négligence  de 
langage,  peu  de  soin  de  plaire  au  lecteur  par  l’attrait  de  la 
forme;  quelquefois  même,  sous  ce  rapport,  il  y  a  si  peu  de  mé¬ 
nagement,  qu’il  faut  tout  l’intérêt  que  présente  le  fond  des 
choses,  pour  que  l’attention  puisse  se  soutenir  et  persister 
jusqu’au  bout.  Une  partie  de  ces  défauts  s’expliquent,  si  l’on 
veut,  par  la  nécessité  où  l’auteur  aura  été  de  se  hâter;  mais, 
outre  que  cette  raison,  qui  n’est  qu’une  explication,  n’est  pas 
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une  justification,  il  y  a  des  fautes  qu’une  sévérité  habituelle 
de  goût  évite,  même  au  sein  de  la  précipitation;  et  de  ees 
fautes,  l’auteur  n’en  est  pas  toujours  exempt.  Aussi ,  comparé 
à  son  concurrent  sous  le  rapport  du  style,  est-il  loin  d’en 
avoir  ou  les  mérites  ou  les  heureuses  dispositions;  il  a  plus 
à  acquérir,  et  surtout  plus  à  corriger. 

Ainsi,  encore  sur  ce  point,  les  deux  mémoires  conservent 
entre  eux  le  rang  qu’ils  ont  eu  jusqu’ici  :  c’est  toujours  le 
n°  2  qui  a  la  supériorité  sur  le  n°  i  ;  et  comme;  en  résumé, 
d’après  tous  les  jugements  dont  ils  ont  été  l’objet,  l’un  est  en 
effet  excellent  dans  ses  bonnes  parties,  et  peu  défectueux 
dans  celles  qui  ne  sont  pas  irréprochables  ;  comme  l’autre , 
quoiqu’il  présente  de  plus  graves  imperfections,  est  cepen¬ 
dant  loin  de  ne  pas  mériter  les  suffrages  de  l’Académie,  la 
section  de  philosophie  vous  propose  d’accorder  le  prix  au 
n°  2,  et  une  mention  honorable  au  n°  i  ;  se  félicitant  de  nou¬ 
veau  du  résultat  du  concours,  qui,  s’il  n’a  produit  que  deux 
mémoires ,  les  a  produits ,  à  divers  titres ,  remarquables  et 
dignes  d’estime. 
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RAPPORT 

A  L’ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 

SUR  LES  MÉMOIRES  ENVOYÉS  POUR  CONCOURIR  AU  PRIX  DE  MORALE  ? 
PROPOSE  EN  l836  ET  A  DECERNER  EK  l83^? 

SUR 

LES  CLASSES  DANGEREUSES  D’UNE  GRANDE  VILLE, 
AU  NOM  DE  LA  SECTION  DE  MORALE , 

Par  M.  DUNOYER. 


Quels  sont,  d’après  V exacte  observation  des  faits ,  les  élé¬ 
ments  dont  se  compose ,  a  Pans ,  ou  dans  toute  autre  grande 
ville ,  cette  partie  de  la  population  qui  forme  une  classe  dan¬ 
gereuse  par  ses  vices ,  son  ignorance  et  sa  misère?  Quels 
moyens  pourraient  employer,  pour  améliorer  cette  classe  dé¬ 
pravée  et  malheureuse,  l’administration ,  les  hommes  riches 
ou  aisés  ,  les  ouvriers  intelligents  et  laborieux  ? 

Pelle  est  la  tres-grave  et  très-difficile  question  dont  l’Aca¬ 
démie  a  demande  ,  en  i834,  la  solution  aux  économistes  et 
aux  moralistes  éclaires,  et  qu’elle  a  proposée  de  nouveau ,  en 
i836,  faute  d’avoir  reçu,  dans  un  premier  concoui’s,  des  ré¬ 
ponses  véritablement  satisfaisantes. 

Cette  lois,  Messieurs,  treize  mémoires  vous  ont  été  envoyés. 
Mais  cette  collection  de  réponses,  riche  par  le  nombre,  l’est 
moins  en  général,  nous  avons  le  regret  de  le  dire,  par  la  na- 
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turc  des  faits  exposés,  des  explications  données  à  ces  faits , 
et  de  la  forme  sons  laquelle  vous  ont  été  présentés  les  faits  et 
les  explications. 

Sur  ce  nombre  de  mémoires  ,  six  nous  ont  paru  absolu¬ 
ment  nuis.  Quatre,  quoique  moins  imparfaits,  sont  encore 
évidemment  insuffisants.  Il  n’y  en  a  que  trois,  les  numéros 
9 ,  1 2  et  i  ,  qui  aient  fixé  l’attention  de  la  section  de  morale  ; 
encore  ne  font-üs  attirée  qu’à  des  degrés  très-différents ,  et 
un  seul ,  à  vrai  dire, le  numéro  i ,  manifestement  supérieur 
à  tous  les  antres ,  lui  a  paru  digne  d  un  examen  sérieux. 

Le  numéro  g ,  ayant  pour  épigraphe  ces  paroles  de  M.  La¬ 
mennais  :  Les  États  nont  pas  de  plus  dangereux,  déplus 
implacable  ennemi  que  l’immoralité  ;  on  revient  de  tout,  hor¬ 
mis  de  la  corruption,  a  ceci  de  remarquable,  quil  paraît  être 
l’ouvrage  d’un  homme  qui  touche  presque,  de  son  aveu,  à  la 
classe  qu’il  s’agissait  de  décrire.  «  Placé,  dit-il,  sur les  limites  de 
a  cette  classé  ,  dans  laquelle  fourmillent  tant  d  êtres  immo- 
«  raux  et  dépravés,  j’ai  pu  entreprendre  l’esquisse  de  leurs 
«  mœurs  ;  l’étude  approfondie  que  j  ai  faite  de  leur  caractère, 
«  de  leurs  allures ,  de  leurs  habitudes,  me  donne  la  conviction 
«  que  les  tableaux  que  je  vais  tracer  seront  vrais:  les  origi- 
«  naux  ont,  en  grand  nombre,  posé  sous  mes  yeux.  »  L au¬ 
teur  est  un  de  ces  innombrables  jeunes  gens  sans  fortune  que 
l’éducation  a  déclassés.  Il  dit  de  la  situation  où  se  trouvent  à 
Paris  des  milliers  de  ces  pauvres  jeunes  gens,  dont  il  fait  plu¬ 
sieurs  catégories ,  des  choses  à  faire  trembler,  et  plus  encore  à 
faire  gémir.  11  a  été  longtemps  du  nombre  de  ceux  qui,  prives 
de  toutes  ressources,  et  ne  sachant  à  quoi  se  rattacher  pour  as- 
su  rer  leur  vie ,  vont  faire  le  métier  de  copistes  dans  les  nom¬ 
breux  bureaux  d’écritures  ouverts  dans  les  environs  du  Pa- 
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lais  de  Justice.  Cinq  années  de  sa  vie,  dit-il,  se  sont  écoulées 
dans  l’un  de  ces  bureaux  ,  qu’il  appelle  les  bagnes  cle  l’intelli¬ 
gence  ;  où  des  jeunes  gens  studieux ,  bien  élevés ,  d’une  con¬ 
duite  irréprochable,  se  trouvent  quelquefois  en  face  de  vaga¬ 
bonds,  de  filoux,  d’assassins,  et  où  il  a  travaillé  longtemps 
côte  à  côte  avec  Lacunaire.  Aujourd’hui  encore ,  marié  et  jeune 
père  de  famille ,  il  ne  vit  qu’à  grand’peine,  du  produit  d’un 
labeur  accablant,  qui  n’est  ni  lucratif,  ni  assuré.  Le  mémoire 
qu’il  a  envoyé  à  l’Académie  ,  œuvre  d’un  homme  honnête,  et 
qui  n’est  certainement  pas  sans  talent,  renferme,  en  assez 
grand  nombre,  des  détails  d’un  véritable  intérêt.  Malheu¬ 
reusement  l’exactitude  des  chiffres  n’y  paraît  pas  suffisamment 
justifiée  ;  les  lumières  philosophiques  et  économiques  y  sont 
insuffisantes  ;  le  langage  enfin  y  manque  quelquefois  de  cor¬ 
rection.  Il  paraît  donc  difficile  de  décerner  une  récompense 
à  l’auteur,  et  ce  doit  être  un  sujet  de  regret;  car  sa  situation 
paraît  touchante. 

Le  mémoire  n°  12,  portant  pour  épigraphe  ces  mots  :  Au¬ 
jourd’hui  l’œuvre  Ici  plus  prudente  de  la  politique  est  le 
soin  des  classes  malheureuses ,  est  l’ouvrage  d’un  esprit  plus 
mûr,  plus  ferme,  plus  instruit.  C’est  un  travail  solide  et 
considérable  (il  n’a  pas  moins  de  192  pages  in-folio),  et 
il  renferme  de  nombreux  et  utiles  renseignements.  Mais* 
l’auteur,  qui  a  intitulé  son  mémoire:  De  la  population  mo¬ 
bile  et  de  la  population  dangereuse ,  y  a ,  ce  nous  semble, 
un  peu  dénaturé  la  question  ;  les  choses  n’y  sont  pas  assez 
en  ordre  ;  et  ,  dans  son  ensemble ,  il  ne  répond  pas  suffi¬ 
samment  à  l’objet  du  concours. 

Cet  objet ,  Messieurs  ,  est  beaucoup  mieux  atteint  par  le 
mémoire  inscrit  sous  le  n°  i  ,  ayant  pour  devise  celte  pensée 
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de  Pascal  :  On  n  apprend  pas  aux  hommes  à  être  honnêtes 
gens  et  on  leur  apprend  tout  le  reste ,  et  cependant  ils  ne  se 
piquent  de  rien  tant  que  de  cela  ;  de  sorte  quils  se  piquent 
surtout  de  savoir  la  seule  chose  quils  n’apprennent  point. 
Ce  mémoire,  écrit  avec  un  vrai  talent,  et  qui  nous  a  frappé, 
à  la  première  lecture ,  comme  l’ouvrage  d’une  raison  pleine 
de  maturité  et  de  vigueur,  a  sur  les  deux  autres  une  incon¬ 
testable  supériorité,  non-seulement  par  le  volume  (  il  est  de 
près  de  /joo  pages  in-folio),  mais  par  le  mérite  intrinsèque; 
et  la  seule  question  qui  ait  occupé  la  section  de  morale  a  été 
de  savoir,  non  pas  s’il  devait  être  préféré  aux  deux  autres  , 
ceci  n’était  pas  douteux  ,  mais  s’il  possédait  le  degré  de  per¬ 
fection  nécessaire  pour  mériter  d’être  couronné.  L’Académie 
jugera,  par  l’analyse  que  nous  allons  en  faire,  et  par  les  ré¬ 
flexions  qui  suivront,  si  la  section  est  arrivée  à  des  conclu¬ 
sions  raisonnables  et  justes. 

Les  concurrents  avaient  une  première  difficulté  assez  grave 
à  surmonter  :  c’était  de  bien  déterminer  le  cliamp  de  leurs 
recherches,  et  de  voir  quelle  était,  précisément,  sous  le  nom 
de  classe  dangereuse  ,  la  classe  qu’ils  avaient  à  étudier. 

Y  a-t-il  dans  la  société  une  classe  qu’on  puisse  appeler 
rigoureusement  la  classe  dangereuse  P  Le  fond  de  toutes  est 
sain ,  il  y  a  d’honnêtes  gens  dans  toutes  ;  peut  -  être  même 
peut-on  aller  jusqu’à  dire  que  la  majorité  de  toutes  est  com¬ 
posée  d’honnêtes  gens. 

Sous  un  autre  aspect,  toutes  peuvent,  plus  ou  moins,  être 
appelées  dangereuses;  car  toutes  fournissent,  quoique  dans 
des  proportions  très-diverses,  leur  contingent  à  la  classe  qu’on, 
doit  qualifier  ainsi.  A  vrai  dire  même,  il  est  peu  d’hommes, 
il  en  faut  faire  le  triste  aveu,  qui  n  aient  avec  elle  quelque 
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affinité,  et  tout  homme  lui  appartient,  de  plus  ou  moins  loin, 
par  les  imperfections  de  sa  nature  morale,  parce  qu’il  peut 
avoir  de  mauvais  penchants  non  suffisamment  réprimés. 

Il  semble  donc  que  les  concurrents  ne  devaient  former  la 
classe  dangereuse  d’aucune  classe  en  particulier  ,  mais  de  ce 
qu  ilpeutyavoird  hommesvéritablementdépravésdanstoutes. 

Ensuite ,  devaient-ils  faire  entrer  dans  cette  classe  tous  les 
genres  de  dépravations  P  Devaient -ils  y  comprendre,  par 
exemple les  hommes  politiques  qui  veulent  faire  leurs  af- 
faiies  par  la  fraude,  la  violence  et  le  désordre?  Nous  avons 
dit  qu  un  des  concurrents,  1  auteur  du  mémoire  n°  q ,  y  avait 
compris,  en  les  prenant  au  moment  ou  toute  ressource  vient 
à  leur  manquer ,  ces  milliers  d’hommes  déclassés  par  l’édu¬ 
cation,  qui  cherchent  dans  les  lettres,  dans  l’exercice  des 
arts  libéraux,  dans  ce  que  peuvent  offrir  d’emplois  les  admi¬ 
nistrations  publiques  et  particulières ,  des  moyens  d’existence 
que  11  y  trouvent  pas  le  plus  grand  nombre  :  ce  concurrent 
n a-t-il  pas  été  trop  loin  dans  ses  classifications? 

L  auteur  du  mémoire  n°  i ,  consultant  les  termes  du  pro¬ 
gramme  ,  d’après  lesquels  l’Académie  demande  seulement 
qu  on  lui  fasse  connaître  la  partie  de  la  population  pari¬ 
sienne  ou  de  toute  autre  grande  ville  qui  forme  une  classe 
dangereuse  par  ses  vices ,  son  ignorance  et  sa  misère,  a  con¬ 
clu  de  ces  derniers  mots,  très  -  clairement J  limitatifs ,  que 
I  Académie  ne  demandait  à  connaître  de  la  classe  dange¬ 
reuse  que  la  partie  qui  sort  des  derniers  rangs  de  la  société, 
des  rangs  ignorants  et  misérables ,  qui  sont  ceux,  en  effet , 
ou  elle  se  recrute  principalement ,  et  il  a  en  conséquence  cir¬ 
conscrit  ses  recherches  dans  la  région  occupée  par  les  gens 
vicieux  et  les  malfaiteurs  sortis  des  dernières  conditions. 
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Voici  toute  1  économie  de  son  mémoire. 

il  se  divise  en  deux  parties,  dont  la  première  se  compose 
de  documents  statistiques  sur  la  classe  vicieuse,  à  Paris,  et 
sur  les  éléments  dont  elle  est  formée;  de  renseignements 
étendus  sur  ses  habitudes,  sur  son  genre  de  vie,  sur  les 
causes  de  ses  vices  ;  et  dont  la  seconde ,  consacrée  à  faire  con¬ 
naître  les  moyens  à  employer  pour  l’améliorer,  se  subdivise 
en  deux  titres  généraux  ,  dont  le  premier  est  intitulé  :  Pré¬ 
servatifs  contre  l’invasion  du  •vice ,  et  le  second  :  Remèdes 
contre  le  vice. 

La  première  partie  de  l’ouvrage  est  subdivisée  en  cinq  cha¬ 
pitres,  dont  les  trois  premiers  sont  employés  à  faire  connaître 
de  quelle  masse  d’individus  se  compose,  à  Paris,  la  popula¬ 
tion  ouvrière,  et  à  déterminer  approximativement  la  portion 
de  cette  masse  qui  est  formée  d’hommes  vicieux;  puis,  à  dire 
ce  qu’il  y  a,  en  dehors  de  la  classe  ouvrière,  d’individus  sans 
nulle  profession  ,  qui  vivent  d’industries  illicites  et  crimi¬ 
nelles,  et  finalement  à  montrer  les  difficultés  qu’il  y  a  à  re¬ 
cueillir  sur  tout  cela  des  documents  véritablement  satisfai¬ 
sants,  comme  à  indiquer  les  moyens  dont  l’administration 
pourrait  user  pour  obtenir  sur  les  mêmes  faits  des  no¬ 
tions  statistiques  sinon  exactes,  au  moins  suffisamment  ap¬ 
proximatives.  Viennent  après,  les  deux  derniers  chapitres  ,  et 
ceux-ci  ont  pour  objet  d’exposer,  l’un,  les  mœurs  de  la 
portion  vicieuse  des  classes  ouvrières  et  les  causes  de  ses 
vices  ;  et  l’autre ,  les  habitudes  et  le  genre  de  vie  de  la  classe 
encore  plus  dépravée  qui  vit  sans  nul  travail ,  et  les  causes  de 
sa  dépravation.  Le  premier  parle  successivement  des  ouvriers, 
des  ouvrières  ,  des  chiffonniers  ;  et  le  dernier  consacre  une 
longue  suite  de  sections  à  traiter  de  la  topographie  morale 
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de  Paris ,  de  l’organisation  de  la  police  à  Paris,  de  la  pros¬ 
titution  ,  de  la  prostitution  publique  et  des  amants  et  sou¬ 
teneurs  des  biles  de  mauvaise  vie ,  de  la  prostitution  clan¬ 
destine,  des  joueurs,  des  vagabonds,  des  fraudeurs,  des 
escrocs,  des  filoux,  des  voleurs  et  receleurs. 

L  auteui  poi  te  a  û3o  mille  dans  la  morte  saisoît,  et  à  265 
mille  aux  époques  de  l’année  où  le  travail  est  le  plus  actif, 
le  nombre  des  individus  dont  se  compose,  à  Paris,  la  popu¬ 
lation  ouvrière,  sans  y.  comprendre  environ  4  mille  chiffon¬ 
niers  11  appar tenant  a  aucune  espece  de  fabriques  par  le  genre 
de  leur  industrie,  mais  qui  fournissent  des  matériaux  à  un 
grand  nombre.  L’administration  manque  de  tout  moyen  de 
faire,  avec  quelque  précision  ,  dans  cette  masse  d’individus  , 
le  départ  de  ceux  qui  sont  vicieux. L’auteur,  d’après  ses  im¬ 
pressions  et  ses  conjectures,  en  porte  le  nombre  au  tiers  de 
la  totalité,  c’est-à-dire  à  35  mille  ouvriers  et  à  20  mille  ou¬ 
vrières.  lout,  dans  ces  deux  nombres,  n’est  pas  vicieux  au 
même  degré  ;  mais  on  peut  regarder  comme  véritablement 


corrompus ,  environ  la  moitié  des  ouvriers ,  1 7  mille  ;  les  deux 
tiers  des  ouvrières,  i4  mille;  plus,  2  mille  chiffonniers ,  et  en 
tout  33  mille  individus,  qu’on  est  fondé  à  considérer  comme 
formant,  a  Paris,  la  lie  delà  population  ouvrière. 

Si  l’administration  ne  sait  pas  exactement  ce  qu’il  y  a  à  Pa¬ 
ris  d’ouvriers,  et  surtout  d’ouvriers  vicieux  ,  elle  ne  sait  pas 
non  plus  ce  qu’il  y  existe  moyennement  d’individus  sans  nulle 
profession ,  dont  l’existence  est  fondée  sur  le  vice  et  le  crime. 
Elle  a  tenté  plusieurs  fois  de  connaître  la  force  effective  de 
cette  classe  mystérieuse  et  redoutable;  mais  elle  l’a  tenté  sans 


succès.  Après  l’avoir  divisée,  pour  arriver  au  but,  en  catégo¬ 
ries  distinctes,  elle  na  pas  tarde  a  $  apercevoir  que  ses  dis- 
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tinctions  étaient  vaines ,  que  les  espèces  quelle  avait  classées 
rentraient  les  unes  dans  les  autres ,  que  souvent  les  mêmes 
hommes  faisaient  à  la  fois  plusieurs  métiers  honteux,  et  elle 
a  du  renoncer  à  ces  recherches.  Plusieurs  nombres  sont  con¬ 
nus  ,  celui  des  lieux  de  débauche  tolérés,  celui  des  filles  ins¬ 
crites,  celui  des  garnis  de  la  dernière  classe,  où  logent  les 
malfaiteurs  qui  n’ont  ni  feu  ni  lieu,  celui  des  malfaiteurs  que 
renfermai én  t  ces  repaires  à  telle  époque  donnée;  mais  beaucoup 
d’autres  chiffres  manquent ,  et  il  est  ici  bien  des  points  sur  les¬ 
quels  il  serait  à  peu  près  impossible  de  rien  établir  de  très-cer¬ 
tain.  L’auteur,  néanmoins,  à  la  faveur  de  documents  qu’il  a  re¬ 
cueillis  aux  meilleures  sources,  dans  les  cartons  de  la  police 
notamment,  et  aidé  de  ses  propres  inductions,  est  parvenu  à 
dresser  l’ignoble  catalogue  de  la  classe  oisive  et  dépravée,  e 
il  en  a  fait  monter  le  total  à  3o,56o  personnes,  total  qui, 
ajouté  au  chiffre  de  33,ooo  individus  ,  formant  la  portion 
vicieuse  des  classes  ouvrières,  compose  le  rebut  tout  entier 
de  la  population  de  Paris ,  et  le  fait  monter  à  environ  Gzj  mille 
individus  de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 

Gette  masse  d’individus  dangereux,  sur  laquelle  est  inces¬ 
samment  éveillée  l’attention  d’une  police  active  et  habilement 
organisée,  se  trouve  décomposée  avec  soin  dans  le  mémoire 
de  l’auteur ,  qui  nous  fait  connaître  les  diverses  classes  d’ou¬ 
vriers  et  d’ouvrières  qui  fournissent  au  vice  le  plus  fort  con¬ 
tingent,  et  qui  détaille  ensuite,  dans  la  classe  plus  dépravée 
qui  vit  sans  nul  travail,  toutes  les  variétés  de  la  prostitution, 
toutes  les  sortes  d  evagabondages,  toutes  les  espèces  de  'voleurs. 
Maïs  cette  longue  analyse  des  nombreuses  industries  du  vice 
et  du  crime,  quelque  curieux  qu’en  soient  les  détails,  le  cède 
en  intérêt  à  ce  que  l’auteur  expose  des  mœurs  et  de  la  ma- 
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nière  de  vivre  des  diverses  classes  d’individus  par  qui  ces 
funestes  industries  sont  pratiquées.  Ce  qu’il  dit  à  ce  sujet 
est  plein  de  choses  qui  intéressent,  qui  instruisent,  qui 
attristent  surtout,  qui  navrent,  qui  excitent  alternativement 
la  pitié,  la  surprise,  le  mépris,  le  dégoût,  l’horreur.  Parmi 
les  nombreuses  citations  que  je  pourrais  faire  à  l’appui  de 
ces  remarques  permettez  ,  Messieurs ,  que  je  vous  commu¬ 
nique  ce  que  l’auteur  écrit  des  lieux  qu’habitent  les  chiffon¬ 
niers  ,  et ,  au-dessous  d’eux ,  la  pauvreté  vicieuse  et  avilie. 

«  De  toutes  les  classes  pauvres,  les  chiffonniers  sont  celle 
*  qui  habite  les  lieux  les  plus  infects  et  les  plus  dégoûtants. 
«  Ou  a  beau  descendre  dans  les  derniers  rangs  de  la  société, 
Lnegahté  apparaît  toujours  quelque  part.  Les  chiffonniers' 
«  qui  l’eût:  imaginé?  ont  leurs  notables.  Ce  sont  des  indus- 
«  triels  un  peu  plus  économes,  un  peu  plus  rangés  que  la 
«  foule,  et  qui  jouissent  d’un  certain  confort.  Les  uns  ,  les 
«  plus  huppés,  occupent  une  ou  deux  petites  chambres  qu’ils 
<c  louent  pour  eux  et  leurs  familles;  les  autres  possèdent  une 
«  paillasse  qui  leur  sert  de  coucher  dans  la  chambrée  dont 
«  ils  font  partie;  mais  cette  possession  est  plus  souvent  col¬ 
lective  que  personnelle,  et,  quoique  partagée,  elle  ne 
«  laisse  pas  d  etre  convoitée  par  les  pauvres  lires  qui  cou- 
«  client  dans  des  espèces  d’anges,  sur  des  chiffons  ou  sur 
«  quelques  poignées  de  paille,  dont  le  carreau  est  parsemé. 

«  Les  agents  de  police  chargés  de  la  surveillance  des  Io- 
«  gements  ou  chambres  garnies  affectés  aux  chiffonniers,  en 
«  font  une  peinture  incroyable.  Chaque  locataire  garde  à 
«  côté  de  lui  sa  hotte,  quelquefois  comble  d’immondices ,  et 
e  clue^s  ônmondices  !  Ces  sauvages  ne  répugnent  pas  à 
<■  compiendre  dans  leur  récolte  des  animaux  morts,  et  à 
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«  passer  la  nuit  à  côté  de  cette  proie  puante.  Lorsque  les 
«  agents  de  police  arrivent  chez  les  logeurs,  pour  y  faire 
«  leurs  relevés  ordinaires,  ou  la  recherche  de  quelque  indi- 
«  vidu  suspect,  ils  éprouvent  une  suffocation  qui  tient  de 
«  l’asphyxie,  ils  ordonnent  l’ouverture  des  croisées ,  quand  il 
y  a  moyen  de  les  ouvrir,  et  les  représentations  sévères  qu’ils 
«  adressent  aux  logeurs  sur  cet  horrible  mélange  detres  hu- 
«  mains  et  de  matières  animales  en  dissolution,  ne  les  émeu- 
«  vent  point.  Les  logeurs  répondent  à  cela  que  leurs  loca- 
«  taires  y  sont  accoutumés  et  eux  aussi.  Un  trait  de  mœurs 
«  particulier  aux  chiffonniers,  et  quon  pourrait  appeler  un 
«  de  leurs  passe-temps,  consiste  à  faire  la  chasse  aux  rats  dans 
«  les  cours  dépendantes  de  quelques-unes  des  maisons  quils 
«  fréquentent.  Ils  les  attirent  à  l’aide  de  certaines  substances 
a  attachées  à  des  chiffons  qu’ils  ramassent  dans  les  rues. 
«  Pour  cet  effet,  ils  placent  en  tas  ces  chiffons,  à  proximité 
«  des  crevasses  des  murs,  et  dès  qu’ils  peuvent  supposer  que 
<i  les  rats  sont  blottis  sous  les  chiffons,  ils  lâchent  dans  la 
a  cour  leurs  chiens,  qu’ils  ont  dressés  pour  cette  chasse,  et 
en  un  clin  d’œil  ils  se  rendent  maîtres  des  rats,  dont  ils 
«  mangent  la  chair  et  vendent  la  peau. 

«  Les  logements  garnis  qui  reçoivent  la  nuit  le  limon  de 
«  la  société,  sont  de  véritables  égouts.  Ceux-là  mêmes  qui 
<c  ne  sont  pas  fréquentés  par  les  chiffonniers,  offrent,  par 
a  suite  de  l’agglomération  des  locataires  et  de  leurs  sales 
«  habitudes,  des  foyers  dangereux  d’infection.  Il  y  a  des 
«  chambres  garnies  qui  contiennent  jusqu’à  neuf  lits  séparés 
<c  par  de  petites  ruelles,  suffisant  à  peine  au  passage  des 
«  coucheurs ,  et  ces  lits  sont  bien  souvent  occupés  par  deux 
«  personnes  qui  ne  se  connaissent  pas  et  ne  se  sont  jamais 
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«  vues.  La  différence  des  sexes  n’est  pas  un  obstacle  à  ces 
«  cohabitations  nocturnes  et  fortuites,  quoique  les  préposés' 
«  de  la  police  ne  négligent  rien  pour  prévenir  les  désordres. 
«  Parmi  les  chambrées  de  femmes,  il  eu  est  une,  dans  le 
«  quartier  de  la  Cité,  qui  est  renommée  par  le  tableau  de 
«  décrépitude  et  d’abjection  quelle  présente,  Les  femmes  qui 
k  l’occupent  habituellement  sont  de  vieilles  ivrognesses,  dont 
«  plusieurs  sont  suspectes  de  'wivre  de  vol.  La  police  a  l’œil 
«.  ouvert  sur  ces  femmes,  comme  sur  tous  les  habitants  des 
«  mauvais  garnis.  Il  arrive  quelquefois  aux  agents  de  faire 
«  des  descentes,  au  point  du  jour,  dans  le  repaire  dont  nous 
«  venons  de  parler,  et  de  voir  toutes  les  femmes  qui  l’oc- 
«  cupent ,  sur  leur  séant ,  pour  faciliter  les  recherches.  Le 
fi  spectacle  de  ces  momies  animées  a  quelque  chose  de  sé- 
«  pulcral  ,  et  l’on  dirait  que  le  célèbre  auteur  de  Gil-Blas 
«  y  a  esquissé  jadis  le  portrait  de  Léon ar de. 

«  Il  faut  s’être  occupé  d’anatomie  sociale  avec  un  esprit 
«  sérieux  d’investigation,  pour  se  faire  une  juste  idée  de  la 
«  population  qui  vit  dans  les  replis  les  plus  cachés  de  la  so- 
«  eiété.  Quand  même  le  sujet  mis  au  concours  par  LAcadé- 
«  mie  ne  m  aurait  fourni  que  l’occasion  de  plonger  dans 
«  cet  abîme  de  misère,  de  bassesse  et  de  vice,  je  me  croirais 
k  suffisamment  récompensé  des  nombreuses  recherches  aux- 
«  quelles  je  nie  suis  livré.  L’imagination,  malgré  sa  fécondité 
«  et  ses  hardiesses,  ne  saurait  en  cette  matière  atteindre  à 
«  la  hauteur  de  la  réalité.  Celle-ci  a  un  caractère,  une  phy- 
«  sionomie,  une  étrangeté  qu’il  faut  avoir  vus  ,  sinon  de  près, 

«  ce  qui  n  est  donné  qu’aux  préposés  de  la  police,  au  moins 
a  dans  une  certaine  perspective,  pour  pouvoir  assumer  sur 
<t  soi  la  responsabilité  d’un  historien  exact.  Qu’on  ne  taxe 
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«  donc  pas  de  roman  les  traits  de  mœurs,  ni  les  détails  d’in- 
«  ter  leur  que  j’ai  indiqués.  Loin  d’être  outrés ,  ils  sont  adou- 
«  cis  par  la  réserve  que  j’ai  dû  imposer  à  ma  plume.  J’ai 
«  sacrifié  au  respect  des  bienséances,  la  crudité  du  trait 
«  et  de  la  couleur.  C’est  la  seule  infidélité  dont  je  m’ac- 
&  cuse.  » 

Voilà  dans  quel  langage,  à  la  fois  naturel  et  nerveux,  l’au¬ 
teur  peint  les  mœurs  des  classes  qu’il  avait  à  décrire. 

L’Académie,  en  demandant  qu’on  lui  fît  connaître  de  quels 
éléments  ces  classes  sont  formées,  n’a  pas  exigé,  et  c’est  peut- 
être  dans  la  question  une  lacune,  qu’on  exposât  les  causes 
qui  les  produisent.  L’auteur,  à  cet  égard  ,  a  été  plus  loin  que 
le  programme,  et ,  en  même  temps  qu’il  décrit  les  classes  dé¬ 
pravées  ,  il  raconte  comment  elles  se  pervertissent.  11  ne  dit 
pas,  sans  doute,  toutes  les  causes  de  l’état  où  elles  sont  tom¬ 
bées,  mais  il  signale  les  plus  essentielles,  c’est-à-dire  celles 
qui  sont  inhérentes  à  ces  classes  mêmes,  celles  qui  agissent 
sur  elles  le  plus  immédiatement,  celles  qui  tiennent  à  leur 
position,  au  milieu  dans  lequel  elles  vivent,  et  il  ne  fait  ainsi , 
en  quelque  sorte,  qu’achever  la  description  de  leur  état, 
description  exempte  de  passion  et  d’animosité,  et  qui  est  à  la 
fois  naturelle,  indulgente  et  vraie. 

Après  avoir  ainsi  décrit,  analysé,  circonscrit  la  classe  morale¬ 
ment  infirme  qu’il  s’agissait  de  faire  connaître,  l’auteur ,  dans 
la  seconde  partie  de  son  mémoire,  passe  à  l’exposition  des 
moyens  qui  peuvent  être  employés  à  la  guérir,  et  nous  allons 
continuer  à  le  suivre,  sans  rien  faire  remarquer  encore  de  ce 
que  son  travail  peut  laisser  à  désirer. 

L’analyse  qu’il  a  faite  de  ces  moyens  ,  les  partage,  avons- 
nous  dit,  en  deux  grandes  classes,  dont  la  première  est  inti- 
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tulée  :  Préservatifs  contre  V invasion  du  vice,  et  la  seconde 
Remèdes  contre  le  vice. 


Sous  let!  tre  de  Préservatifs,  l’auteur  traite,  en  dix  chapitres  : 
De  la  Religion; 

De  1  Instruction,  et,  sous  ce  titre,  des  asiles  pour  l’enfance, 
des  ccoles  de  garçons  et  des  classes  d’adultes,  des  écoles  de 
filles  et  des  ouvroirs,  enfin  des  bibliothèques  populaires; 

_  *  État  actuel  de  l’ industrie ,  et  des  moyens  de  perfec¬ 

tionner  son  organisation  ; 

De  la  Rémunération  du  travail  ; 

De  Y  Influence  que  le  gouvernement  et  la  presse  pourraient 
exercer  sur  l  amélioration  des  classes  ouvrières  ; 

De  1  Assiette  de  V  impôt,  de  V impôt progressif  et  de  l’impôt 
indirect  ;  r 

Des  Moyens  d’assainir  les  habitations  des  classes  pauvres  ; 
Du  Mariage  ; 

Des  Caisses  d  épargne ,  de  secours  mutuels  et  de  pré- 
^voyance  opposées  aux  cabarets  ; 

Finalement  des  Spectacles. 

Viennent  les  remèdes  après  les  préservatifs,  et,  sous  ce  titre 
de  remèdes,  l’auteur  traite  successivement,  en  cinq  chapitres  : 
De  la  Suppression  des  jeux; 

.  Des  Moyens  à  employer  pour  remédier  à  la  prostitution  ; 

Du  Régime  applicable  aux  maisons  de  détention  des  jeunes 
délinquants,  et  de  Y  Utilité  du  patronage  relativement  à  ces 
derniers  7  cm  moment  de  leur  libération; 

Du  Système  d’emprisonnement  le  plus  capable  tout  à  la 
fp  de  conserver  à  la  peine  un  caractère  d’intimidation  et 
de  faciliter  la  réforme  du  condamné  ; 

Enfin,  de  la  Surveillance  des  condamnés  libérés. 
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II  nous  avait  d’abord  semblé  singulier,  en  considérant  les 
termes  du  programme,  qui  demande  quels  sont  les  moyens 
d 'améliorer  l a  ''classe  dépravée  et  dangereuse ,  que  le  mémoire 
commençât  par  parler  de  préservatifs  ;  il  nous  semblait 
que ,  contre  une  telle  classe ,  la  première  idée  aurait  dû  être 
de  recourir  aux  remèdes,  et  même  aux  remèdes  héroïques. 
Mais  il  faut  comprendre  la  méthode  de  1  auteur,  qui,  pom 
être  lente  et  graduée ,  ne  laisse  pas  d  être  savante.  Il  se  place 
à  distance  du  mal,  et,  avant  d’agir  sur  le  foyer  d’infection, 
il  veut  tâcher  de  purifier  ce  qui  l’entoure,  l’empêcher  de  s’é¬ 
tendre  avant  de  travailler  directement  à  l’amoindrir  ;  sou¬ 
tenir,  fortifier  les  classes  qui  tombent  ou  qui  sont  le  plus 
exposées  à  tomber,  avant  de  songer  aux  moyens  de  relever 
les  classes  déchues.  C’est  la  raison  de  sa  marche  ;  et  voilà 
comment ,  à  propos  de  la  classe  qu’il  s  agit  de  réformer,  il 
lui  a  paru  naturel  de  parler  de  religion,  d  asiles,  d  écoles,  de 
bibliothèques  pour  le  peuple,  et  d’autres  moyens  qui  ne  sont 
guère  applicables  qu’aux  classes  non  encore  corrompues, 
avant  de  parler  de  prisons,  de  surveillance  et  de  péniten¬ 
tiaires  ,  qui  sont  les  moyens  applicables  aux  classes  déci¬ 
dément  dépravées  :  c’est  qu’il  n’a  pas  vu  de  meilleure  manière 
d’agir  contre  le  vice  et  le  crime,  que  de  travailler  d  abord  a 
réduire  les  moyens  qu’ils  ont  de  se  recruter. 

Le  temps  que  vous  pouvez  consacrer,  Messieurs,  à  l’examen 
de  ce  travail,  me  permet  à  peine  de  mettre  sous  vos  yeux 
l’analyse,  même  succincte,  des  sujets  si  nombreux  et  si  variés 
que  l’auteur  a  passés  en  revue  comme  moyens,  soit  de  pré¬ 
server  les  ouvriers  de  tomber  dans  la  classe  qui  vit  d’in¬ 
dustries  immorales  et  criminelles,  soit  de  réformer  la  classe 
dépravée. 
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Les  idées  de  l’auteur  sur  ces  divers  et  graves  sujets ,  pa¬ 
raissent  être,  en  général ,  au  niveau  de  ce  que  les  meilleurs 
esprits  en  pensent. 

J!  montré  très-bien  quelle  est  la  situation  de  l’esprit  publie 
relativement  a  la  religion,  et  quelles  modifications  elle  a  be¬ 
soin  de  subir  pour  reprendre  sur  les  âmes  l’autorité  quelles 
seraient  disposées  à  lui  céder. 

Il  reproche,  comme  presque  tout  le  monde  aujourd’hui, 
a  nos  enseignements  publics  de  travailler  à  la  civilisation 
des  lumières  plus  qu’à  la  civilisation  des  mœurs. 

Ses  chapitres  sur  les  asiles,  sur  les  écoles  de  garçons  et  les 
classes  d  adultes,  sur  les  écoles  de  filles  et  les  ouvroirs,  sont 
pleins  de  détails  du  plus  grand  intérêt. 

Il  signale,  avec  raison,  comme  une  chose  excellente,  les 
ouvroirs  que  l’administration  des  hospices  a  annexés  à  un 
grand  nombre  d’écoles  de  filles,  et  qui  leur  font  faire  l’ap¬ 
prentissage  d’un  métier,  en  même  temps  qu’elles  reçoivent 
de  l’instruction. 

11  n  a  pas  grande  peine  à  montrer  combien  la  lecture  serait 
pour  le  peuple  un  art  dangereux,  s’il  ne  devait  lire  que  de 
mauvais  livres;  combien  par  conséquent  il  serait  à  souhaiter 
qu  on  formât  en  France  ,  comme  on  l’a  fait  en  Angleterre,  en 
Ecosse,  en  Allemagne,  en  Suisse,  des  bibliothèques  popu¬ 
laires  qu’on  tiendrait  à  la  disposition  des  enfants,  des 
adultes  et  des  ouvriers,  et  comment  on  pourrait,  sans  grande 
dépense,  parvenir  à  créer  ces  fondations  et  faire  quelles 
servissent  à  la  fois  à  plusieurs  communes. 

Dans  sou  chapitre  sur  l’organisation  de  l’industrie,  il  dis¬ 
tingue  les  deux  formes  principales  sous  lesquelles  elle 
s  exerce ,  et  en  signale  avec  sagacité  les  avantages  et  les  in- 
T.  II.  ,8 
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couvert  ients.  a  L’industrie  exercée  en  fabrique  est  plus  fa¬ 
vorable  à  la  corruption  des  ouvriers  ;  celle  qui  travaille  dans 
l’isolement  les  pousse  davantage  à  la  sédition  et  au  désordre. 
L’industrie  a  absorbé  la  guerre;  il  lui  reste  à  s’éclairer  et  à 
se  purifier  assez  pour  absorber  l’esprit  de  révolte  d’une  part, 
et  l’esprit  de  corruption  et  d’immoralité  de  l’autre.  Ce  qui 
manque  le  plus  à  l’organisation  industrielle ,  ce  sont  des  res¬ 
sorts  moraux.  Ignorance  et  vulgarité  d’esprit  des  chefs  de 
fabrique,  qui  ne  considèrent  que  ce  que  les  ouvriers  fout 
d’ouvrage.  Ce  que  les  chefs  de  l’industrie  pourraient,  avec 
profit  pour  eux,  pour  l’amélioration  du  sort  des  ouvriers  et 
pour  leur  amendement  moral.  Exemples  divers  à  l’appui  de 
cette  remarque.  Tels  sont  les  principaux  points  touchés  par 
fauteur  dans  ce  chapitre  sur  l’industrie. 

Il  montre  dans  celui  qui  suit,  sur  la  rémunération  du  travail, 
l’impossibilité  de  substituer  à  la  rémunération  par  le  salaire, 
la  rémunération  par  l’association  de  l’ouvrier  avec  feutre- 
preneur.  Il  voudrait  que ,  pour  donner  plus  de  stabilité  au 
sort  des  ouvriers,  on  adoptât  à  leur  égard  la  méthode, 
repoussée  pourtant  en  Angleterre,  des  engagements  pério¬ 
diques  au  lieu  des  engagements  à  la  journée;  il  recommande 
encore  ici  les  bienfaits  du  patronage,  et  montre,  par  des 
traits  éclatants,  les  avantages  que  les  entrepreneurs  pour¬ 
raient  recueillir  d’un  patronage  humain  et  généreux. 

Il  désirerait,  clans  un  autre  chapitre,  que  le  gouvernement 
travaillât  à  rapprocher  les  diverses  industries,  qu’on  a  souvent 
opposées  les  unes  aux  autres ,  et  qu’il  leur  montrât  comment 
elles  s’entraident  et  profitent  toutes  de  leurs  mutuels  succès; 
qu’il  tînt  toujours  en  réserve  de  certains  travaux  pour  les  temps 
de  crise  industrielle  ;  'que  des  agents  visitassent  les  fabriques, 
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appelassent  l’intérêt  des  entrepreneurs  sur  ie  sort  de  leurs 
ouvriers ,  et  relevassent  le  cœur  de  ceux-ci  par  quelques  pa¬ 
roles  chaleureuses  et  pénétrantes. 

Il  reproche  à  la  presse  périodique  de  ne  s’occuper  que  des 
objets  qui  intéressent  les  sciences  politiques  ou  les  arts  de 
1  esprit,  et  de  laisser  de  coté  les  questions,  si  nombreuses  et 
si  intéressantes,  qui  se  rattachent  à  l’industrie;  de  négliger 
le  sort  des  classes  ouvrières  en  ayant  l’air  de  les  défendre  ;  de 
revendiquer  pour  elles  des  droits  politiques  dont  elles  n’ont 
que  faire,  et  d’omettre  de  les  instruire  des  choses  qu’il  leur 
importerait  le  plus  de  savoir.  Cette  indifférence  de  la  presse 
pour  les  intérêts  les  plus  essentiels  du  travail,  à  une  époque 
de  travail  comme  la  nôtre,  a  les  résultats  les  plus  fâcheux.  ' 

_  Pins  loin,  l’auteur  signale  les  tentatives  que  l’industrie  a 
faites  à  Paris  pour  améliorer  le  logement  des  classes  pauvres 
et  le  peu  de  succès  qu’elles  ont  eu.  Il  fait  un  appel,  pour  ce( 
objet,  non  pas -aux  capitaux  égoïstes,  car  ce  n’est  pas  là  un 
lion  placement,  mais  aux  capitaux  bienfaisants,  et  il  montre 
qu  on  pourrait  obtenir  un  revenu  net  égal  aux  deux  tiers  des 
produits  que  donnent  dans  Paris  les  constructions  ordi¬ 
naires.  Il  cite  des  exemples  encourageants.  Il  voudrait  que  les 
logeurs,  qu  on  astreint  à  l’observation  de  certaines  règles  dans 
1  interet  delà  santé  publique,  fussent  assujettis  à  d’antres 
précautions  dans  un  intérêt  de  salubrité.  Il 'pense  enfin  que 
I  administration,  qui  creuse  des  égouts  pour  les  eaux  bour¬ 
beuses  ,  pourrait ,  dans  le  même  esprit ,  créer  des  habitations 
pour  les  classes  les  plus  abjectes,  bien  entendu  pourtant  que 
les  locataires  de  ces  habitations  seraient  tenus  de  payer  là 
leur  logement  comme  dans  les  garnis  les  plus  infinies. 

Ce  ehapitie  qui!  a  intitule:  du  Mariage,  est  consacré  à 

18. 
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exposer  les  fâcheux  effets  que  le  concubinage  a  pour  les  per¬ 
sonnes  unies  par  ces  liens  illégitimes,  et  pour  leur  postérité. 
L’auteur  y  montre  ce  que  trouvent  de  difficultés  les  ouvriers 
concn binaires  à  sortir  de  cet  état,  et  à  se  procurer  les  pièces 
nécessaires  pour  contracter  des  mariages  réguliers.  Il  raconte 
les  nombreux  services  qu’a  rendus,  à  cet  égard  ,  l’association 
charitable  connue  sous  le  nom  de  Saint-Régis.  La  substitu¬ 
tion  du  mariage  au  concubinage  est  un  service  véritable  rendu 
à  l’ouvrier.  L’ouvrier  coucubinaire ,  en  se  mariant,  recouvre 
l’estime  de  lui-même  et  devient  plus  respectable,  parce  qu’il 
se  sent  plus  digne  d’être  respecté;  le  mariage  le  place  dans 
une  position  régulière  qui  exerce  une  salutaire  influence  sur 
le  reste  de  ses  actions. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  exposer,  avec  quelques 
détails ,  les  observations  de  fauteur  sur  les  spectacles. 
Elles  nous  paraissent  tout  à  fait  dignes  d’être  méditées. 
L’auteur  signale  le  goût  des  amusements  dramatiques , 
comme  une  des  passions  les  plus  vives,  les  plus  tenaces ,  les 
plus  invariables  de  la  moyenne  et  petite  industrie  ,  des  ou¬ 
vriers  ,  des  apprentis ,  des  enfants  du  pauvre  surtout ,  et  il 
ex j j ose  avec  un  vrai  talent  la  déplorable  influence  que  doit 
exercer  sur  les  dernières  classes  de  la  société,  l  immoralité 
de  certains  drames.  Il  s’étonne  et  s’afflige  de  l’indifférence 
que  semble  montrer  à  ce  sujet  l’autorité. 

On  trouve  dans  son  chapitre  sur  la  suppression  des  jeux, 
une  singularité  remarquable  et  qui  montre  à  quel  point  était 
nécessaire  eette  suppression.  C’est  ce  qu’il  raconte  de  certains 
joueurs ,  pères  de  famille,  considérables  par  leur  position  ou 
par  leurs  fonctions ,  qui ,  dans  leur  impuissance  de  résister  à 
un  entraînement  frénétique  ,  se  dénonçaient  eux-mêmes  à  la 
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police,  se  plaçaient  sous  sa  sauvegarde,  et  la  suppliaient  de 
les  consigner  à  la  porte  de  toutes  les  maisons  de  jeu.  Parmi 
les  habitués  des  seules  maisons  du  Palais-Royal,  il  y  a  eu 
plus  de  cinquante  de  ces  joueurs  effrénés,  depuis  i83o,qui 
se  sont  fait  garder  ainsi ,  et  que  l’impuissance  absolue  de 
jouer  a  seule  préservés  d’une  ruine  complète. 

f i  auteur ,  dans  son  chapitre  intitulé  :  Moyens  ci  employer 
pour  remédier  à  la  prostitution ,  signale  deux  manières  d’agir 
à  I  égard  des  filles  de  mauvaise  vie,  l’une  qui  tendrait,  jusqu’à 
un  certain  point ,  à  les  tirer  de  l’état  d’abjection  où  elles  sont 
tombées ,  à  les  relever  un  peu  à  leurs  propres  yeux ,  en  exci- 
tant  en  elles  des  idees  d’ordre,  de  prévoyance,  d’économie; 
et  l’autre,  au  contraire,  qui  voudrait  les  laisser  dans  toute 
leur  dégradation  ,  de  peur  qu’en  acquérant  du  bien-être ,  elles 
n 'acquissent  aussi  des  talents  ,  des  agréments ,  et  que,  passant 
de  l’état  de  prostituées  à  celui  de  courtisanes,  elles  ne  de¬ 
vinssent  l’objet  de  trop  d’égards.  L’auteur ,  homme  de  raison 
avant  tout,  qui  a  pour  le  vice  une  haine  motivée,  et  qui  le 
blâme  surtout  à  cause  du  mal  qu’il  fait  aux  hommes ,  incline 
pour  le  premier  moyen  ,  et  il  cite  des  exemples  concluants 
du  bien  qu’il  est  possible  de  faire ,  en  cherchant  à  inculquer 
aux  prostituées  des  idées  d’ordre  et  d’économie. 

Ses  trois  derniers  chapitres ,  consacrés  à  l’exposition  des 
moyens  de  répression  véritables,  des  divers  systèmes  d’em¬ 
prisonnement,  de  la  surveillance  et  du  patronage  appliqués 
aux  libérés,  sont  peut-être  les  meilleurs  de  l’ouvrage,  et  ceux 
où  l’auteur  montre  le  plus  de  sagacité  et  de  justesse  d’esprit. 

L’auteur  fait  une  censure  sévère,  et  malheureusement  trop 
méritée ,  du  régime  en  usage  dans  les  anciennes  maisons  de 
détention,  ou  tant  de  causes  se  réunissent  pour  ôter  à  la  peine 


l44  RAPPORT  SUR  LES  MEMOIRES  ENVOYES 

le  caractère,  quelle  ne  devrait  jamais  perdre,  d’intimidation 
et  de  moralité. 

Dans  le  système  d’emprisonnement  à  substituer  à  l’ancien, 
il  est  pour  le  confinement  solitaire,  mais  sans  approuver  qu’on 
l’applique  aux  jeunes  détenus. 

Au  contraire  ,  il  est  opposé  au  système  du  patronage,  mais 
en  approuvant  qu’on  l’applique  aux  jeunes  détenus  après  leur 
libération. 

Enfin,  il  se  prononce  tout  à  fait  contre  le  système  de  la  sur¬ 
veillance  après  la  peine.  Il  demande  que  les  libérés  soient  mis  en 
demeure  de  se  bien  conduire,  et,  pour  cela,  il  lui  paraît  indis¬ 
pensable  qu’ils  rentrent  dans  la  société  complètement  libres, 
et  sans  avoir  à  craindre  que  personne  les  signale  comme  ayant 
subi  une  détention  infamante  ;  en  outre,  pour  qu’il  en  puisse 
être  ainsi,  il  lui  paraît  également  indispensable  qu’ils  restent 
complètement  isolés  dans  la  prison,  et  ne  soient  désignés,  en 
en  sortant,  à  la  surveillance  d’aucune  police,  ni  même  d’aucun 
patronage. 

Il  faudrait ,  pour  apprécier  convenablement  ces  diverses 
propositions,  en  voir  le  développement  dans  l’ouvrage  même. 
Tout  ce  que  la  section  de  morale  peut  dire ,  c’est  quelles  y 
paraissent  sagement  et  solidement  motivées  ,  sans  qu  elle 
veuille  se  les  approprier  néanmoins,  ni  décider  que  c’est  ainsi 
que  ces  questions  seront  résolues  en  définitive. 

Voilà,  Messieurs,  je  n’oserais  dire  la  substance  ,  mais  un 
certain  nombre  des  principaux  aperçus  que  présentent  les 
quinze  chapitres  dont  est  formée  la  seconde  partie  du  mé¬ 
moire,  et  dans  lesquels  l’auteur  traite  des  moyens  d’améliorer 
le  sort  de  la  classe  pauvre ,  de  la  moraliser ,  de  l’empêcher 
de  tomber  dans  la  classe  dangereuse ,  et  finalement  de  dimi- 
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nuer  la  perversité ,  et  d’adoucir  le  malheur  de  la  classe  dan¬ 
gereuse  elle-même. 

Je  regrette  de  n’avoir  à  vous  offrir  qu’un  squelette  si  dé¬ 
charné  et  si  disloqué  de  cet  important  travail,  qui  ne  manque 
pourtant  ni  d’une  certaine  harmonie  dans  son  ensemble,  ni 
surtout  de  substance,  de  correction  et  de  beauté  dans  les  dé¬ 
tails.  C’est  à  beaucoup  d’égards  un  excellent  ouvrage,  rempli 
de  faits  curieux,  recueillis  aux  meilleures  sources , d’observa¬ 
tions  judicieuses  et  vraies,  écrit  dans  un  langage  parfaitement 
exempt  d’enflure,  plein  de  vigueur,  de  netteté,  de  précision, 
de  distinction  même;  et,  lorsqu’on  nous  a  convoqués  pour 
rendre  mutuellement  compte  de  l’effet  qu’avait  produit  sur 
nous  la  lecture  des  pièces  envoyées  au  concours,  nous  nous 
sommes  trouvés  tous  réunis ,  Messieurs ,  dans  cette  impression 
commune,  que  l’Académie  pourrait  donner  son  suffrage  au 
mémoire  n°  1  ,  avec  la  confiance  d’avoir  accueilli  un  bon  ou¬ 
vrage. 

Cependant ,  quand  est  venu  le  moment  de  décider  s’il  de¬ 
vait  être  couronné,  des  objections  ont  été  faites,  des  scrupules 
sont  nés  dans  1  esprit  de  la  section ,  et  c’est  ici  le  moment , 
Messieurs,  de  vous  rendre  compte  de  ce  que  nous  a  paru  laisser 
à  désirer  le  mémoire. 

bn  premier  lieu,  1  analyse  des  éléments  dont  est  formée  la 
classe  dangereuse ,  n’a  pas  paru  à  tous  les  membres  de  la  sec¬ 
tion  suffisamment  complète.  On  a  remarqué,  par  exemple, 
qu  il  n  y  était  pas  question  de  la  classe  des  condamnés  libérés  ; 
que  l’auteur  ne  s’en  occupait  que  dans  la  seconde  partie,  et 
dans  le  dernier  chapitre  de  son  ouvrage,  à  propos  de  la  sur¬ 
veillance  à  laquelle  ils  sont  assujettis ,  et  qu’il  n’en  parlait  que 
d’une  manière  très-incidente  dans  la  première  partie,  où  ils 
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auraient  dû  surtout  figurer  ;  car  ils  se  trouvent  mêlés  a 
beaucoup  de  crimes  et  de  désordres ,  et  il  y  en  a  toujours 
quelques-uns  en  scène  dans  le  drame  sans  fin  que  jouent, 
au  fond  de  la  société  parisienne,  toutes  les  espèces  de  malfai¬ 
teurs. 

Quelques  membres,  en  second  lieu,  auraient  voulu  que,  sans 
faire  une  classe  à  part,  à  l’exemple  du  mémoire  n°  9 ,  des  in¬ 
dividus  lettrés  qui,  faute  de  fortune  ou  d’une  profession  ca¬ 
pable  de  leur  en  tenir  lieu ,  se  font  une  ressource  du  crime , 
l’auteur  indiquât  pourtant  ce  que  l’instruction  littéraire,  don¬ 
née  sans  précaution  à  une  multitude  d  individus  pauvies,  qui 
ne  savent  qu’en  faire  plus  tard,  et  ‘qui  se  trouvent  sans  nuis 
moyens  d’existence  sur  le  pavé  de  Paris ,  pouvait  jeter  de 
malfaiteurs  dans  la  classe  dépravée  et  dangereuse. 

Finalement,  on  n’a  pas  trouvé  que,  dans  la  peinture  qu’il  a 
faite  de  cette  classe,  de  cette  société  à  part,  existant  au  sein 
de  la  société  véritable,  et  dont  il  était  charge  de  deeiiie  le 
caractère  et  les  mœurs ,  l’auteur  eût  mis  assez  d’ensemble. 
On  aurait  voulu  qu’il  eût  dit  ce  qu’il  existait  (s  il  en  existait 
réellement  )  de  relations  et  d  accointances  entre  les  mem¬ 
bres  dont  elle  est  formée ,  l’appui  mutuel  qu’ils  se  prêtent, 
la  coordination  de  leurs  mouvements;  ou,  s'il  11’y  avait 
entre  eux  aucun  accord,  aucun  ensemble,  sils  agissaient 
dans-  l'isolement,  qu’il  l'eût  pareillement  indiqué. 

Voilà  pour  la  première  partie  du  mémoire. 

La  seconde  a  donné  lieu  à  d  autres  observations. 

L'auteur  ,  dans  un  chapitre  préliminaire  ,  commence  par 
observer  que  les  maux  déplorables  qu’il  vient  de  décrire 
et  qu’il  s’agît  de  guérir,  n’ont  rien  d’accidentel  ni  de 
transitoire,  qu’ils  sont  inhérents  à  1  homme,  et  que  seu- 
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lement  ils  sont  susceptibles  detre  adoucis,  réduits,  circons¬ 
crits  dans  une  sphère  plus  étroite.  C’est  une  des  solutions 
de  la  question,  et  nous  sommes  loin  de  blâmer  l’auteur  de 
l’avoir  adoptée,  car  nous  croyons  que 'c’est  la  bonne.  Mais 
une  solution  de  cette  importance  avait  besoin  d’être  plus  pré¬ 
parée,  plus  développée,  mieux  expliquée.  Le  vice  et  le  crime 
ne  sont  pas  des  maux  absolument  curables,  ils  sont  seule¬ 
ment  susceptibles  de  perdre  de  leur  intensité  et  detre  res¬ 
serrés  dans  un  moindre  espace  :  voilà  qui  est  bien.  Mais 
comment  cela  arrive-t-il?  Quelles  sont  les  causes  de  cet  effet, 
et  comment  agissent-elles?  11  y  a  certainement  ici  un  enchaî¬ 
nement  :  quel  est-il,  et  suivant  quelles  lois  la  civilisation 
opère-t-elle  cet  adoucissement  et  cette  réduction  des  classes 
vicieuses ,  dépravées ,  criminelles?  Évidemment,  deux  pages 
ne  pouvaient  suffire  pour  expliquer  cela* 

Si  l’auteur  s  était  mieux  fixé  d’abord  sur  cette  première 
question  ,  il  est  probable  qu’il  aurait  assigné  un  autre  ordre 
aux  divers  moyens  qu’il  a  proposés,  et  que  même  il  en  aurait 
introduit  dans  son  mémoire  quelques-uns  qu’il  n’y  a  pas  fait 
figurer,  et  qui  ne  semblent  pas  les  moins  efficaces.  Il  aurait 
toujours  placé  avant  les  remèdes ,  les  préservatifs  ;  mais  il  au¬ 
rait  commencé  par  les  préservatifs  et  les  remèdes  qui  ont  dû 
agir  les  premiers.  Avant  la  religion  et  l’instruction,  il  aurait 
peut-etre  fait  venir  le  bien-être;  et  comme  source  du  bien- 
être,  le  travail,  l'épargne,  et  tous  les  moyens  d’exciter  ces 
vertus.  Il  paraît  douteux  qu’il  ait  classé  les  moyens  qu’il 
passe  en  revue ,  suivant  l’ordre  de  leur  action  et  de  leur  im¬ 
portance  relative. 


On  peut  douter  aussi  qn  il  ait  toujours  vu  dans  ces  moyens 
ce  qui  se  rapportait  le  plus  directement  à  son  sujet.  Plusieurs 
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de  ses  chapitres  sont  pleins  de  choses  excellentes  qui  ne  sem¬ 
blent  pas  aller  à  la  solution  de  la  question. 

En  général ,  cette  partie  si  essentielle  de  l’ouvrage  n’est 
peut-être  pas  assez  scientifique  :  l'enchaînement,  la  subordi¬ 
nation,  la  dépendance  né  s’y  font  pas  assez  sentir;  on  rfy  voit 
pas  assez  qu’il  s’agit  de  résoudre  un  grand  problème ,  et  qu’on 
avance  vers  la  solution. 

Il  ne  serait  pas  difficile,  je  crois,  de  justifier  ces  remarques. 

Comment  ne  pas  voir,  par  exemple,  quant  à  l’ordre  suivant 
lequel  l’auteur  a  classé  ses  matériaux ,  qu’avant  de  parler  de 
religion ,  il  aurait  dû  traiter  de  ce  qui  peut  améliorer  maté¬ 
riellement  le  sort  des  classes  malheureuses  ?  La  misère  du 
pauvre  est  son  plus  grand  danger;  c’est  elle  qui  lui  rend  ses 
mauvais  penchants  si  funestes  :  maJemadafam.es.  Le  riche 
peut  bien  aussi  être  mis  en  péril  par  ses  vices;  mais  ils  ne  le 
compromettent  pas  au  même  degré;  il  trouve  dans  sa  for¬ 
tune  le  moyen  de  satisfaire  la  plupart  de  ses  mauvais  pen¬ 
chants  sans  se  rendre  coupable.  Ses  passions ,  d  ailleurs ,  sont 
infiniment  moins  excitées,  par  la  seule  raison  quelles  sont 
plus  facilement  satisfaites.  La  chose  la  plus  désirable  donc  pour 
corriger  les  mœurs  des  classes  malheureuses,  pour  affaiblit 
l’énergie  de  leurs  mauvais  penchants,  c’est  d’augmenter  leur 
bien-être  :  le  commencement  de  leur  réforme  morale  est  dans 
tout  ce  qui  peut  rendre  leur  travail  plus  fructueux.  C’est  par  là 
visiblement  qu’aurait  dû  commencer  ici  l’auteur  du  mémoire. 

Il  est  tout  aussi  aisé  de  voir  qu’il  n  a  pas  toujours  saisi  ses 
sujets  par  le  côté  qui  touchait  le  plus  à  la  question.  C’est  bien 
d’avoir  dit  quelles  modifications  la  religion  avait  besoin  de 
subir  pour  reprendre  de  l’autorité  sur  les  âmes.  Mais  puis¬ 
qu’il  était  question  de  religion  à  propos  de  l’amélioration  des 
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classes  ouvrières  ,  il  eût  été  naturel ,  par  exemple  ,  de  montrer 
quel  parti  on  en  pouvait  tirer  pour  cette  amélioration  ;  com¬ 
ment  la  religion  doit  plaire  à  l’e?ritliousiasine  de  ces  classes  ,  si 
faciles  à  exalter;  comment  elle  s’allie  naturellement  au  travail; 
comment  l’artisan  sublime  de  la  main  de  qui  les  mondes 
sont  sortis,  et  qui  leur  a  imprimé  une  activité  inépuisable  et 
si  fécondé ,  doit  être  nécessairement  l’ami  des  hommes  labo¬ 
rieux  ;  comment  il  lui  doit  être  agréable  de  voir  l’homme, 
d’abord  pauvre,  ignorant  et  grossier,  tiré  par  le  travail  de 
l’état  de  nudité ,  d’indigence  et  de  rudesse  où  il  l’avait  laissé 
volontairement,  pour  lui  donner  l’occasion  de  mériter  et  de 
se  rendre  digne  de  lui  en  perfectionnant  sa  nature  ;  comment 
la  religion,  qui  peut  être  un  stimulant  si  puissant  pour  les 
ouvriers  qui  ont  quelque  mouvement  dans  la  tête  et  dans  le 
cœur,  devient  une  consolation  ,  un  refuge ,  un  moyen  de  ré¬ 
signation  pour  ceux,  en  beaucoup  plus  grand  nombre,  dont 
les  facultés  sont  moins  actives,  et  qui  semblent  destinés  à 
vivre  et  à  mourir  dans  l’indigence  où  ils  sont  nés. 

L’auteur,  en  parlant  de  l’instruction,  n’a  pas  fait  sentir,  il 
nous  semble,  à  quel  point  il  est  essentiel  delà  proportionner 
au  sort  des  classes  malheureuses,  à  la  nature  de  leurs  travaux, 
et  c’est  pour  nous  un  sujet  de  regret. 

■Nous  regrettons  davantage  encore  qu’il  n’ait  pas  dit  quelle 
devait  accompagner  l’apprentissage,  s’unir  à  l’acquisition  d’un 
métier,  et  servir  seulement  à  en  rendre  la  pratique  plus  intel¬ 
ligente  et  plus  fructueuse. 

Il  a  reproché,  avec  raison,  à  nos  systèmes  d’instruction  pu¬ 
blique  de  ne  pas  s’occuper  assez  de  la  formation  des  mœurs  ; 
mais,  de  son  côté,  il  n’a  pas  assez  fait  voir  que  la  formation 
des  habitudes  morales  est  un  travail  absolument  différent  de 
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l’éducation  de  l’entendement,  ni  assez  indiqué  par  quels  pro¬ 
cédés  les  instituteurs  du  peuple  pourraient  travailler  utile¬ 
ment  à  perfectionner  son  caractère  et  ses  mœurs. 

Son  chapitre  sur  la  rémunération  du  travail  renferme  quel¬ 
ques  idées  qui,  non-seulement  ne  sont  pas  exactes,  mais  qui 
pourraient  passer  pour  dangereuses  ,  et  qui  le  deviendraient 
davantage  si  elles  recevaient  la  sanction  de  l’Académie.  Sur¬ 
pris  et  contristé  de  la  différence  des  bénéfices  que  font ,  dans 
l’œuvre  de  la  production,  le  capitaliste  et  l’ouvrier,  il  s’écrie: 
Tant  de  gêne  d’une  part ,  d’abondance  et  de  superflu,  de 
l’autre,  implique  une  contradiction  dont  le  cœur  est  révolté 
en  meme  temps  que  la  raison.  Puis,  cherchant  par  quels 
moyens  l’ouvrier  pourrait  obtenir  une  rémunération  plus 
équitable,  il  approuve  non-seulement  le  système  des  coali¬ 
tions  ordinaires  que  font  les  ouvriers  anglais  ,  mais  celui 
des  confédérations  mêlées  et  beaucoup  plus  redoutables, 
qu’ils  forment  sous  le  nom  de  Sociétés  d’union ,  et  qui,  à 
tout  prendre  ,  observe- t-il ,  ne  font  qu’ égaliser  les  situations 
des  parties  contendantes ,  en  permettant  aux  classes  ouvrières 
de  défendre  leurs  intérêts  avec  une  énergie  et  une  ténacité  qui, 
auparavant,  cédaient  au  cri  de  la  faim,  après  quelques  jours 
de  chômage.  Il  y  a ,  dans  la  première  phrase  que  nous  avons 
citée,  un  mouvement  de  passion  qui  a  lieu  de  surprendre  de 
la  part  d’un  esprit  habituellement  aussi  sage  que  paraît  l’être 
celui  de  l’auteur;  d’autant  que  ce  mouvement  n’est  certaine¬ 
ment  pas  éclairé.  Rien,  en  effet,  de  moins  étonnant  et  de 
moins  injuste  que  la  différence  des  bénéfices  que  font  le  capi¬ 
taliste  et  l’ouvrier.  11  suffît  pour  le  comprendre,  de  considé¬ 
rer  ce  qu’il  y  a  de  travail  accumulé  dans  la  somme  dont  le 
capitaliste  fait  l’avance  à  la  production,  et  de  comparer  cette 
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avance  à  celle  de  l’ouvrier  qui  ne  donne  que  sa  journée.  L'au¬ 
teur,  au  surplus,  fait  des  réflexions  qui  suffisent  pour  rendre 
sensible  la  justice  de  la  différence  dont  il  se  plaint.  La  phrase 
mal  sonnante  doit  donc  nécessairement  être  modifiée.  Quant 
aux  coalitions  d’ouvriers,  il  peut  y  en  avoir  de  légitimes ,  lors¬ 
qu’elles  sont  parfaitement  exemptes  de  violence  ,  et  quelles 
ont  seulement  pour  objet  de  résister  a  un  concert  injuste  des 
chefs  d  industrie;  mais  I  abus  ici  est  tellement  voisin  de  l’u- 
sage,  qu  il  y  a  toujours  un  grand  danger  à  recommander  ou 
Seulement  à  approuver  l’emploi  d’un  tel  moyen ,  et  l’auteur 
ne  pourrait  laisser  subsister  ce  qu’il  a  dit  à  ce  sujet,  qu’en 
limitant  le  sens  de  ses  paroles  avec  une  clarté  et  une  préci¬ 
sion  extrêmes: 

Il  a  insisté,  nous  l’avons  dit,  sur  tout  ce  que  le  concubinage 
a  d’inconvénients  pour  l’ouvrier;  mais  en  faisant, avec  raison, 
l’apologie  du  mariage,  il  n’a  pas  parlé  des  devoirs  qu’il  impose’ 
et  montré  notamment  à  quel  point  la  vertu ,  qu’on  est  con¬ 
venu  de  désigner  sous  le  nom  de  contrainte  morale,  est  pour 
les  familles  ouvrières  et  pauvres  une  impérieuse  nécessité. 

Voilà ,  Messieurs ,  ce  que  la  section  de  morale  a  remarqué 
d’omissions,  d’erreurs,  d’imperfections  dans  le  mémoire; 
et,  quoiqu’une  partie  de  ces  imperfections  puisse  être  fa¬ 
cilement  réparée,  quoique  ce  qu’il  renferme  de  vrai ,  d’utile, 
de  curieux,  d’important,  domine  à  un  très-haut  degré  ce  qu’il 
peut  contenir  de  faible  ou  d’erroné,  sentant  que  l’Académie 
a  le  droit  et  le  devoir  de  se  montrer  difficile,  elle  a  hésité  à 
vous  proposer  de  décerner  Je  prix. 

Cependant  elle  a  dû  considérer  aussi  que  le  sujet,  qui  avait 
été  mis  deux  fois  au  concours,  ne  pouvait  pas  y  être  mis  une 
troisième;  qu’il  ne  pouvait  pas  davantage  être  retiré;  qu’il 
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ne  fallait  pas  risquer  de  faire  dire  qu’on  proposait  des  ques¬ 
tions  insolubles;  qu’on  devait,  d’un  autre  côté,  éviter  de  dé¬ 
courager  les  concurrents  ;  qu’il  avait  été  fait  ici  de  grands, 
d’honorables,  d’heureux  efforts  ,  et  que  ces  efforts  méritaient 
d’obtenir  une  récompense;  que,  d’ailleurs,  l’Académie  ne 
pouvait  pas  raisonnablement  attendre,  pour  accoicler  un 
prix ,  qu’on  lui  eût  proposé  des  ouvrages  à  l’abri  de  toute 
critique;  quelle  n’adoptait  pas  ceux  quelle  couronnait  au 
point  de  vouloir  les  faire  considérer  comme  ne  renfermant 
que  des  propositions  inattaquables  ;  quelle  choisissait,  parmi 
ceux  qu’on  lui  envoyait,  les  meilleurs,  et  qu’il  suffisait,  pour 
justifier  son  suffrage ,  que  les  meilleurs  lui  parussent  bons, 
sauf  à  donner,  plus  tard,  son  approbation  à  des  travaux 
préférables;  que  c’est  ainsi  qu’en  usent  les  autres  Académies, 
et  l’ Académie  des  sciences  notamment. 

En  conséquence,  et  après  avoir  mûrement  délibéré,  elle  a 
adopté  la  conclusion  suivante  : 

Proposer  à  l’Académie  d’accorder  à  l’auteur  du  mémoire 
inscrit  sous  le  n°  i,  non  le  prix  qui  devait  être  décerné, 
mais  une  somme  de  deux  mille  francs,  à  titre  de  recompense 
des  recherches  qu’il  a  faites,  et  pour  l’encourager  à  améliorer 
encore  son  travail  ; 

Demander  à  l’Académie  de  mettre  pour  condition  à  l’a¬ 
doption  de  cette  proposition ,  que  1  auteur,  dès  que  son  nom 
sera  connu ,  sera  prié  de  modifier,  dans  son  chapitre  sur  la 
rémunération  du  travail,  quelques  passages  qui  ont  paru  peu 
exacts  en  principe,  dangereux  dans  l’application,  et  que 
l’Académie  ne  pourrait  pas ,  sans  quelque  danger,  avoir  l’air 
de  consacrer  par  son  suffrage,  notamment  ce  que  1  auteur  a 
dit  relativement  aux  coalitions  d  ouvriers. 
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QUELQUES  OBSERVATIONS 


A  L’OCCASION 

D  UN  CODE  CIVIL 

POUR 

LES  ÉTATS  DE  S.  M.  LE  ROI  DE  SARDAIGNE, 

NOUVELLEMENT  PROMULGUÉ. 

Par  M.  le  comte  PORTALIS. 

- - -  mm  tKKn*  - - - 

Par  un  édit  du  20  juin  1837,  le  roi  de  Sardaigne  a  or¬ 
donné  la  publication  d’un  nouveau  code  des  lois  civiles  pour 
ses  États  :  ce  code  sera  exécutoire  à  dater  du  ier  janvier 

i838  (1). 


(1)  Le  code  des  lois  civiles,  sanctionné  par  nous,  signé  de  notre  main 
sur  deux  exemplaires  imprimés,  et  contre-signe  par  notre  garde  des 
sceaux,  aura  force  de  loi  dans  nos  Etats,  à  dater  du  Ier  janvier  i838. 
Edit  du  roi  Charles- Albert ,  donné  le  20  Juin  i83^;  art.  1. 
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Un  événement  si  important  pour  la  législation  d’un  peuple 
voisin  mérite  notre  attention.  Il  devrait  l’exciter  encore  quand 
il  s’agirait  de  la  législation  d’un  peuple  éloigné  ;  car  les  lois 
d’une  nation  témoignent,  à  la  fois,  du  degré  de  civilisation 
auquel  elle  est  parvenue, et  des  efforts,  plus  ou  moins  éclairés, 
de  ceux  qui  la  gouvernent,  pour  l’amélioration  de  ses  mœurs 
et  les  progrès  de  sa  prospérité.  Or,  l’utile  et  le  vrai,  surtout  en 
matière  de  législation,  sont  au  nombre  de  ces  biens  que  tous 
les  hommes  peuvent  et  doivent  revendiquer,  et  dont  l’usage 
inépuisable  leur  appartient  en  commun. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  à  tenir  la  place  des  lois  qui 
régissaient  anciennement  le  duché  de  Savoie ,  la  principauté 
du  Piémont,  le  comté  de  Nice,  l’Ktat  de  Gênes,  l’ile  de  Sar¬ 
daigne,  en  un  mot,  les  diverses  contrées  réunies  sous  le 
sceptre  de  la  maison  de  Savoie ,  que  le  code  du  roi  Charles- 
Albert  est  destiné  :  c’est  surtout  à  effacer  les  traces  du  Code 
Napoléon ,  qui  gouvernait  la  plupart  de  ces  provinces  lors¬ 
qu’elles  faisaient  partie  du  grand  empire. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  la  publication  de  ce  nouveau 
code  intéresse  plus  particulièrement  la  France.  Compilé  pour 
soustraire  un  royaume  étranger  à  l’empire  de  notre  législation 
nationale, c’est  ennela perdant  jamais  de  vuequ’il aété  rédigé. 
On  s’aperçoit,  en  le  parcourant,  qu’elle  était  plus  présente  à 
l’esprit  des  nouveaux  législateurs,  lorsqu’ils  voulaient  s’en 
éloigner  davantage  ;  peut-être  en  étaient-ils  moins  préoccupés 
quand  ils  développaient  disertement  un  grand  nombre  de 
dispositions  portées  à  sa  ressemblance ,  ou  lorsqu’ils  se  con¬ 
tentaient  d’en  transcrire  les  propres  termes  dans  une  foule 
d’autres  articles. 

L’étude  des  différences  et  des  conformités  des  deux  codes 
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le  système  actuel  d  organisation  politique  des  deux  États  : 
elles  révèlent  une  opposition  de  tendances  qui  est  la  consé¬ 
quence  nécessaire  de  la  divergence  des  points  de  départ. 

Les  différentes  situations  des  peuples  naissent  les  unes  des 
autres.  Les  faits  sont  nos  maîtres  ;  ils  disposent  de  nous, 
malgré  nous.  On  tenterait  infructueusement  de  séparer  Y  ex  is- 
lenee  d  un  peuple,  des  conditions  mêmes  de  cette  existence. 
Si  une  juste  appréciation  de  l’esprit  général  du  siècle,  dans 
lequel  ils  vivent,  si  une  connaissance  approfondie  des  habi¬ 
tudes  et  des  opinions  de  la  nation  ,  à  la  tète  de  laquelle  ils  se 
trouvent  placés ,  neoîairent  les  hommes  d’État  qui  aspirent 
à  lui  donner  des  lois,  leurs  efforts  seront  frappés  d’impuis¬ 
sance  et  ils  auront  bâti  sur  le  sable. 

Nous  ne  sommes  plus  aux  temps,  oit  les  bases  des  sociétés 
politiques  pouvaient  être  posées  à  main  d’homme,  si  des 
tenips  pareils  ont  jamais  existé.  Nos  sociétés  modernes  sont 
anciennes.  En  traversant  les  siècles,  les  événements  et  les 
lois,  elles  ont  grandi,  se  sont  développées  et  modifiées, 
selon  les  lois  providentielles  qui  président  aux  progrès 
et  à  la  décadence  des  États.  Quelque  drapeau  que  Ton 
arbore ,  c’est  donc  obéir  à  un  véritable  esprit  de  subversion 
que  de  prétendre  détruire  ce  qui  est  l’œuvre  du  temps, 
plus  encore  que  celui  des  hommes,  et  reconstituer  le- 
difiee  social  et  politique,  sur  des  ruines,  avec  des  dé¬ 
combres. 

Venus , -  les  uns  et  les  autres,  après  la  grande  révolution  po¬ 


litique  qui  a  signalé  la  fin  du  dix-huitième 
T.  II. 


siècle ,  et  com méiicé 
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une  ère  nouvelle,  les  rédacteurs  des  deux  codes,  français  et 
sarde,  ont  nécessairement  agi  sous  son  influence. 

Mais  il  est  indispensable  de  reprendre  les  clioses  de  plus 
haut,  pour  bien  apprécier  de  quelle  manière  et  en  quel  sens 
cette  influence  s’est  exercée  sur  eux. 

Et  d’abord  est-il  vrai  de  dire,  comme  quelques-uns  l’ont 
avancé ,  dans  cés  derniers  temps,  que  la  rédaction  ,  en  un 
code  unique,  de  toutes  les  lois  civiles  d’un  pays,  soit  un  de 
ces  rêves  métaphysiques  inspirés ,  par  l’amour  d’ une  perfection 
imaginaire,  à  des  hommes  de  bien,  étrangers  à  la  pratique 
des  affaires,  ou  à  des  philosophes  plus  familiarisés  avec 
les  avantages  de  la  méthode  qu’avec  la  connaissance  des 
hommes  ? 

La  réponse  est  facile.  L’idée  de  ne  former  qu’un  seul 
corps  de  toutes  les  lois  civiles  d’une  nation  et  de  le  rendre 
obligatoire  dans  toutes  les  parties  de  l’empire,  est  une  idée 
de  tons  les  temps.  Sans  parler  de  la  compilation  de  tant  de 
codes,  dont  l’antiquité  romaine  nous  offre  l’exemple,  depuis 
la  loi  des  Douze  Tables  jusqu’aux  Basiliques  ;  sans  nous  arrê¬ 
ter  à  ces  nombreux  corps  de  droit,  que  le  docte  P.  Cancianï 
a  recueillis,  et  qui  formaient  la  législation  nationale  de  ces 
peuples  intermediaires,  jetés  par  la  Providence,  entre  la  civi¬ 
lisation  ancienne  et  la  civilisation  moderne,  comme  pour 
retremper  le  genre  humain  et  rajeunir  des  populations, 
usées  et  civilisées  jusqu’au  dégoût,  pour  emprunter  les 
énergiques  expressions  de  Kant  ;  nous  trouvons  que  dès 
le  neuvième  siècle  ,  au  sein  de  la  société  et  du  monde 
renouvelés,  le  besoin  d’une  législation,  une  et  uniforme, 
se  faisait  déjà  sentir.  Le  petit  nombre  d’hommes,  qui 
dominaient  alors  l’Europe ,  par  leurs  lumières  et  leur 
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caractère,  l’appelaient  de  tous  leurs  vœux.  «Plût  au  ciel ,  s’é- 
R  criait  Agobard  (i),»  cet  illustre  évêque  de  Lyon  qui  osa 
s’élever,  avec  force,  contre  l’iniquité  des  combats  judiciaires 
autorises  par  les  habitudes  et  les  préjugés  guerriers  du’ 
temps,  et  par  les  dispositions  de  la  loi  Gombette,  et  qui  com¬ 
battit, avec  le  même  zèle, et  les  injustes  et  inhumaines  épreuves 
u  feu  et  de  l’eau,  et  l’absurde  et  superstitieuse  opinion  qui 
attribuait  aux  sorciers  les  ravages  causés  par  les  tempêtes  et 
Jes  orages;  «  plût  au  ciel  que  le  Dieu  tout-puissant  daignât 
«  réunir  tous  les  hommes  sous  le  sceptre  unique  d’un  roi 
«  tres-pieux ,  et  sous  l’autorité  d’une  même  loi  !  La  concorde 
es  citoyens  et  le  règne  de  1  équité  parmi  les  peuples  en 
«  seraient  mieux  assurés.  Mais  c’est  une  grande  entreprise, 
«  et  peut-être  supérieure  aux  forces  humaines  (a).  » 

Trois  siècles  plus  tard,  Godefroy  de  Bouillon,  conqué¬ 
rant  et  législateur,  donna  à  ses  nouveaux  sujets  dans  les  As¬ 
sises  de  Jérusalem,  un  code  complet,  extrait  des  lois  et  des 
coutumes  de  l’Europe,  et  mis  à  l’usage  des  Français  de 

En  France,  sous  le  règne  de  Philippe  le  Long,  on  eut 
quelque  velléité  d’accomplir  un  pareil  œuvre.  Si  l’on  en  croit 


(!)  S.  Agobardi,  episcopiEccl  Lugdun.  Opéra  h  Papirü  Massoni  biblio- 

; ?***>  * ©««&  taat 

lege  Gtmdcbadu),  p,  ng,  riy,  v 

(a)  Atque  utinam  placerai  omnipotenti  Deo,  sub  uno  piissimo  rege,  unâ 
omncs  regerentur  lege  ,  eâ  ipsâ  ad  quam  ipse  ^ 

aeat.  y  nier  et  profectb  multiim  ad  concordiam  cwium  Dei  et  œauitatem 
populorum.  Sed  qma  hoc  grande  est,  et  forsitan  homîni  impossible. 
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quelques  jurisconsultes  (1) ,  ce  monarque  généreux  et  bien 
intentionné j  qui  voulait,  comme  il  le  disait  dans  ses  lettres 
de  1 3 1 7 ,  que  puisque  son  royaume  estait  dict  le  royaume 
des  Francs ,  la  chose  en  vérité  fust  accordante  au  nom  (2)  , 
avait  conçu  le  projet  de  ramener  nos  coutumes  à  l’unanimité. 
Au  moins  est-il  certain  qu’il  eut  le  dessein  d’établir  l’unité 
dans  les  monnaies ,  dans  les  poids  et  les  mesures ,  qui  sont 
aussi  des  lois.  Mais  le  règne  de  Philippe  aurait  été  trop  court 
pour  l’exécution  de  ses  plans,  lors  même,  ce  qui  n  était  pas, 
qu’au  quatorzième  siècle,  le  pouvoir  royal  eût  été  assez  fort, 
et  les  sujets,  assez  éclairés,  pour  l’accomplissement  de  si 
salutaires  entreprises. 

Dans  le  siècle  suivant,  T  jouis  XI  (3) ,  dont  1  esprit,  essen¬ 
tiellement  organisateur,  démêlait,  avec  sagacité,  tous  les  élé¬ 
ments  de  force  et  de  puissance  du  corps  politique,  voulut 
aussi,  selon  Philippe  de  Comines  (4),  que  toutes  les  coutumes 


(1)  Louis  B  or  Li- e  vois ,  Dissertations  sur  des  questions  qui  naissent  de  la 
contrariété  dos  lois  et  des  coutumes.  Disc,  prél.,  p.  xxj ,  in-4°.  Pans,  1732. 

(2)  Lettres  portant  que  les  serfs  des  domaines  du  roi  seront  af franchis 
moyennant  finance.  Philippe  Y  dit  le  Long.  Ordonnances  des  rojs  de 
France  de  la  troisième  race,  recueillies  par  M.  de  Ladrière.  In-folio  ; 
Paris,  impriim  royale,  t.  I,  p.  6a  i, 

(3)  Méthode  generale  pour  V intelligence  des  coutumes  de  France ,  par 
Paul  de  Cïiàllines* *  In-8Û$  Paris,  M,  Bobin,  N.  Legros,  1666,  pref. 

(4)  -t  Aussi  de  sir  oit  fort  (le  roy  Louis  XI)  qu  en  ce  royaume  on  usast 

*  dune  co  u  s  lu  me ,  cl  un  poids,  dune  mesure,  et  que  toutes  ces  coustumes 
«  fussent  mises  en  françois  en  un  beau  livre ,  pour  éviter  la  cautèle  et  la 
n  pii  1er ie  des  advocats*  «  Meni*  de  Phil,  de  Comikis,  liv«  6,  drap,  5*  Collect* 
unie,  des  Mêm *  part ,  relatifs  a  fhist*  de  France,  Iii-8#;  Paris,  1^85,  t*  xn, 
p,  5o  et  5t. 
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de  France  fussent  réduites  à  une  seule  coutume  générale  et 
commune  à  tous  les  Français,  et  qu’il  n’y  eût  dans  tout  son 
royaume  qu’un  poids  et  qu’une  mesure.  Mais  le  moment  n’é¬ 
tait  pas  encore  venu  ;  il  fallait  que  les  légistes  et  les  magis¬ 
trats  concourussent ,  avec  le  prince ,  à  cette  grande  réforme 
législative. 

Au  seizième  siècle,  le  célèbre  Charles  du  Moulin  (i)  ,  dont 
le  génie  pénétrant  éclaira  toutes  les  parties  du  droit,  et  ex¬ 
cella  surtout  dans  la  connaissance  et  l’interprétation  de  notre 
droit  national ,  vivement  frappé  des  pernicieux  résultats  de 
la  diversité  et  de  la  multiplicité  des  coutumes,  composa  un 
discours  véhément  sur  l’utilité  et  les  avantages  qui  résulte¬ 
raient  pour  la  France  de  la  réunion  et  de  la  fusion  de  toutes 
les  coutumes,  ramenées  au  même  principe,  en  un  seul  corps 
de  droit.  Il  proposa  quelques  moyens  pour  en  faciliter  l’exé¬ 
cution. 

Sa  voix  fut  entendue;  et  environ  un  demi-siècle  plus  tard, 
lorsqu’on  avait  fait  quelques  pas  vers  cette  unité  et  cette  uni¬ 
formité  désirées ,  un  autre  jurisconsulte ,  le  docte  et  vertueux 
Antoine  Loysel,  l’ami  et  l’exécuteur  testamentaire  de  l’in¬ 
fortuné  Ramus,  rassembla  avec  exactitude  et  distribua  avec 
méthode  dans  ses  Institutes  (2),  les  règles  générales  du  droit 
français,  éparses  dans  les  coutumes  ,  dans  les  ordonnances  , 


(1)  Oratio  de  concordiâ  et  unione  comuet  iidinum  Francia:  ad  omîtes 
veritatis  et  reipublicœ  studiosos  pressentes  et  futuros.  Garai  i  Moli^æi  omnia 
quæextant  Opéra.  Edit.,  Morin,  in-folio  ;  Parisiis ,  168 1,  t.  2,  p.  690. 

(2)  Institutes  coutumières,  recueillies  par  M‘  Antoine  Loysel.  In-12; 
Paris,  1679. 
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dans  les  arrêts,  dans  les  anciens  livres  de  pratique,  et  même 
dans  nos  historiens.  Ce  livre,  qui  semble  exécuté  sur  le  plan 
qu’en  avait  tracé  du  Moulin,  fut  comme  un  premier  essai  de 
législation  commune,  pour  toute  la  France  coutumière.  Aussi 
Loysel  disait-il ,  en  tête  de  son  ouvrage  (i),  que  le  plus  grand 
avantage  qu’il  osait  espérer  de  sa  publication ,  serait  de 
faciliter  la  tâche  de  ceux  qui  pourraient  être  un  jour  chargés 
de  réduire  enfin,  les  provinces ,  duchés  et  seigneuries  du 
royaume,  régies  et  gouvernées  sous  diverses  coutumes,  à  la 
conformité ,  raison  et  équité  d’une  seule  loi  ,  coutume,  poids 
et  mesure  ;  comme  elles  se  sont  avec  le  temps  rangées  sous 
l’autorité  d’un  seul  roy ,  et  usent  quasi  de  sa  seule  et  unique 

MON  NOYE. 

Quelque  temps  auparavant,  un  savant  magistrat,  dont  la 
réputation  méritée  de  profonde  érudition ,  a  pâli  devant 
l’éclat  de  sa  fin  tragique  et  glorieuse  (2)  ,  Barnabe  Brisson 
avait  entrepris  de  recueillir  et  de  disposer  systématiquement 


(1)  Dédicace .  Le  chanoine  Claude  Joly,  petit-fils  de  Loysel,  le  même 
qui  a  publié  plusieurs  ouvrages,  et  notamment  des  Mémoires  concernant 
le  cardinal  de  Betz ,  éditeur  de  ses  Institutes,  considérait  lui-même,  comme 
son  docte  grand-père ,  la  réduction  de  toutes  les  coutumes  du  royaume  dans 
V uniformité  d'une  seule  ordonnance  générale,  comme  une  très-utile  et  très- 
importante  réformation.  Avis  de  C.  Joly,  éditeur. 

(2)  Brisson,  Larcher,  Tardif,  honorables  victimes  , 

Vous  n’êtes  point  flétris  par  ce  honteux  trépas. 

Mânes  trop  généreux,  vous  n’en  rougissez  pas. 

Vos  noms  toujours  fameux  vivront  dans  la  mémoire , 

Et  qui  meurt  pour  son  roi,  meurt  toujours  avec  gloire. 

Voltaire,  Henriade,  chant  IV,  v.  46 4  et  suiv. 
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toutes  les  dispositions  des  diverses  ordonnances  du  royaume 
Il  les  répartit  en  dix-huit  livres,  divisés  chacun  en  un  assez 
grand  nombre  de  titres.  II  y  inséra,  en  quelques  endroits,  dit  un 
de  ses  commentateurs  (i),  des  clauses  et  des  périodes  entières, 
pour  compléter  ou  développer  le  sens  des  dispositions  obs¬ 
cures  ou  imparfaites ,  et  il  espérait  faire  autoriser  par  le  roi 
son  maître,  ce  qu’il  avait  ajouté  du  sien.  Ce  roi  était  Henri  //J, 
et  Buisson  donna  à  son  recueil  le  titre  de  Code  Henri.  Mais 
les  ordonnances,  qu’il  avait  extraites,  réglaient,  pour  la  plu¬ 
part,  le  droit  public  du  royaume,  et  ne  touchaient  qu’en 
passant  au  droit  civil,  exclusivement  gouverné  par  les  cou¬ 
tumes  et  les  lois  romaines.  Aussi  le  Code  Henri  ne  contient-il 
qu’un  seul  livre,  le  sixième,  qui  soit  entièrement  consacré 
au  droit  civil.  Ce  livre  renferme  vingt-quatre  titres  et  traite 
de  matières  fort  importantes.  Le  recueil  de  Buisson,  digne 
d  estime  par  l’intention  qui  le  dicta ,  et  par  la  méthode  qui 
présida  a  son  exécution,  fut  successivement  commenté  par  trois 
habiles  jurisconsultes,  Charondas,  Tournet  et  Roche-Maillet  ; 
mais  il  n’obtint  aucune  sanction,  et  il  demeura,  dans  les 
h  i  îotheques  des  juristes,  comme  un  instrument  commode 
pour  les  recherches,  et  un  monument  remarquable  du  besoin 
qui  se  faisait,  de  plus  en  plus,  sentir,  en  France,  de  n’avoir 
en  111  qu  un  code  de  lois,  comme  on  n’avait  qu’une  patrie. 


(i)  Code  du  roi  Henri  III,  roi  de  France  et  de  Pologne,  rédigé  en  ordre 
par  me  s  sire  Barnabe  Buisson-  depuis  augmenté  et  illustré  de  trés-notables 
observations  et  annotations ,  par  L.  Chargeas  te  Gahon...  et  du  depuis 
revu,  augmenté  et  enrichi  de  nouvelles  et  singulières  annotations  et  notables 
recherches ,  par  Gabriel-Michel  de  la  Roche- Ma  eut.  In-folio;  Paris, 
it> i a,  t.  i.  Ep.  dédie,  de  la  Roche-Maillet. 
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il  était  digne  des  grands  hommes  qui  illustrèrent  le  dix- 
septième  siècle  de  chercher  à  le  satisfaire.  «  Cette  entreprise 
«  héroïque,  écrivait  un  jurisconsulte  de  cette  époque  (i),  est 
«  digne  de  la  générosité  de  notre  roi,  Louis  XIV ,  présente- 
<t  ment  régnant ,  comme  la  plus  illustre  des  actions  conve- 
«  nables  à  sa  majesté,  et  je  crois  que  le  ciel  lui  a  réservé  ce 
a  sujet  de  gloire,  afin  qu'il  11e  triomphe  pas  moins  dans  son 
«  royaume  durant  la  paix ,  qu’il  a  fait  parmi  les  nations 
<c  étrangères  durant  la  guerre.  »  Aussi  le  premier  président 
de  Lamoignon  s’y  dévoua-t-il  avec  l’autorité  de  sa  science 
et  de  sa  vertu.  Il  s’associa  quelques  magistrats  d’élite,  et  leurs 
conférences  produisirent  un  recueil  à' arretés  (2)  auxquels  il  ne 
manqua,  que  d’obtenir  force  de  loi,  pour  ramener,  à  des  prin¬ 
cipes  uniformes,  la  solution  d’un  grand  nombre  de  questions 
controversées.  Il  était  temps  que  la  puissance  publique  qui, 
jusque-là  avait  lait  défaut,  maintenant  qu’elle  était  avertie 
et  sollicitée  par  les  jurisconsultes  et  les  magistrats,  intervînt 
comme  il  lui  appartenait.  Les  belles  ordonnances  de 
Louis  XIV  furent  publiées  :  elles  embrassèrent  la  procédure 
civile  et  la  procédure  criminelle,  le  commerce,  la  marine 
et  les  eaux  et  forêts  ;  c’était  un  large  commencement  d’exé¬ 
cution. 

Toutefois  la  législation  civile  proprement  dite  demeurait 
intacte  :  la  réformation  s’arrêtait  précisément  où  elle  était  le 
plus  nécessaire.  La  puissance  absolue  elle-même  n’osait  porter 
la  main  sur  ces  coutumes  si  nombreuses,  si  diverses,  si  popu- 


(i)  Paul  de  Chàllines  j  Loc*  cit . 
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lai res,  dans  leurs  ressorts  respectifs.  Elle  était  d’ailleurs  sub¬ 
juguée  par  l’imposante  antiquité  des  lois  romaines,  et  l’espèce 
de  vénération  religieuse  qu’elles  inspiraient  aux  provinces 
enorgueillies  d’être  soumises  au  droit  écrit.  Elle  reculait 
devant  la  crainte  des  résistances,  suscitées  par  cet  esprit 
provincial ,  sorte  d  egoisme  collectif  qui  tend  à  isoler  et  à 
diviser  les  diverses  parties  d’un  même  État,  comme  l’é¬ 
goïsme  personnel  isole  et  sépare  les  individus. 

Ou  devint  plus  hardi  au  dix-huitième  siècle.  Nourri  de  la 
doctrine  des  plus  savants  jurisconsultes,  et  guidé,  dans  letude 
de  la  jurisprudence,  par  les  principes  d’une  haute  philoso¬ 
phie,  le  chancelier  d’Aguesseau  entreprit  enfin  la  réforme  du 
droit  civil.  Mais  la  sagesse,  la  circonspection,  et,  s’il  faut  le  dire, 
peut-être  aussi  la  timidité  de  son  caractère  lui  firent  préférer, 
comme  l’observe  le  savant  Boullenois  (i),  un  progrès  présent  et 
certain  quoique  partiel, à  la  gloire  qu’il  aurait  pu  se  promettre 
delà  publication  d’un  corps  complet  de  législation  civile.ïl  se 
contenta  de  continuer  les  grandes  ordonnances  du  royaume,  et 
prépara,  sur  les  donations,  les  substitutions  et  les  testaments, 
des  lois  nouvelles,  qui  furent  successivement  promulguées, sous 
sa  direction. Tandis  qu’il  élevait  ces  monuments  législatifs,  la 
plus  solide,  et,  peut-être,  l’unique  gloire  du  règne  àe  Louis  XV; 
au  fond  de  l’Auvergne,  un  religieux  et  profond  jurisconsulte, 
voué  aux  fonctions  modestes  d’une  magistrature  secondaire,  et 
joignant,  au  véritable  esprit  philosophique ,  la  méthode  des 
géomètres,  réalisait,  dans  son  ensemble,  et,  sous  Tunique  sanc¬ 
tion  de  sa  doctrine,  le  plan  du  chancelier  de  France.  Domat, 


(r)  L.  Bodllenois,  loc.  cit . 
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dans  ses  Lois  civiles  disposées  dans  leur  ordre  naturel,  démon¬ 
trait,  à  la  fois,  la  possibilité  et  l’utilité  d’un  code  civil  complet 
et  uniforme. 

Il  était  naturel  qu’à  cette  époque  les  avantages  de  cette  uni¬ 
formité  vinssent  frapper  les  esprits.  C’est  lorsqu’une  nation 
a,  depuis  longtemps,  l’usage  des  lettres,  c’est  lorsqu’elle  a  le 
sentiment  de  ses  forces  et  de  ses  progrès,  c’est  lorsque  des 
circonstances  heureuses  ont  développé,  en  elle,  tout  ce  qui 
conduit  à  la  gloire  et  la  prospérité;  c’est,  en  un  mot,  lors- 
qu’en  se  comparant  à  sa  législation  ,  elle  ne  la  trouve  plus  au 
niveau  de  ses  besoins  et  de  ses  mœurs,  que  l’idée  de  la  réu-^ 
nion,  de  la  révision  et  du  perfectionnement  de  ses  lois,  s’ac¬ 
crédite  et  vient  se  mêler  à  toutes  les  autres  idées  de  réforme, 
de  grandeur  et  de  bien  public  qui  prévalent  dans  tous  les 
esprits.  Un  peuple  qui  se  reconnaît  digne  detre  gouverné 
par  les  lois,  et  selon  les  lois,  éprouve  bientôt  le  besoin  d’avoir 
des  lois  dignes  de  lui. 

D’ailleurs  les  progrès  de  l’esprit  philosophique,  son  appli¬ 
cation  à  l’étude  de  la  morale  et  de  l’histoire,  avaient  conduit 
à  l’examen  du  droit  public  des  Etats.  Les  lois  et  les  coutumes 
étaient  interrogées  à  leur  tour.  Inspirées  par  l’esprit  d’un 
autre  âge ,  ces  dernières  n’offraient  dans  un  grand  nombre  de 
leurs  dispositions  désavouées  par  les  mœurs  actuelles,  qu’une 
lettre  morte,  source  féconde  de  controverses  et  de  litiges. 
On  apercevait  dans  l’immense  collection  du  droit  romain , 
l’incohérence  des  systèmes  de  religion ,  de  philosophie  et  de 
jurisprudence,  qui  y  sont  confondus.  Pothier ,  en  la  sou¬ 
mettant  à  l’ordre  logique,  avait  fait,  plus  vivement,  sentir  le 
besoin  de  dégager  les  préceptes  immuables  du  droit  naturel 
et  de  la  raison  universelle  que  les  lois  romaines  promulguent, 
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avec  tant  d’énergie  et  de  précision,  des  dispositions  sub¬ 
tiles,  et  inconciliables  avec  nos  mœurs,  qu’y  avaient  intro¬ 
duites,  la  nécessite  de  plier  les  actions  aux  formules,  et 
l’exercice  de  certaines  actions,  étroitement  liées  à  des  usages 
et  à  des  croyances  qui  ne  sont  point  les  nôtres. 

Le  conflit  perpétuel  des  deux  juridictions ,  ordinaire  et 
ecclesiastique,  appelait  journellement  l’attention  publique 
sur  cette  étrange  interversion  d’idées  et  de  principes,  qui 
avait  soustrait,  à  l’empire  de  la  loi  civile,  Jetât  civil  des 
hommes,  pour  le  soumettre  aux  décisions  du  droit  cano¬ 
nique,  et  qui  laissait  l’Église  unique  arbitre  des  questions 
lelatives  a  la  constitution  des  familles.  ' 

Aussi,  en  178g,  dès  qu’il  fut  permis  à  l’opinion  publique 
de  se  faire  entendre;  dès  qu’elle  eut  des  organes  publics  et 
officiels,  les  cahiers  de  plusieurs  bailliages  réclamèrent- ils 
mi  code  uniqne,  clair  et  précis  (1),  qui  embrassât  les  dif- 
«  féi entes  parties  de  la  législation;  qui  supprimât,  autant 
«  qu’il  était  possible,  toute  occasion  de  décisions  arbitraires, 
«  et  qui  substituât  une  législation ,  digne  d’une  grande  na- 
«  tion,  éclairée  de  toutes  les  lumières  que  le  génie,  la  raison 
«  et  l’expérience  ont  répandues  sur  tous  les  objets,  à  un 
«  assemblage  informe  de  lois  romaines  et  de  coutumes  bar- 
«  bares,  de  règlements  et  d’ordonnances,  sans  unité  de  prin¬ 
cipes  comme  sans  rapport  avec  les  mœurs,  conçus  pour  des 
«  circonstances  et  un  ordre  de  choses  qui  n’existait  plus  (3).  » 
Ce  sont  les  propres  termes  des  mandats  des  députés  de  la 
ville  de  Paris  et  de  Paris  extra  muros  aux  états  généraux. 


(1)  Taris,  eætra  muros * 

(2)  Paris  ,  Clermont-Ferrand,  Anjou. 
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Mais  la  France  s’était  agrandie,  ou  plutôt  s’était  formée, 
par  l'agglomération  d’une  multitude  de  petits  États,  dont  les 
uns,  acquis  par  la  conquête,  avaient  obtenu  des  capitula¬ 
tions  sages  et  modérées,  et  dont  les  autres,  en  se  donnant 
d’un  cœur  généreux  et  franc ,  pour  emprunter  leur  propre 
langage,  ne  l’avaient  fait  que  sous  la  condition  expresse 
d’être  gouvernés  comme  desKtats  distincts  et  non  subalternes, 
et  d’être  maintenus  dans  leurs  droits,  us  et  coutumes ,  Cette 
formation  du  royaume  était  peu  favorable  a  la  refonte  des 
lois  anciennes  en  un  seul  corps,  et  à  la  promulgation  d  un 
code  uniforme  de  lois  nouvelles.  La  diversité  des  moeurs,  des 
habitudes,  des  climats,  de  la  nature  du  terrain,  entiainait 
nécessairement  quelque  diversité  dans  les  lois  ;  surtout  lors¬ 
que  ces  lois  étaient  des  coutumes.  Chaque  cité,  chaque  pro¬ 
vince  considérait  ces  coutumes  comme  la  plus  sûre  garantie 
de  la  nationalité  de  ses  habitants.  Elles  y  tenaient  par  point 
d’honneur,  et  avec  cette  sorte  d’orgueil  jaloux  qu’inspire 
toujours  la  possession  d’un  privilège;  d’ailleurs  la  foi  des  trai¬ 
tés  et  la  religion  du  serment  répondaient  du  maintien  des 
statuts  locaux. 

D’un  autre  côté,  les  querelles  récentes  et  envenimées  du 
parlement  et  du  clergé  rendaient  fort  difficile  tout  arran¬ 
gement  amiable  entre  l’ordre  civil  et  1  ordre  ecclésiastique, 
malgré  les  dispositions  favorables  d’une  partie  notable  de 
l’épiscopat. 

A  la  vérité,  la  direction  nouvelle  des  idees,  1  influence 
toujours  croissante  d’une  philosophie  élevée,  un  patriotisme 
plus  large  et  mieux  entendu ,  les  notions  d  économie  poli¬ 
tique  qui  commençaient  à  se  répandre,  l’abus  qu’on  faisait 
journellement  de  cette  critique  railleuse  qui,  après  avoir  fait 
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justice  de  l’ignorance  et  de  la  superstition,  s’attaquait  à  la 
religion  meme,  avaient  préparé  les  voies  :  mais  il  ne  fallut 
rien  moins  que  la  fameuse  nuit  du  4  août  1780  pour  les 
aplanir. 

Le  but  fut  bientôt  dépassé.  La  nation  avait  demandé  que 
les  lois  et  la  société ,  telle  que  l’avaient  faite  les  progrès  des 
lumières  et  de  la  civilisation,  fussent  mises  en  harmonie.  Le 
mouvement  révolutionnaire  emporta  tout.  Pour  mieux  fonder 
un  nouvel  ordre  de  choses  politique,  on  s’efforça  d’imposer 
à  la  France  un  nouvel  ordre  de  choses  social.  On  se  servit 
principalement  des  lois  civiles  pour  amener  le  triomphe  de 
cet  esprit  d’égalité  extrême,  qui  rend  tout  gouvernement 
impossible,  et  la  démocratie  elle-même. 

La  puissance  paternelle  fut  abolie;  le  concubinage  encou¬ 
ragé;  le  mariage  avili  par  la  faveur  accordée  aux  enfants 
adultérins;  le  divorce  rendu  plus  facile  que  le  mariage  même; 
les  enfants  naturels  introduits  dans  la  famille;  le  pouvoir  de 
tester  détruit  ;  la  représentation,  et  avec  elle,  la  division  des 
patrimoines,  à  I  infini,  établie;  les  substitutions  soudainement 
annulées,  sans  égard  pour  les  droits  actuellement  ouverts  ou 
acquis  ;  les  cmphytéotes  et  les  censitaires  rendus  proprié¬ 
taires  incommu  tables,  avec  dispense  de  payer  le  prix  d’achat 
de  leurs  acquisitions;  les  dettes  abolies  par  le  cours  forcé 
d  un  papier-monnaie  discrédité,  la  réduction  au  tiers  des 
créances  sur  1  État,  et  l’abolition  de  la  contrainte  par  corps; 
non-seulement  la  loi  civile  et  politique  affranchie  de  toute 
dépendance  d’aucune  loi  religieuse,  mais  toutes  les  opinions 
religieuses  mises  hors  la  loi. 

O11  n  attend  pas  de  moi  que  je  tente  de  retracer  ici  par 
quels  efforts,  tour  à  tour  impuissants  et  victorieux,  la  nation 
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française  sortit ,  par  degrés ,  de  cette  douloureuse  épreuve. 
Pendant  sa  durée,  on  avait  essayé  de  faire  un  code  civil  :  ce 
code,  rédigé  avec  précision  et  méthode,  érigeait,  en  axiomes 
de  droit,  la  plupart  des  maximes  antisociales  proclamées 
par  les  lois  révolutionnaires.  Un  homme  distingué  par  la 
modération  de  sou  caractère  et  la  haute  portée  de  son 
esprit  (i),  L’écrivit  sous  la  dictée  des  passions  politiques  de 
l’époque;  son  ouvrage  fut  considéré  comme  non  avenu,  ainsi 
que  la  constitution  dont  il  était  l’appendice. 

Les  lois  civiles  sont,  à  proprement  parler,  les  lois  fonda¬ 
mentales  de  la  société,  puisqu’elles  régularisent  la  famille  na¬ 
turelle,  fondent  la  famille  civile  et  consolident  ou  garan¬ 
tissent  le  droit  de  propriété.  Aussi,  dans  le  moment  morne  où 
il  saisissait,  d’une  main  hardie  et  ferme,  les  rênes  du  gouver¬ 
nement,  le  premier  consul  voulut -il  qu’une  commission, 
nommée  parmi  les  membres  des  deux  conseils  législatifs, 
coordonnât,  révisât  et  choisît  les  lois  civiles  (a)  qui  devaient, 
à  l’avenir,  régir  les  Français.  Il  comprit  que  la  révolution  ne 
serait  consommée  qu’au  jour  où  la  France,  désormais  une 
et  indivisible ,  et  soumise  à  l’action  unique  d  une  autorité 
centrale,  aurait  le  livre  de  ses  lois,  et  cesserait  d  être  législa¬ 
tivement  et  judiciairement  morcelée  par  ses  coutumes.  Il 


(1)  Gamr  acérés*  Il  prouva  plus  tard,  lors  des  discussions  préparatoires 
du  Code  civil  ,  quels  étaient  ses  véritables  principes, 

(2)  La  commission  législative  intermédiaire  du  conseil  des  anciens  nomma, 
dans  sa  séance  du  22  brumaire  an  VIII,  une  commission  du  code  civil 
composée  de  cinq  membres*  Le  lendemain,  la  commission  intermediaire  du 
conseil  des  cinq  cents,  nomma  une  commission  chargée  de  concourir  à  ce 
travail*  La  commission  fit  son-rapport  le  2g  frimaire  suivant ,  par  1  organe 
de  M*  JacqueminoTj  depuis  membre  du  sénat  conservateur. 
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comprit  que  la  révolution  ne  serait  terminée  qu'après  que  ses 
eg, tunes  conquêtes  auraient  «été  définitivement  sanctionnées 
p  a  promulgation  d  un  code  nouveau,  et  quand  les  efforts 
'  ,  de  1  esprit  rétrogradé  et  de  l'esprit  novateur,  pour 

,  “  sens  con*«u'». Jes  passions  politiques  et  les  flots 

révolutionnaires,  viendraient  échouer  contre  l'autorité  pré- 
pondérante  des  lois  civiles. 

fin  appelant  l'attention  de  l'autorité  législative  sur  la  né¬ 
cessite  de  reunir  et  de  réformer  nos  lois  civiles  Je  premier 
consul  indiqua  plutôt  ses  intentions  qu'il  ne  tentât  sirieLm en, 
de  les  réaliser.  Cette  première  commission  n'eut  qu'une  exis- 
cnce  epheniere,  et  cependant  elle  publia  une  ébauche  à  peu 
pies  complété.  Au  reste,  en  l'instituant,  comme  en  chargeant 
que  que  temps  après,  une  commission  moins  nombreuse  dCe 
'  ,  lmr*»'tante,  le  premier  consul  ne  prétendit  point  ré- 

depuis  H  ZST  t  débattue 

i  -  en  délassait,  sans  doute,  la  solution  théorique  aux 

esprits  e  eves  et  méditatifs  qui  appliquent  l’histoire  à  la 
aenee  des  lots,  et  les  éclairent  l’une  par  l’autre.  Pourvoyant 

siècle  ÎalhT"8  ^  P‘US  !’reSS!mtS  de  "ation  et  de  son 
instinct  “  "“î-  SeIon  “  coutl,me,  obéissait  à  son 

I  es  d  '"e’  et  rafermissait  l’ordre  social  sur  ses  bases. 

appelé  de  nSo,ePOqUe9,’  *  d«  ÉtaU’  oi>  «>  qu’on  a 

n’cst  si  “  J0l!ri,i ■  -l  codification,  devient  une  nécessité.  Ce 

tel  travail!  c‘ei7  -  “  <!“'«»  *  «m  à  un 

r  \  précisément  parce  qu'à  proprement  parler 

tZ/ZjiZ,  T*îl  d“  PeUpIeS’  6t  ^  sefünt™°°  I* 

enrps,  quil  devient  indispensable  d'en  rassembler  les  mem- 
re»  epars  et  de  les  promulguer  lorsque  le  temps  y  a  mis  la 
derme.,  ma.,,.  Ainsi  le  moment  est  venu,  et  leur  promuU 
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gation  est  forcée,  lorsque  les  révolutions,  graduellement 
opérées  dans  les  opinions  et  les  mœurs,  par  le  développement 
ou  la  décadence  des  institutions,  le  progrès,  la  diffusion  ou 
l'obscurcissement  des  lumières,  éclatent  ou  se  réalisent,  en 
changeant,  avec  plus  ou  moins  de  violence,  la  face  de  la 
société. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  ne  s’agit  point  de  fonder 
un  État,  de  façonner  un  peuple  à  l’image  et  à  la  ressemblance 
de  son  législateur,  ni  de  lui  donner  des  mœurs,  un  esprit  natio¬ 
nal  et  une  croyance  politique;  ce  sont  choses  faites.  Il  ne  sau¬ 
rait  non  plus  être  question  de  résister,  avec  obstination,  à 
l’esprit  général  qui  prévaut,  de  rendre  la  société  stationnaire, 
ou  de  réagir  contre  le  mouvement  qui  I  emporte ,  et  de  dis¬ 
puter  aux  événements  leur  irrésistible  influence.  (  odijici  alors, 
c’est  résumer  la  situation  du  pays  ;  c’est  rajeunir  l’autorité  de 
cette  portion  des  lois  anciennes,  restée,  intacte  et  ferme,  comme 
l’ancre  de  la  société  ;  c’est  leur  associer  des  principes  et  des 
règles,  conformes  à  la  direction  nouvelle,  ira  primée  aux  mœurs, 
par  les  doctrines  et  les  opinions  actuellement  régnantes; 
c’est  sanctionner,  par  le  droit,  des  faits  accomplis  ;  en  un  mot , 
c'est  orienter  la  société,  en  déterminant  le  point  dou  elle  est 
partie,  celui  où  elle  est  arrivée,  et  la  ligne  qu’elle  est  désor¬ 
mais  appelée  à  suivre.  Le  temps  et  l’expérience  continuent 
l’œuvre ,  et  successivement  comblent  les  lacunes  et  réforment 
les  anomalies. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  des  français  comprirent  ainsi 
la  nature  et  l’étendue  de  leur  mission.  Chargés  officiellement 
de  comparer  V ordre  suivi  dans  la ;  rédaction  des  projets  du 
Code  civil  publiés  jusqu  alors ,  de  déterminer  le  plan  qu’il 
leur  paraîtrait  convenable  d  adopter ,  et  de  discuter  ensuite 
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les  principales  bases  de  la  législation  en  matière  civile  (,)> 
ils  comprirent  que  jamais  une  plus  favorable  occasion  ne  s’é~ 
tait  offerte,  pour  faire  jouir  le  pays  de  cette  unité,  de  cette 
uniformité  de  législation  qu’avant  1789  les  Dumoulin,  les 
Buisson  ,  les  Loysel,  les  Challines,  les  Lamoignon  ,  les  d’A¬ 
guesseau,  les  Do  MAT,  regardaient  comme  si  désirable,  que  la 
j  évolution  venait  de  rendre  possible,  et  que  cependant  tou¬ 
tes  nos  assemblées  nationales  et  législatives  avaient  en  vain 
tente  d  établir.  Mais  ils  ne  se  bornèrent  pas  à  compiler,  à 
choisir  et  à  réviser.  Leur  tâche  était  plus  difficile  et  plus 
étendue.  Ils  étaient  appelés  à  lier,  par  une  transition,  sans 
secousses,  le  présent  et  le  passé,  à  concilier  tous  les  intérêts, 
sans  faire  fléchir  aucun  droit,  et  par  une  amiable  composi¬ 
tion  à  fondre  ensemble  des  opinions  et  des  usages  opposés. 

Justes  appréciateurs  du  passé,  soigneux  de  conserver  au 


pays  son  caractère,  ses  traditions,  ses  origines,  ils  se  firent 
un  devoir  de  recueillir,  dans  les  lois  anciennes,  tout  ce  qui 
pouvait  s  adapter  a  l’ordre  actuel  :  non  moi  ns  jaloux  d’assurer, 
aux  générations  futures,  les  avantages  sociaux,  de  longue 
main  préparés,  par  les  efforts  des  générations  précédentes, 
et  si  chèrement  acquis  par  la  génération  dont  ifs  faisaient 
partie,  ds  adoptèrent  de  la  législation  nouvelle,  toutes  les 
dispositions  qui  avaient,  enfin,  effectué  les  réformes,  appelées 
autrefois,  par  le  vœu  des  hommes  éclairés,  en  avant  de  leur 
siècle,  et  plus  tard,  parle  vœu  national.  Leur  travail  reposa 
sur  ces  trois  grandes  bases  :  la  complète  sécularisation  de 
1  01  dre  politique  et  civil  :  1  égalité  des  citoyens  devant  la  loi. 


CO  Arrêté  des  consuls  du  24  thermidor  an  VIII . 

T.  IL 
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et  des  enfants  dans  la  famille  ;  l’affranchissement  entier  de  la 
propriété  et  le  droit  d’en  user  et  d’en  disposer,  sans  autres 
limites  que  celles  qu’impose  la  loi,  dans  1  intérêt  de  1  utilité 
publique. 

Les  rédacteurs  du  code  sarde  sont  arrivés  trente  ans  plus 
tard.  Des  événements  graves  et  multipliés  séparent  la  publi¬ 
cation  de  ce  code  de  celle  du  code  français.  La  direction  des 
esprits  a  changé  avec  les  événements  et  la  fortune  des  ar¬ 
mes.  Des  vicissitudes  de  toute  nature  et  des  revirements 
complets  de  doctrine  ont,  tour  à  tour,  éprouvé  [les  peuples 
fit  ébranlé  les  convictions.  Les  rédacteurs  du  code  sarde 


n’ont  pas  travaillé  pour  des  Français  :  sans  doute,  leur  pays 
n’avait  point  échappé  à  l'influence  des  doctrines  philoso¬ 
phiques  du  dix-huitième  siècle,  et  de  la  révolution  qu  elles 
avaient  opérée  ailleurs,  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs, 
mais  il  n’en  était  pas  le  siège.  L’État,  pour  lequel  ils  rédigeaient 
des  lois,  venait  d’être  reconstruit  à  main  armée,  sous  la  pro¬ 
tection  et  la  garantie  de  puissances  étrangères,  conserva¬ 
trices  intéressées  des  anciennes  mœurs  et  des  anciennes  insti¬ 
tutions.  Les  peuples  qui  le  composent,  destines  désormais  à  ne 
former  qu’une  nation,  ont  été  placés  sous  l’autorité  absolue 
d’un  monarque  appelé  au  trône  par  le  droit  de  sa  naissance. 
Ceux  d’entre  eux  qui  avaient  été  incorporés  à  la  révolution 
française,  avant  de  l’être  à  l’empire  français,  1  avaient  subie, 
plutôt  qu’ils  n’y  avaient  concouru  :  implantee^chez  eux  par  la 
conquête,  elle  n’y  avait  point  été  amenée  et  mûrie,  commeen 
France,  par  tout  ce  qui  l’avait  précédée.  Toutefois  ce  qu  elle 
avait  développé  et  propagé  de  vrai,  de  juste,  de  genereux, 
de  conforme  à  l’esprit  du  temps  et  aux  nécessités  de  l’époque, 
s’était  naturalisé  parmi  eux,  quoique  les  sévérités  de  lEm- 
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pire  et  les  exigences  d’un  pouvoir  sans  bornes,  et  d’une 
guerre  sans  fin,  en  eussent  tempéré  les  avantages  et  diminué 
Je  bienfait.  Ils  avaient  hérité  de  la  révolution  française  avec 
le  code  civil,  de  la  sécularisation  complète  de  l’ordre  social, 
de  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  de  légalité  civile, 
d’un  ordre  de  succession  dicté  par  l’équité ,  X équité  dans  la 
famille ,  comme  le  disait  naguère  avec  tant  d’énergie  et  de 
précision,  dans  cette  enceinte,  un  de  nos  pins  honorables  et 
plus  savants  confrères  (i)  ,  de  l'affranchissement  de  la  pro¬ 
priété,  et  dune  heureuse  conciliation  de  ses  droits  avec  le 
salutaire  principe  de  l’utilité  publique. 

Mais  les  rédacteurs  du  code  sarde ,  moins  frappés  du  déve¬ 
loppement  légitime  de  tous  les  droits,  que  des  résultats  poli¬ 
tiques  d’une  révolution  qui  avait  déplacé  le  pouvoir,  l’influence, 
la  propriété,  se  sont  placés  au  point  de  vue  d’où  l’avaient  en¬ 
visagée  ceux  qui,  à  1  époque  de  la  publication  du  projet  du 
code  civil,  se  prévalaient,  avec  tant  d’aigreur  et  d’amertume 
contre  celui-ci,  de  tous  les  griefs  qu’ils  faisaient  valoir  con¬ 
tre  celle-là.  Si  la  France  était  encore  une  société ,  disaient-ils, 
elle  n  aurait  pas  besoin  de  votre  code ;  mais  vous  avez  mé-r 
connu  les  éléments  de  l’empire,  en  méconnaissant  la  consti¬ 
tution  naturelle  de  la  famille,  et  en  ne  commençant  pas  la 
reconstruction  de  la  cité  par  la  reconstruction  de  la  maison , 
et  celle-ci  par  le  rétablissement  du  respect  pour  les  ancêtres 


(*  I-1  Rossi.  Quelques  observations  sur  le  droit  civil  français ,  consi¬ 
déré  dans  ses  rapports  avec  F  état  économique  de  la  société.  Séance  publique 
ne  l  Acad,  des  sciences  morales  et  politiques ,  du  37  déc.  1837.  In-4°  ;  Paris  , 

l  irmin  Didot,  1837,  p.  43  ;  et  plus  bas  dans  ce  volume. 
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et  de  l’honneur  des  races  (1).  Effrayés ,  comme  les  critiques  de 
cette  époque,  de  l’abus  qui  avait  été  fait  des  principes  nou¬ 
veaux  et  des  excès  qui  avaient  accompagné  leur  triomphe, 
les  rédacteurs  du  code  sarde  ont  tourné  leurs  regards  vers  le 
passé,  et  ils  ont  tenté  de  le  donner,  encore  une  fois,  pour  règle 
à  l’avenir.  On  dirait  qu’ils  n’ont  pas  aperçu  que  ,  si  le  passé 
influe  sans  cesse  sur  le  présent,  et  par  le  présent  sur  l’ave¬ 
nir,  il  ne  saurait  se  reproduire.  Au  reste,  les  rédacteurs  du 
code  sarde  sont  eux-mêmes  une  preuve  que  l’esprit  nouveau 
s’est  fait  jour  partout  et  que  la  révolution  a  tout  pénétré. 

II  faut  leur  rendre  justice  :  ils  ont  su  résister  à  cet  espi’it 
de  dénigrement  et  de  réaction  qui  s’ était  produit  avec  tant 
de  ni  portement ,  il  y  a  une  vingtaine  d’années,  contre  le  code 
français,  et  leur  travail  est  un  éclatant  hommage  qui  lui  a 
été  rendu.  Quand  on  sc  souvient  qu’en  1 8 1 6 ,  on  a  imprimé 
à  Paris  (2)  ,  que  notre  code  civil  est  la  risée  du  pays  où  la 
science  du  droit  est  encore  cultivée  avec  quelque  soin,  (qu’il 
est  inférieur  a  l’abrégé  des  lois  romaines  qu  Alaric  ,  roi  des 
Visigoths ,  fit  composer  pour  ses  sujets  romains,  et  moins 
sage  et  moins  réfléchi  que  les  Assises  de  Jérusalem  ;  enfin, 
que  les  applaudissements  accordés  à  ce  code,  par  certaines 
classes ,  prouvent  la  dégradation  que  la  révolution  a,  opérée 
dans  les  esprits ,  et  l’ignorance  où  elles  nous  a  plongés  des 


(1)  Courrier  de  Londres,  mardi,  2  juin  1801. —  Observations  sur  le 
Code  civil,  par  M.  de  Momtlosier.  In-i  2  ;  Paris,  Gignet,  1801. 

(2)  De  l'origine  et  des  progrès  delà  législation française  ,par  M.  Bebnardi, 
de  l' Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  In-8U;  Paris ,  Béchet ,  1816, 

p.  563. 
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vrais  besoins  de  l  ordre  social;  quand  on  se  souvient  de  ces 
choses,  on  sait  quelque  gré  aux  rédacteurs  du  code  sarde 
de  s  être  rapprochés  sur  tant  de  points  du  code  français, 
malgré  leur  position ,  et  d’en  avoir  adopté  la  méthode,  h 
forme  et  souvent  les  propres  termes.  Qu’aurait  dit  le  savant 
auteur  dont  je  viens  de  rapporter  les  paroles,  s’il  avait  eonnu 
lem  ouvragées  il  avait  entendu,  dan  s  différentes  séances  de  cette 
Académie,  deux  de  nos  honorables  confrères  annoncer,  l’un  (1), 
que  le  code  civil  français  avait  été  donné  aux  habitants  de 
l’ile  de  Ceylan,  par  un  jurisconsulte  anglais,  choisi  pour  ré¬ 
diger  des  lois  à  leur  usage,  comme  le  plus  utile  présent  qu’il 
pût  leur  faire,  et  l’autre  (2),  que  l’autorité  de  ce  code  est  jour¬ 
nellement  invoquée  dans  les  cours  de  justice  de  la  Louisiane, 
comme  autrefois  les  lois  romaines  en  France  P  Qu’aurait- il 
dit  si ,  témoin  des  triomphes  de  ce  code ,  il  l’eût  vu  conserver 
force  de  loi  en  Italie,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Pologne, 
sous  l’autorité  des  gouvernements  même,  élevés,  ou  restaurés, 
sur  les  ruines  de  l’empire  français  ? 

C  est  que  malheureusement,  après  une  grande  révolution  , 

1  esprit  de  parti  aveugle  les  écrivains  qu’il  passionne.  Ils  se 
méprennent  aisément  sur  leurs  propres  motifs ,  et  cèdent  aux 
inspirations  malveillantes  du  ressentiment  et  de  la  haine 
loisqu  ils  se  flattent  de  n’être  animés  que  par  une  juste  aver¬ 
sion  pour  de  déplorables  abus.  Leurs  préventions  et  leurs 
préjugés  corrompent  leurs  jugements  :  ils  anathématisent  au 
lieu  d  examiner.  Mais ,  loin  de  persuader,  la  violence  révolte, 


(i)  M.  Rossi, 

{2)  M,  LiïtÀAAL. 
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et  ses  déclamations,  dénuées  de  preuves,  compromettent  et 
décréditent  l’opinion  quelles  voudraient  faire  prévaloir. 
Aussi,  frappées  de  stérilité,  ne  mettent-elles  sur  la  voie  d  aucun 
amendement  utile  ;  et  l’avantage  de  rendre  une  vérité  po¬ 
pulaire,  ou  de  faire  goûter  une  amélioration  désirable,  est-il, 
d’ordinaire,  la  récompense  des  caractères  modérés  et  des 
esprits  impartiaux. 

Le  code  sarde  est  tracé  sur  le  même  plan  que  le  code 
français  :  comme  celui-ci,  il  est  divisé  en  trois  livres,  précédés 
d’un  titre  préliminaire.  Chacun  des  trois  livres  est  sous  la 
même  rubrique ,  et  traite  des  mêmes  matières  que  le  livre 
correspondant  du  code  français. 

Nous  suivrons  cet  ordre  dans  nos  observations  ;  et  nous 
passerons  du  titre  préliminaire  à  l’examen  successif  et  rapide 
des  trois  livres  suivants.  Le  rapprochement  de  leurs  princi¬ 
pales  dispositions  et  des  dispositions  corrélatives  du  code 
français  nous  paraît  fécond  en  applications  utiles. 

La  législation  comparée  est,  en  effet,  une  branche  impor¬ 
tante  de  la  science  du  droit  et  de  la  jurisprudence  .  en  meme 
temps  qu’elle  fonde  la  philosophie  du  droit  sur  1  observation 
et  l’expérience,  elle  aide  à  remonter  vers  ces  notions  primi¬ 
tives  du  juste  et  de  l’injuste,  source  commune  de  toutes  les 
lois,  même  de  celles  qui  paraissent  s’en  éloigner  davantage. 

L’histoire  successive  de  l’ordre  social ,  chez  les  différents 
peuples ,  et  son  histoire  simultanée  se  révèlent  à  l’observateur 
attentif,  qui  compare  les  lois  aux  lois.  Le  législateur  y  lit  son 
devoir.  A  l’aide  de  cette  étude,  il  voit  les  lois  naître  et  se  dé¬ 
duire  les  unes  des  autres,  s’améliorer  ou  s’empirer  par  leur 
action  réciproque,  et  selon  leur  nature,  bonne  ou  mauvaise, 
causer  des  biens  et  des  maux  qui  ne  finissent  pas  même  avec 


DES  ETATS  DE  SARDAIGNE.  \rjrj 

elles.  Il  discerne  l’influence  qu’exercent  sur  les  lois',  les 
temps  et  les  lieux,  le  climat  et  les  mœurs,  la  religion  et  le 
gouvernement,  l’agriculture  et  l’industrie,  la  navigation,  le 
commerce,  les  progrès  de  la  richesse,  et  la  réaction  des 
lois  sur  toutes  ces  choses.  Il  apprend  quels  écueils  il  doit 
éviter,  et,  ce  qu’est  en  droit  d’attendre  de  lui,  la  nation  dont 
les  destinées  lui  sont  remises,  sa  situation  politique,  reli¬ 
gieuse,  morale,  économique,  étant  connue. 

Les  informations  que  la  législation  comparée  fournit  aux 
magistiats  et  aux  jurisconsultes  ne  sont  pas  moins  précieuses 
poui  eux.  La  filiation  des  lois  nationales  leur  enseigne  le  véri¬ 
table  esprit  de  ces  lois  ;  elle  leur  indique  comment  et  pour¬ 
quoi ,  dès  leur  origine,  elles  ont  subi  les  modifications  que 
leur  imposaient  nécessairement  les  mœurs  et  les  institutions 
contemporaines ,  et  leur  révèle,  avec  la  raison  de  ces  change¬ 
ments,  la  complète  intelligence  de  leurs  dispositions  actuelles. 
En  les  initiant  à  la  connaissance  des  lois  qui  gouvernent  pa¬ 
rallèlement  d’autres  peuples,  elle  facilite  souvent  l’interpré¬ 
tation  de  celles  que  les  magistrats  et  les  jurisconsultes  natio¬ 
naux  sont,  chaque  jour,  chargés  d’appliquer  ou  d’expliquer. 
Comme  1  œil  saisit  mieux  tous  les  éléments  du  rayon  de  lu¬ 
mière  qui  traverse  un  cristal  taillé  à  facettes ,  la  raison  pénè¬ 
tre  plus  facilement  1  esprit  d’un  même  précepte  exprimé  de 
plusieurs  façons  diverses.  Ces  textes  différents  deviennent 
commentaires  1  un  de  l’autre  et  s’éclaircissent  mutuellement. 
Souvent  une  allusion  aux  circonstances  qui  ont  motivé  une 
disposition,  peut  suffire  à  dissiper  soudainement  l’obscurité 
dont  paraît  enveloppée  la  disposition  analogue  que  l’on  s’ef¬ 
force  d’interpréter. 

ÎNous  voudrions  que  nos  observations  pussent  servir  à 
démontrer  la  justesse  de  ces  considérations. 
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Les  commissaires  chargés,  par  le  premier  consul,  delà  rédac¬ 
tion  d’un  projet  de  code,  civil,  avaient  jugé  convenable  de  le  dé¬ 
corer  d’un  frontispice.  C’était  dans  ce  but  qu’ils  avaient  rédigé 
un  livre  préliminaire  intitulé  :  Du  droit  et  des  lois  en  général . 
Ce  livre,  divisé  en  plusieurs  titres,  commençait  par  une  défi¬ 
nition  philosophique  et  doctrinale  du  droit;  cette  définition 
était  suivie  par  la  distinction  des  divers  genres,  de  droit,  et 
par  la  définition  de  la  loi  et  de  la  coutume.  Suivait  ensuite 
la  classification  des  lois  selon  leurs  espèces. 

Remarquons,  en  passant,  l’heureuse  influence,  que  cette  mé¬ 
thode  des  temps  modernes  a  exercée  sur  la  civilisation  et  la 
prospérité  publique.  Grâce  à  la  division  des  lois,  en  divers 
ordres,  la  conquête  et  les  changements  de  domination  n’ont 
plus  entraîné  le  renversement  des  lois  civiles  :  l’état  des  per¬ 
sonnes  et  le  droit  de  propriété,  la  famille  et  le  patrimoine, 
en  devenant  immuables ,  comme  elles,  ont  laissé  moins  d’in¬ 
fluence  et  de  prise  à  la  mobilité  des  événements  politiques,  sur 
la  confiance  et  le  crédit.  Faut-il  s’étonner  qu’nn  si  salutaire 
accroissement  de  sécurité ,  ait  amené,  au  point  où  nous  le 
voyons,  l’immense  développement  de  ces  relations  commer¬ 
ciales,  qui  mettent  en  communication  tous  les  peuples. et  en¬ 
veloppent  le  monde  entier,  comme  un  l’éseau! 

Lorsque  !e  Code  civil  sortit  du  creuset  de  la  discussion  ap¬ 
profondie,  dramatique  et  lumineuse  qu’il  subit  au  conseil 
d’Etat  et  dans  les  commissions  du  tribunal  et  du  corps  légis¬ 
latif ,  discussions  préparées  par  les  judicieuses  observations 
du  tribunal  do  cassation  et  des  tribunaux  d’appel,  le  livre 
préliminaire  se  trouva  réduit  à  un  seul  titre.  Les  définitions 
générales,  les  dispositions  relatives  à  l’interprétation  et  à 
l'abrogation  des  lois  étaient  écartées,  et  celles  qui  concernent 
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la  publication,  les  effets  et  l’application  des  lois,  considéra- 
b  le  ment  abrégées* 

Ainsi  disparut  cette  définition  du  droit  destinée  à  faire 
connaître  les  principes  qui  avaient  présidé  à  la  rédaction  de 
la  loi.  Heureusement  de  nombreuses  dispositions  du  Code 
témoignent  de  la  doctrine  dont  cette  définition  était  la  décla¬ 
ration  solennelle.  Elles  démontrent  évidemment  la  tendance 
du  législateur  à  s’élever  sans  cesse  au-dessus  des  règles  du 
droit  arbitraire  et  positif,  et  à  assurer,  en  toute  occasion,  une 
juste  prépondérance  à  l’ordre  moral.  C’est  ainsi  qu’il  pro¬ 
clame  que  dans  le  mariage  le  consentement  des  parties  cons¬ 
titue  seul  1  engagement,  et  que,  dans  la  vente,  la  foi  librement 
pi  omise  et  la  parole  donnée  sont  les  véritables  instruments 
du  contrat.  On  y  voit  partout  le  lien  de  droit  résulter  de 


1  intention  et  de  la  volonté  libre  des  contractants,  plutôt  que 
du  minutieux  accomplissement  des  formalités  légales  (i). 

Il  faut  croire  qu’on  redouta  le  péril  des  définitions,  considé¬ 
rées,  par  les  jurisconsultes  romains,  comme  une  espèce  d’arme 
.à  deux  tranchants,  que  peuvent  emprunter  avec  un  égal 
avantage  toutes  les  parties  litigantes.  Peut-être  aussi  se 
défiait-on  de  la  puissance  de  la  loi,  et  craignait-on  d’en  com¬ 
promettre  l’autorité  en  y  insérant  une  définition  purement 
philosophique,  ou  rëdouta-t-on  pour  ellé  la  révolte  si  souvent 
éprouvée  du  raisonnement  contre  la  raison.  Ce  qui  est  cer¬ 
tain,  c’est  qu’on  ne  composa  le  Code  civil  que  d’une  série  de 
règles  pratiques. 

Toutefois  il  est  permis  de  penser  que  si  ces  règles  avaient 
été  proposées  comme  les  conséquences  nécessaires  d’une  de 


(i)  C.  ci v.,  ii  56, 

T.  II. 
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ces  lois  universelles  qui  gouvernent  et  conservent  le  monde 
moral-  comme  la  loi  de  la  gravitation  conserve  et  gouverne 
le  monde  physique,  elles  eussent  inspiré  plus  de  respect  et 
mieux  commandé  l’obéissance.  On  peut  croire  avec  Platon  et 
avec  Cicéron  qu’il  est  bon  et  utile,  et  pour  ceux  qui  les  por¬ 
tent  et  pour  ceux  qui  les  supportent,  de  rattacher  les  lois  des 
hommes  aux  lois  de  l'humanité,  à  ces  principes  éternels  du 
vrai  ,  du  bon  et  du  juste,  qui  planent  au-dessus  deux. 

A  une  époque  et  dans  un  pays,  où  la  constitution  ne  décla¬ 
rait  aucune  religion  dominante,  et  n’accordait  de  prééminence 
légale  à  aucune  croyance  religieuse  ;  à  une  époque  où  par  con¬ 
séquent  il  n’existait  point  de  corps  de  morale  publique  et 
religieuse  officiellement  avoué,  il  était,  peut-être,  plus  par¬ 
ticulièrement  convenable,  que  quelques  dogmes  de  morale 
civile  fussent  inscrits,  dans  le  Code,  pour  rappeler,  aux 
citoyens ,  l’origine  de  leurs  devoirs  et  le  principe  de  leurs 
obligations.  N’était-il  pas  aussi  naturel  qu’utile  d’indiquer 
ainsi  l’étroite  alliance  de  l'ordre  moral  et  de  l’ordre  civil, 
lorsque  le  Code  allait  prescrire  aux  époux,  la  fidélité  (i)  ;  aux 
enfants,  la  piété  filiale (2)  ;  aux  donataires,  aux  héritiers  et  lé¬ 
gataires,  la  reconnaissance  (3);  aux  usufruitiers,  le  bon  et  équi¬ 
table  usage  de  la  chose  d’autrui  (4)  ;  aux  mandataires,  la  vigi- 


(1)  G.  civ.?  art.  212.  Les  epoux  se  doivent  mutuellement  fidelité* 

(2)  C*  crvùj  art,  371*  L'enfant,  à  tout  âge, doit  honneur  et  respect  à  ses 
père  et  mère. 

(3)  C.  civ.j  art.  953  et  1046.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être 
révoquée  que  pour  cause  d’ingratitude. 

(4)  C*  civ.,  art*  60 r*  L  usufruitier  donne  caution  de  jouir  en  bon  père 
de  famille. 
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lance, et  L’exactitude  (I  J;  à  tous,  dans  leurs  conventions,  l’hon¬ 
nêteté  (2),  la  sincérité  (3),  la  bonne  foi  (4),  1  équité  (5),  le  respect 
pour  l’ordre  public  et  pour  les  bonnes  mœurs  (6)  ?  Dans  ce 
Code,  qui  abandonne,  aux  lumières  et  à  la  conscience  du  ma¬ 
gistrat,  1  appréciation  des  présomptions  qui  ne  sont  point 
établies  par  la  loi  (7),  et  la  décision  des  faits  litigieux,  à  l’affir¬ 
mation  des  parties,  sous  la  religion  du  serment  (8) ,  il  nous 
semble  que  le  rappel  à  l’ordre  moral  et  même  à  l’ordre  religieux 
n’eut  pas  été  déplacé.  Il  nous  semble  qu’il  est  bon  de  parler  au 
cœur  de  l’homme  quand  on  %i  prescrit  des  devoirs,  d’intc- 
îesseï  sa  raison  a  1  accomplissement  de  ses  engagements,  et 
qu’il  y  a  tout  à  gagner  pour  la  société  à  fortifier  l’obligation 
légale  de  toute  la  puissance  de  l’obligation  morale.  Un  devoir 
îigoureux  devient  moins  pénible  lorsqu’on  a  la  conviction  qu’il 
n  est  point  arbitrairement  imposé  par  les  hommes,  mais  qu’il 


(1)  C.  civ.,  art.  1992.  Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol,  mais 
encore  des  fautes  <juü  commet  pendant  sa  gestion* 

(2)  C.  civ.,  art,  1108.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité 

d’une  convention .  une  cause  licite  dans  l’obligation. 

(3)  C.  civ.,  art.  1109,  tl  n’y  a  point  de  convention  valable  si  le  consen¬ 
tement  na  été  donné  que  par  erreur,  ou  s’il  a  été  extorqué  par  violence 
ou  surpris  par  dol. 

(4)  C.  civ.,  art.  xi 34.  Les  conventions  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi. 

(,);  C.  civ.,  art.  il 35.  Les  conventions  obligent  à  toutes  les  suites  que 
1  équité  donne  à  l’obligation,  d’après  sa  nature. 

(6’),  C.  civ.,  art.  i  i3i,  n  3 3, Toute  convention  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  à,I  ordre  public  est  illicite. 

(7)  C.  civ.,  art.  x  353. 

(8)  C.  civ.,  art,  1387  et  suivants. 
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n’est  que  la  conséquence  légitime  et  nécessaire  des  lois  de 
notre  nature. 

Mais  quand  le  Code  civil  fut  promulgué,  on  touchait  en¬ 
core  à  une  époque  où  l’on  avait  fait  un  intolérable  abus  des 
déclarations  des  droits  et  des  devoirs.  Le  déplorable  souvenir 
de  la  morale  naturelle,  audacieusement  violée,  par  ce  qu’on 
appelait  la  morale  politique,  inspirait,  contre  les  plus  saines 
théories,  une  sorte  de  dégoût,  de  défiance,  ou  même  de  ter¬ 
reur.  Cette  impression  prévalut;  et  le  Code  fut  publié  sans 
préambule.  Il  ne  commença  n#par  une  définition  solennelle 
du  droit  et  de  ses  préceptes,  de  la  justice  et  de  la  jurispru¬ 
dence,  comme  les  recueils  de  Justinien  (l),  ni  par  une  reli¬ 
gieuse  invocation  de  la  Providence  divine,  comme  les  lois  de 
Cicéron  (2). 

Plus  tard  ce  silence  a  été  mal  interprété*  D'une  part,  il 
est  devenu  un  sujet  de  reproche  pour  les  auteurs  du  Code  : 
on  les  a  accusés  d'irréligion,  Dun  autre  côté  ,  il  a  servi 


(1)  Jus  est  ars  œqùî  et  boni ,  Big.y  lib .  r,  tit  i,  /.  i*  A  justitia  appel  ia- 
tuni.  Ibid *  Juvis  præcepta  suntbæc  :  honestè  vivere,  alterum  non  îædere , 
suum  cuiqüe  tribuere,  Ibid.,  L  10,  §  i.  Justitia  est  constats  et  perpétua 
voluntas  suum  cuique  trifauemli.  lbid.7  /,  i.  J urisprudeutia  est  divinarum 
atque  humanarum  rerum  n  ot.it  ia ,  justi  atque  injusti  scientia.  Instit,y 
tit .  1 ,  §  1 . 

(2)  Sit  igitur  hoc  a  principio  persuasuin  civibus,  dominos  esse  omnium 
rerum  ac  modéra  tores  deos,  eaque  quæ  gerantur,  éorum  gen  dxtione  ac 
numine,  eosdemoptime  de  généré  hominum  mereri , et qualis  ïjuisque  sit, 
quid  agat,  quid  in  se  adnnttat,  qua  mente ,  qua  pietate  colat  reîigiones, 
intueri,  piorumque  et  impiomm  ltabere  rationem*  Habes  legis  prüœmium  * 
sic  enim  boc  appelJat  Plato.  M.  T*  Ci^eronis,  de  Legibus ,  lib .  h*  7' 
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de  base  à  un  système  d’indifférence  religieuse  absolue,  dont 
on  leur  a  fait  honneur  fort  mal  à  propos  :  car  on  a  fausse¬ 
ment  supposé  que,  par  respect  pour  la  liberté  de  conscience, 
ils  avaient  pensé  que  le  législateur  devait  se  dégager  de 
toute  préférence  pour  une  croyance  religieuse  quelconque, 
jusqu'au  point  de  faire  abstraction  de  ces  dogmes  de  la  reli¬ 
gion  naturelle  qui  ne  sont  pas  seulement  le  lien  de  toute  so¬ 
ciété  humaine,  mais  un  élément  essentiel  de  la  sociabilité 
même,  ainsi  que  l’ont  hautement  proclamé,  à  la  lin  du  der¬ 
nier  siècle,  ces  peuples  de  l’Amérique  du  Nord,  dont  l’exem¬ 
ple  a  été  si  souvent  invoqué  parmi  nous,  et  qui  ont  fondé  tout 
leur  établissement  politique  sur  la  tolérance  et  la  liberté  (i). 

Dans  la  suite,  cette  omission  eut  des  inconvénients  prati¬ 
ques  fort  graves.  Lorsqu’il  devint  nécessaire  de  protéger  la 
société  contre  les  outrages  à  la  morale  publique  et  reli¬ 
gieuse,  la  poursuite  se  trouva  sans  base  certaine,  et  non-seule¬ 
ment  l’appréciation  de  l’outrage  fut  laissée  à  la  conscience 
des  juges  et  des  jurés,  mais  l’appréciation  des  principes  qui 
constituent  la  morale  publique,  c’est-à-dire,  de  ce  qui  sert  de 
base  à  la  loi,  et  de  loi  au  législateur  même.  Ainsi,  pour  échap¬ 
per  à  l’influence  de  ce  qu’on  appelait  alors  X Idéologie,  on  li¬ 
vra,  en  proie  à  l’esprit  de  controverse  et  de  scepticisme,  les 
maximes  fondamentales  de  l’ordre  social,  et  il  fut  permis, 
chaque  jour,  dans  l’arène  judiciaire,  à  tous  lés  sophistes,  de 
nier,  ou  de  tenter  d’obscurcir,  par  leurs  arguments,  l’éclat  de 


(i)  Toutes  personnes  et  toutes  sociétés  religieuses  qui  reconnaissent 
1  existence  d’un  Dieu,  un  état  futur  de  récompenses  et  de  punitions,  et  la 
nécessité  d’un  culte  public ,  seront  tolérées.  Acte  pour  établir  la  constitution 
de  V état  de  la  Caroline  méridionale  ^  passé  le  1 9  mars  1778,  art.  38, 
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cette  lumière  innée  qui  luit  au  fond  de  toutes  les  conscien¬ 
ces  (i). 

Le  code  sarde  a  tranché  la  question  en  sens  inverse  :  non- 
seulement  il  est  explicite  sur  ce  point,  mais  il  est  entré  dans 
la  voie  la  plus  directement  opposée  à  celle  qu’a  suivie  le  légis¬ 
lateur  français. 

Le  titre  préliminaire  de  ce  code,  dont  aucune  rubrique 
n’indique  la  nature  et  l’objet,  contient  une  profession  de  foi , 
et  de  plus,  toute  une  constitution  politique. 

Il  proclame  d’abord  que  la  religion  catholique  est  la  seule 
religion  de  l’État  (2),  et,  ce  qui  est  remarquable,  dans  les 
propres  termes  de  la  proposition  qui  fut  faite,  en  France,  à 
l’assemblée  constituante,  et  écartée  par  un  décret  d’ordre  du 
jour  qui  manquait  à  la  fois  de  franchise  et  d’exactitude  (3). 
Le  code  sarde  va  plus  loin,  il  déclare  les  lois  de  l’Eglise,  lois 
de  l’État,  dans  toutes  les  matières  qu’il  appartient  à  l’Eglise 
de  régler  (4),  et  il  ne  fait  point  le  départ  de  ces  matières. 

Dès  cet  instant,  plus  de  doute  ni  d’équivoque  possible,  tout 
roule  dans  l’État  autour  du  pivot  religieux.  La  loi  civile  n’est 


(1)  Non  lata  seul  nata  lex.  Cic.  Lux  vera  quæ  illuminât  omnem  hominem 
venientem  in  liunc  mundum.  Joaxn.,  Evcing.,  cap,  1, 

(2)  C.  sarde,  art.  1.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est 
la  seule  religion  de  l’Etat. 

(3)  ia  et  i3  avril  1790.  Délibération  sur  cette  proposition  de  dom 
Gerle  :  La  religion  catholique  est  la  seule  religion  de  l’Etat.  L’assemblée 
déclare  que  ses  sentiments  sont  connus,  niais  que,  par  respect  pour  la 
liberté  de  conscience ,  elle  ne  peut  et  ne  doit  délibérer  sur  la  proposition 
qui  lui  est  soumise.  Code  des  codes ,  par  MM.  Ckkmieux  et  Balson.  In-4°j 
Paris,  1 83 5 ,  t,  1.  Code  constitutionnel ,  liv.  1,  chap.  r,  sect.  a,  p.  18. 

(4)  C.  sarde,  art.  a. 
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que  le  complément  de  la  loi  ecclésiastique.  Aussi  les  cours 
suprêmes  doivent-elles  veiller  au  maintien  du  plus  parfait 
accord  entre  l’Église  et  l’État  (r). 

Ainsi,  confusion  absolue  de  la  société  civile  et  de  la  so¬ 
ciété  religieuse  ;  subordination  de  lune  à  l’autre  ;  abandon 
de  l’indivisibilité  et  des  droits  sacrés  et  inviolables  de  la 
souveraineté.  Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  repose  le 

Avant  d’examiner  les  graves  conséquences  qui  résultent  de 
ce  système,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer 
qu’il  excède  même  ce  qu’entraînait  naturellement  après  soi 
l’etablissement  d’une  religion  dominante.  En  effet ,  le  propre 
d  une  religion  dominante,  c’est  d’exclure  tout  autre  culte,  ou 
toute  autre  croyance,  publiquement  avouée.  Mais  la  domina¬ 
tion  même  est  d’institution  politique  :  la  religion  l’obtient  de 
la  société  qui  s’y  soumet.  Cependant,  parce  qu’elle  est  deve¬ 
nue  dominante ,  ni  cette  religion ,  ni  la  société  civile ,  ne  chan¬ 
gent  de  nature.  La  religion  n’est  toujours  que  l’éducation  de 
l’homme  pour  la  vie  future,  et  ne  saurait  prétendrez  l’empire 
dans  celle-ci  :  quelles  que  soient  la  puissance  et  futilité  de 
1  appui  quelle  prête  à  la  société  civile ,  celle-ci,  qui  a  pour 
but  les  intérêts  de  la  vie  présente,  subsiste  par  elle-même.  Il 
lui  appartient  de  se  constituer,  de  se  maintenir,  de  se  défen¬ 
dre,  et,  par  conséquent,  d’exercer  la  plénitude  du  pouvoir 
legislatif  et  souverain  :  la  religion  qu’elle  adopte  n’est  point 
subrogée  à  ses  droits. 

En  France,  avant  la  révolution  de  1789,13  religion  catho- 


(x)  G.  sarde,  art.  2, 


l86  OBSERVATIONS  SUR  LE  CODE  CIVIL 

lique  était  dominante;  elle  a  même  été  complètement  exclu¬ 
sive  jusqu'en  1787,  car  les  juifs  n  étaient  tolérés  qu  en  cer¬ 
tains  lieux  déterminés,  et  les  protestants  nulle  part.  Placés 
sous  le  joug  de  l’ odieuse  législation  qui  avait  suivi  la  révoca¬ 
tion  de  l’édit  de  Nantes,  ceux-ci  étaient  censés  netre  pas  :  et 
cependant  les  droits  de  l’empire  n’étaient  point  méconnus. 
Seul  investi  de  la  puissance  législative,  le  roi  réglait  par  ses 
lois  tout  ce  qui  intéressait  l’ordre  publiera  police  et  l’intérêt 
de  l’État.  L'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  en  i53g,  celle 
de  Blois,  en  1079,  le  célèbre  édit  de  1696,  et  tant  d’autres 
émanés  de  la  puissance  royale,  statuaient  sur  les  matières  bé¬ 
néficiai  es  ,  matrimoniales ,  sur  l'administration  des  biens  du 
clergé,  sur  la  réformation  des  ordres  religieux,  sur  la  com¬ 
pétence  et  la  procédure  des  tribunaux  ecclésiastiques,  et 
même  sur  l’administration  des  sacrements.  Les  contestations 
sur  les  matières  mixtes  étaient  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Il  y  avait  peu  d’exceptions  à  cette  règle,  et  dans  les 
cas  d’exception,  la  juridiction  ecclésiastique  était  considérée 
comme  une  juridiction  déléguée,  que  la  loi  substituait,  dans 
des  vues  d’intérêt  publie,  à  la  juridiction  ordinaire.  D’ailleurs 
l’appel  comme  d’abus  planait  sur  le  tout,  et  pouvait  tout  ra¬ 
mener  devant  les  tribunaux  séculiers. 

Nous  ne  citons  pas  cet  ordre  de  choses  comme  un  modèle, 
nous  l’indiquons  comme  un  exemple  et  pour  mieux  faire  sen¬ 
tir  la  portée  des  dispositions  du  code  sarde.  Ses  rédacteurs 
ne  coordonnent  pas  le  droit  civil  au  droit  ecclesiastique;  ils 
ne  se  contentent  même  pas  de  subordonner  l’un  à  l’autre  : 
quand  certaines  matières  se  présentent  à  eux,  ils  s’arrêtent  et 
se  taisent  devant  une  autre  loi  ;  ils  n’osent  même  répéter  et 
s'approprier  ainsi  ses  commandements;  et  ce  sera  cette  loi  qoe 
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le  souverain  n’a  ni  portée,  ni  confirmée,  qu’une  puissance 
indépendante  de  la  sienne  pourra  seule  interpréter,  modi¬ 
fier  et  révoquer,  et  que  d’autres  juges  que  ceux  établis  par  la 
loi  et  institués  par  le  roi  auront  seuls  le  droit  d’appliquer , 
qui  réglera  souverainement  l’état  des  personnes. 

Quel  peut  être  le  but  d’une  si  totale  abnégation  de  la 
puissance  souveraine?  À-t-on  voulu  établir  une  parfaite  har¬ 
monie  entre  les  divers  principes  qui  gouvernent  les  hommes , 
mettre  d’accord  les  préceptes  religieux  et  ceux  de  la  loi 
civile  ,  et  assurer  à  la  religion  l’empire  des  mœurs?  Mais  le 
législateur  pouvait  atteindre  ce  but  sans  abdiquer  ses  droits. 
La  puissance  législative  n’avait  qu’à  se  rendre  propres ,  et  à 
promulguer,  comme  siennes,  les  dispositions  de  la  loi  ecclé¬ 
siastique  qu’elle  voulait  naturaliser  dans  l’Etat,  ainsi  que 
l’ordonnance  de  Blois  l’avait  fait,  en  France,  pour  certains 
canons  du  concile  de  Trente.  Ne  semble- t-il  pas  que,  pour  se 
montrer  conséquents,  les  rédacteurs  du  Code  sarde  auraient 
dû  proclamer  la  suprématie  du  sacerdoce,  réduire  l’Etat  en 
province  de  l’Eglise,  et  le  magistrat  politique  ou  le  souverain, 
aux  fonctions  de  vice-gérant  de  la  puissance  sacerdotale  sur 
le  temporel  des  États. 

Les  conséquences  qu’ils  ont  tirées  de  leur  système  justifient 
les  reproches  que  nous  adressons  à  ses  auteurs.  En  France, 
les  ordonnances  de  i5jij  et  de  1667  (1)  enjoignaient  aux  ju¬ 
ges  d’ Église  d’observer  les  ordonnances ,  édits  et  déclarations 
du  roi.  Dans  les  États  du  roi  de  Sardaigne,  la  loi  impose 


(t)  Ord.  de  1579,  art.  208.  Ord.  de  1667,  tit,  I,  art.  1. 

T.  IL 


24 


ï  88  OBSERVATIONS  SUR  LE  CODE  CIVIL 

aux  magistrats  le  devoir  de  veiller  à  ce  que  la  compétence 
des  juges  d’Égtise  ne  soit  point  éludée  (i). 

Ce  n’est  pas  seulement  à  l’égard  des  personnes  qui  profes¬ 
sent  la  religion  dominante  que  la  loi  civile  est  dépouillée  de 
ses  attributions  les  plus  importantes;  c’est  à  l’égard  de  tou¬ 
tes.  Ce  privilège  exorbitant ,  évidemment  introduit  en  faveur 
de  la  religion  dominante,  est  étendu  par  une  singulière  incon¬ 
séquence  aux  cultes  qui  ne  sont  que  tolérés  et  que  la  loi  ne 
daigne  pas  même  nommer.  Les  fiançailles  et  le  mariage  entre 
personnes  qui  professent  un  culte  simplement  toléré  dans 
l’État  sont  régis  par  les  usages  et  les  règlements  qui  les  concer¬ 
nent  (2).  Mais  que  sont  ees  usages  s’ils  ne  constituent  le  droit 
ecclésiastique  des  communions  et  des  cultes  que  1  État  est  loin 
d’approuver  quoiqu’il  les  tolère?  Et  comment  des  communions 
et  des  cultes  tolérés  ou  soufferts  (3) ,  et  dont  l’organisation 
n’est,  ni  reconnue P  ni  peut-être  même  connue  du  souverain, 
peuvent-ils  imprimer,  aux  usages,  ou  aux  règles  de  leur  société 
religieuse,  l’autorité  de  la  loi?  Et  que  sont  ces  règlements? 
S’ils  sont  l’ouvrage  des  sociétés  religieuses  qu’ils  régissent, 
on  vient  de  voir  tout  ce  qu’il  y  a  de  contraire  aux  véritables 
principes  du  droit  politique  dans  la  puissance  qui  leur  est 
conférée;  s’ils  émanent  du  souverain,  pourquoi  créer  ainsi 


(1)  G.  sarde  ^rt,  i4o- 

(2)  G.  sarde  j  art*  i5o* 

(3)  (t  Accorder  à  tons  la  tolérance  civile  3  non  en  approuvant  tout  comme 
indifférent  ?  mais  en  souffrant  avec  patience  tout  ce  que  Dieu  souffre }  et 
en  tâchant  de  ramener  les  hommes  par  une  douce  persuasion  ».  Direction 
pour  la  conscience  d’un  roi ,  Autre  supplément*  Œuvres  de  Fénelon  7  ii>4°? 
Paris  y  Didot7  17875  t*  3,  p»  53 i. 
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volontairement  dans  l’État,  autant  d’Étais  qu’il  y  a  de  cultes 
différents?  Pourquoi  d’ailleurs  abandonner  à  des  règlements 
et  à  des  usages,  à  cette  législation  secondaire,  essentiellement 
variable,  la  constitution  des  familles  et  l’état  des  personnes  et 
rendre  ainsi  précaire  et  incertain  ce  qu’il  doit  y  avoir  de  pins 
stable  et  de  mieux  assuré  dans  la  société  ? 

En  résumé,  soustraits  à  la  tutelle  de  la  loi;  flottant  au  gré 
de  instabilité  des  convictions  humaines  ou  des  caprices  du 
pouvoir;  subordonnés  à  des  usages  qui  peuvent  toujours  être 
contestes  et  à  des  règlements  qui  peuvent  toujours  changer  - 
tantôt  dépendant  des  canons  des  conciles  et  des  décrétales  des 
papes,  tantôt  des  canons  des  synodes  et  des  décisions  des 
Consistoires ,  tantôt  des  décisions  des  rabbins  et  des  tradi 
tions  du  Talmud,  l’état  d’un  grand  nombre  de  citoyens  et 
les  liens  sacres  du  mariage  sont  soumis  à  des  juridictions 
d  exception  qui  n  émanent,  ni  de  la  loi,  ni  du  roi,  et  qui  pro¬ 
noncent  sans  aucun  recours  à  la  puissance  souveraine.  Ainsi 
tout  dans  I  Etat,  hors  les  pouvoirs  publics  de  l’État,  gouverne 
1  état  civil  des  personnes. 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  quand  nous  nous  occupe- 
rons  du  premier  livre  du  Code. 

Les  articles  4,  5,  6  et  7  du  titre  préliminaire  traitent  de 
exercice  du  pouvoir  législatif. 

Us  posent  en  principe  que  le  roi  seul  a  le  droit  de  faire 
des  lois. 

loppements^nnCiPe  n  aUrait"il  pas  comPorté  quelques  déve- 

Meme  dans  les  monarchies  absolues ,  il  est  des  lois  dont  la 
nation  conserve  la  propriété  incommutable.  Ce  sont  celles 
qui  constituent  l’ordre  de  succession  au  trône,  les  droits,  les 
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devoirs  du  monarque,  et ,  sinon  les  limites  de  la  puissance,  au 
moins  les  formes  inviolables  selon  lesquelles  cette  puissance 
s’exerce.  Ces  lois  sont  les  lois  fondamentales  du  pays  ;  elles 
forment  son  droit  constitutionnel;  on  les  appelait,  enFrance, 
lois  du  royaume.  C  était  en  force  de  ces  lois  que  la  monar¬ 
chie  existait,  c’était  conformément  à  ces  lois  qu’elle  devait 
exister.  Les  rois  eux-mêmes  rendaient  hommage  à  ce  grand 
principe  :  ils  appelaient  heureuse ,  X impuissance  où  ils  se  trou¬ 
vaient  de  changer  ces  lois  :  ce  sont  les  termes  exprès  des  édits 
du  mois  de  juillet  1717  et  du  mois  de  février  1771  (i)„  Per¬ 
sonne,  en  effet,  ne  peut  valablement  agir  ni  prescrire  con¬ 
tre  son  titre.  Les  lois  de  cette  nature,  quoique  portées  par  le 
roi,  ne  pouvaient  plus  être  légitimement  changées  que  du 
consentement  de  la  nation  (2).  La  puissance  législative  du  roi 


(1)  «Puisque  les  lois  fondamentales  de  notre  royaume  nous  mettent  dans 
nue  heureuse  impuissance  d’aliéner  le  domaine  de  notre  couronne,  nous 
faisons  gloire  de  reconnaître  qu’il  nous  est  encore  moins  libre  de  disposer 
de  notre  couronne.  »  Louis  XV,  édit  du  mois  de  juillet  1 7 1 * 7;  portant  révo¬ 
cation  de  Védit  de  juillet  j  y  14  j  concernant  les  princes  légitimés , 

«  Ce  n'est  qu’avec  ie  regret  le  plus  sensible  que  nous  avons  vu  les  offL 
cicrs  du  parlement  de  Paris  tenter  d’alarmer  nos  sujets  sur  leur  état,  sur 
le  sort  même  des  lois  qui  établissent  la  succession  de  la  couronne  ;  comme 
si  un  règlement  de  discipline  avait  pu  s’étendre  sur  ces  objets  sacrés ,  sur 
ces  institutions  que  nous  sommes  dans  F  heureuse  impossibilité  de  changer  y 
et  dont  la  stabilité  sera  toujours  garantie  par  notre  propre  sentiment, 
inséparablement  lié  avec  celui  de  nos  peuples*  «  Edit  du  mois  de  février  1771, 
destiné  à  diviser  l7  ancien  territoire  du  parlement  de  Paris  7  et  à  y  créer  six 
co nseils  supérieurs  t 

(2)  Les  lois  faites  par  le  roi,  tenant  ses  estats,  sont  lois  établies  et  per¬ 

manentes,  et  qui j  par  raison,  sont  irrévocables,  sinon  quelles  soient 
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était  d’ailleurs  sans  limites  (i),  quand  il  portait,  interprétait, 
réformait  et  abrogeait,  au  besoin,  soit  les  lois  destinées  à  régler 
les  rapports  des  citoyens  entre  eux  ,  à  organiser  l’ordre  judi¬ 
ciaire,  à  procurer  la  répression  des  crimes  et  des  délits,  à 
protéger  l’ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  soit  les  lois  plus 
spéciales  encore  qui  fondent  les  droits  du  fisc,  sans  lequel  il 
n’y  a  ni  armée,  ni  force  publique,  ou  qui  constituent  la  force 
publique,  sans  laquelle  la  justice  ne  pourrait  triompher  de 
l’inégalité  des  forces  individuelles  :  ces  lois  étaient  appelées 
lois  du  roi. 

Une  distinction  de  cette  nature  aurait  été  bien  placée  dans 
un  code  qui  déclare  qu’au  monarque  seul  appartient  le  droit 
de  faire  des  lois.  Sans  doute,  ce  n’est  pas  dans  le  code  des 
lois  civiles  que  l’on  doit  chercher  les  lois  politiques;  mais 
lorsque  ce  code  touche  à  un  sujet  qui  rentre  dans  l’ordre  des 
choses  sur  lesquelles  ces  lois  statuent ,  il  est  bon  et  utile  qu’il 
les  rappelle  et  qu’il  y  renvoie.  Le  Gode  civil  français  en  donne 
Je  salutaire  exemple.  Il  ne  se  borne  point  à  déclarer  que 
l’exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de 
citoyen  (a);  il  ajoute  que  celle-ci  ne  s’acquiert  et  ne  se  conserve 
que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 


changées  en  pareille  cérémonie  de  convocation  d’estats.  Institution  au 
droit  Jrançais.  Du  droit  de  royauté.  OE uvres  de  maistre  Guy  Coquille, 
i u- folio;  Bordeaux,  iyo3,  t.  2,  p.  2. 

(1)  Car  la  nécessité  de  l’enregistrement  n’entraînait  point  la  délégation 
d'une  portion  de  la  puissance  législative  aux  corps  de  magistrature  qui 
enregistraient.  L’enregistrement  n’était  qu’une  forme  essentielle  de  la 
promulgation  et  de  la  publication  de  la  loi, 

(2}  C.  civ,,  art,  y. 
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Lorsque  le  roi  a  le  droit  de  faire  des  lois,  seul  et  sans  le  con¬ 
cours  de  qui  que  ce  soit,  il  importe  que  des  formes  solen¬ 
nelles  garantissent  Y  authenticité  de  ses  volontés  législatives  , 
et  le  préservent,  s'il  se  peut,  des  dangers  inséparables  de 
l’exercice  de  la  toute-puissance.  L’intrigue,  la  flatterie, 
l’obsession,  peuvent  surprendre  à  sa  faiblesse,  à  ses  pas¬ 
sions  ,  et  même  à  son  amour  de  la  justice  et  à  sa  bonté, 
des  rescrits  qui,  pour  redresser  un  tort  apparent,  ou  re¬ 
médier,  dans  un  cas  particulier,  à  l’application  abusive 
d’une  loi  juste ,  produiraient  un  mal  permanent,  en  portant 
la  perturbation  dans  le  système  général  de  la  législation.  Il 
est  nécessaire  de  préserver  les  lois  portées ,  en  connaissance 
de  cause,  de  l’atteinte  des  lois  qui  pourraient  être  dictées  par 
l’ignorance,  le  préjugé  ou  la  prévention. 

Le  Code  sarde  a  cherché  à  y  pourvoir. 

Le  conseil  d’Etat  doit  donner  son  avis  sur  les  édits  et  les 
lettres  patentes  que  le  roi  se  propose  de  rendre.  Ils  sont 
ensuite  présentés  à  la  signature  royale  par  un  chef  de  dépar¬ 
tement  (i).  Signés  par  le  roi,  ils  doivent  être  successivement 
revêtus  du  visa  de  deux  autres  chefs  de  département  et  du  visa 
du  contrôleur  général.  Le  grand  chancelier  ou  celui  qui  en  fait 
les  fonctions  doit  y  apposer  ensuite  le  grand  sceau  de  l’État. 

La  loi  impose  à  chacun  de  ces  hauts  fonctionnaires  le  de¬ 
voir  d’examiner  attentivement  les  édits  et  les  lettres  patentes 
qui  leur  sont  présentés,  et  s’ils  y  aperçoivent  quelque  incon¬ 
vénient,  d’en  référer  au  roi  et  de  prendre  ses  ordres  avant 
de  les  viser  ou  de  les  sceller. 


(i)  C’est-à-dire, par  un  ministre. 
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Ce  n’est  pas  tout  Avant  detre  publiés ,  ces  édits  et  lettres 
patentes  doivent  être  enregistrés  par  les  sénats,  ou  cours  d’ap¬ 
pel  ,  et  par  la  chambre  des  comptes ,  s’ils  sont  de  nature  à  être 
présentés  à  cette  compagnie;  il  est  ordonné  à  cette  chambre 
et  à  ces  cours  d’en  suspendre  l’enregistrement  lorsqu’elles  y 
rencontrent  quelque  disposition  contraire  au  service  du  roi 
ou  aux  réglés  de  la  justice.  Il  leur  est  enjoint  d’adresser  alors 
au  roi  les  remontrances  convenables. 

Ce  n’est  point  en  France  et  de  nos  jours  qu’il  peut  être 
besoin  d’insister  sur  l’insuffisance  de  semblables  garanties  ; 
mais  il  est  curieux  de  remarquer  que  le  Code  sarde  impose 
ainsi  comme  un  devoir  rigoureux,  aux  corps  de  magistrature, 
ce  qui ,  dans  le  dernier  état  de  la  législation  française  anté¬ 
rieure  à  l’année  1789,  n’était,  pour  les 'parlements,  qu’une 
faculté  ou  qu’un  privilège ,  comme  on  peut  l’induire  cle  ledit 
du  i5  septembre  1716,  qui  porte  qu’avant  l’enregistrement 
des  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  les 
parlements  pourront  faire  des  représentations ,  ou  remon¬ 
trances,  dans  le  délai  de  six  semaines  ,  ou  qu’il  y  sera  pourvu 
par  le  roi. 

C’est  un  sage  retour  à  des  principes  plus  anciens.  Castel¬ 
nau,  dans  ses  Mémoires  (1),  dit  qu’en  France  la  nécessité  de 
la  vérification  et  de  l’enregistrement  des  ordonnances  est  une 
loi  d  Etat  au  moyen  de  laquelle  le  roi ,  quand  il  le  : voudrait , 
ne  pourrait  faire  des  lois  injustes  que  bientôt  elles  ne  fussent 


(i)  Mémoires  t/e  Michel  de  Castelnau  ,  sieur  de  la  Mauvissi'ere,  liv.  x, 
chap.  4.  Coll.  unir.  des  Mèm.  partie,  relatifs  à  l histoire  de  France,  in-8"; 
Paris,  1788,  t.,41,  p.  193, 
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rejétées.  Louis  XI  (i) ,  Henri  Iï(a),  Charles  IX  (3),  ont  suc¬ 
cessivement  reconnu  ce  principe. 

C’est  une  heureuse  imitation  de  l’exemple  donné,  dans  la 
basse  antiquité  ,  par  les  empereurs  I  héodose  et  \  alentinien , 
qui  s’obligèrent  à  ne  faire  exécuter  aucune  loi  nouvelle 
quelle  n’eût  été  préalablement  vérifiée  et  consentie  par  le 
sénat,  et,  dans  nos  temps  modernes,  par  l’impératrice  de 
Russie  Catherine  II,  qui  a  voulu,  au  moins  en  apparence, 
modérer  le  despotisme  et  se  rapprocher  de  la  véritable  mo¬ 
narchie,  en  établissant  des  corps  de  magistrature  auxquels 
elle  a  confié  le  noble  ministère  de  vérifier  les  lois  et  d  éclairer 
le  législateur. 

Si  cette  institution  n’était  donnée  à  un  peuple  qui  s’est 
flatté  un  instant  de  jouir  du  bienfait  du  gouvernement  re¬ 
présentatif,  nous  dirions  que  c’est  un  progrès  vers  un  ordre 
de  choses  plus  conforme  à  la  nature  du  gouvernement  mo¬ 
narchique  proprement  dit,  de  ce  gouvernement  qui,  par  une 
équitable  pondération  des  pouvoirs  publics,  sous  la  souve¬ 
raineté  de  la  loi ,  investit  le  monarque  d’une  puissance,  tuté¬ 
laire  de  l’ordre  public,  garantit  la  sûreté,  la  liberté  et  la 
propriété  des  citoyens,  et  assure,  par  l’établissement  d’une 
justice  indépendante,  à  chacun,  selon  son  droit,  une  part 
égale  ou  proportionnelle  à  la  félicité  publique. 


!  i)  Laurent  Bouchel,  la  Bibliothèque  ou  Thrésor  du  droit français ,  in- 
folio;  Paris,  veuve  Nicolas  Buon,  1629,  an  mot  Lois. 

(2)  Production  des  principaux  titres  du  parlement  de  Provence  contre  la 
cour  des  comptes ,  in-4°j  Aix,  Joseph  Senet,  1726  ,  p.  68. 

(3)  Lettres  patentes  du  2  août  i56o  sur  la  résidence  des  ecclésiastiques . 
—  Édit  de  1 56 1  concernant  les  hôpitaux  érigés  en  titres  de  bénéfices. 
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Ce  progrès  est  d  autant  plus  important  qu’il  est  acquis 
sans  retour.  La  loi  qui  le  consacre,  quels  que  soient  d’ailleurs 
son  objet  et  sa  forme,  devient  par  le  fait  une  véritable  loi 
fondamentale.  «  Quand  un  souverain  fait  dans  ses  États  une 
«  institution  semblable,  »  dit  précisément  à  l’occasion  du 
droit  de  vérifier  et  d’enregistrer  les  lois,  réclamé  par  les  par¬ 
lements  de  France,  l’un  des  rédacteurs  du  Code  civil,  dont  il 
doit  m’être  permis  de  m’approprier  les  paroles  comme  fai¬ 
sant  partie  de  mon  patrimoine  ;  «  quand  un  souverain  fait 
«  dans  ses  Etats  une  institution  de  ce  genre,  sa  loi  est  irré- 
«  vocable,  parce  qu’elle  n’est  qu’une  application  des  principes 
«  qui  veillent  à  la  formation  des  bonnes  lois  ,  parce  quelle 
a  est  un  retour  à  l’ordre  essentiel  de  tout  gouvernement  mo- 
«  déré ,  parce  quelle  n’est  qu’une  reconnaissance,  encore  bien 
«  imparfaite,  de  la  liberté  naturelle  des  sujets  et  des  devoirs 
«  du  souverain  (i).  » 

Nous  devons  faire  remarquer  une  dernière  différence  entre 
les  titres  préliminaires  des  deux  codes  :  elle  est  relative  à 
1  interprétation  des  lois  ,  soit  par  voie  de  doctrine ,  soit  par 
voie  d  autorité. 

Le  texte  d  une  loi  peut  quelquefois  paraître  obscur,  insuf- 
iisant  ou  incomplet.  En  ces  divers  cas,  le  code  français  or¬ 
donne  au  juge  de  passer  outre  et  de  statuer  sur  les  différends 
qui  lui  sont  soumis  comme  si  la  loi  était  complète  et  claire. 
H  prohibe  seulement  tout  jugement  qui  prononcerait  par 


(i)  Examen  impartial  des  nouveaux  édits  transcrits  militairement  sur  les 
registres  des  cours  souveraines  de  Provence ,  le  8  mai  1788 ,  ou  justification 
de  l opposition  de  tous  les  ordres  de  la  nation  provençale  à  l'exécution  des 
projets  ministériels ,  in-8°,  1788,  p.  10. 
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voie  de  disposition  générale  et  réglementaire.  C’est  ce  que 
le  code  sarde  a  voulu  exprimer  par  ces  mots  :  Les  jugements 
ou  arrêts  n ont  jamais  force  de  loi  (i). 

C’est  surtout  l’expédition  des  affaires  qui  a  préoccupé  le 
législateur.  La  nécessité  de  terminer  les  procès  par  de 
prompts  jugements ,  la  emporté  dans  sa  pensée  ,  sur  l’utilité 
d’interpréter  ou  de  perfectionner  la  loi.  Il  s’est  confié  à  l’é¬ 
quité,  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  du  juge.  Il  lui  a  laissé 
le  soin  de  rapprocher,  de  comparer  et  d’interpréter,  l’une  par 
l’autre ,  les  diverses  dispositions  de  la  loi.  Il  a  justement  pré¬ 
sumé  qu’à  défaut  d’une  disposition  expresse,  le  juge  consul¬ 
terait  les  usages  qui  sont  le  supplément  naturel  des  lois 
positives,  et  à  défaut  d’usages,  ces  principes  de  justice  uni¬ 
verselle  d’où  dérivent  toutes  les. lois. 

Mais  les  rédacteurs  du  code  sarde  ont  cru  devoir  dire  expli- 
•  citement  ce  qui  n’est  que  sous-entendu  dans  le  code  français. 

Ils  se  sont  rapprochés  en  ce  point  du  Projetée  Code  civil  (2) 
qui  contenait  une  suite  de  règles  sur  l’interprétation  doc¬ 
trinale.  Us  sont  allés  plus  loin  encore.  Ils  ont  statue  sur 
l’interprétation  législative  ou  authentique.  Us  ont  place 
dans  le  code  des  lois  civiles,  des  dispositions,  qui,  dans  notre 
législation  française,  appartiennent  aux  lois  du  droit  public 
relatives  à  l’organisation  judiciaire,  et  font  notamment  la  ma¬ 
tière  de  l’art.  91  de  la  loi  du  Ier  décembre  1790 ,  et  des  lois 
du  16  septembre  1807,  du  3o  juillet  1828  ,  et  du  1“  avril 
1837. 

D’après  le  code  sarde ,  le  roi  seul  interprète  la  loi  d  une 


(1)  C.  sarde,  art.  17. 
(a)  Liv.  prélim,  tit.  5* 
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manière  généralement  obligatoire.  Les  cours  d’appel  peuvent 
solliciter  cette  interprétation  quand  elles  la  jugent  nécessaire. 
Si  le  roi  trouve  à  propos  de  la  donner,  il  le  fait,  dans  la  forme, 
et  suivant  le  mode  prescrit  pour  la  publication  des  lois.  L’in- 
terprétation  s  applique  à  toutes  les  instances,  même  antérieu¬ 
rement  liées,  à  moins  que  la  loi  interprétative  ne  contienne  une 
disposition  contraire.  Elle  ne  saurait  cependant  porter  atteinte 
aux  tiansactions  conclues,  ni  a  1  autorité  de  la  chose  jugée. 

INous  ferons  deux  remarques  sur  ces  dispositions  :  la  pre¬ 
mière,  que  ce  n  est  point  en  vue  du  maintien  ou  du  rétablis¬ 
sement  de  l’uniformité  de  jurisprudence  que  le  législateur 
accorde  aux  cours  d’appel  le  droit  de  réclamer  l’interpréta¬ 
tion  de  la  loi.  Ce  grand  intérêt,  ou  n’a  pas  été  aperçu  par 
les  rédacteurs  du  code  sarde,  ou  n’a  pas  excité  leur  sollici¬ 
tude  :  aussi  l’interprétation  par  voie  d’autorité  n’est-elle  ja- 
mais  forcée. 

Tl  en  a  été  autrement  en  France.  On  y  a  reconnu  qu’on 
aurait  vainement  établi  l’unité  et  l’uniformité  de  législation, 
si  on  n  assurait  Funiformité  de  jurisprudence.  De  là ,  l’insti¬ 
tution  d’un  tribunal  de  cassation.  Ce  tribunal  fut  établi  pour 
rappeler,  sans  cesse,  à  cette  uniformité  et  à  la  saine  applica¬ 
tion  des  lois,  les  tribunaux  qui  s’en  écartaient.  Mais  on  pré¬ 
vit,  ce  que  l’événement  a  démontré  depuis  ,  que  son  autorité 
legulatrice  ne  suffirait  pas  toujours  ,  et  que  la  sagesse  de 
ses  arrêts  n’opérerait  pas  inévitablement  la  conviction  des 
tribunaux  attachés  à  une  doctrine  différente,  ou  ne  saurait 
vaincre  leur  résistance.  Plusieurs  moyens  ont  été  successive¬ 
ment  mis  en  œuvre  pour  remédier  à  ce  grave  inconvénient. 
On  vient  de  pourvoir  récemment  au  besoin  pressant  de  faire 
prévaloir  la  doctrine  consignée  dans  les  arrêts  de  la  cour  de 
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cassation ,  sur  les  arrêts  ou  jugements  des  cours  royales  et  des 
tribunaux  inferieurs,  contenant  une  doctrine  contraire. Toute¬ 
fois  ,  on  a  effacé  de  nos  lois  toutes  les  dispositions  que  la  pré¬ 
voyance  des  législateurs  précédents  y  avait  insérées  dans  le 
but  d’assurer  l’interprétation  delà  loi ,  en  certaines  circons¬ 
tances.  C'est  une  lacune  qu’il  faudra  remplir  quelque  jour, 
si  l’on  veut  maintenir  l’unité  de  législation ,  entamée  par  la 
diversité  de  jurisprudence.  Sans  doute,  il  est  impraticable, 
l’expérience  l’a  prouvé,  d’imposer  à  la  législature  le  devoir 
de  porter,  à  une  époque  fixe,  et  sur  un  point  déterminé,  une 
disposition  législative  d’une  certaine  nature.  Mais  lorsqu’une 
contrariété  constante  entre  les  arrêts  de  la  cour  régulatrice 
de  !a  jurisprudence  et  les  arrêts  ou  les  jugements  des  autres 
cours  ou  tribunaux ,  constate  l’obscurité  ou  l’insuffisance  de 
la  loi ,  il  devient  indispensable  que  la  législature  soit  infor¬ 
mée  d’un  tel  conflit,  pour  qu’elle  puisse  intervenir.  Cette 
nécessité  est  d’autant  plus  pressante  que  l'uniformité  de  la 
jurisprudence  et  l’unité  de  la  législation  sont  alors  en  danger  : 
car  lors  même  qu’en  exécution  de  la  loi  du  Ier  avril  1837,  un 
dernier  et  solennel  arrêt  de  cassation  est  intervenu,  et  que  la 
cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  sont  contraints  de  se  soumettre 
à  la  doctrine  de  cet  arrêt  et  de  l’appliquer  au  cas  particulier, 
rien  n’empêche  que  le  lendemain,  que  le  jour  même,  cette  cour, 
ce  tribunal,  ou  tout  autre,  ne  persistent  dans  une  doctrine  diffé¬ 
rente.  À  la  vérité,  la  voie  du  recours  en  cassation  est  toujours 
ouverte.  Mais ,  cette  lutte  opiniâtre  d’une  seule  cour,  quelque 
haut  placée  qu’elle  soit,  contre  quelques  tribunaux  ou  contre 
tous,  aurait  quelque  chose  de  contraire  à  sa  dignité,  et  jetterait 
sur  sa  persévérance  à  maintenir  son  opinion ,  une  apparence 
d’obstination ,  et  une  affectation  d’empire,  nuisibles  à*sa  cou- 
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sidération,  et  à  l’intérêt  de  la  bonne  administration  de  la 
justice  :  et,  qui  ne  volt  d’ailleurs  que  la  prolongation  indé¬ 
finie  d  un  débat  de  cette  nature  accuserait  la  prévoyance  des 
lois  et  la  constitution  même  de  l’État  ? 

Seconde  remarque  :  les  rédacteurs  du  code  civil  avaient 
décidé,  conformément  aux  anciens  principes  du  droit  fran¬ 
çais,  qu’une  loi  explicative,  ou  déclarative  d’une  loi  précé¬ 
dente,  réglait  même  le  temps  intermédiaire,  sans  préjudice  des 
jugements  en  dernier  ressort,  des  transactions  et  décisions 
arbitrales  ,  passées  en  force  de  chose  jugée.  Us  se  fondaient 
sur  ce  que  les  erreurs  ou  les  abus  ne  font  point  droit. 
Les  rédacteurs  du  code  sarde  se  sont  conformés  à  cette 
doctrine. 

En  France,  elle  a  été  vivement  attaquée  en  ces  derniers 
temps.  On  a  soutenu  que  toutes  les  lois ,  sans  distinction 
des  lois  interprétatives,  étaient  des  lois  nouvelles  qui  n’a¬ 
vaient  d’empire  et  ne  pouvaient  recevoir  d’exécution  que 
pour  le  temps  et  pour  les  actes  postérieurs  à  leur  promulga¬ 
tion.  Un  procès,  a-t-on  dit,  suppose  toujours  une  loi  anté¬ 
rieure  dont  le  texte  fournit,  à  la  fois,  des  armes  à  l’attaque  et 
à  la  défense  judiciaire.  Cette  loi,  ses  obscurités,  ses  lacunes 
même,  sont  acquises  aux  parties  :  leurs  moyens  respectifs  y 
sont  puisés  :  la  décision  qui  terminera  le  différend  ne  sera 
que  1  application  du  texte  de  cette  loi  aux  faits  reconnus 
constants  par  les  juges»  Une  loi  nouvelle,  même  purement 
interprétative,  qu  on  appliquerait  à  une  contestation  née 
avant  elle,  frapperait  sans  avoir  averti.  Elle  mettrait  au 
service  d’une  des  parties,  un  argument  imprévu  et  irrésistible 
qm  aurait  empêché  le  litige,  s’il  avait  été  connu,  avant  le 
commencement  du  procès. 
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Quand  on  a  ainsi  établi  que  les  lois  interprétatives,  en 
tant  quelles  déclarent  le  sens  d’une  loi  antérieure,  ne  peu¬ 
vent  recevoir  d’application  aux  affaires  commencées  avant  leur 
publication,  il  est  facile  de  nier  leur  utilité.  Aussi  refuse-t-on 
de  se  prêter  à  cette  fiction  légale ,  qui assignant  une  seule  et 
même  date,  à  la  loi  interprétative  et  à  la  loi  interprétée,  et  con¬ 
fondant  leurs  dispositions,  n’en  fait  qu’une  seule  et  même  loi. 

Mais  de  ce  qu’une  loi  ne  peut  être  exécutoire  qu’à  dater 
de  sa  promulgation,  doit-on  en  conclure  qu’elle  ne  doit  être 
appliquée  qu’aux  affaires  qui  seront  entamées  ou  qu’aux 
personnes  qui  naîtront  après  cette  promulgation  ?  Ce  serait 
excéder  toute  mesure  et  compromettre  une  maxime  salu¬ 
taire,  en  exagérant  sa  portée. 

Ce  qui  est  au-dessus  du  pouvoir  du  législateur,  ce  n’est  pas 
de  porter  une  loi  qui  modifie  ou  altère  ce  qui  était  avant  elle, 
mais  de  porter  une  loi  qui  altère  ou  modifie  des  droits  acquis 
avant  elle  :  ce  n’est  pas  de  régler  par  une  loi  les  choses  qui 
sont  en  cours  d’exécution,  et  qui  sont  encore  susceptibles 
d’être  terminées  de  différentes  manières,  c’est  de  porter  une 
loi  qui  atteigne  les  choses  consommées. 

Or,  dans  un  procès  commencé,  dans  une  instance  liée,  le 
sens  douteux  de  la  loi  qui  a  occasionné  le  débat,  n’offre  à 
chaque  partie  que  l’expectative  incertaine  d’une  interpréta¬ 
tion  favorable.  Tout  est  litigieux  :  le  seul  droit  acquis  aux 
parties,  c’est  le  droit  d’obtenir  un  jugement  qui  inter¬ 
prète  la  loi  ;  elles  n’ont,  ni  l’une  ni  l’autre,  nul  droit  .à  telle  ou 
à  telle  interprétation.  Si  la  sentence  des  juges  intervient,  et 
déclare  le  sens  de  la  loi ,  elle  rétroagit ,  et  personne  ne  s’en 
plaint,  car  on  leur  demandait  précisément  d’appliquer  la  loi 
invoquée,  après  en  avoir  déclaré  le  véritable  sens.  Il  s’agit 
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donc  d’une  interprétation  de  la  loi;  pourquoi  dès  lors 
l’interprétation  législative,  si  elle  intervient,  ne  servirait- 
elle  pas  de  règle  à  l’interprétation  judiciaire?  Oh  serait 
1  effet  rétroactif,  puisqu’il  ne  s’agit  après  tout  que  de  sta¬ 
tuer  sur  des  prétentions  et  de  trancher  des  questions  non 
résolues? 

L’inconvénient  serait  grand ,  sans  doute  ,  si  la  loi  pouvait 
dégénérer  en  jugement,  et  si  elle  intervenait  pour  le  besoin 
d  une  cause.  Mais  quand  un  procès  est  définitivement  jugé  , 
si  ,  à  son  occasion  ,  et  pour  lever  d’une  manière  définitive  et 
uniforme  le  doute  qui  l’a  fait  naître,  on  reconnaît  l’utilité  ou  la 
nécessité  d’une  loi  interprétative ,  où  sera  le  danger  de  rendre 
applicables  les  dispositions  de  cette  loi,  à  tous  les  procès  non 
encore  jugés,  et  dont  ce  même  doute  a  été  la  cause  ?  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  que  cette  loi  oblige  les  juges,  et  que  sa  lumière 
les  éclaire,  que  de  leur  laisser  la  périlleuse  liberté  de  s’égarer 
sans  elle,  ou  même  de  les  contraindre  à  se  mettre  en  contra¬ 
diction  avec  elle,  pour  éviter  de  la  faire  rétroagir?  Quand 
le  législateur  a  parle,  quand  il  a  dissipé  l’obscurité  qui  voilait 
le  sens  positif  d’une  loi ,  et  que  la  sentence  qui  doit  terminer 
un  différend ,  né  de  cette  obscurité  même ,  n’est  pas  encore 
prononcée ,  est-il  raisonnable  de  ne  pas  permettre  aux  tribu¬ 
naux  de  s  en  rapporter  au  législateur,  et  de  leur  défendre 
de  conformer  leur  sentence  à  ses  décrets  ? 

D  ailleurs  il  n  y  a  jamais  de  lois  entièrement  nouvelles. 
Presque  toutes  se  rattachent  a  d’anciennes  lois  pour  les  com¬ 
pléter,  les  amender  ou  les  abroger;  au  moins  statuent-elles, 
sans  cesse,  sur  des  choses  et  des  personnes  préexistantes.  Sans 
doute,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  c’est  toujours  une 
grande  novation  que  l’intervention  d’une  loi ,  et  cependant 
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on  ne  conteste  jamais  son  application  :  elle  ne  s’arrête,  selon 
les  paroles  d’un  de  nos  plus  doctes  confrères ,  que  devant  les 
droits  acquis ,  entrés  (i)  dans  le  domaine  de  ceux  qui  en 
sont  investis,  et  que  ceux  mêmes  dont  ils  les  tiennent  ne 
sauraient  leur  contester  ou  leur  ôter  sans  injustice . 

Les  publicistes  et  les  jurisconsultes  reconnaissent  que  les 
lois  qui  règlent  l’état  des  personnes  saisissent  l’individu  au 
moment  de  leur  promulgation ,  et  qu’en  cela  il  n’y  a  point 
d’effet  rétroactif  ;  ils  proclament  que  les  lois  qui  donnent 
force  et  autorité  légale  à  des  règles  précédemment  admises 
comme  raison  écrite ,  peuvent  être  légitimement  et  régulière¬ 
ment  appliquées  aux  faits  antérieurs  à  leur  publication.  Il 
est  une  multitude  d’autres  lois  qui  peuvent  ainsi  être  immé¬ 
diatement  exécutées ,  sans  distinction  des  choses  commencées 
et  des  choses  à  naître. 

Si  l’uniformité  de  jurisprudence  et  l’unité  de  législation, 
ces  deux  grands  intérêts  de  la  société,  réclament,  si  la  jus¬ 
tice  même  commande  que  le  véritable  sens  d’une  loi,  perverti 
par  ses  interprètes  ordinaires  ,  soit  reconnu  et  déclaré  par  le 
législateur,  pourquoi  donc  refuser  à  la  loi  interprétative 
le  pouvoir  qu’on  accorde  aux  autres  lois,  et  assimiler  à  une 
rétroactivité  dommageable,  la  lumière  que  cette  loi  projette 
en  arrière  sur  les  dispositions  obscures  de  la  loi  interprétée? 
Les  droits  acquis  n’en  sauraient  recevoir  aucune  atteinte,  et 
les  magistrats  statueraient  avec  une  science  plus  certaine  sur 
les  droits  litigieux. 

Mais  la  majesté  des  lois ,  le  respect  qu’il  est  si  utile 


(i'l  Merlin,  Répertoire,  édit,  de  1837,  t.  5,  p.  533  et  suiv. 
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quelles  inspirent,  ce  vœu  de  perpétuité  qui  est  en  elles, 
n  exigent-ils  pas,  quand  la  chose  est  possible,  qu’on  pro¬ 
cède  à  leur  perfectionnement,  plutôt  par  voie  d’interpré¬ 
tation  que  par  voie  de  disposition  nouvelle?  Sans  doute, 
les  progrès  de  la  civilisation  ,  de  l’industrie  et  des  lumières, 
et  les  besoins  nouveaux  qui  en  sont  la  suite,  veulent  que  de 
temps  a  autre  de  nouvelles  dispositions  législatives  viennent 
s’ajouter  aux  anciennes  pour  en  compléter  le  système  et  le 
maintenir  au  niveau  des  nécessités  sociales  ;  mais  il  faut  sa¬ 
voir  être  sobre  de  lois  nouvelles,  si  l’on  ne  veut  que  la  mul¬ 
tiplicité  des  lois  n’accuse  leur  impuissance ,  et  ne  témoigne  du 
mépris  où  leur  autorité  est  tombée. 

Le  remaniement  trop  fréquent  des  lois  a  l'inconvénient 
de  remettre  en  question  tout  ce  que  ces  lois  avaient  décidé. 
C’est  un  mal  inhérent  à  la  présentation  trop  fréquente  de 
lois  nouvelles ,  qu’e]] espionnent  occasion  aux  esprits  systéma¬ 
tiques  et  novateurs  de  solliciter  la  révision  de  toute  unelégis- 
ation  précédente,  ou  la  réunion  en  un  seul  corps,  plus  com¬ 
plet,  de  toutes  les  dispositions  législatives  qui  statuent  sur  un 
même  sujet.  Or,  cesportes  d’opérations  doivent  être  rares  et 
commandées  par  [une  impérieuse  nécessité,  si  l'on  ne  veut 
courir  le  risque  de  tout  brouiller,  à  force  d’ordre  et  de  mé¬ 
thode.  D  uii  autre  côté ,  les  lois  menacées  de  révision  per¬ 
dent  crédit  et  puissance  ;  l’autorité  des  jugements  qui  les 
appliquent  en  est  moins  respectée  ;  il  n’y  a  pas  jusqu’aux 
contrats  qu’elles  protègent  dont  les  liens  ne  soient  relâchés.  II 
n'est  donc  pas  bon  de  remettre  les  lois  sur  le  métier  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  de  les  expliquer.  Il  ne  faut  pas  qu’on  s’ha¬ 
bitue  trop  facilement  à  croire  à  leur  imperfection  et  à  lés 
voir  repolir.  Aussi ,  y  a-t-il  tout  à  gagner,  le  cas  échéant ,  à 
T.  L  26 
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procéder  par  voie  interprétative  ;  on  rattache  par  ce  moyen 
les  temps  aux  temps  ,  les  lois  aux  lois;  on  n’affaiblit  ni  n  in¬ 
terrompt  la  chaîne  puissante  dont  elles  sont  les  anneaux. 
Alors  le  progrès  du  droit  n’expose  point  la  législation,  modi¬ 
fiée  selon  les  besoins ,  rajeunie  avec  les  générations  qui  se 
renouvellent,  à  perdre  son  caractère  d’unité;  ses  dispositions 
successives  se  déduisent  les  unes  des  autres  par  une  sorte  de 
filiation  :  les  formes  peuvent  changer,  mais  l’autorité  qui 
impose  l’obéissance ,  et  l’esprit  qui  la  vivifie,  demeurent. 

Le  premier  livre  du  code  sarde,  comme  le  premier  livre 
du  code  français,  traite  des  personnes.  Il  ne  renferme  que  dix 
titres,  et  le  code  français  en  contient  nominalement  onze; 
mais  cette  différence  est  plus  apparente  que  réelle,  puisque 
le  seul  de  ces  titres  qui  soit  entièrement  supprimé  dans 
le  code  sarde  est  celui  du  divorce ,  et  la  loi  du  8  mai  i8if> 
a  réduit  celui-ci  dans  notre  code  au  seul  chapitre  de  la  sé¬ 
paration  de  corps. 

Ces  dix  titres  concernent  précisément  les  mêmes  matières 
qui  font  le  sujet  des  dix  titres  correspondants  du  code  fran¬ 
çais.  Ils  sont  souvent  calqués  les  uns  sur  les  autres  au  moins 
pour  la  forme  :  cependant  ils  diffèrent  en  plusieurs  points 
essentiels.  Nous  rélèverons  ces  différences.  Elles  touchent  à 
de  très-grandes  questions.  Nous  ne  pouvons  qu’effleurer  celles 
qui  mériteraient  le  plus  d’être  approfondies. 

A  la  lecture  du  chapitre  de  la  jouissance  des  droits  civils 
du  code  sarde,  on  dirait  que  les  sujets  du  roi  de  Sardaigne 
n’ont  aucune  espèce  de  droits  politiques  ,  car  il  garde  un 
silence  absolu  à  cet  égard,  et  ne  se  réfère  à  aucune  autre  loi 
qui  y  aurait  statué.  Cependant,  quel  que  soit  le  principe 
d’un  gouvernement,  les  hommes  qui  vivent  sous  sa  tutelle, 
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citoyens  ou  sujets,  ont  toujours  un  état  politique  comme  ils 
ont  un  état  civil.  Il  yen  a  même  qui  ont  un  état  politique, 
sans  avoir  d’état  civil,  et  qui  n’ont  point  d’état  civil  précisé¬ 
ment  à  cause  de  leur  état  politique.  Ainsi  l’esclavage  est  un 
état  politique,  et  quelquefois  cet  état,  qui  ne  place  pas  seu¬ 
lement  l'esclave  sous  la  juridiction  de  son  maître,  mais  le 
range  au  nombre  des  choses  qui  entrent  dans  son  domaine, 
entraîne  la  privation  totale  des  droits  civils  :  il  efface  alors 
dans  l’homme  asservi  jusqu’à  la  qualité  de  personne  civile. 

On  s’expliquerait  aisément  cette  lacune,  si  les  rédacteurs 
du  code  sarde  s’étaient  abstenus  de  tout  ce  qui  peut  avoir 
trait  à  la  constitution  politique  de  l’État.  Mais  nous  venons 
de  voir  qu’ils  ont,  dès  leur  début,  réglé  l’exercice  du  pouvoir 
législatif,  et  plus  loin,  ils  exigent  de  l’étranger,  qui  obtient 
le  privilège  de  la  naturalisation,  un  serment  de  fidélité  au 
roi  (i),  ce  qui  constitue  une  obligation  politique.  Il  aurait 
été,  ce  nous  semble,  préférable  de  déclarer  que  les  objets  du 
droit  politique,  étrangers  à  la  loi  civile,  sont  exclusivement 
réglés  par  la  loi  politique ,  et  d’y  renvoyer  au  lieu  de  faire 
complètement  abstraction  de  cette  loi.  Il  n’y  a  rien  de  si  con¬ 
venable  que  la  distinction  des  différents  ordres  de  lois;  mais 
de  ce  qu’il  ne  faut  pas  confondre  les  choses  sur  lesquelles 
ces  diverses  lois  statuent  ,  il  ne  s’ensuit  point  qu’on  doive 
les  isoler  absolument  les  unes  des  autres,  puisque  le  bien 
de  l’État  demande  quelles  s’entraident  et  se  coordonnent. 

Au  reste,  le  code  sarde  diffère  de  nos  lois  civiles  en  ce 
qui  concerne  les  étrangers.  D’après  ses  dispositions,  letran- 
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ger  non  naturalisé  ne  cesse  pas  d’être  aubain.  11  ne  peut 
exercer  dans  le  royaume  que  les  droits  civils  dont  jouissent 
les  sujets  sardes  dans  sa  patrie;  sauf  les  exceptions  stipulées 
dans  les  traités.  Mais  cette  réciprocité,  qui  semble  d’abord 
être  la  loi  ou  le  privilège  de  l’étranger,  est  loin  d’être  entière; 
car  le  roi  conserve  toujours  le  droit  d’y  déroger  par  des 
lois  particulières,  dont  le  code  prévoit  la  survenance  sans  en 
déterminer  la  nature.  Quelle  que  soit  d’ailleurs  l’étendue  des 
droits  accordés  aux  sujets  sardes  dans  un  pays  étranger, 
l’étranger  originaire  de  ce  pays  ne  peut  jamais  jouir  dans 
le  royaume  de  Sardaigne  de  plus  de  droits  que  les  natio¬ 
naux.  Sa  qualité  exceptionnelle  ne  l’abandonne  jamais.  Sujet 
temporaire  du  souverain,  dont  il  habite  les  États,  non-seu¬ 
lement  il  demeure  soumis  aux  lois  spéciales  de  police  et  de 
sûreté  qui  le  concernent,  mais  à  une  législation  d’ex  ce])  t  ion , 
même  en  matière  civile. 

Toutefois  ces  dispositions  sont  un  retour  imparfait  aux 
dispositions  primitives  du  code  français  (i),  comme  la  loi 
du  i4  juillet  1819  qui  les  a  révoquées  (2),  est  elle-même  un  re- 


(1)  L’étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle 
cet  étranger  appartiendra-  —  Un  étranger  n-est  admis  à  succéder  aux 
biens  que  son  parent  étranger  ou  Français  possède  dans  le  territoire 
français,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède  à 
son  parent  possédant  des  biens,  dans  le  pays  de  cet  étranger.  C,  civn 
art,  ri ,  yaf)  et  912, 

{2)  Les  articles  726  et  912  du  Code  civil  sont  abrogés  :  en  conséquence, 
les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  3a 
même  manière  que  les  Français  ,  dans  toute  letendue  du  royaume.  Art ,  1. 


DES  ÉTATS  DE  SARDAIGNE.  20y 

tour  aux  principes  proclamés  par  l’assemblée  constituante  (i), 
et  adoptés  par  les  rédacteurs  du  projet  de  code  civil  (2). 

Mais  cette  restriction  apportée  à  l’abolition  de  l’antique 
et  sauvage  droit  d  aubaine,  est  bien  plus  rigoureuse  que  celle 
qu’avait  établie  le  législateur  français ,  car  en  soumettant  les 
droits  des  étrangers  en  France,  à  la  règle  de  la  réciprocité, 
notre  code  voulait  que  cette  réciprocité  fût  complète,  et 
non-seulement  de  nation  a  nation,  mais  de  particulier  à  par¬ 
ticulier  (3),  et  quelle  résultât  non  des  droits  intérieurs  de 
chaque  État ,  mais  des  traités  respectivement  conclus  entre 
les  États  (4). 

O  ailleurs,  lors  même  qu’ils  sont  en  possession  de  la 
jouissance  de  certains  droits  civils,  ou  de  la  plénitude  de  ces 
droits  dans  les  États  du  roi  de  Sardaigne,  les  étrangers  sont 
toujours  en  état  de  suspicion  légale.  Il  leur  est  défendu,  à 
peine  de  nullité  du  contrat,  soit  d’acquérir,  soit  de  prendre 
en  antichrèse,  ou  a  bail  eu  qualité  de  fermiers  ou  de  colons 
partiaires  des  biens  immeubles  à  une  distance  moindre  de 


^i)  Le  droit  d  aubaine  et  celui  de  détraction  sont  abolis  pour  toujours. 

L  étranger  est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent  étranger  ou 
Français  possède  dans  le  royaume.  Lois  des  6  août  1791;  8  avril  1791  et 
Constitution  de  1791. 

V* 2 3 4)  Les  étrangers  jouissent  en  France  Je  tous  les  avantages  du  droit 
naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit  civil  proprement  dit,  sauf  les  mo¬ 
difications  établies  parles  lois  politiques  qui  les  concernent.  Projet  de  Code 
tvty/,  hv.  1  y  ttt,  1  )ckap.  2,  sect.  1,  art.  5. 

(3)  Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  chambre  civile,  du  8  août  1808  et 
ier  février  i8i3P 

(4)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  chambre  civile,  du  6  avril  1819, 
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cinq  kilomètres  des  frontières  (i).  Les  immeubles  situes  dans 
ce  rayon  ne  peuvent  jamais,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
tomber  légalement  en  la  possession  d’un  étranger ,  ou  lui 
être  judiciairement  adjugés  (a)  :  le  tout  sans  préjudice  des 
plus  amples  prohibitions,  qui  peuvent  être  portées  par  des 
lois  spéciales,  et  venir  encore  aggraver,  à  l’égard  des  sujets 
de  quelques  États  voisins ,  ce  système  de  défiance. 

Ces  précautions  ombrageuses  rappellent  ces  époques  recu¬ 
lées,  où  il  suffisait  d’être  étranger  pour  être  réputé  ennemi , 
et  où  les  inimitiés  croissaient  en  raison  du  voisinage.  Elles 
répugnent  aux  mœurs  et  à  l’esprit  général  du  siècle,  qui 
tient  à  rapprocher  les  hommes  de  tous  les  pays.  Elles  sont 
en  opposition  avec  ces  vérités  d’expérience  que  l’étude  de 
l’économie  politique  a  rendues  sensibles  et  qui,  non  moins 
que  les  éternelles  maximes  du  droit  naturel,  ont  amené  l’a¬ 
bolition  du  droit  d’aubaine,  et  abaissent  journellement  les 
barrières  qui  séparent  les  nations.  On  protège  mal  la  sûreté 
publique  en  laissant  planer  sur  toute  une  classe  d’hommes 
une  présomption  légale  de  trahison.  La  défiance  et  le  soup¬ 
çon  sont  de  mauvais  garants  de  la  fidélité,  tandis  que  la 
confiance  et  la  foi  sont  solidaires  :  elles  répondent  l’une  de 
l’autre.  Les  étrangers  peuvent  et  doivent  être  éloignés  du 
territoire,  s’ils  méconnaissent  les  droits  de  l’hospitalité; 
mais  tant  qu’ils  ne  sont  point  jugés  indignes  d’y  résider, 
ils  doivent  y  jouir  de  tous  les  avantages  du  droit  naturel 
et  du  droit  civil,  surtout  en  matière  de  contrats,  qui,  tels 
que  les  contrats  de  vente ,  appartiennent  au  droit  des  gens. 


(i)  Code  sarcle j  art.  28. 
(a)  Code  sarde ,  art.  28. 
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Mais,  selon  le  code  sarde,  la  jouissance  des  droits  civils 
n’est  point  également  accordée,  ni  au  même  titre,  à  tous  les 
nationaux.  Il  admet  plusieurs  sortes  d’extranéité  :  les  uns 
sont  étrangers  par  la  naissance,  les  autres  le  sont  par  la 
religion.  Les  sujets  non  catholiques  et  les  juifs  ne  jouissent 
des  droits  civils  que  conformément  aux  lois,  aux  règlements 
et  aux  usages  qui  les  concernent  (i). 

Doit- on  imputer  au  zèle  religieux  ou  à  la  politique 
cette  étrange  disposition?  Est-ce  l’esprit  de  prosélytisme,  est- 
ce  l’esprit  de  domination  qui  Fa  dictée?  Si  c’est  le  soin  de 
la  religion,  une  immense  carrière  s’ouvre  devant  le  législa¬ 
teur  du  royaume  de  Sardaigne.  Après  avoir  assuré  l’unité 
de  croyance,  il  faudra  qu’il  veille  à  l’observation  des  pré¬ 
ceptes,  et  qu’il  s’empare  de  la  direction  des  consciences.  Si 
c’est  un  principe  politique  qui  a  prévalu,  qui  ne  voit  le 
danger  dun  tel  système,  pour  ne  rien  dire  de  sa  déraison¬ 
nable  injustice? 

A  une  époque  où  il  est  déjà  si  difficile  de  maintenir  les 
hommes  sous  le  joug  des  lois,  qui  ne  règlent  que  leurs  actes 
extérieurs,  peut-il  être  dans  l’intérêt  bien  entendu  de  l’État 
et  de  la  religion  elle-même,  de  prétendre  les  assujettir  à  une 
croyance  uniforme  ;  de  transformer  le  droit  commun  en 
privilège,  de  faire  du  privilège  une  conséquence  de  la  foi,  et 
de  chercher  à  propager  ainsi  la  foi  par  le  privilège  ;  de  méta¬ 
morphoser  les  dissidences  religieuses  en  inégalités  politiques 
et  civiles;  de  faire  jaillir  au  sein  de  la  société  des  sources 
vives  et  abondantes  de  jalousies  et  de  haines,  et  de  soulever 
a  la  fois,  contre  l’ordre  établi ,  les  consciences  et  les  intérêts  ? 


(i)  Gode  sarde ,  art.  i5o« 
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Il  fut  un  temps  en  Europe  ou  i  unité  de  croyance  était 
le  véritable  lien  civil.  On  laissait  alors  aux  hommes  le  choix 
de  la  loi  civile  sous  laquelle  ils  voulaient  vivre ,  mais  ils 
étaient  tenus  de  professer  la  religion  de  l’État.  Aujourdhui 
les  choses  ont  été  remises  à  leur  place  :  l’émancipation  des 
consciences  est  un  fait  accompli ,  et  les  hommes,  libres  dans 
le  choix  de  leur  croyance  religieuse,  sont  tenus,  de  se  sou¬ 
mettre  à  une  même  loi  civile. 

Sans  doute  la  liberté  de  conscience,  et  la  liberté  des  cultes, 
qui  n’est  que  la  liberté  de  conscience  en  action,  ne  doivent 
pas  dégénérer  en  indifférence;  car  1  Etat  ne  saurait  etie  indif¬ 
férent  sur  ce  qui  est  pour  lui  une  cause  de  vie  ou  de  moit. 
En  matière  de  religion  il  a  deux  devoirs  à  remplir  :  1  un  en¬ 
vers  les  individus,  l’autre  envers  la  société.  Il  doit  protéger 
la  religion,  à  cause  de  l’instinct  religieux  de  l’homme,  qui 
en  fait  pour  tous  un  besoin  que  chacun  a  le  droit  de  satis¬ 
faire.  Il  doit  la  protéger  encore  dans  1  intérêt  général,  comme 
un  élément  de  l’ordre  public,  comme  une  nécessité  sociale. 
Mais  aucune  inégalité  politique  ou  civile  ne  peut  résulter  pour 
les  hommes  de  la  diversité  de  leur  croyance;  car  ce  qui  est 
purement  religieux  ne  saurait  avoir  d effet  civil  ou  politique. 
Le  contraire  serait  à  la  fois  une  inconséquence  et  une  injus¬ 
tice.  La  liberté  des  cultes,  ou  même  la  tolérance  civile,  se¬ 
raient  un  piège  si  la  diversité  des  opinions  religieuses  pouvait 

réagir  sur  l’état  des  personnes. 

En  effet,  ou  les  dogmes,  les  rites,  la  morale  d  une  religion 
sont  contraires  au  droit  naturel,  a  la  constitution  de  1  Etat, 
et  menacent  de  faire  rétrograder  la  civilisation  meme,  et 
alors  la  profession  publique  de  cette  religion  dégénère  en 
délit  ;  ou  ils  sont  favorables  aux  bonnes  mœurs  et  compati- 
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blés  avec  le  maintien  de  l’ordre  public,  et  alors  elle  est  éta¬ 
blie,  reconnue  ou  tolérée  dans  Fl£tat. 

Dans  la  première  supposition ,  ce  n’est  point  par  des  res¬ 
trictions  à  la  jouissance  des  droits  civils  que  le  législateur 
doit  procéder  :  si  une  telle  religion  ne  se  produit  point  au 
dehors,  il  n’a  point  à  s’en  enquérir  :  ses  adhérents  échap¬ 
pent  à  toute  responsabilité  légale,  tant  quelle  demeure 
renfermée  dans  le  sanctuaire  impénétrable  de  la  conscience; 
et  c’est  sous  l’empire  des  lois  de  police  et  de  sûreté,  que 
tombent  leurs  actes,  s'ils  s’en  permettent  qui  aient  quelque 
caractère  de  publicité. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  les  diverses 
religions,  auxquelles  l’Etat  accorde  le  droit  de  bourgeoisie, 
sont,  à  ses  yeux,  autant  de  mutuelles  et  salutaires  garanties, 
que  se  donnent  les  membres  de  la  cité,  de  leur  fidélité  à 
remplir  leurs  engagements,  ou  à  accomplir  leurs  devoirs; 
autant  d’utiles,  ou,  au  moins,  d’innocents  moyens  d’exercer 
l’instinct  religieux,  et  de  développer  le  sentiment  moral  des 
bon  mes.  Alors ,  en  autorisant  l’exercice  public  de  leur  culte, 
le  législateur  assure  à  tons  le  libre  et  licite  usage  d’un  droit 
qui  co m pète  également  à  chacun. 

Sur  quel  fondement  la  loi  établirait-elle  donc  entre  les 
enfants  d  une  môme  patrie ,  quelques  différences  civiles  ou 
politiques,  a  raison  de  la  diversité  des  cultes?  Loin  de  le 
commander,  la  nature  des  choses  s’y  refuse.  La  cité  est 
l’union  des  citoyens  :  elle  a  pour  objet  d’assurer  l’état  des 
hommes,  la  perpétuité  et  la  reproduction  des  familles,  la 
jouissance  des  biens  et  les  différentes  manières  de  les 
transmettre.  La  communion  religieuse  est  la  société  des 
fidèles  ou  des  croyants  :  elle  a  pour  objets  la  tradition  et  la 
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propagation  de  la  foi ,  l’exercice  du  culte  et  la  pratique  des 
préceptes  religieux.  Or,  il  n’existe  aucun  rapport  nécessaire 
entre  ces  deux  ordres  de  choses.  Il  y  a  plus  :  une  différence 
radicale  les  sépare.  Les  relations  de  naissance,  de  famille, 
de  patrie,  la  communauté  de  pays  et  d’origine,  sont  les 
fondements  des  droits  civils.  Non-seulement  aucun  de  ces 
rapports  n’est  1  élément  nécessaire  de  la  confraternité  reli¬ 
gieuse,  mais  de  sa  nature,  la  religion  est  destinée  à  l’u¬ 
ni  versai  ité  des  hommes.  Il  n’ya  point  d’étrangers  pour  elle  : 
elle  efface  toutes  les  distinctions  ,  elle  confond  toutes  les 
races,  elle  est  la  patrie  commune  et  mystique  de  tous  ceux 
qui  l'adoptent  et  s’y  affilient. 

Lors  même  que  la  constitution  proclame  une  religion  de 
l’État,  ou  fonde  une  religion  dominante,  s’il  n’est  pas  dé¬ 
fendu  aux  hommes  d’un  culte  différent,  de  résider  dans  le 
pays  ,  on  a  peine  à  comprendre  pour  quelle  raison  tirée  de 
la  nature  de  leur  croyance,  le  législateur  pourrait  les  priver 
de  la  jouissance  des  droits  civils.  En  effet,  l’exercice  de  ces 
droits,  entièrement  étranger  aux  matières  religieuses,  est 
inhérent,  pour  la  plus  grande  partie,  aux  qualités  natu¬ 
relles  de  fils,  d’époux,  de  père,  de  parent  et  d’allié;  et  qui 
ne  sait  que  les  diverses  capacités  de  prêter,  d’emprunter, 
de  cautionner,  de  donner,  d’accepter,  de  posséder,  de  louer, 
d’engager,  de  vendre,  d’acquérir,  de  transiger,  d’ester  en 
justice,  d’être  tuteur,  curateur,  conseil  judiciaire,  mandataire, 
témoin,  ne  dépendent,  pour  l’ordinaire,  que  de  l’àge  des 
personnes,  de  leurs  relations  de  famille,  et  del  etat  plus  ou 
moins  sain  de  leur  entendement,  ou  plus  ou  moins  libre  de 
leur  volonté? 

Pour  être  séparé  de  la  société  religieuse,  qui  a  le  pri- 
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vilége  exclusif  du  culte  public,  l’homme ,  qui  appartient  à 
une  autre  religion,  ne  saurait  être  retranché,  sans  injustice, 
de  la  grande  société  civile ,  qui  porte,  dans  son  sein,  tous 
les  hommes  qui  habitent  le  territoire,  et  les  diverses  so¬ 
ciétés  religieuses  qui  y  sont  tolérées.  Faire  rejaillir  sur 
lui,  dans  l’ordre  civil,  l’inégalité  qui  règne,  entre  celles- 
ci,  dans  l’ordre  politique,  ce  serait  punir  le  dissident  de 
n’avoir  point  de  part  aux  faveurs  réservées  à  une  autre  re¬ 
ligion  que  la  sienne.  On  comprend  difficilement  le  triomphe 
d’une  telle  erreur;  mais  puisqu’elle  triomphe,  il  ne  faut  pas 
se  lasser  de  la  combattre.  L  interet  religieux  le  commande 
non  moins  que  le  droit  naturel.  La  religion  chrétienne 
surtout,  cette  miséricordieuse  consolatrice  des  opprimés,  ne 
doit  jamais  devenir  un  instrument  de  dommage  et  d’oppres¬ 
sion.  Par  la  foi  qu’elle  inspire ,  elle  vient  naturellement  au 
secours  des  lois.  Les  lois,  par  lesquelles  on  prétend  venir  à 
son  aide,  sont  des  lois  de  doute,  qui  l’offensent  et  qui  ne 
peuvent  rien  pour  elle. 

Dans  l’ordre  d'idées  qu’ont  adopté  les  rédacteurs  du  code 
sarde,  il  n’y  a  qu’un  seul  système  à  suivre;  c’est  celui  de  la 
législation  française  postérieure  à  la  révocation  de  l’édit 
de  Nantes.  On  peut  le  juger  par  ses  fruits.  En  faisant  triom¬ 
pher  contre  la  vérité  cette  fiction  légale,  qu’il  n’y  avait  que 
des  catholiques  en  France,  il  produisit  cet  effet,  que  le 
christianisme  même  d’un  grand  nombre  de  Français  ne  fut 
bientôt  plus  qu’une  fiction. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  rédacteurs  du  code 
sarde  cherchaient  à  s’abstenir  de  tout  ce  qui  touche  au 
droit  politique;  ils  y  sont  ramenés,  malgré  eux,  au  chapitre 
de  la  Privation  des  droits  civils.  Il  était  impossible  qu’il  en  fut 
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autrement;  car  dans  la'  plupart  des  cas,  cest  par  1  abdication, 
ou  la  modification,  soit  volontaire,  soit  judiciaire ,  de  !  état 
politique ,  que  la  privation  des  droits  civils  est  encourue. 

Ici  le  code  sarde  emprunte  de  sévères  dispositions  a  cette 
partie  de  la  législation  impériale,  qui  a  eu  pour  objet  de  com¬ 
pléter  les  dispositions  de  l’acte  des  constitutions  du  28  fri¬ 
maire  an  VIII  et  du  code  civil ,  en  statuant  sur  l 'abandon 
de  la  patrie ,  considéré  relativement  au  droit  politique  et  a 
l’ordre  général  de  l'État ;  ce  sont  les  propres  termes  du 
préambule  d’un  des  décrets  impériaux  de  1809  et  de  1811. 
Ces  dispositions ,  qui  ne  trouvent  place  que  dans  les  recueils 
de  nos  lois  pénales ,  les  rédacteurs  du  code  sarde  les  ont  fait 
passer  dans  le  code  des  lois  civiles.  Ils  les  aggravent,  en 
prononçant  des  incapacités  de  plein  droit,  et  en  excitant 
l’intérêt  privé  à  provoquer  des  rigueurs,  souvent* périlleuses 
et  toujours  immorales,  lorsqu’elles  tournent  au  profit  de 
quelques-uns,  ét  qui  d’ailleursne  peuvent  être  justifiées  qu’au- 
tant  que  l’intérêt  général  les  commande,  et  quelles  sont 
requises,  au  nom  de  la  loi,  par  les  magistrats  auxquels  est 
confié  le  soin  de  la  vindicte  publique. 

Voici  l’économie  des  deux  législations  : 

Suivant  la  loi  française  , 

Le  Français  naturalisé  en  pays  étranger,  sans  autorisation, 
perd,  d’une  manière  absolue  ,  la  qualité  de  Français  ,  et  de¬ 
meure  privé  de  l’exercice  des  droits  civils. 

Aucun  Français  ne  peut  accepter  de  fonctions  publiques, 
conférées  par  un  gouvernement  étranger,  ou  prendre  du 
service  militaire  chez  l’étranger ,  sans  l’autorisation  du  gou¬ 
vernement,  à  peine  de  perdre  la  qualité  de  Français  et  detic 
privé  de  l’exercice  des  droits  civils, 
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Tout  Français  naturalisé  en  pays  étranger,  ou  y  exerçant 
des  fonctions  publiques,  ou  qui  est  engagé  dans  un  service 
militaire  étranger,  avec  ou  sans  autorisation  du  gouverne¬ 
ment,  ou  se  trouvant  momentanément  établi  dans  l’étranger, 
peut  être  rappelé  par  une  ordonnance  nominative  pro¬ 
mulguée  dans  les  formes  établies  pour  la  publication  des  lois. 

Tout  Français  au  service  militaire  d’une  puissance  étran¬ 
gère,  avec  ou  sans  autorisation,  doit  quitter  ce  service  au 
moment  où  les  hostilités  commencent  entre  cette  puissance 
et  la  F  rance,  qu’il  soit  ou  non  rappelé. 

Les  biens  de  tout  Français  rappelé,  et  qui  n’obéit  pas  à 
la  loi  du  rappel ,  ou  qui,  sans  être  rappelé,  ne  quitte  pas 
le  service  militaire  d’une  puissance  en  guerre  avec  la  France, 
sont  provisoirement  séquestrés.  Avant  la  charte,  ils  "étaient 
confisqués  après  la  condamnation  du  contrevenant  à  la  mort 
naturelle  ou  simplement  à  la  mort  civile,  selon  l’exigence 
des  cas  (i). 

Nous  aurons  lieu  de  revenir,  tout  à  l’heure,  sur  cette  sin¬ 
gulière  disposition. 

Le  code  sarde  contient,  sur  la  naturalisation  en  pays  étran¬ 
ger,  les  mêmes  dispositions  que  le  décret  impérial  du  26 
août  1 8 1 1 .  Le  sujet  du  roi  de  Sardaigne  11e  perd  la  jouis¬ 
sance  complète  des  droits  civils  qu’au  cas  où  il  se  fait 
naturaliser  en  pays  étranger,  sans  l’autorisation  de  son  sou¬ 
verain.  S’il  obtient  cette  autorisation,  il  conserve  dans  sa 
patrie  d’origine  le  droit  de  succéder  et  de  tester. 


(1)  Acte  des  constitutions  du  28  frimaire  an  YIII,  art,  4-  C.  civ.,  art.  17. 
Décret  du  6  avril  1809.  Décret  du  26  août  1811. 
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Celui  qui,  sans  autorisation  du  roi,  prend  du  service  mili¬ 
taire,  ou  accepte  des  fonctions  publiques  d’un  autre  gouver¬ 
nement,  perd  la  jouissance  des  droits  civils. 

Les  sujets  sardes,  naturalisés  en  pays  étranger,  sans  autorisa¬ 
tion,  ou  entrés  au  service  militaire  d’une  puissance  étrangère, 
avec  ou  sans  autorisation, ou  enfin  établis  en  pays  étranger,  doi¬ 
vent  rentrer  dans  les  États  du  roi  de  Sardaigne  ,  lorsqu'ils  sont 
rappelés  individuellement,  ou  par  une  proclamation  générale. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  rentrés  à  l’époque  indiquée,  perdent 
le  droit  de  posséder,  d’acquérir  et  de  disposer;  leurs  biens 
sont  séquestrés,  et  leurs  parents  successibles  peuvent  en  re¬ 
quérir  et  en  obtenir  l'envoi  en  possession. 

La  fçmme  et  les  enfants  de  l’homme  ainsi  dépossédé  de  ses 
biens  et  de  ses  droits  encourent  la  même  peine,  si  trois  ans 
après  la  mort  de  leur  mari  ou  de  leur  père,  ou  trois  ans  après 
leur  majorité,  advenue  après  la  mort  de  celui-ci,  ils  ne  ren¬ 
trent  dans  leur  patrie  (i). 

La  trahison  et  la  félonie  sont  des  crimes  graves,  sans  doute. 
À  Dieu  ne  plaise  que  nous  cherchions  à  affaiblir  ce  senti¬ 
ment  inné  qui  condamne  tout  homme  assez  dénaturé  pour 
porter  les  armes  contre  son  pays ,  ou  pour  déserter  volon¬ 
tairement  la  cause  nationale  au  jour  du  danger  !  On  doit 
l’obéissance  et  le  respect  aux  lois  qui  vengent  la  nature  et 
la  société  outragées.  Mais ,  en  matière  criminelle ,  et  surtout 
quand  il  s’agit  de  crimes  politiques,  il  nous  semble  que  le 
législateur  doit  s’abstenir  de  frapper  celui  qui  n’est  encore 
tpie  prévenu,  comme,  en  toute  matière,  il  doit  se  garder 


(i)  Code  sarde  7  liv.  iytiu  i5  chap*  2, 
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soigneusement  d’ouvrir  la  succession  d’un  homme  vivant, 
sans  jugement  préalable. 

Nous  venons  de  parler  de  mort  civile  en  citant  un  acte 
qui  a  parmi  nous  l’autorité  d’une  loi,  et  il  nous  est  impossible 
de  ne  pas  remarquer,  en  passant ,  qu’il  contient  les  seules 
dispositions  qui,  à  notre  connaissance,  dans  la  législation 
française,  ordonnent  la  condamnation  à  la  mort  civile  comme 
peine  principale. 

liai  effet,  dans  le  système  de  pénalité  complexe  consacré 
par  nos  lois ,  et  suivant  lequel  certaines  peines  principales 
étaient,  ou  pouvaient  être  accompagnées  de  circonstances 
pénales  aggravantes,  la  mort  civile  a  toujours  été  rangée  au 
nombre  de  ces  peines  accessoires  ou  complémentaires.  Aussi 
notre  Code  (i)  la  considéré  - 1  -  il  comme  la  conséquence 
ntcessane  de  toute  condamnation  a  des  peines  qui  privent 
le  condamné  de  toute  participation  aux  droits  civils.  Ce¬ 
pendant  il  restreint  immédiatement  l’application  de  cette 
définition,  en  ajoutant  que  la  condamnation  à  la  peine  de  mort 
emporte  seule,  de  plein  droit,  la  mort  civile  (a),  et  en  disposant 
que  la  mort  civile  n’est  la  suite  des  autres  peines  afflictives 
perpétuelles,  qu’autant  qu’une  disposition  expresse  de  la  loi 
la  ainsi  ordonné  (3).  Il  suit  de  là  que,  malgré  le  principe 
posé  par  le  législateur,  dans  le  silence  de  la  loi  pénale ,  un 
condamné  qui  serait  privé  de  toute  participation  aux  droits 
civils  ne  subirait  point  la  mort  civile. 


(1)  C.  eiv.,  art.  22. 

(2)  C,  civ.,  art.  23. 

(3)  C.  civ.,  art,  2 4. 
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Les  rédacteurs  du  code  sarde  ont  transformé  cette  excep¬ 
tion  en  règle.  Dans  le  chapitre  de  la  Privation,  des  droits 
civils ,  ils  n’ont  pas  reproduit  les  dispositions  du  code  fran¬ 
çais  sur  la  mort  civile;  ils  font  abolie  par  leur  silence.  Cette 
innovation  est  importante;  elle  mérite  d’autant  plus  d’être 
relevée,  que, dans  ces  derniers  temps,  de  vives  réclamations 
se  sont  fait  entendre  contre  la  mort  civile,  et  surtout  con¬ 
tre  les  effets  qui  y  sont  attachés  par  la  loi.  C’est  évidem¬ 
ment  une  concession  faite  à  un  esprit  différent  de  celui  qui 
semble  avoir  animé  jusque-là  les  nouveaux  législateurs. 

À  une  époque  oh  l’on  révoque  en  doute  la  nécessité  et 
même  futilité  des  peines  perpétuelles,  lorsque  l’on  conteste 
la  légitimité  de  toutes  les  condamnations  irréparables,  il  est 
naturel  que  l’on  attaque  la  mort  civile.  Il  y  a,  en  effet,  au 
premier  abord,  quelque  chose  qui  révolte  la  nature,  dans 
cette  fiction  de  la  loi,  qui  met  au  rang  des  morts  ,  une  créa¬ 
ture  vivante  ;  qui  non-seulement  retranche  l’homme  de  la 
société,  mais  brise  les  liens  civils  qui  l’attachent  a  la  famille; 
qui  lui  refuse  l’usage  des  facultés  que  la  nature  lui  conserve, 
et  qui  dénie  les  droits  et  la  qualité  d’époux  et  de  père,  à  celui 
qui  a  une  femme  et  des  enfants.  11  semble  qu’une  fiction  légale 
qui  rend  irrévocables  les  plus  rigoureux  effets  de  la  peine, 
lorsque  la  voie  est  encore  ouverte  au  repentir,  et  qui  inter¬ 
cepte  une  partie  des  effets  miséricordieux  du  droit  de  grâce, 
lorsqu’il  peut  encore  s’exercer  utilement,  ait  quelque  chose 
de  violent  et  d’inconciliable  avec  les  droits  de  l’humanité. 

Nous  louons  les  rédacteurs  du  code  sarde  d  avoir  cédé  a 
de  telles  considérations  ;  mais  il  convient  d  examiner  en  quoi 
consiste  la  différence  des  deux  systèmes,  et  quelle  est  la 
juste  valeur  des  objections  proposées. 
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Sans  doute,  il  faut  distinguer  entre  les  droits  civils  et  la 
vie  civile.  La  société  générale  du  genre  humain  est  placée 
sous  l'empire  d’un  droit  commun  à  toutes  les  nations.  Parti¬ 
ciper  aux  avantages  que  garantit  cette  loi  universelle  et  à  la 
protection  qu’elle  assure,  c’est  avoir  la  vie  civile.  Jî  suffit  pour 
en  jouir,  chez  toutes  les  nations  civilisées,  d’appartenir  à  la 
grande  famille  humaine.  Mais  chaque  peuple,  après  avoir  ap¬ 
proprié,  à  son  usage  particulier,  les  règles  et  les  loi|  que  la  rai¬ 
son  et  la  conscience  universelles  enseignent  à  tous,  y  joint 
les  dispositions  spéciales  qu’il  juge  nécessaires  pour  régir, 
selon  le  droit  et  ses  convenances  particulières,  les  personnes 
et  les  biens.  De  ces  lois  nationales  naissent,  outre  la  garantie 
des  droits  et  des  facultés  qui  dérivent  du  droit  des  gens, 
des  droits  et  des  facultés  qui  n’appartiennent  qu’aux  mem¬ 
bres  de  la  cité  pour  laquelle  ces  lois  ont  été  portées  :  ce  sont 
les  droits  civils.  II  suit  de  là  qu’on  peut,  rigoureusement 
parlant,  jouir  de  cette  vie  civile,  commune  aux  étrangers  et 
aux  nationaux,  sans  avoir  la  jouissance  des  droits  civils,  mais 
qu’au  fond  la  privation  des  droits  civils  emporte  vérita¬ 
blement  la  privation  de  la  vie  civile  proprement  dite. 

Nous  naissons  dans  des  sociétés  formées ,  et  nous  contrac¬ 
tons,  en  naissant,  des  obligations  envers  la  société  qui  protège 
notre  berceau.  Il  est  conforme  à  la  nature  des  choses  que 
celui  qui  manque  à  ses  devoirs  envers  la  société,  soit  privé 
des  droits  qui  lui  avaient  été  garantis  par  elle,  à  condition 
qu’il  remplirait  fidèlement  ces  devoirs.  La  privation  des 
droits  civils  est  donc  une  peine  équitable  et  naturelle.  Serait-il 
moins  conforme  à  la  nature  de  choses,  que  celui  qui  rompt 
le  pacte  social,  et  qui,  par  l’excès  même  de  son  crime,  mérite 
d’être  exclu  de  la  société,  perdît  non- seulement  les  droits 
T.  IL  28 
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civils,  mais  la  vie  civile?  qu  après  avoir  violé  la  loi  des  na¬ 
tions  et  les  lois  de  son  pays,  il  fût  dépouillé  de  tous  les 
avantages  garantis  par  le  droit  des  gens  et  par  le  droit  civil? 
qu’il  fût  réduit  aux  seuls  droits  inséparables  de  la  nature 
humaine  vivante,  aux  droits  dont  tout  ce  qui  respire  est 
capable,  pour  emprunter  les  expressions  d’un  jurisconsulte 
moderne,  à  ceux  dont  on  ne  pourrait  lui  dénier  l’usage  sans 
compromefU'e  son  existence  et  outrager  l’humanité? 

Ce  système  est  celui  du  code  français.  Il  n’est  point  d’in¬ 
vention  moderne.  La  mort  civile  était  connue  des  Romains; 
ils  l’appelaient  maxima  capitis  diminutio.  Elle  résultait  chez 
eux  de  la  condamnation  aux  peines  qu’ils  désignaient,  à  cause 
d’elle ,  sous  le  nom  de  peines  capitales.  Ces  peines  n’étaient 
pas  seulement  la  peine  de  mort ,  mais  la  condamnation  aux 
métaux ,  la  condamnation  aux  bêtes  ou  aux  jeux  du  cirque , 
et  l’interdiction  du  feu  et  de  l’eau  ou  la  déportation. 

Peut-être  la  mort  civile  est-elle  d’origine  romaine.  Peut-être 
aussi  nous  est-elle  venue  des  Gaulois,  nos  devanciers,  qui  re¬ 
tranchaient  solennellement  certains  criminels  delà  société,  les 
rejetant  hors  de  la  protection  des  lois,  et  les  excluaient  du 
commerce  des  hommes,  même  pour  l’usage  ordinaire  de  la  vie. 
Elle  a  une  grande  analogie  avec  l’excommunication  chrétienne. 
Dans  tous  les  cas,  on  voit  que  l’idée  de  retrancher  de  la  société 
le  membre  coupable,  ou  corrompu,  qui  la  troublait  par  ses 
méfaits  et  de  le  punir  par  la  perte  absolue  des  avantages  so¬ 
ciaux  dont  il  avait  abusé,  s’est  présentée  à  plusieurs  peuples. 

La  mort  civile  tenait  une  grande  place  dans  notre  ancienne 
législation.  Elle  ne  provenait  pas  seulement  des  condamna¬ 
tions  pour  crimes  :  elle  était  encore  la  conséquence  de  l’ab¬ 
dication  volontaire  des  droits  de  cité,  par  la  profession  reli- 
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gieuse.  Dans  ce  dernier  cas,  loin  d’être  réputée  infâme,  elfe 
était  réputée  glorieuse.  Cependant  c’était  surtout  dans  l’inté¬ 
rêt  des  familles  et  de  l’ordre  public  quelle  était  établie,  fl  y 
a  peu  d  années,  lorsque  des  lois  étaient  portées  pour  régula¬ 
riser  1  établissement  des  associations  religieuses  de  femmes 
en  France,  nous  avons  entendu  de  bons  esprits  développer, 
en  opposition  à  de  certaines  tendances  qui  commençaient  à 
prévaloir,  avec  la  puissance  du  talent,  les  motifs  qui  con¬ 
seillaient  1  introduction  d  une  disposition  analogue.  On  con¬ 
çoit,  quand  la  mort  civile  atteignait  ceux  qui  se  retiraient 
du  monde  pour  se  consacrer,  sans  réserve,  à  la  pratique  des 
conseils  évangéliques,  qu’il  ne  parût  pas  trop  rigoureux,  d’en 
faire  l’application  à  ceux  qui  avaient  encouru,  par  leurs  cri¬ 
mes,  la  déchéance  de  leurs  droits  civils. 

Dans  le  système  du  code  sarde,  la  perte  de  la  totalité  des 
droits  civils  n’entraîne  point  la  mort  civile.  Mais  de  la  vie 
civile ,  il  ne  reste  au  condamné  que  les  effets  civils  du 
mariage* 

N  est- ce  point  en  réalité  a  cette  dissolution  du  mariage  par 
la  mort  civile,  a  cet  empêchement  dirimant  qu’elle  crée,  que 
se  réduit,  en  derniere  analyse,  tout  ce  qu’il  y  a  de  solide  et  de 
fonde  dans  les  objections  dirigées  contre  elle?  Nous  sommes 
portés  à  le  croire ,  et  n  est-il  pas  remarquable  qu’on  veuille 
refuser  a  la  société  un  droit  que  quelques-uns  voudraient 
accorder  à  la  volonté  ou  au  caprice  des  époux?  Au  surplus, 
il  y  a  longtemps  que  ces  objections  ont  été  produites  pour  la 
première  fois.  C’est  à  Justinien,  ou  plutôt  c’est  à  l’esprit 
du  christianisme  qui  l’inspirait ,  qu’il  convient  d’en  rapporter 
1  honneur.  11  abolit  la  servitude  de  la  peine  :  il  voulut  que 
celui  qui  était  né  ingénu  ne  pût  devenir  esclave  par  l’effet 

28. 
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d’une  condamnation  pour  crime,  et  il  ordonna  que  les  liens 
du  mariage,  tels  qu’ils  existaient  entre  personnes  libres, 
continuassent  à  subsister  pour  les  condamnés  à  des  peines 
capitales,  laissant  ainsi  la  liberté  naturelle  survivre  à  la  mort 
civile.  C’est  ainsi  qu’on  l’entendait  en  France,  sous  l’empire 
de  notre  ancienne  législation,  a  Par  la  mort  civile,  disent 
«nos  auteurs  les  plus  accrédités,  les  effets  civils  du  mariage 
«  cessent,  la  femme  reprend  sa  dot ,  mais  le  nœud  du  mariage 
«  subsiste  elles  conjoints  conservent  toujours  les  droits natu- 
«  rels,  que  toute  la  puissance  des  hommes  ne  peut  détruire  (i).» 

Napoléon  pensait  comme  Justinien.  Il  ne  concevait  pas 
qu’une  femme  convaincue  de  l’innocence  de  son  mari  ne 
pût  le  suivre  sans  crime,  quelle  ne  pût  vivre  avec  lui  sans 
violer  la  pudeur;  que  les  enfants  qui  naîtraient  de  leur 
union  fussent  déclarés  bâtards,  et  qu’on  ne  mît  aucune  dif¬ 
férence  entre  cette  femme  et  l’être  vil  qui  se  prostitue.  Selon 
lui,  bien  loin  de  la  flétrir,  on  devait  estimer  sa  vertu,  et  il 
ne  convenait  pas  d’oter  à  ces  infortunés  la  consolation  de 
vivre  ensemble  comme  époux  légitimes. 

Cependant  la  logique  l’emporta,  et  cette  considération  qii’un 
homme  Mort  civilement  ne  pouvait  transmettre  à  ses  enfants 
un  état  qu’il  n’avait  pas  lui-même ,  triompha  de  toutes  les 
oppositions,  même  de  celle  de  Napoléon. 

Les  rédacteurs  du  code  français,  en  plaçant  la  mort  civile 
au  nombre  des  causes  de  la  dissolution  du  mariage,  ont  plus 
exécuté  qu’ils  n’avaient  entrepris ,  et  n’ont  pas  été  consé¬ 
quents  avec  eux-mêmes.  Frappés  surtout  de  la  nécessité  d’é¬ 
tablir,  avec  netteté,  que  le  mariage  est  un  contrat  civil,  ils 


(i)  Julien,  Éléments  de  Jurisprudence,  liv.  i,  tit.  2,  n°  3. 
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ont  eu  le  tort  de  ne  pas  rappeler,  assez  expressément,  qu’il 
était,  avant  tout,  un  contrat  naturel.  Ils  auraient  probablement 
évité  cet  inconvénient  s’ils  avaient  défini  le  mariage  :  tant  il  est 
vrai  que  pour  éviter  un  danger,  qu’on  a  trop  exagéré,  les 
législateurs  ne  doivent  pas  s’abstenir  des  définitions  d’une 
manière  trop  absolue.  Aussi,  quand  on  lit  dans  l’art.  20  du  Code, 
que,  par  la  mort  civile,  le  condamné  devient  incapable  de 
contracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet  civil ,  et  que 
le  mariage  qu’il  avait  précédemment  contracté  est  dissous, 
quant  a  tous  ses  effets  civils ,  on  entrevoit  qu’il  y  a  dans  le 
mariage,  aux  yeux  du  législateur,  quelque  autre  chose  que  le 
lien  civil  et  les  effets  que  ce  lien  produit.  En  effet,  la  loi  ne 
déclare  pas  le  condamné,  incapable  de  contracter  mariage,  mais 
de  contracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet  civil;  elle  ne 
prononce  point,  en  termes  absolus,  la  dissolution  du  mariage 
antérieurement  contracté,  elle  le  déclare  dissous  quant  à  ses 
effets  civils  seulement.  A  ce  moment ,  elle  semble  reconnaître 
que  le  mariage  n’admet  d’autre  condition  résolutoire,  de  plein 
droit,  que  la  mort  d’un  des  contractants  :  et  tel  serait  le 
sens  incontestable  de  l’art.  20,  si  l’art,  âay  ne  venait  assi¬ 
miler,  plus  tard,  les  effets  de  la  mort  civile  à  ceux  de  la  mort 
naturelle,  et  déclarer,  cette  fois  d’une  manière  absolue,  que 
le  mariage  est  dissous,  par  la  condamnation  définitive  de 
1  un  des  époux  à  une  peine  emportant  mort  civile. 

Les  rédacteurs  du  code  sarde  ont  échappé  à  cette  con¬ 
tradiction.  Ils  ont  maintenu  l’inviolabilité  du  lien  conjugal: 
ils  n  ont  pas  permis  que  la  fiction  l’emportât  sur  la  vérité, ni 
la  loi  sur  la  nature.  Mais  ne  sont-ils  pas  ailes  trop  loin,  lors¬ 
que,  après  avoir  réduit  la  mort  civile  à  ses  justes  et  légitimes 
effets,  ils  l’ont  abolie  elle-même? 
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Puisque  certaines  peines,  et  personne  ne  le  conteste,  doi¬ 
vent  emporter  la  perte  de  tous  les  droits  civils,  pourquoi 
ne  pas  conserver,  à  cette  déchéance  complète  des  droits  de 
cité,  une  qualification  qui  maintienne  à  la  peine  ce  caractère 
de  gravité  dont  il  importe  quelle  soit  empreinte?  Dans  l’état 
de  nos  mœurs,  et  lorsque  leur  adoucissement  journalier  fait 
disparaître  de  nos  codes  jusqu’aux  dernières  traces  de  ces 
supplices  barbares  qui  endurcissaient  les  âmes,  et  de  ces 
châtiments  corporels  qui  ne  dégradaient  pas  seulement  ceux 
qui  les  subissaient,  est -il  prudent,  est -il  convenable  de 
dépouiller  les  peines  qui  subsistent,  de  cette  sorte  d’appareil 
moral,  qui  les  entoure  encore,  et  qui ,  eu  portant  dans  les  es¬ 
prits  une  salutaire  terreur, les  rend  plus  réprimantes  sans 
dommage  pour  l’humanité?  Lorsque  tant  de  voix  réclament 
l’abolition  de  la  peine  de  mort ,  quand  chaque  jour  par  le 
bénéfice  de  nos  lois  nouvelles,  la  société  se  félicite  de  voir 
son  application  devenir  plus  rare,  serait-il  donc  sans  avan¬ 
tage  d’en  conserver  l’image,  dans  un  moyen  de  répression, 
qui,  quoique  non  sanglant,  pourrait  netre  pas  moins  exem¬ 
plaire  que  ne  l’est  le  dernier  supplice?  Faut-il  rappeler  com¬ 
ment  à  une  époque,  bien  rapprochée  de  nous,  ce  fut  par 
l’application  opportune  de  la  peine  de  la  mort  civile  que  se 
dénoua  un  grand  drame  politique  et  judiciaire,  né  de  notre 
dernière  révolution,  et  dont  les  graves  complications  mena¬ 
çaient,  à  la  fois,  la  tranquillité  et  l’honneur  du  pays?  A  peine 
à  cette  époque ,  la  satisfaction  accordée  à  l’opinion  populaire 
paraissait-elle  suffisante.  Qui  pourrait  tempérer  aujourd’hui 
les  regrets  qu’-éprouverait  la  France,  lorsqu’elle  applaudit  à 
la  rémission  de  la  peine  prononcée,  et  au  bienfait  de  l’am¬ 
nistie,  si  cette  peine,  qu’on  juge  aujourd’hui  si  rigoureuse, 
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ne  se  fût  trouvée  inscrite  dans  nos  codes,  pour  être  secoura- 
hlement  substituée  à  la  peine  du  sang? 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  mort  civile  nous  con¬ 
duit  naturellement  aux  dispositions  relatives  au  mariage. 

Dans  le  code  sarde,  le  titre  du  mariage  commence  par  un 
chapitre  qui  traite  des  fiançailles ;  c’est  le  juge  ecclésiastique 
qui  prononce  sur  leur  validité. 

Dans  le  nord  de  l’Europe ,  les  fiançailles  précèdent  quelque¬ 
fois  de  plusieurs  années  l’union  conjugale.  Cependant  elles  n’y 
ont  pas  partout  un  caractère  légal  ni  même  religieux.  Dans  plu¬ 
sieurs  contrées, elles  ne  sont  qu’un  usage  domestique;  mais  cet 
usage  a  la  force  d’une  institution;  il  est  aussi  puissant  et  plus 
favorable  aux  bonnes  mœurs  qu’aucune  loi.  Le  temps  qui  s’é¬ 
coule  entre  cette  promesse  solennelle  de  se  donner  l’un  à  l’au¬ 
tre,  et  le  mariage,  est  un  temps  d'épreuve  et  de  bonheur,  de 
désir  et  d’espérance.  En  faisant  des  fiançailles  une  institution 
civile,  il  semble  que  les  lois  prennent,  cette  fois,  en  considéra¬ 
tion  l’union  conjugale,  dans  ses  rapports  avec  le  contentement 
des  époux  et  la  félicité  intérieure  du  ménage;  quelles  aient  voulu 
que  l’amour,  à  l’état  d’engagement  libre  mais  publiquement 
avoué,  précédât  le  mariage,  pour  qu’on  fût  plus  sur  qu’il  le 
suivrait;  que  les  futurs  époux  apprissent,  durant  une  longue 
et  préalable  fréquentation,  le  secret  de  leurs  passions  et  de 
leurs  faiblesses  ;  que  la  femme  eût  dominé  avant  d’être  sou¬ 
mise,  et,  par  l’usage  de  cet  empire  si  doux,  eût  fait  l’apprentis¬ 
sage  de  l’obéissance.  Les  fiançailles  ainsi  comprises  sont  comme 
l’éducation  de  la  vie  conjugale.  Cependant,  il  faut  convenir 
que  ce  qui  les  concerne  appartient  bien  plus  aux  mœurs  qu’aux 
lois  ;  que  c’est  une  matière  toute  domestique,  et  qu’on  éprouve 
quelque  répugnance  à  la  voir  entrer  dans  la  compétence  des 
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tribunaux.  Aussi,  les  législateurs  qui  s’en  occupent  sont-ils 
entraînés  quelquefois  à  scruter  ces  relations  intimes  des  époux, 
ces  mystères  de  la  vie  privée  qui,  dans  l’intérêt  de  la  liberté 
et  de  la  dignité  humaine,  doivent  toujours  échapper  aux  inves¬ 
tigations  de  la  loi.  C’est  ainsi  que  le  Code  général  des  États 
prussiens ,  qui  contient  un  long  titre  sur  les  fiançailles,  em¬ 
piétant  sur  les* droits  de  la  casuistique ,  examine  si  les  époux 
peuvent  se  refuser  le  devoir  conjugal,  et  en  quels  cas. 

Quant  à  nous,  les  fiançailles  ne  sont  plus  dans  nos  mœurs, 
même  ecclésiastiques.  Nos  lois  n’en  parlent  pas ,  et  elles  ne 
figurent  dans  plusieurs  de  nos  rituels,  celui  de  Paris,  par 
exemple,  que  comme  une  pieuse  cérémonie  qui  précède  im¬ 
médiatement  la  célébration  du  mariage,  et  qui  n’est  que 
le  souvenir  ou  la  trace  d’un  ordre  de  choses  qui  n’existe 
plus. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  dans  le  système  des  rédac¬ 
teurs  du  code  sarde,  le  mariage  est  exclusivement  considéré 
sous  le  point  de  vue  religieux.  Aussi,  se  contentent-ils  de  dé¬ 
clarer  que  la,  célébration  du  mariage  a  lieu  suivant  les  règles 
et  avec  les  solennités  prescrites  par  l’Eglise  catholique ,  et 
qu'entre  les  personnes  qui  professent  un  culte  toléré  dans 
l’État ,  les  fiançailles  et  les  mariages  sont  régis  par  les  usages 
et  règlements  qui  les  concernent. 

Doit-on  entendre  par  cette  dernière  disposition  que  le 
législateur  abandonne  à  ces  usages  et  à  ces  règlements  tout 
ce  qui  intéresse  l’indissolubilité  du  lien  conjugal  et  les  nulli¬ 
tés  de  mariage?  On  est  fondé  à  le  penser  quand  on  lit  dans 

l’art.  i44  :  «  Le  mariage  ne  se  dissout  que  par  la  mort  de 

/ 

a  l’un  des  époux,  et  suivant  les  lois  de  l’Eglise,  sauf  les  dis- 
«  positions  ci-après,  en  ce  qui  concerne  les  non-catholiques 
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*  et  les  juifs.  »  Et  ces  dispositions  sont  précisément  celles  que 
nous  venons  de  rappeler. 

Ainsi,  dans  le  même  État,  le  mariage  sera  réputé  indisso¬ 
luble  entre  les  uns,  et  il  pourra  être  dissous  entre  les  autres, 
pour  des  causes  qui  n’auront  pas  été  établies  par  la  loi.  Lors¬ 
que  la  résolution  ou  1  annulation  du  moindre  contrat  de 
louage  ou  de  vente  ne  sera  prononcée  que  conformément 
aux  dispositions  des  lois,  le  premier  des  contrats,  le  plus 
saint  des  engagements,  celui  qui  constitue  la  famille  et  qui 
perpétue  la  soeiété,  placé  hors  delà  tutelle  et  de  l’empire 
des  lois,  sera  résolu  ou  annulé  en  vertu  d’usages  et  de  rè¬ 
glements  dont  le  code  des  lois  civiles  ne  rappelle ,  ni  les 
dispositions,  ni  la  nature.  Mais  lorsqu’au  XVIe  siècle  la  situa¬ 
tion  de  la  France  avait  quelque  analogie  avec  la  position 
actuelle  des  Etats  du  roi  de  Sardaigne,  lorsque  la  religion 
catholique  y  exerçait  l’empire  comme  religion  dominante, 
sans  que  les  protestants  fussent  privés  de  la  liberté  de  se 
marier  devant  leurs  ministres,  nos  rois  n’abdiquaient  pas  pour 
cela  le  pouvoir  qui  appartient  à  la  société,  d  établir  des 
empêchements  dirimants  et  des  causes  de  nullité  en  matière 
matrimoniale.  Quelque  fidèles  qu’ils  fussent  aux  doctrines 
religieuses ,  quelque  dominés  qu’ils  pussent  être  par  elles, 
ils  étaient  loin  de  considérer  le  mariage  comme  un  acte  qui 
ne  îelevait  que  de  ces  doctrines,  et  ils  intervenaient  pour 
régler  ce  qui  concernait  les  mariages  des  non-catholiques, 
C’est^  ainsi  que  Henri  III  disposait  par  l’art.  4  de  son  édit 
de  iî>7  6,  pour  toutes  les  communions,  sur  le  fait  des  maria¬ 
ges  a  degré  de  consanguinité. 

Les  aberrations  que  nous  signalons  tirent  leur  origine 

*  *  A* 
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de  l’oubli  où  étaient  tombés  les  véritables  principes  sur  le 
mariage. 

Avant  tout,  le  mariage  est  un  engagement  du  droit  naturel. 

La  société  civile  l’entoure  de  solennités,  l’adopte  et  le  sanc¬ 
tionne;  mais  il  ne  tix*e  point  d’elle  son  origine  :  il  existait 
avant  elle.  Il  existerait  hors  d’elle  et  indépendamment  d’elle. 
Le  contrat  civil  qu’elle  y  ajoute  ne  constitue  pas  plus  le 
mariage  que  l’acte  de  naissance  ne  constitue  la  filiation,  ou 
l’aete  de  décès,  la  mort.  Il  n’en  est  que  la  preuve. 

La  religion,  à  son  tour,  bénit,  sanctifie,  décore  de  ses  ri¬ 
tes  l’union  conjugale,  mais  la  bénédiction  religieuse  ou  sa¬ 
cerdotale,  pas  plus  que  le  contrat  civil,  n’est  essentielle  au 
mariage,  même  religieusement  parlant;  elle  peut  en  être 
séparée  et  n’intervenir  que  longtemps  après  qu’il  a  été  con¬ 
tracté. 

Les  formes  du  mariage  doivent  être  appropriées  au  ca¬ 
ractère  de  l’engagement  que  ces  formes  ont  pour  objet  de 
constater. 

Çomuie  engagement  du  droit  naturel ,  le  mariage  n’est 
sujet  à  aucune  forme.  Il  résulte  du  consentement  libre  et 
volontaire  des  contractants  :  c’est  en  ce  sens  que  les  théolo¬ 
giens  catholiques  enseignent  que  les  parties  sont  elles-mêmes 
les  ministres  cia  sacrement . 

En  tant  qu’il  fonde  dans  l’État  une  famille  nouvelle,  le 
consentement  libre  et  volontaire  des  conjoints,  l’autorisation 
nécessaire  des  ascendants,  doivent  être  reçus  et  constatés  par 
un  ministre  de  la  puissance  publique. 

A  Rome, sous  l’empire  des  lois  pappien nés , la  nature,  l’o¬ 
rigine  et  la  destination  du  mariage  furent  méconnues.  Ces  lois 
permirent  qu’on  en  fit  résulter  la  preuve  d’une  simple  pré- 
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somption.  On  dirait  que  le  législateur  avait  dédaigné  d’ac- 
corder  1  authenticité  à  un  engagement  que  chacune  des  parties 
pouvait  rompre  selon  son  caprice  :  le  concubinage  ainsi 
régularisé  obtint  des  effets  civils.  Cette  ombre  de  mariage 
n  avait  pas  besoin  de  magistrats  pour  le  consacrer:  c’était 
une  habitude  plutôt  qu’un  état.  On  le  prouvait  comme  on 
prouvait  l’usage  et  la  possession. 

Sous  l’empire  des  austères  doctrines  introduites  par  le 
christianisme,  ces  sortes  d’unions  cessèrent  d’être  avouées 
pai  les  lois.  Depuis  la  reforme, elles  recommencèrent  à  se  mon¬ 
trer  publiquement  en  Allemagne,  sous  la  dénomination  de 
demi-mariages ,  plutôt  tolérées  par  les  nouveaux  docteurs 
qu’approuvées  par  la  loi. 

A  la  fin  du  dernier  siècle,  le  Code  général  des  États  prus¬ 
siens  leur  a  rendu ,  pour  la  première  fois  dans  nos  temps 
modernes,  une  existence  politique  et  légale.  Toutefois,  il  ne 
les  admit,  sous  le  nom  de  mariages  de  la  main  gauche  et  dans 
1  intérêt  des  mœurs  et  de  l’État,  que  comme  une  exception 
à  la  règle,  et  pour  venir  au  secours  des  classes  élevées  de  la 
société,  réduites  à  des  liaisons  corruptrices  et  avilissantes,  ou 
condamnées  au  célibat  par  les  progrès  toujours  croissants  du 
luxe.  Mais  il  n’était  plus  possible,  au  sein  d’une  société  cliré- 
tiennf  ,  que  1  engagement,  par  lequel  l’homme  dispose  de  la 
propriété  de  soi,  fût  considéré  comme  d’une  nature  inférieure 
aux  autres  contrats  civils,  et  ne  fût  pas  soumis  à  des  formes 
obligatoires. 

Pat  nu  les  peuples  qui  se  partagèrent  la  succession  du 
peuple  romain,  les  lois  vivantes  et  la  hiérarchie  du  christia¬ 
nisme,  quils  avaient  embrassé,  durent  l’emporter  sur  les  lois 
it  les  magistratures  romaines,  déchues  avec  l’empire  romain. 

29. 
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Aussi  une  grande  partie  des  fonctions  civiles  et  politiques 
furent-elles  attribuées  au  sacerdoce  chrétien  ;  c’est  ainsi  qu’il 
se  trouva  chargé  de  constater  les  mariages,  et  que  la  béné¬ 
diction  du  prêtre  devint  le  signe  de  son  accomplissement. 

Mais  à  mesure  que  l’ignorance  se  dissipa  et  que  les  progrès 
de  la  civilisation  débrouillèrent  le  chaos  du  moyen  âge,  on 
apprit  à  distinguer,  dans  le  sacerdoce,  les  fonctions  qu’il  exer¬ 
çait  de  son  chef,  de  celles  qu’il  exerçait  par  délégation  de  la 
puissance  publique.  Ainsi,  ce  fut,  en  France,  à  ce  dernier  titre 
que  l’ordonnance  de  Blois  attribua,  aux  propres  curés  des 
parties,  le  droit  exclusif  de  célébrer  les  mariages.  Les  mi¬ 
nistres  du  culte  catholique  devinrent  ainsi  officiers  de  l’état 
civil,  et,  comme  tels,  ils  furent  placés  sous  la  surveillance 
des  magistrats  de  l’ordre  judiciaire,  et  tenus  de  se  conformer, 
pour  la  forme  et  la  tenue  des  registres,  aux  règles  prescrites 
par  les  ordonnances  du  royaume  (i). 

Ainsi  le  mariage  civil  et  le  mariage  religieux  étaient  réunis, 
mais  distincts;  ils  étaient,  en  quelque  sorte,  les  formes  ou  les 
apparences  de  l’engagement  naturel  qui  en  est  la  substance.  Les 
formes  religieuses  étaient  obligatoires,  parce  quelles  étaient 
commandées  par  les  lois  civiles,  comme  elles  le  sont  encore 
par  le  code  prussien  :  et  elles  étaient  commandées  par  les  lois 
civiles,  parce  que,  selon  la  judicieuse  remarque  du  docte  pré¬ 
sident  Bouhier  (2),  le  christianisme  avait  introduit  dans  le 


(1)  Ordonnance  d'avril  1667,  art,  i4:  ï6?  20*  Ordonnance  du  9  avril  1^36^ 
art.  1,  3,  4î  g,  10,  ir,  16,  iy,  iS,  19,  20^  26,  28,  29,  32,  33, 

35,  3g,  4i. 

(a)  Sur  la  Coutume  de  Bourgogne. 
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droit  civil  de  l’Europe,  même  dans  les  matières  purement 
temporelles,  les  principes  du  droit  canonique,  et  avait  fait 
souvent  préférer  les  formes  canoniques  aux  formes  purement 
civiles . 

11  y  a  loin  de  là  au  silence  gardé  par  le  code  sarde  sur  la 
rédaction  des  actes  de  l’état  civil,  et  à  l'omission  de  toute 
cette  partie  du  code  français,  si  complète  et  si  digne  detre 
imitée  (i). 

Au  reste,  il  est  curieux  de  remarquer  que  c’est  l’intolérance 
religieuse  et  politique  qui  a  introduit,  en  France,  le  mariage 
purement  civil,  et  que  Louis  XIV  en  a  été  le  fondateur.  Le¬ 
dit  de  janvier  i56i  reconnaissait  le  droit  des  protestants  de 
faire  bénir  leurs  mariages  par  les  ministres  de  leur  culte. 
Cette  faculté  leur  fut  retirée.  Un  arrêt  du  conseil  du  5  sep¬ 
tembre  i685,  qui  précéda  d’un  mois  le  fameux  édit  portant 
révocation  de  l’édit  de  Nantes,  ordonna  que  les  mariages  des 
religionnaires  seraient  célébrés  devant  le  principal  officier  de 
justice  du  lieu,  et  seulement  à  de  certains  jours  qui  seraient 
déterminés  par  l’intendant.  Un  siècle  plus  tard,  la  tolérance 
s’appropria  une  mesure  inspirée  par  l’esprit  d’intolérance  et 


(i)  Tout  ce  qui  concerne  les  registres  de  letat  civil,  est  réglé  dans  les 
États  du  roi  de  Sardaigne  par  une  Instruction  de  S.  S.  Grégoire  XVt , 
aux  évêques  des  États  de  terre  ferme  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  du 
a3  août  i836‘  (*).  Une  loi  du  20  juin  i83y  réserve,  à  la  vérité,  un  droit  de 
surveillance  spéciale  à  l’autorité  civile,  pour  assurer  la  tenue  régulière  de 
ces  registres;  mais  l’omission  signalée  n’en  existe  pas  moins  et  la  remarque 
subsiste. 


(*)  Traités  publics  de  la  royale  maison  de  Savoie  avec  tes  puissances  étrangères,  publiés  par 
ordre  du  roi.  In-40,  Turin,  iinp,  royale,  iS36,  t.  S,  doc.  ccciv,  p.  98. 
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de  persécution,  et  dans  l’édit  du  mois  de  novembre  1787 
Louis  XVI  consacra  le  premier  la  formule  sacramentelle  du 
mariage  civil,  telle  qu’ellea  été  reproduite  dans  les  lois  de  l’as¬ 
semblée  constituante  et  dans  le  code  civil  :  «  Les  futurs  époux, 

«  porte  l’art.  1 8  de  cet  édit ,  se  présenteront,  à  leur  gré ,  devant 
«  le  curé  ou  devant  le  premier  officier  de  justice  du  lieu.  Il 
a  recevra  leur  déclaration,  et  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi , 
a  qu’ils  sont  unis  en  légitime  et  indissoluble  mariage.  1» 

Et  remarquons  en  passant  combien  une  pareille  disposi¬ 
tion  était  supérieure  à  celles  du  code  sarde.  Elle  conservait 
les  droits  imprescriptibles  cle  la  société,  que  ce  code  aban¬ 
donne  :  elle  maintenait ,  indépendante  de  tout  dogme  reli¬ 
gieux  ,  et  à  l’abri  des  variations  des  théologiens  et  des  con- 
troversistes,  la  nature  et  l’essence  même  du  mariage. 

Mais  remarquons,  à  cette  occasion,  que  si  les  formes  reli¬ 
gieuses  imposées  au  mariage  firent,  en  d’autres  temps,  confis¬ 
quer  les  matières  matrimoniales  au  profit  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  et  considérer  le  mariage  même, comme  un  acte 
purement  religieux,  de  nos  jours,  les  formes  civiles  dont  il  a 
été  revêtu,  sont,  à  leur  tour,  devenues  la  .source  de  nouvelles 
erreurs.  On  en  a  conclu  qu’il  dépendait  du  législateur  qui  avait 
réglé  ces  formes  d’altérer  la  substance  de  l’engagement,  et  de 
le  soumettre  à  des  conditions  résolutoires  que  la  nature  des 
choses  ne  comporte  pas.  On  a  supposé  que  l’indissolubilité  du 
mariage  ne  dérivait  que  d’un  dogme  religieux,  et  l’autorité  de 
ce  dogme  une  fois  écartée,  par  la  sécularisation  des  matières 
civiles,  on  s’est  empressé  de  réclamer  l’abolition  de  la  consé¬ 
quence  qu’on  prétendait  en  avoir  été  tirée  au  préjudice  de 
la  liberté  naturelle. 

Mais  nous  venons  de  voir  que  le  législateur  de  1787,  en 
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autorisant  en  France  le  mariage  de  personnes  non  catho¬ 
liques  appartenant  à  des  communions  qui  n’admettaient  pas 
le  sacrement  de  mariage,  ni  Indissolubilité  du  mariage 
comme  dogme  religieux ,  proclamait  l’indissolubilité  de  l’u¬ 
nion  conjugale.  S’il  érigeait  cette  indissolubilité  en  précepte 
de  la  loi  civile,  ce  n  était  donc  pas  à  cause  de  la  croyance 
des  parties  contractantes,  mais  par  des  considérations  d’un 
autre  ordre,  et  ces  considérations,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle 
n’étaient  pas  tirées  de  la  nécessité  de  faire  prévaloir  un  dogme 
religieux  et  l’autorité  de  l’Église  catholique.  Nous  n’en  voulons 
pour  preuve  que  les  dispositions  du  célèbre  édit  rendu  par 
1  empereur  Joseph  II,  pour  les  Pays-Bas,  le  28  septembre  1 784. 
Cette  loi  établit  les  véritables  principes  de  la  matière.  Elle 
avait  pour  objet,  comme  l’ont  fait  plus  tard,  en  France,  les  lois 
nouvelles,  de  séculariser  le  mariage  et  de  réduire  la  compétence 
ecclésiastique  au  jugement  des  questions  qui  intéressent  ex¬ 
clusivement  le  for  intérieur.  Elle  déclare  que  les  droits  et  les 
liens  civils  qui  résultent  du  mariage,  considéré  comme  contrat 
civil,  tiennent  leur  existence,  leur1  force  et  leur  détermination, 
entièrement  et  uniquement  de  la  puissance  civile,  et  en  consé¬ 
quence  elle  décide  que' la  connaissance  des  différends,  re¬ 
latifs  a  ces  objets,  et  à  tout  ce  qui  en  dépend,  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux  civils.  Toutefois,  elle  ajoute 
que  1  engagement  du  mariage  consiste  dans  l’union  indisso¬ 
luble  d  un  homme  et  d'une  femme ,  et  que  le  mariage  réguliè¬ 
rement  contracté  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  rompu 
que  par  la  mort  de  l’un  ou  dé  l’autre  des  conjoints. 

.  Sl  nous  rappelons  ces  textes,  ce  n’est  point  que  nous  pré¬ 
tendions  établir,  par  voie  d’autorité ,  l’indissolubilité  du 
mariage.  Elle  doit  1  être  par  le  droit.  Nous  voulons  seulement 
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faire  voir  que  la  reconnaissance  de  ce  principe  n’est  pas  subor¬ 
donnée  aux  dispositions  de  la  loi  politique,  relatives  a  1  eta¬ 
blissement  d’une  religion  de  l’État,  ou  de  la  liberté  religieuse. 

Il  en  est  de  l’indissolubilité  du  lien  conjugal  et  du  divorce, 
comme  de  la  monogamie,  ou  du  mariage  d’un  avec  une,  comme 
disent  nos  anciens  auteurs,  et  de  la  polygamie.  Il  doit  être  statué, 
sur  ces  choses,  par  la  loi  civile,  dans  le  sens  le  plus  conforme  à  la 
nature  de  l’engagement  et  à  l’intérêt  de  la  société  ;  mais  elles  ne 
peuvent  coexister,  sans  de  graves  inconvénients  pour  1  unité 
nationale ,  dans  une  même  cité.  Admettre  sur  ce  point  des  dis¬ 
ciplines  diverses,  c’est  créer  dans  1  État  autant  d  États,  ou  de 
sociétés  civiles,  qu’il  renferme  de  sectes  différentes,  et  non 
seulement  des  sociétés  distinctes,  mais  opposées,  puisque  la 
constitution  de  la  famille,  qui  en  est  l’élément,  serait  précisé¬ 
ment  régi,  chez  chacune  d’elles,  par  les  dogmes  religieux  qui 
les  séparent.  En  tolérant  tacitement,  entre  les  non-catho¬ 
liques,  le  divorce  qu’ils  prohibent  entre  les  catholiques,  les 
rédacteurs  du  code  sarde  font  descendre  l’union  conjugale  au- 
dessous  des  autres  contrats  civils  ,  dont  la  loi  règle  la  forme 
d’une  manière  invariable.  Pour  maintenir  le  mariage  dans 
l’Église,  ils  le  mettent  hors  de  la  société  et  de  la  loi.  Ce  netait 
pas  ainsi  que  Napoléon  1  entendait.  Lorsqu  il  accordait  aux. 
juifs  l’organisation  publique  de  leur  culte ,  il  eut  soin  d  exiger 
qu’une  déclaration  doctrinale  de  leur  grand  sanhédrin  cons¬ 
tatât  qu’ils  renonçaient  à  se  prévaloir  des  préceptes  de  la  loi 
mosaïque,  ou  des  usages  traditionnels,  concernant  le  ma¬ 
riage,  qu’ils  avaient  suivis  jusqu’alors,  et  qui  n’étaient  point  en 
harmonie  avec  nos  lois  civiles.  Eu  devenant  citoyens  français,  # 
ils  durent  renoncer  à  la  polygamie,  à  la  répudiation  et  au 
lévirat. 
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Au  nombre  des  obligations  qui  naissent  du  mariage,  se 
trouve  en  première  ligne  le  devoir  naturel  qu’ont  les  en¬ 
fants  de  fournir  des  aliments  à  leurs  père,  mère  et  autres 
ascendants ,  ou  alliés  au  même  degré ,  lorsque  ceux  -  ci 
sont  dans  I  indigence.  Le  code  sarde  autorise  les  tribu¬ 
naux  à  étendre  cette  obligation  aux  frères  et  aux  sœurs. 
II  corrobore  et  resserre  ainsi  les  liens  de  famille.  En  don¬ 
nant  ainsi  un  effet  civil  à  la  première  et  la  plus  naturelle 
des  amitiés,  à  l’affection  fraternelle,  il  ajoute  aux  motifs  déjà 
si  puissants  qu’ont  les  frères  de  s'entraider.  Ce  sont  des 
dispositions  semblables  qui  font  passer  la  morale  dans  les 
lois  et  des  lois  dans  les  mœurs. 

Après  le  mariage,  l'ordre  naturel  des  idées  appelle  la  pa¬ 
ternité  et  la  filiation . 

L’art.  1 5a,  placé  au  chapitre  de  la  filiation  des  enfants 
légitimes  ou  nés  dans  le  mariage ,  contient  une  grave  inno¬ 
vation.  II  déroge  à  cet  axiome  de  droit  si  connu  :  l’enfant 
conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari.  Il  autorise  le 
mari,  légalement  séparé  de  sa  femme  à  l’époque  de  la  con¬ 
ception,  a  desavouer  l’enfant  dont  elle  est  devenue  mère,  et 
l’admet  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu’il  n’en 
est  pas  le  père.  Cependant ,  pour  préserver  la  faiblesse  des 
attentats  de  la  violence ,  le  législateur  ajoute  que  la  seule 
déclaration  de  la  mère  ne  suffira  jamais  pour  établir  cette 
preuve. 

Cette  disposition,  étrangère  à  notre  code,  est  pourtant 
d  origine  française.  Six  mois  après  la  promulgation  de  la  loi 
portant  abolition  du  divorce,  au  mois  de  décembre  1816, 
le  gouvernement  présenta,  à  la  chambre  des  pairs,  deux  pro- 
T.  IL  3o 
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jets  cle  lois.  Le  premier,  en  neuf  articles,  était  relatif  aux 
effets  du  divorce  :  le  second,  en  trente-neuf  articles,  était 
relatif  aux  séparations  de  corps.  Le  germe  de  ce  dernier 
projet  se  trouvait  dans  la  résolution  prise  le  2  mars  prece¬ 
dent  par  la  chambre  des  députés,  et  qui  portait,  que  le  roi 
serait  supplié  de  proposer  une  loi  pour  abolir  le  divorce  et 
régler  la  séparation  de  corps. 

En  effet,  depuis  l’abolition  du  divorce,  notre  code  est  in¬ 
complet,  en  ce  qui  concerne  la  séparation  de  corps.  Elle 
demeure  régie  par  des  dispositions  plutôt  adaptées  à 
l’action  en  divorce,  qui  n’existe  plus,  qu  a  la  nature  ex¬ 
ceptionnelle  de  l'action  en  séparation  de  corps ,  qui  subsiste 
toujours. 

I/art.  du  second  projet  de  loi  dont  nous  venons  de  par¬ 
ler  s’exprimait  ainsi  :  «La  séparation  de  corps  fait  cesser , 
«  pendant  sa  durée ,  la  présomption  de  paternité  qui  résulte  du 
&  mariage.  »  L’article  suivant  ajoutait  :  «  Les  enfants  conçus 
«  depuis  la  séparation  appartiennent  néanmoins  au  mari,  s  il 
«les  a  reconnus,  soit  dans  l’acte  de  leur  naissance,  soit  par 
«tout  autre  acte  authentique,  ou  s  ils  ont  pour  eux  la 
«possession  d  état.  »  Ces  projets  de  lois,  adoptes  par  la 
chambre  des  pairs,  furent  portés  à  la  chambre  des  députés. 
Mais  les  circonstances  politiques  du  temps  ne  permirent  pas 
qu’il  y  fût  donné  suite.  Ils  n’ont  pas  été  repris  depuis. 

A  dater  de  cette  époque,  on  a  réclamé  plusieurs  fois  1  a- 
doption  de  dispositions  semblables.  Dans  une  solennité  judi¬ 
ciaire  récente,  un  magistrat  distingué,  organe  du  ministère 
public,  a  signalé  un  fait  digne  de  remarque,  et  qui  mérite 
toute  l’attention  du  législateur.  Il  a  montré  la  jurisprudence, 
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dépouillant  par  degrés  son  antique  rigueur,  et  faisant  jour¬ 
nellement  fléchir,  devant  l’appréciation  des  faits,  une  règle 
jadis  inflexible. 

Mais  l’autorité  de  cette  règle  doit  -  elle  naturellement 
décliner,  comme  le  suppose  ce  magistrat,  à  cause  des  chan¬ 
gements  politiques  qui  sont  survenus  dans  la  constitu¬ 
tion  de  fÉtat?  Tirait -elle  donc  sa  principale  force  du 
secours  que  prêtait  sa  constante  application  aux  familles 
privilégiées,  dont  elle  assurait  et  légitimait  la  filiation?  Nous 
ne  le  pensons  pas  :  et  nous  sommes  loin  d’admettre  que  la 
présomption  de  paternité,  qui  résulte  du  mariage,  emprunte 
sa  puissance  à  l’inégalité  politique  des  rangs  et  des  condi¬ 
tions.  Sauvegarde  de  l’état  des  enfants ,  de  l'honneur  des 
mères  et  de  la  paix  des  familles,  elle  a  été  établie  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  pudeur  publique,  de  la  foi  due  à  l'innocence  des 
mœurs,  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  N’est-ce  pas  sous  un 
régime  d’égalité  surtout  que  les  familles  doivent  se  montrer 
jalouses  de  conserver  intacte  la  propriété  du  nom  héréditaire 
et  commun  qui  leur  sert  de  lien,  puisque  désormais  ce  nom 
est  le  seul  signe  transmissible  des  vertus  pratiquées,  des 
services  rendus,  des  talents  éminents  et  des  grandes  actions 
par  lesquelles  peuvent  s’illustrer  les  citoyens?  Lorsque  toute 
classification  politique  a  disparu ,  la  patrie  n’est-elle  pas  puis¬ 
samment  intéressée  à  maintenir  l’esprit  de  famille,  à  resserrer 
les  liens  de  l’association  domestique,  et  à  prêter  aide  et 
assistance  à  ces  agrégations  naturelles  qui  se  forment  autour 
du  même  foyer?  Car  il  n’est  pas  bon  que  l’homme  soit  seul, 
et  l’isolement  des  individus,  qui  rend  faction  du  gouver¬ 
nement  et  de  l’administration  si  difficile ,  énerve  les  forces  de 

3o. 
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l’État,  et  menace,  sans  cesse,  la  société  d’une  dissolution 
prochaine. 

Au  reste,  ce  n’est  pas  dans  ce  sens  que  les  rédacteurs  du 
code  sarde  ont  opéré.  Ils  n’ont  point  prétendu  ébranler,  dans 
les  cas  ordinaires ,  l'infaillibilité  de  la  présomption  de  pa¬ 
ternité.  Us  ont  voulu  seulement  remédier  aux  abus  qu’en¬ 
traîne  après  soi  l’usage,  devenu  plus  fréquent,  de  la  séparation 
de  corps.  Ils  ont  obéi  à  la  même  inspiration  qui  avait  dicté 
le  projet  de  loi  de  1816.  Ils  n’ont  pas  cru  que  la  conséquence 
légale  d’un  fait  pût  survivre  à  ce  fait,  et  que  la  présomption 
tirée  du  mariage  subsistât  dans  toute  sa  force,  lorsque  les 
liens  du  mariage  avaient  été  publiquement  et  judiciairement 
relâchés.  Us  ont  pensé  que  si  la  légitimité  de  l’enfant  ne  peut 
être  ébranlée,  même  par  l’adultère  de  la  mère,  tant  que  le 
mari  conserve  l’entière  possession  de  ses  droits,  il  en  doit 
être  autrement  après  qu’une  sentence  du  juge  a  suspendu 
solennellement  l’exercice  des  droits  du  mari.  II  leur  a  semblé 
que  l'union  des  époux,  la  communauté  de  domicile  et  la  co¬ 
habitation  qui  en  est  la  suite,  étant  les  seuls  fondements  de  la 
présomption  de  paternité,  l’habitation  commune  venant  à 
cesser,  et  la  publicité  de  la  séparation  succédant  à  la  publicité 
de  f  union,  la  présomption  qui  en  résulte  devait  être  suspendue. 

Nous  croyons  que  c’est  un  véritable  progrès  du  droit,  et 
nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à  cette  sage  disposition. 

Il  resterait  à  examiner  si  le  projet  de  loi,  porté,  en  1816,  à 
la  chambre  des  pairs,  si  surtout  l’amendement  qu’on  avait 
proposé  d’y  substituer,  ne  seraient  pas  préférables  à  la  dispo¬ 
sition  du  code  sarde.  Cet  amendement  était  concu  en  ces  ter- 
mes  :  «La  séparation  de  corps  affaiblit,  pendant  sa  durée,  la 
«  présomption  de  paternité  résultant  du  mariage;  et  la  légi- 
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«  limité  de  l’enfant,  né  postérieurement,  ne  pourra  être  éta- 
«  blie  qu’en  prouvant  la  réconciliation  des  époux  au  moment 
«  de  la  conception.  » 

Le  code  sarde,  qui  n’ose  porter  atteinte  à  la  présomption 
de  pateinite,  en  cas  de  séparation  légalement  prononcée, 
admet,  ou  plutôt  force  le  père  qui  désavoue,  à  prouver  l’a¬ 
dultère  de  la  femme.  C’est  un  moyen  bien  violent.  En  pareille 
matière  ne  convient-il  pas  d’éviter  le  scandale  public,  et  sur¬ 
tout  le  déshonneur  de  la  mère,  qui  est  toujours  un  si  pesant 
fardeau  pour  les  enfants,  et  une  si  grande  tache  pour  la  fa¬ 
mille?  il  semble  qu’il  y  aurait  de  forts  arguments  à  faire  valoir 
en  faveur  d’une  disposition  qui  se  bornerait  à  affaiblir,  ou 
a  suspendre,  l’effet  de  la  présomption  de  paternité,  durant 
la  séparation  légale,  en  laissant  au  père  un  moyen  facile 
de  conserver,  à  cette  présomption,  son  efficacité,  et  à  l’en¬ 
fant,  une  voie  légitime  pour  en  recouvrer  le  bénéfice,  soit 
pai  la  possession  detat,  soit  par  la  preuve  de  la  réconcilia¬ 
tion  des  cpoüx ,  en  temps  opportun.  Nous  nous  contentons 
d’indiquer  ces  graves  questions ,  dignes  des  profondes  médi¬ 
tations  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d’Etat. 

Notre  sujet  s’étend  devant  nous  :  nous  ne  voudrions  pré¬ 
senter  que  quelques  rapides  observations \  cependant,  nous 
désirons  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  mérite  attention , 
dans  ce  livre  si  important  des  personnes . 

Des  dispositions  qui  ne  sont  pas  écrites  dans  notre  code, 
mais  qui  sont  empruntées  à  notre  jurisprudence,  ont  trouvé 
place  dans  le  code  sarde.  11  déclare  que  la  possession  detat, 
quand  elle  n  est  pas  contredite  par  les  actes  de  naissance, 
suffit  pour  établir  la  légitimité  des  enfants,  sans  qu’on  puisse 
leur  opposer  le  défaut  de  preuve  de  la  célébration  du  mariage 
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de  leurs  parents,  s  ils  sont  tous  deux  décédés,  et  s  ils  ont 
vécu  publiquement  comme  mari  et  femme.  Il  ajoute  que  la  légi¬ 
timité  des  enfants  est  certaine, lors  même  qu’ils  sont  nés  d  un 
mariage  nul,  si  ce  mariage  avait  été  contracté  de  bonne  foi  pâl¬ 
ies  deux  époux,  ou  seulement  par  l’un  d’eux.  Ces  règles  ont  pour 
objet  d’empêcher  que  la  preuve  littérale  de  l’état  des  hommes, 
aujourd’hui  si  parfaitement  établie,  ne  réagisse,  d’une  ma¬ 
nière  trop  absolue,  contre  la  possession  publique,  qui  était, 
avant  elle,  le  seul  moyen  légal  de  constater  l’état  des  per¬ 
sonnes,  et  qui  ne  pourrait  être  méconnue  sans  ébranler  les 
fondements  de  la  tranquillité  générale.  Il  est  bon  et  utile  de 
faire  tourner  au  profit  de  la  législation  les  travaux  conscien¬ 
cieux  des  magistrats,  et  de  donner  ainsi  force  de  loi  aux 
maximes  consacrées,  pendant  de  longues  années,  par  la  sagesse 
et  l’autorité  des  tribunaux. 

Le  code  sarde  contient ,  sur  les  enfants  naturels ,  un  cha¬ 
pitre  divisé  en  deux  sections.  On  y  retrouve  les  principales 
dispositions  du  code  français  sur  cette  matière.  Il  y  a  loin  de 
là  aux  anciens  principes  sur  la  bâtardise. 

Toutefois,  en  France,  cette  partie  de  notre  nouvelle  législa¬ 
tion  fut  d’abord  une  innovation  politique  violemment  imposée 
par  la  révolution.  Les  véritables  motifs  d’une  loi  si  humaine  et 
si  sage  n’en  furent  alors  que  le  prétexte.  En  assimilant  complè¬ 
tement  les  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes,  et  sans  dis¬ 
tinction  des  déplorables  fruits  de  l’inceste  et  de  l’adultère,  on 
assurait  le  triomphe  brutal  du  fait  sur  le  droit,  on  plaçait  les 
conjonctions  illicites  sur  la  même  ligne  que  le  mariage,  on  abo¬ 
lissait  tous  les  droits  de  famille,  on  substituait  à  la  paternité 
le  fait  matériel  de  la  génération.  C’était  une  révolution  sociale 
tout  entière.  On  revint  bientôt  de  ces  excès;  les  lois  furent 
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appropriées  aux  besoins ,  la  raison  civile  l'emporta  sur  l’es¬ 
prit  révolutionnaire,  et  une  équitable  transaction  concilia, 
encore  cette  fois,  ce  que  les  intérêts  des  enfants  naturels  ont 
de  sacré,  avec  les  droits  des  enfants  légitimes  :  leur  état  res¬ 
pectif  fut  réglé,  et  les  enfants  naturels  renfermés  dans  de 
justes  limites.  Le  concubinage  proprement  dit,  le  commerce 
irrégulier  de  deux  personnes  libres  de  tout  lien,  ou  le  mariage 
libre, comme  on  a  essayé  de  le  nommer  de  nos  jours,  n’obtint 
pas  des  effets  civils,  comme  autrefois  à  Rome;  mais  la  loi, 
prenant  en  considération  les  enfants  reconnus,  nés  d’un  sem¬ 
blable  commerce,  leur  accorda  une  réserve  sur  les  biens  de 
leurs  parents;  ils  devinrent  les  créanciers  privilégiés  de  ceux 
qui  avaient  contracté  envers  eux  une  si  grande  dette,  en  les 
jetant  dans  la  société,  hors  de  toute  famille. 

Mais,  dans  le  code  sarde,  ce  chapitre  est  l’indice  d’une 
révolution  d’une  tout  autre  nature.  Introduit  au  sein  d’un 
État  où  les  anciennes  institutions  monarchiques,  féodales, 
religieuses,  ont  été  soigneusement  restaurées,  il  accuse  un 
grand  changement  accompli  dans  les  idées  morales  et  les 
doctrines  sociales.  Il  atteste  l’ascendant  qu’acquièrent  jour¬ 
nellement  l’esprit  d'équité  et  les  sentiments  naturels,  sur  les 
préjugés,  les  mœurs  et  les  traditions  d’un  autre  âge.  Il  est  un 
des  signes  irrécusables  de  cet  équilibre  moral  et  politique 
vers  lequel  tendent  définitivement,  en  ce  siècle,  tous  les  peu¬ 
ples  civilisés. 

La  légitimation  des  enfants  naturels  n’a  lieu,  selon  nos 
lois,  que  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère. 
Le  code  sarde  fait  revivre  la  légitimation  par  rescrit  du 
prince.  Cette  légitimation  a  sa  source  dans  le  droit  politique. 
Elle  fut  établie  à  une  époque  où  le  vice  de  leur  naissance 
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privait  non-seulement  les  enfants  naturels  de  tous  droits 
civils  et  de  famille,  mais  les  rendait  incapables  d  offices  et  de 
bénéfices. 

Comme  il  importe  à  l’État  que  la  condition  des  per¬ 
sonnes  ne  soit  pas  changée,  et  que  les  droits  de  cité  ne 
soient  point  conférés,  sans  l'intervention  du  magistrat  poli¬ 
tique  ,  c’était  autrefois  une  maxime  de  notre  droit  public , 
qu 'a.u  roi  seul  appartenait  le  droit  de  légitimer  les  bâtards  : 
et  il  était  d’autant  plus  nécessaire  de  la  maintenir,  que  le  pape, 
de  son  côté,  s’arrogeait  le  pouvoir  de  légitimer,  et  le  trans¬ 
mettait  à  des  princes  et  à  des  comtes  palatins  de  sa  création, 
qui  se  croyaient,  à  leur  tour,  autorisés  à  le  déléguer,  ou  même  à 
le  vendre.  Le  code  sarde  ne  parle  pas  de  la  légitimation  par 
bulles  du  pape,  mais  les  expressions  qu’il  emploie  ne  l’ex¬ 
cluent  point.  Il  est  probable,  cependant,  que,  dans  les  États 
du  roi  de  Sardaigne,  des  bulles  de  cette  nature  devraient 
être  accompagnées  de  lettres  du  prince,  et  ne  vaudraient, 
comme  autrefois  en  France,  que  pour  habiliter  le  légitimé  à 
tenir  des  bénéfices.  Toutefois,  cela  aurait  valu  la  peine 
d’être  dit. 

La  section  qui  traite  de  la  Reconnaissance  des  enfants  na¬ 
turels  admet  une  exception  nouvelle  à  la  règle  qui  prohibe 
la  recherche  de  la  paternité.  Cette  recherche  est  autorisée 
lorsqu’on  représente  un  écrit  émané  de  l’individu  désigné 
comme  le  père  de  l’enfant ,  et  par  lequel  cet  individu  déclare 
la  paternité,  ou  duquel  on  peut  conclure  que  l’auteur  de  cet 
écrit  a  donné  à  l’enfant  des  soins  paternels  et  continus. 

On  voit  que  le  code  sarde  se  relâche  de  la  sévérité  des  an¬ 
ciens  principes  à  mesure  que  la  société  dévie  de  l’austérité  des 
anciennes  mœurs.  Le  progrès  est  sensible  :  il  est  immense.  Se- 
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•  Après  avoir  déclaré  que  les  lois  de  l'Eglise  sont  lois  de 
l’État,  le  code  sarde  devait  considérer  comme  autant  d  em¬ 
pêchements  dirimants  l’engagement  dans  les  ordres  sacres  et 
les  vœux  solennels  de  religion  :  la  logique  le  prescrivait.  Par 
une  conséquence  inévitable,  ce  principe  une  fois  posé,  il  n  e- 
tait  pas  possible  que  les  enfants,  nés  de  personnes  frappées 
par  ces  empêchements,  pussent  être  légitimés.  Mais  ce  qui  est 
grave,  et  contraire,  à  la  fois,  aux  règles  qui  président  à  la 
bonne  composition  des  lois,  et  aux  droits  imprescriptibles  de 
la  puissance  souveraine,  c’est  que  de  semblables  empêche¬ 
ments  ne  soient  écrits  nulle  part  dans  la  loi  civile ,  qu’elle  se 
contente  de  tirer  les  conséquences  de  principes  qu’elle  n’a 
point  posés  ou  quelle  n’a  point  promulgués,  et  qu’elle  attache 
des  clauses  pénales  à  l’infraction  des  prohibitions  tacites  qui 
en  résultent. 

Si  notre  code  a  gardé  le  silence  sur  ces  matières,  cest 
qu’à  l’époque  où  il  fut  promulgué  ,  l’engagement  dans 
les  ordres  sacrés  n’était  plus  reconnu  par  la  loi.  Après  le 
concordat  de  1802  et  la  loi  organique  de  ce  concordat,  il  en 
alla  autrement.  L’article  26  de  cette  loi  et  les  articles  1 ,  3  et 
4  du  décret  du  28  février  1810  commencèrent  à  régler  les 
conditions  civiles  de  l’engagement  dans  les  ordres  sacrés. 
L’ordinand  âgé  de  plus  de  vingt- deux  ans  et  de  moins 
de  vingt-cinq  fut  obligé  de  justifier  du  consentement  de  ses 
parents,  en  la  forme  requise  pour  l’enfant,  âgé  de  moins  de 
vingt -cinq  ans  accomplis,  qui  veut  contracter  mariage. 
Ainsi  fut  reconnue  et  déclarée  authentiquement,  cette  puis¬ 
sante  analogie,  qui  assimile  au  mariage,  l’engagement  dans  les 
ordres  sacrés-  II  devenait  des  lors  indispensable  Lque  cct  en* 
gageaient  fût  constaté  par  un  officier  public  ?  et  que  comme 
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cela  se  pratiquait,  sons  notre  ancienne  monarchie  (i),  jj  eri 
fut  tenu  note  dans  les  registres  de  I  état  civil.  Une  si  grande 
modification  dans  l’état  et  les  droits  civils  devait  en  effet 
être  constatée  dans  l’intérêt  de  toutes  les  familles.  Aussi, 
plus  tard  ,  en  i8i3  ,  un  projet  de  loi ,  ayant  pour  but  de  faire 
constater  l’engagement  dans  les  ordres  sacrés  par  les  officiers 
de  1  état  civil,  fut-il  préparé  par  l’ordre  de  l’empereur,  et 
soumis  à  la  discussion  du  conseil  d’État.  Les  événements  po¬ 
litiques  ne  permirent  pas  que  cette  loi  fut  portée. 

On  peut  facilement  pressentir  quelles  furent,  sous  la  res¬ 
tauration,  les  causes  qui  s’opposèrent  à  la  présentation  de 
ces  dispositions  legislatives,  et  avec  quelle  chaleur  elles  au¬ 
raient  été  combattues,  en  sens  inverses,  par  deux  partis 
■opposés,  si  elles  avaient  été  présentées.  Cependant  elles  sont 
indispensables  partout  où  la  religion  catholique  est  légale¬ 
ment  établie  dans  1  Utat.  Ulles  font  alors  partie  nécessaire  du 
di  oit  public  chez  toute  nation  soigneuse  de  son  indépendance, 
■et  qui,  tout  en  faisant  la  part  de  ce  qui  ne  peut  tomber  sous 
lautorité  des  lois,  veut  échapper  à  l’empire  d’une  sorte 


(i)  Les  tonsures  et  les  ordres  mineurs  et  sacrés  doivent  être  consignés 
dans  un  registre  coté  et  paraphé  sur  chaque  feuillet  par  î’arclievcque  ou 
1  eveque.,  qui  est  tenu  de  les  représenter  pour  en  prendre  extrait ,  à  peine 
de  saisie  de  temporel.  Ordonn.  d'avril  i736,  art.  3a  et  33.—  Mêmes  dis¬ 
positions  ou  dispositions  analogues ,  avec  règles  pour  la  forme  et  la  tenue 
des  registres  des  actes  de  veture ,  noviciat  et  profession  religieuse,  et 
des  actes  de  profession  des  chevaliers  de  Malte.  Ibid. ,  art.  2 5  et  26,  9 
et  33  et  de  V ordonn.  de  1667,  art.  16,  i7  et  20.  Un  double  de  ces  registres 
était  déposé  aux  greffes  des  tribunaux  tous  les  cinq  ans.  —  Mêmes  ordonn 
art,  28  et  29  de  celle  de  1 7  36,  20  et  16  de  celle  de  1667. 
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de  manichéisme  politique,  source  intarissable  de  maux  et 
cl  abus, 

,A“  reste>  eu  ce  clui  concerne  la  légitimation  des  enfants, 
nés  de  parents  engagés  dans  les  ordres  sacrés  ou  liés  par  des 
vœux  solennels  de  religion,  le  code  sarde  demeure  en  deçà 
de  notre  ancien  droit  qui  autorisait  la  légitimation,  non- 
seulement  des  enfants  nés  hors  le  mariage,  mais  des  enfants 
issus  d  un  commerce  adultérin  ou  incestueux,  lors  même 
quiïs  étaient  nés  d’un  prêtre,  d’un  diacre  ou  d’un  sous- 
diacre(i).  Les  nouveaux  législateurs  ont  fait  droit  sur  ce 
point  aux  justes  réclamations  de  nos  jurisconsultes  et  de 
nos  magistrats,  qui  pensaient  que  l’on  avait  étendu  trop 
avant  cette  puissance  de  légitimer,  et  que  l’usage  qui  en  était 
■ut  par  les  autorités,  chargées  de  faire  respecter  les  bonnes 
mœurs  et  1  ordre  public,  était  d’autant  plus  déplorable  que 

811  y  Parmi  nous  loi  qui  donnât  cette  faculté  aux 

particuliers,  elle  serait  blâmée  de  tout  le  monde.  C’est  le 

angage  de  le  Bret ,  successivement  avocat  général  à  la  cour 
<  es  aides  de  Paris  et  conseiller  d’Étapqui  dédiait  ses  Œuvres 
i\u  chancelier  Séguier{ 2). 

Nous  venons  de  parler  de  l’adoption  :  malgré  les  efforts 
qu  on  a  faits  pour  la  rattacher  aux  affiliations  et  aux  échan- 


(1)  «  Il  n  appartient  qu’au  roy  et  au  prince  souverain  de  légitimer  les 
as  art3s,soit  qu.ls  descendent  :  ar  soluto  et  solutâ ;  sive  tint  spurii,  sive 

"  ml  nati  ex  Portera,  diacono  -vel  suldiacom ,  sive  ex  coitu 

De7jT°'  "LeS'  fUV,etfe  msdre  C’  “  in-folio,  Paris,  ,64*. 

De  la  souveraineté  du  roy,  Uv.  a,  chap,  12  p,  l3a. 

(2)  Ibid. 
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ges  par  mariage,  usités  sous  l’empire  de  certaines  coutumes, 
et  même  aux  institutions  contractuelles,  il  est  évident  qu’elle 
a  été  parmi  nous  une  véritable  innovation. 

Un  decret  du  18  janvier  1792  ordonna  que  le  comité  de 
législation  de  l’assemblée  nationale  comprendrait  les  lois 
relatives  à  V adoption  dans  son  plan  général  des  lois  civiles. 
L assemblée  législative  cédait,  en  ce  moment,  à  l’influence 
e  cette  philanthropie,  à  la  fois  raisonneuse  et  senti- 
mentale,  l’un  des  caractères  distinctifs  des  temps  qui  pré¬ 
cédèrent  immédiatement  la  révolution.  Substituer,  par  une 
iction  légale,  un  choix  plus  ou  moins  éclairé  à  un  aveugle 
hasard,  l’élection  à  la  naissance,  c’était  satisfaire,  en  même 
temps ,  cet  esprit  de  bienfaisance  et  ce  goût  déraison  dont 
le  siecle  faisait  tant  de  bruit.  Toutefois,  si  l’adoption  était 
conforme  aux  idées  régnantes,  elle  s’alliait  mal  avec  les  habi¬ 
tudes  et  les  mœurs,  et  cette  espèce  d’éloignement  pour  les 
evoirs  et  les  charges  de  la  paternité  que  décelaient  chaque 
jour  les  progrès  du  célibat  philosophique.  Aussi,  dans  l’espace 
e  trois  ans  j  on  n  en  cita  qu?un  seul  exemple. 

Plus  tard,  l’esprit  révolutionnaire  s’empara  de  l’adoption , 
qui  tenait  des  souvenirs  classiques  de  l’antiquité  un  certain 
parfum  républicain.  Un  même  décret  de  la  convention  na¬ 
tionale  abolit,  le  7  mars  1793,  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens  soit  à  cause  de  mort,  soit  entre  vifs,  ordonna  le  partage 
ega  es  biens  des  ascendants,  et  prescrivit  la  présentation 
un  projet  de  loi  sur  les  enfants  appelés  naturels,  et  sur  Va- 
option.  Ln  autre  décret,  du  4  juin  suivant,  ordonna,  de 
nouveau,  qu  il  serait  fait  une  loi  sur  Y  adoption,  en  même 
temps  qu  il  déchirait  les  enfants  nés  hors  le  mariage,  habiles 
a  succéder  à  leurs  père  et  mère.  Toutes  ces  dispositions 
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étaient  évidemment  dirigées  contre  les  droits  de  famille  que, 
sous  l’influence  déplorable  d’un  esprit  d  égalité  extrême, 
on  assimilait  à  des  privilèges. 

Au  reste ,  deux  causes  différentes  contribuèrent  alors  à 
procurer  à  l’adoption  une  faveur  passagère.  D’une  part,  elle 
donnait  le  moyen  d’éluder  la  prohibition  de  disposer,  qui 
venait  de  dépouiller  l’homme  du  droit  le  plus  cher  à  son 
cœur  qu’il  pût  tenir  de  la  société;  de  l’autre,  elle  pro¬ 
curait  la  facilité  de  jouir  des  douceurs  de  la  paternité  légi¬ 
time,  sans  accepter  le  joug  du  mariage,  ou  de  faire  participe!, 
aux  avantages  de  la  légitimité,  les  enfants  issus  d’un  com¬ 
merce  libre. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  code  civil,  peu  touchés  des 
avantages  de  l’adoption,  considérée  comme  institution  du 
droit  civil,  et  la  jugeant  absolument  étrangère  à  nos  mœurs, 
n’avaient  pas  trouvé  à  propos  de  l’introduire  dans  le  code 
qu’ils  préparaient.  La  section  de  législation  du  conseil  d’État 
pensa  comme  eux.  Neanmoins,  1  adoption  devait  1  empoi ter, 
à  la  f  aveur  d’une  grande  pensée  politique.  Naturalisée,  dans  nos 
lois,  par  les  plus  ardents  promoteurs  de  légalité,  on  proposa 
de  l’y  maintenir  comme  un  privilège,  en  la  réservant  à  des 
citoyens  distingués  par  leurs  services  éminents,  que  des  cir¬ 
constances  particulières  auraient  éloignés  du  mariage,  ou 
dont  le  mariage  aurait  etc  stérile.  On  avança  que,  dans  les 
États  où  l’exercice  du  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  chef 
unique  qui  n’est  point  héréditaire,  il  était  utile  de  ménager  à 
ce  chef  un  moyen  de  pourvoir  à  sa  succession  qui  participât 
des  avantages  de  l'élection  et  de  ceux  de  l’hérédité,  sans 
avoir  les  dangers  de  l’une  et  les  inconvénients  de  l’autre.  On 
faisait  remarquer,  avec  intention,  que  l’empire  romain,  déjà 
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sur  son  déclin,  fut  redevable,  à  l’adoption,  d’un  siècle  entier 
de  bonheur  et  de  prospérité. 

Il  est  évident  qu’à  cette  époque  l’adoption  entrait  dans 
les  vues  de  Napoléon  :  elle  trouva  place  dans  le  code 
civil  comme  une  des  bases  de  son  futur  statut  de  famille; 
mais  elle  fut  entourée  de  tant  de  restrictions  et  soumise 
à  des  conditions  si  difficiles  à  remplir,  rjn’il  devint  facile 
de  prévoir  qu’accueillie  avec  défiance,  elle  ne  se  naturali¬ 
serait  qu’avec  peine.  L’expérience  a  justifié  les  prévisions 
des  auteurs  du  projet  de  code  :  et  rien  n’est  si  rare  qu’une 
adoption.  En  fait,  et  c’est  Maleville  qui  l’a  judicieusement 
observé  ,  elle  n’est  point  réelle  parmi  nous ,  comme  chez 
les  anciejis  Romains  :  ce  n’est  qu’une  pure  transmission  de 
nom  et  de  liens,  puisque  l’adopté  reste  dans  sa  famille 
naturelle  et  y  conserve  tous  ses  droits  (i). 

Mais  c’est  probablement,  parce  qu’ils  l’ont  ainsi  considérée, 
que  les  rédacteurs  du  code  sarde  ont  jugé  convenable  de 
transporter  chez  eux  une  institution  qui,  réduite  de  la  sorte, 
est  merveilleusement  appropriée  aux  habitudes  et  aux  besoins 
d’un  corps  de  noblesse.  Aussi  ont-ils  admis  l’adoption  ainsi 
comprise  d’une  manière  franche  et  large.  Le  droit  d’adop¬ 
ter  n’est  refusé  qu’aux  personnes  engagées  dans  les  ordres 
sacrés,  ou  liées  par  des  vœux  solennels  de  profession  reli¬ 
gieuse,  ou  encore  aux  personnes  qui  ont  des  descendants 
légitimes  ou  légitimés.  On  n’en  a  point  dénié  l’usage  aux 


(i)  Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du  Code  civil  au  conseil  d' État , 
par  Jacques  de  Maleville,  in- 8%  Paris ,  i8o5?  tom,  i,  liç,  i,  lit.  8,  chap .  i, 
art .  35o,  p,  353* 
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célibataires,  comme  le  tribunal  l’avait  demandé,  en  France, 
dans  l’intérêt  du  mariage.  Tous  ont  le  droit  d’être  adoptés.. 
L’enfant  naturel  seul  ne  peut  l’être  par  le  père  ou  la  mère 
qui  l’ont  reconnu.  Toutefois,  la  permission  du  roi  est  néces¬ 
saire  pour  que  les  titres  de  noblesse  et  les  armes  de  famille 
de  l’adoptant  passent  à  l’adopté.  On  peut  induire  de  l’ensem¬ 
ble  de  ces  dispositions  que  l’adoption  a  été  introduite  dans 
le  code  sarde  comme  un  moyen  de  recruter  les  anciennes 
familles,  de  combler  les  lacunes  qu’y  laisse  le  célibat,  et  de 
perpétuer  les  races  privilégiées.  C’est  cet  avantage  politique 
qui  l’a  fait  absoudre  du  vice  de  son  origine. 

La  tutelle  officieuse  ne  se  retrouve  point  dans  le  code  sarde. 
On  ne  saurait  guère  s’en  étonner,  puisqu’elle  n’a  parmi 
nous  qu’une  existence  purement  nominale.  C’est  une  de  ces 
innovations  qui  n’ont  point  jeté  de  racines.  Images  plus  ou 
moins  ressemblantes  de  la  paternité,  la  tutelle  officieuse 
comme  l'adoption  ne  peuvent  fleurir  que  là  où  la  puissance 
paternelle  est  fortement  constituée.  En  général,  on  ne  s’im¬ 
pose  des  devoirs  que  pour  exercer  des  droits.  La  charité,  qui 
n’attend  point  pour  agir  les  inspirations  de  la  loi,  veut  être 
libre  dans  ses  actes  :  les  formes  légales  ont  un  caractère 
de  publicité,  je  dirai  presque  d’ostentation,  qui  sont  con¬ 
traires  à  sa  nature.  Les  contrats  que  la  loi  nomme  de  bien¬ 
faisance  n’en  ont  d’ordinaire  que  le  nom,  et  la  véritable 
bienfaisance  ne  se  lie  pas  par  des  contrats  :  c’est  dans  le  for 
intérieur  qu’elle  s’oblige,  et  sa  fidélité  à  remplir  de  tels  en¬ 
gagements  est  d’autant  plus  inviolable,  que  la  conscience 
seule  en  est  le  témoin  et  le  garant. 

II  est  peut-être  à  regretter  qu’au  lieu  de  la  tutelle  officieuse, 
on  n’ait  pas  inséré  dans  notre  code  civil  quelques  disposi- 
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lions  sur  la  tutelle  et  la  curatelle  publiques.  La  société  a  ses 
pupilles  et  ses  mineurs  comme  la  famille*  £|]e  est  ternie  de 
pourvoir  à  la  conservation  de  leur  personne  et  de  leurs  biens 
Elle  doit  éclairer  leur  intelligence  et  veiller  sur  leurs  mœurs. 
'u>  seraiî>îl  pas  convenable  que  les  condamnés  qui  peuplent 
nos  prisons,  les  aliénés,  les  mineurs  et  les  vieillards  ou  les 
incurables  qui  trouvent,  dans  nos  hospices,  un  asile  et  des 
secours  indispensables  à  leurs  infirmités,  peut-être  même,  que 
ces  indigents  que  la  misère  conduit  à  la  mendicité,  dont  la 
loi  leur  fait  un  crime ,  fussent  placés  sous  l’égide  dune  ins¬ 
titution  ou  d’une. magistrature  tutélaire,  véritable  ministère 
public,  qui  assurerait  d’une  manière  désintéressée  le  main¬ 
tien  de  leurs  droits  civils  et  pourvoirait  à  leurs  besoins 
intellectuels  et  moraux? 

f  j  influence  et  1  autorité  des  vieillards  sont  importunes  à 
ceux  qui  veulent  changer  l’ordre  établi  ;  car  les  deux  grands 
intérêts  de  la  vieillesse  sont  la  conservation  et  le  repos.  Aussi, 
un  décret  du  28  mars  1792  avait-il  aboli  la  puissance  pater¬ 
nelle  en  France.  Notre  code  l’a  rétablie, non  pas,  à  la  vérité, 
comme  un  droit  de  souveraineté  naturelle  appartenant  au 
monarque  de  la  famille  ou  de  la  maison,  comme  le  préten¬ 
daient  quelques  publicistes  (1),  mais  telle  que  la  comportait, 
pour  le  maintien  de  l’ordre  dans  la  famille ,  un  état  de  civili¬ 
sation,  où  1  existence  de  la  maison  est  presque  entièrement 
absorbée  dans  l’existence  de  la  cité. 


(0  Observations  sur  le  Projet  du  Code  civil ,  par  M.  de  Montlosier, 
tn' 12 1  Paris j  1801,  sect.  2,  p.  5o. 
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Quoi  qu’on  en  ait  pu  dire,  le  législateur  a  le  droit  incon¬ 
testable  de  régler  les  droits  et  de  déterminer  l’étendue  de 
la  puissance  paternelle  :  car  tout  pouvoir  dans  l’Etat  est 
institué  par  la  loi  ou  légitimé  par  elle.  L’exercice  de  toute 
autorité  qu’elle  n’aurait  ni  reconnue,  ni  établie,  serait  abusif, 
et  dégénérerait  en  oppression  et  en  violence. 

Si  le  pouvoir  du  père  de  famille  est  le  plus  ancien  de  tous 
les  pouvoirs ,  il  y  a  loin  de  la  société  domestique  et  patriar¬ 
cale,  telle  quelle  pouvait  exister  dans  l'enfance  du  monde, 
à  la  société  politique  et  presque  cosmopolite,  au  sein  de 
laquelle  nous  vivons.  Pendant  un  certain  nombre  d’années, 
il  a  été  de  mode,  en  France,  de  faire  retentir  les  tribunes  des 
deux  chambres,  de  réclamations  passionnées  en  faveur  delà 
puissance  paternelle.  On  en  demandait  le  rétablissement 
comme  s’il  n’en  fût  plus  resté  de  traces  parmi  nous.  On  accu¬ 
sait  le  code  civil  de  prétérition  à  son  égard,  quoiqu’un  titre 
entier  de  ce  code  soit  consacré  aux  droits  des  pères,  et  leur 
confère  une  autorité  et  des  moyens  de  correction  ignorés 
dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  révolution ,  et  lorsqu  au 
frontispice  de  ce  titre  se  trouve  inscrite  cette  belle  maxime 
gravée  dans  tous  les  cœurs  de  la  main  de  Dieu  meme  : 
L’enfant ,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  a  ses pere  et 
mère  (i). 

On  oubliait  que  les  habitudes  guerrières  du  moyen  âge 
avaient  effacé  dans  une  grande  partie  de  la  France  les  prin¬ 
cipes  du  droit  romain.  On  attribuait  à  la  révolution  ce  qui 
avait  été  l’ouvrage  des  coutumes,  comme  le  prouvent  les  éner- 
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giques  paroles  de  Bacrjuet  (i),  qui  disait  dès  le  XVF  sièc]e  - 
«  En  la  coustume  de  Paris ,  ny  au  pays  coustumîer  de  France 
«  les  pères  n’ont  point  leurs  enfants  en  leur  puissance,  comme 

«  avoient  les  citoyens  romains  :  quorum  jus  proprium  et 
«  peculiare  erat  habere  libéras  ex  justis  nuptiis  procréâtes  in 
«  potestate.  Jus  autem  patrie*  potestatis  ad  coderas  nationes 
«  vel  provincial  non  pertinchat,  nisi  jura  cwitatis  romance 
«  haberent.  Partant,  on  ne  doit  trouver  estrange  si  la  puis- 
«  sauce  paternelle  n’est  reçue  en  France,  attendu  que  le 
«  royaume  de  France  n’est  point  sujet  à  l’empire  romain  et 
«  ne  dépend  aucunement  d’iceluy.  Tellement  que  lemanci- 
«c  pat) on  de  laquelle  aucuns  usent  en  la  coustume  de  Paris, 
«  n’est  qu  une  ombre,  vestige  et  figure  de  l’antiquité,  faite 
«  pour  plus  grande  asseurance  et  se u reté;  parce  que  la  puis- 

«  sauce  paternelle  n’y  est  reçue,  mais  seulement  la  réyérence 
«  paternelle.  » 

Les  lois  anglaises  ne  donnent  pas  plus  d’étendue  que  notre 
code  au  pouvoir  du  père,  et  négligent  complètement  celui  de 
la  mère  :  nos  législateurs,  plus  justes  et  plus  fidèles  aux  lois  de 
la  nature,  ont  constitue  la  puissance  maternelle. 

A  la  vente,  malgré  la  réclamation  des  tribunaux  et  des 
jurisconsultes  de  la  France  méridionale,  le  droit  coutumier 
la  emporté  sur  le  droit  écrit,  dans  cette  partie  du  code,  qui 
traite  des  rapports  des  pères  aux  enfants.  La  même  cause 
qui  avait  émancipé  jadis  la  France  coutumière,  émancipa 


d)  rente  des  droits  de  justice ,  chap.  21 ,  n.  et  58.  Les  œuvres  de 

ea,‘  Bac<3°et>  augmentées  par  M.  Claude  de  Ferrière  et  M.  Claude- 
Joseph  de  Ferrière,  in-folio ,  Lyon ,  i744,  t.  1 ,  p,  ao6. 
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plus  tard  la  France  tout  entière.  On  ne  pouvait  se  promet¬ 
tre  que  cette  jeunesse  nombreuse,  récemment  arrachée  aux. 
pacifiques  devoirs  de  la  vie  civile  et  transplantée  dans  les 
camps,  après  avoir  abdiqué  la  famille  pour  l’armée,  se 
laissât  facilement  replacer  sous  l’autorité  domestique,  et 
consentit  à  subir,  à  la  fois,  un  double  joug.  D’ailleurs  il  ne 
s’agissait  pas  seulement  de  revenir  à  ce  qui  avait  existé,  et 
de  tenir  pour  non  avenue ,  l’œuvre  de  la  révolution ,  mais 
de  soumettre  à  la  loi  romaine  des  provinces  qui  l’avaient 
répudiée  dès  le  Xe  siècle  :  en  un  mot,  de  transporter  dans  des 
pays,  différents  d’usages  et  de  mœurs,  des  lois  de  famille  qui 
supposaient  d’autres  mœurs  et  d’autres  coutumes.  Ainsi,  pour 
ne  citer  qu’un  exemple  ,  qui  peut  douter  que  l’exercice  de  la 
puissance  des  pères  n’ait  les  rapports  les  plus  intimes  et  les 
plus  essentiels  avec  l’habitation  commune  de  la  maison  pa¬ 
ternelle,  cette  patrie  domestique;  et  qui  ne  sait  l’impossibilité 
de  concilier  une  certaine  constitution  de  la  famille  avec  les 
conditions  matérielles  de  son  existence,  dans  nos  grandes 
villes  ?  Là,  sans  cesse  entraînés,  presque  au  sortir  de  l’adoles¬ 
cence,  par  les  devoirs,  les  affaires  et  les  plaisirs,  loin  du 
foyer  paternel,  les  enfants  appartiennent  bien  moins  à  la 
maison  ou  à  la  famille  qu’à  la  cité  tout  entière.  Comment 
d’ailleurs  ces  demeures  à  temps  et  à  loyer,  qui  ne  font  point 
partie  du  patrimoine,  que  les  souvenirs  si  touchants  de  la 
naissance  et  de  la  mort  des  parents  n’ont  point  consacrées, 
exerceraient -elles  cette  puissante  influence  acquise  au  toit 
domestique?  Il  ne  faut  pas  demander,  à  de  certains  temps,  ni 
à  de  certains  lieux,  ce  que  ne  comportent  ni  la  nature  de 
ceux-ci,  ni  l’esprit  général  de  ceux-là. 

Les  rédacteurs  du  code  sarde  étaient  dans  une  situation 
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différente.  Les  peuples  auxquels  ils  destinaient  leurs  lois  ont 
vécu  de  tout  temps,  et  sans  exception,  sous  l’autorité  du  droit 
romain.  Ils  n’ont  été  placés  que  momentanément  sous  l’em¬ 
pire  d’une  autre  loi,  et  cette  loi,  imposée  par  des  étrangers, 
durant  une  courte  domination  ,  n’a  pu  profondément  al¬ 
térer  leurs  mœurs.  L’usage  héréditaire  de  l’habitation 
commune  du  père  et  des  enfants,  dans  une  même  maison 
s’est  aisément  maintenu  ,  dans  des  villes  de  moyenne  gran¬ 
deur,  et  d’une  population  peu  nombreuse  :  et  cependant  nous 
sommes  autorisés  à  croire,  après  d’exactes  observations,  que 
les  cinquante  dernières  années,  ces  années  qui  ont  eu  le  poids 
des  siècles,  ont  profondément  modifié  ces  coutumes  domesti¬ 
ques.  Ce  que  nous  venons  de  dire  a  pour  but  d’expliquer 
comment  il  se  fait  que  la  partie  du  livre  des  Personnes ,  qui 
traite  dans  le  code  sarde  de  la  Puissance  paternelle  et  de  l’É¬ 
mancipation, ,  est  précisément  celle  qui  diffère  le  plus  des  dis¬ 
positions  de  notre  code. 


La  majorité  n'a  point  été  reculée.  Elle  est  acquise  à  vingt 
et  un  ans,  comme  1  a  réglé,  pour  la  France,  la  loi  du  20  sep¬ 
tembre  1792.  Mais  l’enfant  devenu  majeur,  demeure  sous  la 
puissance  paternelle,  jusqu’à  vingt-cinq  ans,  et  n’entre  en 
jouissance  de  ses  biens  qu’à  trente.  Jusqu’à  cette  époque,  l’u- 
su fruit  en  est  dévolu  au  père. 

Au-dessus  de  la  puissance  du  père  s’élève  celle  de  l’aïeul 
paternel  :  cette  dernière  s’exerce  sur  les  enfants  non  émancipés 
et  sur  leurs  enfants.  Ce  droit  de  l’aïeul  est  à  la  fois  réel  et  per. 
sonnel,  il  dérivé  de  l’habitation  commune.  Comme  il  ne  peut  y 
aioii  qu  un  seul  maître  dans  la  maison,  il  est  naturel  et  juste 
que  ce  soit  l’ancien  et  le  chef  de  la  famille,  l’auteur  de  tous  ceux 
qm  la  composent.  Le  fils,  jusqu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans,  ne 


256  OBSERVATIONS  SUR  LE  CODE  CIVIL 

peut  quitter  la  maison  paternelle,  sans  la  permission  de  son 

Pec‘  gérait,  en  effet,  s’émanciper  de  fait,  seriger  de  son  au¬ 
torité  privée  en  chef  de  maison  ou  de  famille.  Aussi,  sous  1  em¬ 
pire  de  plusieurs  de  nos  anciennes  coutumes,  les  enfants  qui 
'tenaient  maison  ou  qui  avaient  feu  et  lieu  ( ,  ) ,  étaient  censes 
émancipés  et  hors  de  la  puissance  paternelle  ;  et  dans  quelques 
parties  de  la  Belgique  (a)  où  jadis  le  mariage  émancipait, 
cette  émancipation  ne  se  réalisait  cependant  qu  autant  que 
le  fils  nouvellement  marié  sortait  de  la  maison  paternelle. 

Le  père  peut  même,  pour  de  justes  causes  (3),  retenir  son 
fds,  âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  sous  le  toit  domestique  et 
recourir  à  l’autorité  des  tribunaux  pour  le  contraindre  a  y  de 
meurer  Par  voie  de  correction  paternelle,  le  père  peut  encore 
requérir,  en  justice,  la  détention  de  ses  enfants  âgés  de  plus 
seize  ans  et  de  moins  de  vingt-cinq  :  toutefois,  la  duree  de 
cette  détention  ne  peut  excéder  six  mois.  Suivent  sur  les  nom¬ 
breuses  incapacités  des  fils  de  famille,  de  longues  et  minutieuse* 
dispositions  qu’il  est  inutile  d’analyser;  il  suffit,  pour  nos  vues, 
d’indiquer  la  tendance  de  cette  partie  de  la  législation  sarde, 
désormais  si  différente  de  nos  mœurs  et  de  nos  idees. 

Chacun  sait  que  les  États  du  roi  de  Sardaigne  sont  la  par¬ 
tie  de  l’Europe  où  l’autorité  des  pères  s’exercait  avec  le  plus 
d’empire.  Le  nouveau  code  la  maintient  et  la  fortifie.  Jn 


f  0  Institues  coutumières  de  M.  Loysex.  ,  a-  édit.,  augmentée  par  M.  E«- 
sèbe  Laurier,  Paris,  «ÿB3,  t.  «,  Ua.  i,  **,P-  61  6a- 

(2)  Merlin,  Ripert,  de  jurispr. 

(3)  Code  sarde,  art,  212. 
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n’aurait  pas  dû  s’attendre,  peut-être,  à  tant  de  persévérance 
dans  un  tel  système,  après  une  expérience  récente,  et  lorsque 
les  événements,  dont  ce  pays  a  été  le  théâtre,  semblent  avoir 
démenti  les  espérances  que  fondaient  certains  publicistes  sur 
ce  moyen  de  gouvernement.  Après  avoir  contracté,  soit  dans 
les  camps  et  sur  les  champs  de  bataille,  soit  dans  les  diffé¬ 
rents  degrés  de  la  carrière  civile,  l’habitude  de  l’indépen¬ 
dance  et  même  du  commandement,  une  jeunesse  active 
émancipée  de  droit  et  de  fait,  sous  la  domination  française! 
venait  dêtre  replacée,  avec  plus  de  zèle  pour  les  souvenirs  du 
passé  que  d’intelligence  des  intérêts  de  l’avenir,  sous  une  aus¬ 
tère  et  jalouse  tutelle.  Elle  frémissait  sous  le  joug  ;  aussi  vit-on 
bientôt  les  descendants  des  plus  illustres  familles,  l’espérance 
de  l’aristocratie,  se  rallier,  avec  ardeur,  autour  d’une  consti¬ 
tution  étrangère,  lorsqu’au  nom  de  la  liberté  politique  et  ci¬ 
vile  une  révolution  militaire  fut  si  imprudemment  tentée  en 
Piémont.  Ce  n’est  jamais  sans  péril  que  l’on  essaye  de  faire 
passer  les  hommes  de  l’état  de  liberté  à  l’état  de  sujétion  ;  dans 
un  temps  où  l’émancipation  des  intelligences  est  si  précoce 
il  y  a  quelque  inconvénient  à  proroger  légalement  la  puis¬ 
sance  paternelle.  En  s’efforçant  d’étendre  ses  limites  plus  que 
ne  le  comporte  l’état  des  mœurs  et  de  la  civilisation,  on  met 
en  question  jusqu’à  cette  rcverence  paternelle ,  pour  parler 
comme  le  vieux  juriste  Bacquet,  sans  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  de  famille,  ni  même  de  société  :  car  que  deviendrait 
1  obéissance  aux  magistrats  si  celle  qui  est  due  aux  pères 
venait  a  se  perdre,  et  quelle  subordination  politique  et  civile 

espérer,  la  où  serait  méconnue  la  subordination  naturelle  et 
filiale  ? 

Aous  n  avons  rien  à  ajouter  à  ces  observations  sur  le  livre 
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des  Personnes ,  si  ce  n’est  qu’on  y: rétablit  l’interdiction  des 
prodigues  et  que  le  conseil  judiciaire  y  est  aboli.  Pour  relever 
toutes  les  différences  qui  existent,  entre  le  code  sarde  et  le 
code  français,  au  titre  de  la  Tutelle  et  de  V Émancipation ,  il 

Cl  ' 

faudrait  entrer  dans  des  détails  et  des  discussions  de  droit 
que  ne  comporte  point  notre  plan,  et  qui  changeraient  la 
nature  de  notre  travail.  Elles  n’ont  rien  d’ailleurs  qui  se 
rattache  au  point  de  vue  de  l’observation  philosophique. 

La  double  tendance  de  cette  partie  du  code  civil  des  États 
du  roi  de  Sardaigne  peut  se  résumer  en  peu  de  mots. 

Les  précautions  prises  contre  les  étrangers,  elle  système  de 
défiance  adopté  pour  la  protection  des  frontières,  indiquent 
la  situation  difficile  d'une  puissance  du  second  ordre,  placée 
entre  deux  grands  États  qui  la  menacent,  tour  à  tour,  de  leur 
alliance  et  de  leur  inimitié,  et  sa  sollicitude  jalouse  pour  le 
maintien  d’une  indépendance  mal  assurée  et  récemment  re¬ 
couvrée. 

Les  dispositions  sévères  portées  contre  les  nationaux  qui 
prennent  du  service  à  l'étranger,  ou  désertent  le  sol  de  la  pa¬ 
trie,  sont  évidemment  dictées  par  le  souvenir  des  derniers 
troubles  politiques  qui  ont  agite  le  pays,  et  de  l’invasion  d’une 
révolution  étrangère. 

La  tolérance  accordée  aux  non  catholiques,  et  la  prépon¬ 
dérance  assurée  aux  lois  de  l’Église  dans  l’ordre  civil ,,  sont 
des  mesures  défensives  contre  le  progrès  des  idées  nouvelles, 
qui  témoignent,  en  même  temps,  de  la  terreur  qu’elles  inspi¬ 
rent  et  de  l’ascendant  quelles  exercent. 

Le  soin  minutieux  qu’on  apporte  à  reconstruire,  à  nouveaux 
frais,  la  puissance  paternelle,  prouve  avec  quelle  ardeur  ja¬ 
louse  on  aspire  à  conserver  ou  à  restaurer,  par  l’empire  des 
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anciennes  mœurs,  l’ancienne  forme  du  gouvernement  et  les 
institutions  aristocratiques,  détruites  ou  ébranlées  par  la 
conquête.  On  veut  que  le  père  soit  dans  la  familière  qu’est  le 
monarque  dans  l’État,  et  que  la  sévérité  de  la  discipline  do¬ 
mestique  réponde  du  maintien  de  l’ordre  public. 

D  un  autre  côté  ,  en  dépit  des  tendances  contraires ,  l’esprit 
du  siècle  prévaut. 

On  abolit  la  mort  civile. 

On  permet  le  divorce  à  ceux  qui  réadmettent  pas  l’indis¬ 
solubilité  du  mariage  comme  un  dogme  religieux. 

On  abandonne,  en  faveur  des  enfants  naturels,  la  rigueur 
des  anciens  principes. 

On  accueille  et  on  consacre  l’adoption. 

Ce  livre  contient,  en  outre ,  plusieurs  dispositions  louables 
et  bonnes  à  emprunter  ;  il  comble  une  lacune  du  code  français 
en  énumérant  les  établissements  publics,  les  individus  col¬ 
lectifs,  les  êtres  moraux  que  la  loi  considère  comme  des 

personnes  civiles ,  et  auxquels  elle  accorde  un  état  et  des 
droits. 

Il  rend  obligatoire  entre  les  frères  et  les  sœurs  le  devoir 

naturelle  de  s’entraider,  en  cas  de  nécessité,  qui  dérive, 

pour  eux,  du  lien  qui  les  unit  et  de  leur  commune  origine. 

Enfin ,  on  y  a  recueilli  et  formulé  en  loi,  sur  la  possession 

d  état ,  des  principes  de  justice  et  des  règles  d’équité  qui  ne 

SOnt  Placesi  parmi  nous,  que  sous  la  sanction  de  la 
jurisprudence. 
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DROIT  CIVIL  FRANÇAIS 

CONSIDÉRÉ 

ÜANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L’ÉTAT  ÉCONOMIQUE  DE  LA  SOCIÉTÉ 


Par  M.  ROSSI. 


Notre  système  de  droit  privé  a  fixé  les  regards  de  l’Europe, 
et  obtenu,  dans  plus  d  un  pays,  les  honneurs  de  l’adoption. 
L  Italie,  après  les  événements  de  i8i4;  a  vu  plusieurs  de  ses 
gouvernements  forcés  de  céder  à  la  sagesse  de  nos  codes ,  lès 
conserver  presque  intacts ,  ou  du  moins  substituer  au  vieux 
droit  des  lois  nouvelles,  imitation  plus  ou  moins  heureuse 
de  la  loi  irançaise.  L  Allemagne,  et  par  son  enseignement  et 
par  ses  lois,  nest  pas  restee  entièrement  étrangère  au  Code 
civil.  Genève  républicaine  l’a  conservé.  Le  canton  de  Vaud  l’a 
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copie  presque  en  entier  ;  et  l’Angleterre,  si  fière  de  ses  vieilles 
coutumes,  et  si  dédaigneuse  de  toute  forme  étrangère,  a 
cependant  rendu  hommage  à  nos  lois.  Tout  en  protestant  de 
sa  fidélité  à  l’alliance  politique  de  l’Église  et  de  l’État, 
l’Angleterre  vient  d’autoriser  le  mariage  civil,  et  de  confier 
aux  autorités  laïques  le  dépôt  des  actes  qui  assurent  l’état 
des  personnes  et  le  repos  des  familles.  Cette  première  imi¬ 
tation  est  un  présage  qui  laisse  entrevoir  aux  Anglais  ,  dans 
un  avenir  peu  éloigné,  le  triomphe  complet  de  l’égalité  civile, 
et  l’entière  sécularisation  de  leur  droit. 

Ces  faits,  et  ils  ne  sont  pas  les  seuls,  ont  sans  doute  une 
profonde  signification  historique.  Expression  d’une  société 
assise  sur  des  bases  inconnues  au  monde  ancien ,  c’est-à-dire , 
l’égalité  civile  dans  l’État ,  l’équité  dans  la  famille,  notre  droit 
privé,  après  avoir  été  en  France  l’effet  d’une  transformation 
sociale,  agit  comme  cause  dans  les  pays  oh  le  cours  des 
événements  l’a  porté.  Il  greffe,  si  je  puis  parler  ainsi,  la 
civilisation  française  là  même  oh  la  puissance  matérielle  na 
jamais  pu  essayer  de  la  transplanter. 

Cependant,  tout  en  reconnaissant  dans  notre  système  de 
droit  privé  une  grande  création  nationale,  il  ne  peut  échap¬ 
per  à  l’observateur  attentif  que  la  société  nouvelle  commence 
à  éprouver  quelque  gêne,  à  ne  plus  se  sentir  complètement  à 
l’aise  dans  les  limites  posées  par  nos  codes. 

11  est  des  points  oh,  grâce  à  son  rapide  développement, 
la  société  se  trouve ,  je  ne  veux  pas  dire  arrêtée ,  mais  com¬ 
primée  ;  ailleurs ,  par  une  brusque  transition ,  la  loi  civile  ne 
lui  offre  aucun  point  d’appui,  aucun  soutien.  Ici  le  lien  est 
trop  roide  ;  là  trop  lâche.  Le  corps  social  et  la  loi  civile  ne 
paraissent  plus  faits  exactement  l’un  pour  l’autre ,  et  rien 
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n'annonce  que  ce  désaccord  soit  chose  accidentelle  et  nas- 


sagere* 


Ce  fait  n’a  pas  besoin  de  démonstration  ;  les  inconvénients 
qu’on  éprouve,  les  réclamations  qui  s’élèvent,  les  tentatives 
de  réforme  qu’on  a  déjà  faites,  celles  qu’on  nous  annonce 
pour  un  temps  très-rapproclié  (i),  tout  concourt  à  prouver 
qu’il  est  désormais  généralement  reconnu. 

11  reste  à  eu  fixer  les  caractères,  à  en  chercher  l’explica¬ 
tion.  Cette  étude  peut,  ce  nous  semble,  jeter  quelque  jour 
sur  la  nature  et  l’étendue  des  réformes  qui  paraissent  dési¬ 
rables.  Ou  on  ne  s  alarme  pas.  Je  ne  veux  point  me  livrer  ici 
à  de  minutieuses  analyses  de  la  loi  civile,  et  transformer  cette 
assemblée  en  une  conférence  de  légistes.  Quelques  indications 
sommaires  et  rapides  suffiront  au  but  que  je  me  suis  proposé. 

Ct  d’abord,  chose  remarquable,  ce  manque  d’harmonie  ne 
se  montre  pas  dans  le  droit  des  personnes,  dans  forganisa- 
tl0n  de  la  famille,  dans  les  rapports  qui  en  découlent,  et 
que  le  législateur  a  sanctionnés.  En  ces  matières,  quoi  qu’on 
puisse  penser  de  quelques  détails,  notre  loi  dans  son  en¬ 
semble  est  toujours  l’expression  vraie ,  complète  des  principes 
fondamentaux  de  notre  ordre  social,  l’équité  dans  la  famille 
legahte  civile  dans  l’Etat;  elle  est  toujours  le  symbole  de 
cette  religion  nouvelle  que  la  France  a  eu  mission  de  révéler 
au  monde  civilisé. 

Le  désaccord  ne  se  manifeste  que  dans  un  ordre  d’idées 


[tj  Lorsque  ce  mémoire  a  été  rédigé,  on  croyait  que  la  législature  ne 

taF  erait  Pas  à  cîoter  Ie  PaJs  de  lols  nouvelles  sur  les  faillites  ,  sur  les  so¬ 
ciétés  de  commerce,  sur  les  ventes  d’immeubles ,  etc.  La  loi  sur  les  Fait- 
aies  esc  la  seule  qui  soit  arrivée  à  bon  port* 
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et  de  faits  subalterne,  dans  la  partie,  je  dirai  presque  ma¬ 
térielle  du  droit  civil ,  dans  celle  qui  traite  des  biens  indé¬ 
pendamment  de  l’état  des  personnes,  des  modifications  de  la 
propriété,  des  manières  dont  on  l’acquiert ,  dont  on  la 
transmet,  dont  on  la  garantit. 

Ici  encore  ce  n’est  pas  l’égal  partage  de  la  succession  entre 
les  enfants  des  deux  sexes,  ni  l’exiguité  de  la  portion  dis¬ 
ponible,  ni  la  défense  des  substitutions,  ni  la  bonne  foi  posée 
comme  caractère  essentiel  et  principe  régulateur  des  con¬ 
ventions,  qu’on  pourrait  montrer  en  désaccord  avec  notre 
état  social.  Loin  de  là;  toutes  ces  règles  de  droit  en  sont  la 
conséquence  nécessaire. 

En  procédant  ainsi  par  voie  d’exclusion,  on  ne  tarde  pas  à 
reconnaître  que  le  législateur  n’a  été  au-dessous  de  sa  tâche 
que  lorsqu’il  s’est  trouvé  aux  prises  avec  les  principes  des 
sciences  économiques,  lorsque  ses  prévisions  auraient  dù 
embrasser  dans  toute  l’étendue  et  la  variété  de  ses  rapports 
le  double  phénomène  de  la  formation  et  de  la  distribution' 
de  la  richesse  nationale,  lorsque  la  loi  civile  aurait  dû  réflé¬ 
chir  avec  une  exactitude  scrupuleuse  l’image  mobile  des  faits 
économiques  de  la  société. 

Il  est  facile  de  s’en  convaincre. 

Instruments  de  la  production  et  produits,  moyens  et 
résultats ,  sous  ces  deux  chefs  viennent  se  classer  toutes  les 
choses  que  nous  avons  intérêt  à  posséder.  Le  propriétaire, 
lorsque  son  droit  est  entier  ,  est  maître  de  l'instrument,  et  il 
profite  des  produits  ;  l’usufruiter  n’a  droit  de  propriété  que 
sur  les  produits,  et  sa  jouissance  se  modifie  selon  la  nature 
de  ces  produits.  Une  notion  exacte  et  une  classification  ra¬ 
tionnelle  des  produits  sont  donc,  en  dernière  analyse,  une 
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condition  essentielle  de  toute  bonne  législation  civile.  Le 
droit  pourrait-il  sans  cela  coïncider  avec  les  faits,  et  la  loi 
s  adapter  sans  violence  au  développement  économique  de 

Or ,  notre  loi  civile  divise  les  fruits  ( cest  le  mot  des  légis¬ 
tes)  en  fruits  naturels  ,  industriels  et  civils,  division  ration¬ 
nelle  et  complète  en  apparence.  Mais  quels  sont  les  fruits 
industriels?  Ceux  qu’on  obtient  d’un  fonds  de  terreau  moyen 
<Ic  la  culture ,  les  fruits  qui  peuvent  être  pendants  par  bran¬ 
ches  et  par  racines  (Cod.  civ.,  art.  54;  ,  583,  585).  Les  fruits 
civils  sont  les  arrérages  des  rentes,  les  loyers  des  maisons,  les 
intérêts  des  sommes  exigibles ,  bref,  les  revenus  qu’on  retire 
du  louage  des  capitaux  ,  revenus  fort  utiles  aux  individus  qui 
les  perçoivent,  mais  qui  ne  sont  pas  des  produits  ;  ils  n’augmen¬ 
tent  point  directement  la  somme  des  productions  nationales 
Evidemment  le  législateur  n’a  eu  en  vue  que  les  produits 
de  la  terre  et  du  travail  appliqué  à  la  terre,  et  les  revenus 
quon  retire  du  louage  des  capitaux.  Quant  aux  produits, 
soit  du  capital  proprement  dit,  soit  du  travail  aidant  ce  ca¬ 
pital  sans  le  concours  du  troisième  instrument  de  la  produc¬ 
tion  ,  ils  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  la  classification  de 
a  loi.  Les  produits  de  nos  vastes  manufactures,  les  richesses 
qu  elles  versent  sur  les  marchés  du  monde,  ce  n’est  qu’en  fai¬ 
sant  violence  au  texte  qu’on  peut  les  placer  dans  une  des  ca¬ 
tegories  du  Code. 

Encore,  serait-il  difficile  de  leur  appliquer,  par  une ana- 
fr uUs ra f J °n ne^ 6 J  les  dispositions  relatives  à  l'acquisition  des 

Lorsque  le  contrat  de  mariage  renferme  la  clause  portant 
que  es  epoux  se  marient  sans  communauté,  les  fruits  des 
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biens  de  la  femme  appartiennent  au  mari.  Serait-il  facile  d’ap¬ 
pliquer  d’une  manière  équitable  la  lettre  de  la  loi  si  la  femme 
était  commerçante,  si,  possédant  de  vastes  fabriques,  elle 
avait  hérité  d’un  procédé  de  fabrication  encore  inconnu  ,  si 
elle  était  elle-même  artiste  de  grand  renom,  un  écrivain 
célèbre  ? 

Encore  une  fois,  le  législateur  n’a  porté  son  attention  que 
sur  les  immeubles,  fonds  de  terre  ou  maisons,  sur  l’argent 
en  nature  ou  placé,  et  sur  le  mobilier  proprement  dit.  Tandis 
qu’il  est  descendu  jusqu’au  détail  des  échalas  que  l’ usufruitier 
du  vignoble  peut  prendre  dans  la  forêt,  il  n’a  pas  même  fait 
mention  du  cas  où  un  usufruit  général  comprendrait  de  vas¬ 
tes  usines  non  louées  et  en  pleine  activité.  Certes,  ce  n’est 
point  en  appliquant  à  la  lettre  les  articles  du  Code  qu’on  pour¬ 
rait  régler  équitablement,  et  dans  l’intérêt  de  l’industrie  na¬ 
tionale,  les  droits  du  nu  propriétaire  et  ceux  de  l’usufruitier, 
relativement  au  capital  fixe,  au  capital  circulant,  à  l’achalan¬ 
dage,  aux  secrets  delà  fabrication, aux  brevets  d’invention, aux 
correspondances  et  relations  commerciales ,  et  ainsi  de  suite. 

Plus  loin,  en  parlant  de  l’usufruit  des  choses  dont  oh  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer,  la  loi  permet  à  l’usufruitier 
de  s’en  servir,  à  la  charge  d’en  rendre  de  pareille  quantité, 
qualité  et  valeur.  Qui  ne  voit  pas  que  le  mot  de  valeur  est 
pris  ici  dans  un  sens  tout  à  fait  étranger  aux  notions  économi¬ 
ques?  11  faudrait  un  concours  de  circonstances  bien  rare, 
pour  qu’au  bout  de  io  ou  de  20  ans  il  fût  possible  de  restituer 
exactement  la  même  valeur ,  tout  en  rendant  la  même  quantité 
et  qualité.  O11  sait  combien  sont  variables,  mobiles,  les  con¬ 
ditions  du  marché,  et  par  là  la  valeur  et  le  prix  des  denrées. 

Si  vous  ouvrez  le  titre  du  prêt,  vous  y  trouverez  une  diffé- 
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rence  entre  la  restitution  du  prêt  fait  en  lingots,  et  celle  du 
piêt  fait  en  argent  monnaye.  Le  législateur  résume  ainsi  eu 
quelques  mots  toutes  les  vieilles  erreurs  des  légistes  sur  la 
monnaie  ;  il  suppose  avec  eux  que  la  valeur  en  est  arbitraire 
et  ne  dépend  que  de  la  volonté  de  la  loi;  il  autorise  Je  dé¬ 
biteur,  en  cas  d  augmentation  ou  de  diminution  d’espèces,  à 
ne  rendre  que  la  somme  numérique  primitive,  et  cela  en 
especes  ayant  cours  au  ni o ment  du  payement* 

Qm  ne  sait  que  la  jurisprudence  lutte  péniblement 
contre  le  texte  de  la  loi  pour  appliquer  le  principe  de  l’inalié- 
nabihté  du  fonds  dotal,  même  à  la  dot  mobilière?  Le  palais 
est  en  guerre  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d’autres,  avec 
1  école.  Lest  que  la  doctrine  concentre,  son  attention  sur  le 
texte  et  les  origines  historiques  du  texte;  tandis  que  les  tri 
bunemx,  placés  en  présence  des  applications  et  de  leurs 
conséquences,  éprouvent,  bon  gré  malgré,  l’influence  du  fait 
économique  qui  caractérise  notre  époque,  je  veux  dire  l’ae- 
croissemént  de  jour  en  jour  plus  considérable  de  la  richesse 
mobilière.  Ils  ne  peuvent  concevoir  que  la  garantie  de  l’in  al  ié- 
nabiflté  accordée  à  la  femme  qui  apporte  en  dot  une  cabane 
et  un  arpent  de  bruyère,  puisse  être  refusée  à  celle  qui 
possède  cent  mille  livres  de  rente  en  capitaux  mobiliers. 

De  même,  le  tuteur  ne  peut  vendre  l’immeuble  du  mineur 
sans  observer  des  règles  et  def formalités  bien  nombreuses, 
bien  longues,  bien  coûteuses.  La  fortune  du  mineur  est-elle  au 
contraire  composée  de  biens  meubles?  Toutes  ces  précautions 
disparaissent,  le  tuteur  gère  à  son  gré,  la  confiance  du  légis¬ 
lateur  est  presque  illimitée.  Il  est  cependant  plus  facile  de 
vendre  des  meubles  que  des  immeubles  ;  l’opération  peut  être 
instantanée ,  clandestine;  il  suffît  de  quelques  minutes  à  la 
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Bourse,  même  au  café  Tortoni,  pour  transformer  en  billets 
de  banque  un  riche  patrimoine.  Preuve  nouvelle  que  le  légis¬ 
lateur  n’a  guère  pensé  qu’aux  immeubles  et  à  leur  revenu, 
jfl  a  été  loin  de  prévoir  l’importance  actuelle  de  la  fortune 
mobilière.  Mais  que  dire  des  interprètes  de  nos  jours  qui  ne 
l’aperçoivent  pas  encore,  bien  qu’elle  frappe  désormais  les 
yeux  de  tout  le  inonde,  ou  qui  demandent  avec  dédain 
qu’est-ce  que  cela  prouve  ? 

A  peine  est-il  besoin  de  rappeler  combien  peu  notre  sys¬ 
tème  hypothécaire  et  nos  lois  sur  la  vente  des  immeubles  ré¬ 
pondent  aux  deux  besoins  de  notre  état  social,  la  rapidité 
des  opérations  et  la  sûreté  des  affaires.  Il  n’y  pas  de  sûreté, 
si  la  publicité  et  la  spécialité  de  toutes  les  charges  qui  peuvent 
grever  un  fonds  ne  sont  pas  exigées  sans  exception  aucune; 
il  n’y  a  pas  de  promptitude  possible  dans  les  affaires,  si,  en 
prétextant  1  intérêt  des  débiteurs,  ou  parvient,  par  les  inex¬ 
tricables  ambages  de  la  procédure,  à  faire  de  l’étude  de 
chaque  officier  ministériel  un  infranchissable  défilé. 

Tant  que  ces  deux  vices,  les  charges  occultes  des  immeu¬ 
bles  et  une  procédure  d’exécution  ruineuse  et  compliquée, 
n’auront  pas  disparu  dé  notre  système  de  droit  privé,  tous 
les  projets  les  plus  ingénieux  pour  faire  profiter  la  richesse 
immobilière  d’une  large  organisation  des  moyens  de  cir¬ 
culation  et  de  crédit,  rencontreront  des  obstacles  insurmon¬ 
tables.  C’est  ainsi  que,  par  un  bizarre  retour  dans  le  cours 
des  choses  humaines,  c’est  aujourd’hui  la  propriété  foncière 
qui  est  frappée  d’ilotisme;  c’est  la  richesse  mobilière  qui 
jouit  du  droit  le  plus  essentiel  pour  nous,  la  liberté. 

D’un  coté,  le  mouvement  des  propriétés  foncières  et  la 
circulation  des  capitaux  sont  ainsi  entravés  par  notre  loi 


suit  LE  DROIT  CIVIL  FRANÇAIS.  ag 

civile  et  les  formes  de  notre  procédure;  de  l’autre  le  lé<ns 
lateur,  par  une  hardiesse  qui  peut  effrayer  même  l'écono¬ 
miste  le  plus  ardent  pour  la  liberté  commerciale,  n’a  pas 
craint  d’effacer  d’un  trait  de  plume  toute  ligne  de  démar¬ 
cation  entre  deux  faits  qui  sont  pourtant  divers  de  leur 
nature,  l’obligation  et  le  transport  de  la  propriété,  la  créance 
et  le  domuuam.  «L’obligation  de  livrer  la  chose  est  par- 
«  faite  par  le  seul  consentement  des  parties  contractantes  ; 
«  elle  rend  le  créancier  propriétaire.  »  G.  c. ,  art.  1 138. 

Laissons  aux  légistes  le  soin  de  concilier  cette  loi  avec 
d  autres  prescriptions  du  même  Code  :  mais  qui  ne  voit  pas 
les  erreurs ,  les  embarras  ,  les  complications  qui  peuvent 
naître  du  transport  intellectuel  de  la  propriété  par  la  nue 
convention,  par  la  simple  promesse,  sans  qu’aucun  fait  ma¬ 
tériel,  extérieur,  vienne  réaliser  l’obligation,  l’accomplir,  lui 
onncr  un  corps  ,  sans  que  la  chose  promise  passe  effec¬ 
tivement  du  domaine  du  débiteur  dans  celui  du  créancier? 

Nos  lois  sur  la  contrainte  par  corps ,  frappant  en  aveugles 
le  malheur  et  la  fraude,  l’imprudence  et  la  débauche,  moyen 
de  crédit  pour  l’escroc,  piège  pour  l’homme  probe,  confis¬ 
quant,  durant  de  longues  années,  sa  liberté  et  ses  moyens  de 
travail  à  un  débiteur  malheureux ,  tandis  que  le  voleur  en  sera 
quitte,  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  quelques  mois 
de  prison,  pour  quelques  jours,  peut-être,  s’il  témoigne  du 
repentir,  si  ses  antécédents  n’aggravent  point  son  délit, 
s  il  invoque  à  propos  l’article  463  du  Code  pénal;  ces  lois 
insuffisantes  comme  contrainte,  exorbitantes  comme  peine, 
sont-elles  en  harmonie  avec  nos  mœurs,  avec  nos  idées,  avec 
mouvement  actuel  de  la  richesse? 

On  joue  tous  les  jours  des  millions  dans  un  établissement 
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public,  protégé  par  la  loi,  on  y  enfante  et  ou  y  détruit  im¬ 
punément  des  fortunes  colossales,  et  parce  qu’un  malheureux 
ne  peut  rendre  à  point  nommé  mille  écus,  on  le  jette  en 
prison  ,  on  le  livre  à  la  colère  ou  à  la  dureté  de  son  créancier. 
La  société  ose  à  peine  punir  le  crime;  elle  interroge  le  jury 
avec  une  sollicitude  véritablement  maternelle  ;  elle  lui  demande 
si,  pour  l’homme  même  dont  le  crime  paraît  le  plus  horrible, 
il  n’y  a  pas  cependant  quelque  motif  d’atténuation,  quelque 
•excuse,  quelque  prétexte  à  la  miséricorde;  et  lorsqu’il  s’agît 
d’un  débiteur ,  exempt  peut-être  de  toute  faute ,  si  la  voix 
impérieuse  du  créancier  se  but  entendre,  si ,  tenant  à  la  main 
le  morceau  de  pain  qu’il  veut  bien  jeter  à  sa  victime,  Un  homme 
réclame  la  vie  civile  d’un  homme,  la  société  n’a  plus  alors  ni 
intelligence  ni  entrailles;  elle  n’est  plus  qu’un  impitoyable 
reeors ,  qu’un  inexorable  geôlier. 

L’expérience  l’a  prouvé  :  la  contrainte  par  corps  ne  s’ap¬ 
plique  guère  qu’aux  débiteurs  de  petites  sommes,  la  plupart 
jeunes  hommes  dont  la  loi  favorise  indirectement  l’inconduite 
en  leur  procurant  un  mauvais  moyen  de  crédit ,  ou  bien  petits 
entrepreneurs  d’autant  plus  à  plaindre,  qu’ils  n  ont  pas  le 
secret  de  cette  loi  économique  qui  préside  au  mouvement  et 
à  faction  des  capitaux. 

Ils  ne  comprennent  pas  que,  dans  l’état  actuel  de  notre 
économie  sociale,  les  petits  capitaux  ne  peuvent  lutter  avec 
les  grands,  que  le  travail  direct,  isolé  de  ces  petits  capitaux, 
c’est  leur  perte.  La  loi  de  la  contrainte  par  corps  vient  en  aide 
à  leurs  déplorables  erreurs.  Le  malheureux  entrepreneur  se 
trouve  au  fond  d’une  prison  avant  de  comprendre  comment 
il  a  pu  s'appauvrir  en  faisant  ce  qui  a  été  pour  d’autres  un 
moyen  de  fortune. 
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Heureusement  Association  appliquée  à  la  production  de 
13  ncheSSe’  cette. force  sociale  qui  s’étend  et  grandit  de  jour 
en  jour,  est  destinée,  ce  me  semble,  à  jouer  un  double  rôle 
dans  le  monde  économique.  Elle  agira  comme  puissance  et 
comme  correctif.  Elle  accroîtra  la  richesse  nationale  au  delà 
peut-etre  de  nos  prévisions.  Elle  augmentera  en  même  temps 
le  nombre  des  capitalistes ,  et  diminuera  celui  des  prolétaires 
lour  obtenir  ce  double  résultat,  et  le  second  est  à  mes 

y6UX  P  US  JmP°rtant  etK'ore  que  le  premier ,  il  faut  que  l’asso¬ 
ciation  puisse  se  plier  aux  phases  diverses  du  phénomène  de 

j3  P:°;li;Ctl°n’  f  a  ce,Ies  du  ^encore  plus  compliqué  de 
a  distribution  de  la  richesse.  D’un  autre  coté,  il  est  certain 
que  ces  faits  si  variés  et  si  complexes  peuvent  facilement  de¬ 
venir  un  moyen  pour  la  fraude  ,  un  piège  pour  l’ignorance. 

E  est  ici  que  le  législateur,  dont  l’intervention  est  indis¬ 
pensable,  a  besoin  de  toute  sa  perspicacité 

Une  grande  liberté  de  formes  et  de  solides  garanties,  une 
généralisation  hardie  des  faits  industriels,  et  une  pondération 
savante  des  intérêts  divers  qui  peuvent  se  trouver  en  conflit 
te  est  le  travail  législatif  que  l’association  industrielle  réclame 
impérieusement,  et  sur  lequel  paraît  en  effet  se  fixer  dans 
ce  moment  j  1  attention  du  pouvoir* 

Le  moment  est  arrivé  de  s’élever  par  l’étude  des  faits  par- 
ICU  lus  aux  faits  generaux,  aux  principes  législatifs  de  la 
matière.  Nos  codes  ne  contiennent  guère  jusqu’ici  sur  les  so¬ 
ciétés  industrielles  que  des  têtes  de  chapitres. 

Les  sociétés  industrielles  sont  un  puissant  levier;  elles  sont 
pro  ablement  destinées  à  changer  la  face  du  monde,  à  révéler 
la  toute-puissance  du  capital. 

Elles  peuvent  elever  des  populations  entières  de  1  avilisse - 
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meut  de  la  misère  aux  jouissances  de  la  vie  laborieuse  dûment 
récompensée,  comme  elles  peuvent,  en  dissipant  les  premiè¬ 
res  épargnes  du  pauvre  ,  replonger  ces  mêmes  populations 
dans  une  misère  plus  profonde  que  celle  d’où  on  prétendait 
les  retirer. 

Parmi  les  associations  industrielles  il  n’en  est  guère  de  plus 
utiles  que  celles  qui  ont  pour  but  les  dssurdiiccs. 

Les  assurances  enlèvent  au  malheur  sa  funeste  puissance 
en  divisant  ses  effets.  L’interet  s  ennoblit  en  prenant  en  quel¬ 
que  sorte  les  formes  de  la  charité.  Par  les  assurances,  les  entre¬ 
prises  les  plus  hardies  n’offrent  que  très-peu  de  dangers  ;  les 
plus  terribles  fléaux  perdent  de  leur  horreur;  et  plus  d’un 
père  de  famille,  à  son  lit  de  mort,  doit  aux  assurances  sur  la 
vie  le  bonheur  ineffable  de  pouvoir  fixer  sans  angoisses  ses 
derniers  regards  sur  sa  femme  et  sur  ses  enfants. 

Cependant,  si  on  excepte  les  assurances  maritimes,  on  ne 
trouve  pas  dans  nos  codes  une  seule  disposition  sur  cette 
matière  si  importante. 

C’est  en  partie  au  silence  de  la  loi  qu’on  doit  attribuer 
l’indifférence  du  public  pour  une  institution  aussi  utile,  aussi 
morale  que  celle  des  assurances  sur  la  vie.  L’égoïsme  et  1  igno¬ 
rance  trouvent  une  sorte  de  justification  dans  le  silence  du 
législateur.  Ils  négligent  ce  que  le  législateur  paraît  avoir 
méprisé,  tant  est  enracinée  chez  nous  (ne  l’oublions  pas) 
l’habitude,  bonne  ou  mauvaise,  mais  constante,  de  tourner 
en  toutes  choses  nos  regards  vers  le  pouvoir,  de  le  prendre  en 
toutes  choses  pour  agent  et  pour  guide. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  observations. 

L’emphytéose  n’a  pas  même  été  mentionnée  dans  le  Code. 
Tandis  que,  si  on  en  avait  bien  saisi  le  caractère  constitutif, 
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l'accroissement  du  fonds  capital  par  les  améliorations,  on 
aurait  aperçu  les  rapports  intimes  de  cette  forme  de  con¬ 
cession  avec  les  progrès  de  l’économie  sociale,  et  avec  les 
nombreuses  améliorations  dont  le  sol  de  la  France  pourrait 
s  enrichir  par  1  action  de  l’industrie  particulière,  les  auteurs 
du  Code  civil,  craignant  peut-être  d’être  accusés  d’un  retour 
indirect  à  des  idées  de  féodalité,  n’ont  su  ni  proscrire  ni  ré¬ 
gler  1  emphytéose  temporaire.  Ils  ont  livré  à  la  jurisprudence 
les  questions  de  savoir  si  elle  est  on  non  compatible  avec 
notre  système  de  droit  civil,  si  nous  sommes  toujours  sous 
l’empire  des  lois  de  1790,  si  l’emphytéose  devrait  être  au¬ 
jourd’hui  considérée  comme  une  modification  ,  un  démem¬ 
brement  de  la  propriété,  ou  comme  une  simple  obligation, 
et  en  conséquence,  si  elle  serait  ou  non  susceptible  d’hypo¬ 
thèque. 

La  matière  des  servitudes ,  celle  des  rapports  ,  la  prescrip¬ 
tion  ,  la  vente  et  le  louage  ,  pourraient  nous  fournir  un 
grand  nombre  d’observations.  Je  vous  épargne  ces  dé¬ 
tails  trop  techniques.  Ils  tendraient  tous  à  prouver  de  plus 
en  plus  que  le  désaccord  de  quelques  parties  de  notre  sys¬ 
tème  de  droit  civil  avec  les  besoins  de  la  société  se  manifeste 
surtout  dans  celles  de  nos  lois  qui,  par  leur  nature,  sont  in¬ 
timement  liées  aux  faits  généraux  de  l’économie  sociale. 

Cependant  nos  codes  datent  d’hier.  Ils  sont  l’expression 
d  une  société  nouvelle  ;  ils  n’ont  pas  précédé ,  mais  suivi  et 
résumé  la  grande  révolution:  ils  sont  l’œuvre  d’hommes  émi¬ 
nents  :  d  ou  vient  donc  ce  désaccord,  ce  manque  d’harmonie? 
Comment  se  fait-il  que  tous  les  besoins  de  la  société  nouvelle 
11e  trouvent  pas  dans  la  nouvelle  loi  intelligence,  sympathie, 
satisfaction  ? 
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Dirons-nous,  avec  une  école  célèbre,  que  tout  code  est 
une  entreprise  téméraire,  une  intervention  orgueilleuse  et 
impuissante  du  législateur,  propre  seulement  à  jeter  une 
profonde  perturbation  dans  le  développement  naturel  du 
droit  national  ? 

En  traitant  cette  belle  question,  l’école  historique  a  consi¬ 
déré  l’art  plus  encore  que  la  politique.  Désespérant  de  la 
perfection  du  travail,  tout  essai  lui  a  paru  condamnable.  Au 
lieu  de  se  demander  si  un  code  n’était  pas,  dans  certains  cas, 
une  œuvre  nécessaire,  elle  s’est  demandé  s’il  pouvait  jamais 
être  une  œuvre  parfaite.  Les  imperfections  de  l’édifice  législa¬ 
tif  lui  paraissant  chose  inévitable,  elle  en  a  conclu  qu’il  ne 
fallait  pas  même  songer  à  se  donner  cet  abri. 

On  a  dit  souvent  que  le  droit  est  l’expression  de  l’état 
social,  le  miroir  où  les  vicissitudes  de  la  société  se  réfléchis¬ 
sent  avec  le  plus  de  fidélité. 

L’état  social  résulte  essentiellement  de  la  combinaison  de 
trois  ordres  de  faits:  les  faits  moraux,  les  faits  politiques, 
les  faits  économiques. 

Lorsqu’il  se  révèle  une  profonde  altération  dans  ces  élé¬ 
ments  constitutifs  de  l’État,  une  réforme  analogue ,  prompte, 
générale  du  droit  en  est  la  conséquence  nécessaire.  C’est  ainsi 
que  naissent  les  codes,  lorsque,  au  lieu  detre  une  imitation 
de  l’étranger  ou  un  caprice  du  pouvoir,  ils  sont  une  œuvre 
nationale. 

Si  les  trois  ordres  de  faits  sociaux  ne  pouvaient  se  modifier 
que  simultanément ,  si  tout  changement  considérable  dans 
l’état  de  la  nation  ne  pouvait  être  qu’une  grande  révolution 
à  la  fois  sociale,  politique  et  économique,  le  code  qui  la  ré¬ 
sume  serait  toujours  l’expression  vraie  et  complète  de  la  so- 
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ciété.  L’exécution  pourrait  en  être  plus  ou  moins  savante  Je 
poi  trait  du  moins  ne  manquerait  jamais  de  vérité. 

Mais  ,  et  c’est  ici  le  point  qui  nous  paraît  avoir  été  négligé 
dans  1  étude  de  ces  questions,  ii  n’arrive  presque  jamais  que 
la  révolution  sociale,  la  révolution  politique  et  la  révolution 
economique,  s’accomplissent  en  même  temps ,  avec  la  même 
intensité  et  la  même  promptitude.  Ces  trois  ordres  de  faits 
marchent  rarement  de  front.  La  révolution  économique  pré¬ 
pare  souvent  la  révolution  sociale;  d’autres  fois  elle  en  est 
la  conséquence. 

Cest  ainsi  qu'une  transformation  sociale  paraît  consom¬ 
mée  aux  yeux  du  vulgaire,  tandis  que  le  travail  national  con¬ 
tinue  pendant  longtemps  encore,  et  ne  s’achève  souvent  qu’au 
profit  d’une  autre  génération. 

De  la  les  imperfections  inévitables  des  codes.  Effet  néces¬ 
saire  de  la  première  révolution  qui  fournit  sa  carrière,  et  oui 
ne  se  doute  guère  de  celles  qui  la  suivront,  le  code,  image  fi¬ 
dèle  d  abord  de  la  société  rajeunie,  perd  tous  les  jours  un  peu 
de  cette  parfaite  ressemblance.  Il  n’y  a  là  motif  fondé  de  re¬ 
proche  pour  personne.  Le  portrait  d’un  adolescent,  fut-il 
œuvre  de  Raphaël  ou  du  Titien,  ne  représentera  jamais  fidè- 
Je  ment  les  traits  de  I  homme  adulte. 


Il  serait  facile  d’appuyer  ces  remarques  par  l’histoire  de  la 
législation  des  douze  tables,  des  compilations  impériales  après 

la  révolution  chrétienne,  et  de  la  résurrection  du  droit  romain 
au  moyen  âge. 

L'espace-  nous  manque;  j’ai  hâte  de  revenir  au  code 
Napoioon.  Pourquoi  ne  l’appellerions-nous  pas  de  ce  nom 
avec  plus  de  raison  qu’on  ne  dit  le  code  Théodosien,  le  code 
de  Justinien,  les  ordonnances  de  Louis  XIV  ? 
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Le  Code  n’a  pas  échappé  à  la  critique.  La  méthode  n  en 
a  pas  été  trouvée  irréprochable,  ni  la  rédaction  toujours  heu¬ 
reuse.  Ces  reproches  sont  fondés. 

Mais  ceux  qui  ont  pu  douter  de  l’opportunité  de  ce  grand 
travail  législatif,  paraissent  n’avoir  pas  bien  compris  la 
France,  l'époque,  la  portée  du  fait  qu’ils  blâmaient. 

La  révolution  sociale  était  accomplie  par  la  destruction  du 
privilège. 

Appliquer  l’égalité  civile  à  tous  les  faits  de  la  vie  sociale; 

Organiser  puissamment  l’unité  nationale  dans  le  système 
politique; 

Réaliser,  en  un  mot,  dans  toutes  leurs  conséquences,  ces 
deux  grands  principes  que  la  France  avait  élaborés  par  un 
travail  séculaire,  tel  était  le  but  qu’il  fallait  atteindre. 

Qui  ne  voit  pas  que  le  Code  en  était  un  moyen  in¬ 
dispensable,  qu’il  était  une  nécessité,  une  œuvre  de  haute 
politique  ? 

Il  a  été  le  véritable  décret  d’incorporation  à  la  France 
de  tous  les  pays  que  les  traités  ou  la  conquête  avaient 
réunis. 

Il  est  la  chaîne  qui  enlace  tous  les  Français,  et  dont  le  nœud, 
par  une  haute  et  grande  conception,  est  confié  à  la  cour  su¬ 
prême  du  royaume. 

Honneur  aux  auteurs  du  Code  civil!  Il  ont  rempli  une  grande 
mission.  Et  tant  que  les  mots  d’égalité  civile  et  d’unité  natio¬ 
nale,  c’est-à-dire,  de  puissance,  de  prospérité  et  de  justice, 
auront  un  sens  parmi  les  hommes,  la  gloire  des  auteurs  du 
Code  sera  impérissable. 

Mais  si,  à  la  promulgation  du  Code(i8o3-i8o4),  la  révolu¬ 
tion  sociale  était  consommée,  la  révolution  économique  était 
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loin  du  terme  de  sa  carrière.  Elle  aussi  remonte  par  ses  com¬ 
mencements  à  une  époque  déjà  reculée,  et  se  rattache  à  des 
faits  historiques  qu’il  est  inutile  de  rappeler. 

Rien  ne  s’improvise  ici-bas. 

Sans  doute  le  travail  était  libre,  et  un  autre  grand  fait  s’é¬ 
tait  accompli,  l'affranchissement  et  la  division  de  la  propriété 
territoriale. 

Mais  ces  faits,  d’une  immense  portée  morale  et  politique, 
ne  pouvaient  pas  réaliser  à  l’instant  même  toutes  leurs  consé¬ 
quences  économiques. 

La  France,  pendant  quelque  temps  encore,  devrait  rester 
un  pays  essentiellement  agricole,  et  presque  exclusivement 
agricole. 

Aussi  la  propriété  territoriale,  quoique  morcelée,  était  tou¬ 
jours  aux  yeux  du  législateur,  des  auteurs  du  Code  civil,  pla¬ 
cée  au  premier  rang;  elle  était  toujours  considérée  comme  le 
fondement  de  la  richesse  nationale. 

L’industrie  proprement  dite  était  alors  pauvre  ,  faible , 
presque  ignorée,  le  commerce  maritime  anéanti,  le  crédit 
presque  inconnu,  l’esprit  d’association  bégayait  à  peine  quel¬ 
ques  projets  sans  portée ,  et  la  science  de  l’économie  politique 
n’existait  que  pour  un  très-petit  nombre  d’esprits. 

Des  administrateurs  habiles,  des  laboureurs  infatigables, 
des  soldats  invincibles  ,  voilà  le  fond  de  la  France  de  cette 
époque. 

Le  surplus  ne  servait  guère  qu’à  la  décoration  de  quelques 
grandes  villes  :  il  ne  constituait  pas  encore  un  de  ces  faits 
sociaux  ,  qui  s  emparent  de  l’attention  du  législateur  et  ré¬ 
clament  une  large  part  dans  la  loi. 

Alors  parut  le  Code  civil. 
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>Iais  cet  état  de  choses  ne  tarda  pas  à  se  modifier  profon¬ 
dément. 

D’abord  Napoléon  lui -même,  par  sa  volonté  et  sa  force 
irrésistibles,  changea  avec  une  rapidité  magique  les  conditions 
économiques  de  la  France. 

Faut-il  rappeler  ses  lois  prohibitives  et  le  blocus  continen¬ 
tal,  et  ses  conquêtes  ,  et  l’incorporation  de  nouvelles  pro¬ 
vinces  à  la  France ,  et  la  création  par  là  d’un  vaste  marché 
intérieur ,  et  les  grandes  communications  ouvertes  ou  amé¬ 
liorées,  et  le  Simplon,  et  le  mont  Cenis  abaissant  leurs  cimes 
sous  la  puissance  civilisatrice  du  génie? 

Ces  faits  ne  sont  pas  tous  du  même  ordre.  Je  ne  les  juge 
pas  ici,  je  les  raconte  ,  ou,  pour  mieux  dire,  je  les  rappelle. 

D’un  autre  côté,  par  la  nature  même  des  choses ,  la  race 
émancipée,  après  avoir  conquis  le  sol ,  devait  convoiter  plus 
de  puissance  encore,  aspirer  à  la  conquête  du  capital ,  s’élan¬ 
cer  avec  toute  l’ardeur  de  la  jeunesse  et  de  la  victoire  dans 
la  carrière  de  la  richesse  industrielle,  mobilière. 

Tel  a  été,  en  effet,  le  cours  des  événements. 

Que  sommes-nous  aujourd’hui  ?  Un  pays  agricole  qui  a  pris 
dans  le  sol  son  point  d’appui  pour  s’élancer  vivement  vers 
l’industrie,  vers  le  commerce,  qui  a  réuni  dans  sa  main  les 
trois  forces  productives  ,  et  travaille  puissamment  à  une  ré¬ 
novation  économique  de  la  société. 

Sans  doute  cette  transformation  n’est  pas  sans  danger  et 
pour  la  richesse  nationale  elle-même ,  et  pour  la  moralité  pu¬ 
blique,  et  pour  l’ordre  politique. 

Qui  ne  connaît  les  oscillations  violentes  de  la  richesse  mo¬ 
bilière?  Les  faits  ont  parlé  assez  haut,  même  tout  récemment, 
surtout  dans  l’Amérique  du  Nord. 
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l'n  fait  des  plus  graves  et  auquel  ou  ne  paraît  cependant 
guère  songer ,  c’est  la  tendance  du  capital  à  se  concentrer 
dans  un  petit  nombre  de  mains,  à  y  grandir  démesurément, 
et  à  détruire  les  petits  capitaux ,  incapables  qu’ils  sont  de  sou¬ 
tenir  la  lutte,  ele  travailler  aux  mêmes  conditions. 

Toutes  choses  étant  égales  d’ailleurs,  les  profits  de  chaque 
capitaliste  décroissent  en  raison  de  l’accroissement  du  capital 
national.  Mais  tandis  que  le  petit  capitaliste  peut  ,  par  les 
conséquences  de  cette  loi  de  1  économie  publique,  se  trouver 
réduit,  à  raison  de  la  diminution  de  son  revenu,  à  la  néces¬ 
site  d  entamer  son  capital,  le  gros  capitaliste,  trouvant  tou¬ 
jours  dans  la  masse  de  ses  profits  un  revenu  supérieur  à  ses 
besoins ,  ne  cesse  d’ajouter  à  sa  richesse  par  de  nouvelles 
épargnes. 

D  ailleurs,  qui  ne  sait  pas  que,  pouvant  déployer  toute  la 
puissance  des  machines  les  plus  coûteuses,  pousser  aussi  loin 
qu  il  est  possible  la  division  du  travail  et  réduire  les  frais  gé¬ 
néraux  à  leur  moindre  expression,  le  gros  capitaliste  produit 
moins  chèrement  que  les  petits  entrepreneurs,  et  se  rend 
ainsi  maître  absolu  du  marché?  Car  ii  ne  faut  point  oublier 
quà  moins  quil  ne  soit  question  des  produits  de  l’agricul¬ 
ture  ou  de  quelque  monopole  artificiel,  celui-là  ne  règle  pas 
les  prix  du  marché,  qui  produit  à  plus  de  frais. 

_  déplorable,  la  tendance  à  l’absorption  des  petits  ca¬ 

pitaux,  fait  qui  aurait  pour  résultat  la  création  d’un  certain 
nombre  de  grands  capitalistes ,  entourés  chacun  d’une  légion 
de  travailleurs  prolétaires,  ne  peut  trouver  de  correctif  que 
dans  des  moyens  dont  nos  lois  s’occupent  si  peu  ,  les  asso¬ 
ciations,  les  assurances,  le  mouvement  facile,  sûr,  peu  coû¬ 
teux  des  propriétés  de  toute  nature. 
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Là  est ,  ce  me  semble ,  un  des  plus  importants  sujets  de 
méditation  offerts  à  notre  époque. 

En  un  mot ,  la  richesse  mobilière ,  cette  richesse  si  variable, 
je  dirais  presque  si  capricieuse,  aspire  évidemment  à  se  placer 
en  première  ligne;  malgré  l’irrégularité  de  ses  mouvements, 
son  niveau  s’élève  à  vue  d’œil,  et,  n’en  doutons  pas,  il  s’élè- 
vera  de  plus  en  plus. 

Cette  conséquence  de  la  révolution  économique  ne  cessera 
pas  d’agir. 

Une  organisation  hardie  et  prudente  à  la  fois  de  l’in¬ 
dustrie,  du  commerce,  de  la  circulation,  du  crédit,  tel 
est  le  complément  que  réclame  impérieusement  notre  état 
social. 

Comme  le  fruit  de  toutes  les  révolutions,  ces  faits  recèlent 
dans  leur  sein  le  bien  et  le  mal  :  un  avenir  brillant  et  pros¬ 
père^!  tous,  publicistes,  économistes, législateurs,  fixent  sur 
eux  la  plus  sérieuse  attention  ;  d’incalculables  malheurs,  si  on 
les  néglige. 

Notre  temps  pousse  rapidement  les  faits  à  toutes  leurs  con¬ 
séquences;  si  la  loi  était  lente  à  venir,  elle  ne  serait  plus  qu’un 
anachronisme. 

Je  me  résume. 

Nos  codes,  par  le  cours  naturel  des  choses,  se  sont  trou¬ 
vés  placés  entre  deux  faits  immenses  ,  dont  l’un  les  a  précé¬ 
dés  ,  dont  l’autre  les  a  suivis  :  la  révolution  sociale  et  la  révo¬ 
lution  économique. 

Ils  ont  réglé  le  premier  ;  ils  n’ont  pu  régler  le  second. 

Il  y  a  donc,  sans  qu’on  puisse  en  faire  reproche  à  personne, 
une  lacune  à  remplir,  une  harmonie  à  rétablir  entre  notre 
droit  privé  et  notre  état  économique. 
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Qu'on  ne  s’effraye  pas.  Pour  accomplir  cette  tâche  ,  il 
nest  pas  necessaire  de  reprendre  nos  codes  en  sous—ceuvre 
Nul  ne  songe  à  porter  la  sape  et  le  marteau  dans  ce  vaste 
et  beau  monument  que  le  génie  français  a  élevé  à  la  France 
nouvelle ,  pour  en  assurer  la  gloire  et  en  attester  la  puissance. 

Quelques  lois  partielles  qui  puissent  s’encadrer  dans  ce 
grand  ensemble  suffisent  au  besoin  des  temps. 

Ces  lois  seront  le  plus  noble  hommage  à  la  gloire  des 
auteurs  du  Code  civil.  En  nous  attachant  à  perfectionner 
leui  ouvrage ,  nous  reconnaîtrons  qu’il  est  une  oeuvre  de 
progrès ,  qu  il  a  pose  les  hases  de  la  prospérité  de  la  France. 
Ce  culte  éclairé  honore  la  mémoire  de  ces  hommes  illustres 
bien  plus  que  la  vénération  superstitieuse  des  esprits  sta¬ 
tionnaires. 
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DE  LA 

DIVISION  DES  HÉRITAGES 

£T  DE 

L’INFLUENCE  QUELLE  EXERCE 

sun  L4 

DISTRIBUTION  DES  RICHESSES; 


Pi»  M.  PASSY. 


Cbst  une  question  souvent  controversée  que  celle  de  l’effet 
des  lois  de  succession  qui  régissent  la  France.  Au  dire  de 
quelques  personnes ,  ces  lois  favorisent  trop  le  nivellement 
des  richesses.  A  degré  de  parenté  égal ,  elles  ouvrent  des 
droits  égaux  :  pas  d  héritage  qui  ne  soit  divisé  en  autant  de 
lots  que  le  déf  unt  laisse  d’enfants  ou  de  collatéraux,  et  comme 
avec  chaque  génération  arrive  un  nouveau  démembrement  des 
patrimoines,  au  morcellement  progressif  des  propriétés  répon- 
dia  nécessairement  1  amoindrissement  graduel  des  fortunes. 
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Ces  assertions  ont-elles  quelque  fondement?  Est-il  vrai  que 
les  partages  successifs  tendent  à  ramener  toutes  les  existences 
sous  un  niveau  commun  ?  Quels  en  ont  été  jusqu  ici  les  résul¬ 
tats?  Ces  questions,  importantes  à  plus  d  un  titre,  méritent 
un  examen  attentif. 

Et  d’abord,  il  est  à  remarquer  que,  malgré  la  diversité 
des  législations  appliquées  aux  transmissions  héréditaires,  il 
n’est  pas  de  pays  où  les  richesses  ne  se  soient  reparties  fort 
inégalement.  Chez  les  anciens,  où  la  masse  des  populations 
subissait  l’esclavage,  vainement  la  plupart  des  législateurs 
prirent-ils  à  tâche  d’entretenir  dans  les  fortunes  un  équilibre 
dont  l’absence,  en  fomentant  toutes  les  corruptions  publiques 
et  privées,  précipitait  la  ruine  des  États  ;  leurs  injonctions 
les  plus  rigoureuses,  leurs  combinaisons  les  plus  compliquées 
manquèrent  également  le  but;  et  les  institutions  de  Lycurgue 
même  ne  tardèrent  pas  à  fléchir  et  à  succomber  devant  la 
puissance  inhérente  aux  causes  naturelles  d’inégalité. 

Dansle  monde  moderne,  subsistèrent  des  systèmes  de  succes¬ 
sion  qui  différèrent  non-seulement  de  pays  à  pays,  mais  aussi, 
dans  beaucoup  de  pays,  suivant  les  classes  sociales, et  cependant 
leurs  effets,  du  moins  quant  à  la  disproportion  des  fortunes, 
furent  au  fond  les  mêmes.  Ainsi ,  tandis  que  le  droit  d  aînésse 
et  le  régime  des  substitutions  contribuaient  à  concentrer  de. 
plus  en  plus  au  sein  des  corps  de  noblesse  de  1  Europe  féodale 
les  domaines  dont  ils  avaient  la  propriété  exclusive,  1  usage 
des  partages  héréditaires  n’empêchait  pas  le  reste  de  la  po¬ 
pulation  de  se  diviser  en  riches  et  en  pauvres.  Bien  plus  :  à 
mesure  que  les  progrès  du  travail  élargirent  et  multiplièrent 
les  sources  de  la  richesse,  l’inégalité  s’étendit  dans  les  rangs 
du  tiers  état,  et  l’on  vit  s’y  élever  des  familles  dont  l’opulence 
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croissante  acquit  une  li auteur  qui  leur  permit  de  rivaliser  de 
luxe  et  quelquefois  d’importance  avec  tout  ce  que  la  société 
comptait  de  plus  grand  et  de  plus  illustre. 

rJ  els  furent  les  faits  dans  ces  villes  de  f Italie  où  quelques 
familles  plébéiennes,  après  avoir  amassé  des  richesses  immen¬ 
ses,  se  constituèrent  en  aristocraties  souveraines,  sans  renon¬ 
cer  a  1  usage ,  profondément  enraciné  dans  les  mœurs,  de 
partager  les  successions  entre  les  enfants  nés  de  ceux  qui  les 
laissaient.  De  même,  toutes  les  différences  de  fortune  possi¬ 
bles  se  manifestèrent  dans  les  villes  de  l’Allemagne,  delà 
Flandre,  de  la  Hollande  et  dans  les  cantons  de  la  Suisse.  Nulle 
part  la  division  des  héritages  n’en  prévint  la  formation  et  la 
durée,  et  partout  ces  différences  eurent  toute  1  etendue  que 
comportaient  des  institutions  et  des  situations  territoriales 
plus  ou  moins  favorables  au  développement  des  arts  indus¬ 
triels  et  de  l’activité  mercantile, 

II  existe  encore  en  Europe  de  vastes  contrées  qui  ne  con¬ 
nurent  jamais  que  le  régime  allodial,  et  qui ,  conséquemment, 
ont  fait,  durant  une  longue  suite  de  siècles  et  de  générations, 
î  épreuve  des  partages  successifs;  ce  sout  les  contrées  slaves. 
À  la  vérité,  la  possession  des  terres  y  était  exclusivement  ré¬ 
servée  a  la  noblesse  ;  mais  comme  la  seule  restriction  à  l’éga¬ 
lité  des  droits  attribues  aux  enfants  d’un  même  lit,  en  matière 
d  héritage,  consistait  dans  la  coutume  de  n’allouer  aux  filles 
que  le  quart  de  la  valeur  des  immeubles  de  provenance  pater¬ 
nelle,  tout  semblait  devoir  appeler  d’autant  plus  d’égalité 
dans  les  fortunes,  que  l’exercice  dédaigné  des  professions 
industrielles  n  offrait  aux  membres  de  la  caste  privilégiée  au¬ 
cun  moyen  de  changer  leurs  positions  respectives.  IJ  n’en  fut 
rien  cependant.  Dans  aucun  pays  1  inégalité  des  richesses  ne 
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devint  plus  excessive  que  parmi  les  nobles  de  la  Pologne  et  de 
la  Russie.  En  Pologne  surtout,  où  la  noblesse  était  fort  nom¬ 
breuse  ,  et  où  cinq  domaines  seulement  avaient  été  érigés  en 
majorât,  quelques  maisons  acquirent  une  opulence  royale,  et 
la  majeure  partie  des  autres  tomba  dans  une  indigence  com¬ 
plète.  On  compte  encore  aujourd’hui  cent  cinquante  mille 
nobles  dans  les  anciennes  provinces  de  Podolie  et  de  Volhy¬ 
nie,  et  la  presque  totalité  des  terres  s’y  est  concentrée  aux 
mains  d’une  cinquantaine  de  familles. 

Tant  de  constance  et  d’uniformité  dans  les  faits  réalisés  à 
toutes  les  époques  et  sous  l’empire  des  circonstances  les  plus 
diverses,  montre  suffisamment  que,  si  les  lois  de  succession 
peuvent  influer  sur  le  classement  des  fortunes,  il  ne  leur  est 
pas  donné  toutefois  de  les  contenir  ou  de  les  ramener  dans 
des  limites  communes.  Et,  en  effet,  1  inégalité  des  richesses 
est  trop  essentielle  au  bien-être  de  l’humanité  pour  que  le 
soin  de  la  produire  ait  été  abandonné  au  hasard  des  con¬ 
ventions  sociales  :  des  causes  nombreuses,  des  causes  dont 
les  prescriptions  législatives  ne  sauraient  anéantir  1  activité, 
s’unissent  constamment  pour  la  créer  et  1  entretenir. 

Parmi  celles  de  ces  causes  qui  agissent  le  plus  efficacement, 
il  en  est  de  si  simples  et  si  visibles,  quelles  n’ont  jamais 
échappé  aux  regards,  et  qu’il  suffit  de  les  indiquer.  Telles 
sont,  entre  autres,  l’inégalité  du  nombre  des  naissances  par 
mariage,  et  la  différence  des  penchants  et  des  facultés  indivi¬ 
duels.  Voici  plus  de  deux  mille  ans  qu  Aristote  disait  que  les 
législateurs  grecs,  avant  de  s’épuiser  en  combinaisons  desti¬ 
tuées  à  maintenir  l’équilibre  des  richesses ,  auraient  bien  dû 
chercher  s’il  existait  un  moyen  de  rendre  les  unions  égale¬ 
ment  fécondes. Rien  ne  saurait  changer  à  cet  égard,  et  de  tout 
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temps,  l’impossibilité  que  tous  les  pères  aient  et  laissent  le 
même  nombre  d’héritiers ,  suffira  pour  différencier  sensible¬ 
ment  les  situations  et  les  fortunes. 

La  dissemblance  des  goûts,  des  penchants  et  des  capacités, 
n’a  pas  moins  d’influence.  Les  hommes  ne  naissent  pas  égaux 
en  forces  et  en  aptitudes,  et  les  qualités  qui  mènent  à  la  for¬ 
tune  ne  sont  pas  réparties  entre  eux  dans  la  même  mesure. 
Dans  toutes  les  carrières,  les  plus  actifs,  les  plus  intelligents, 
les  plus  sages  l’emportent  sur  leurs  concurrents  ,  et  leurs  ef¬ 
forts  plus  opiniâtres,  ou  mieux  dirigés,  obtiennent  plus  am¬ 
ple  récompense.  C’est  la  Providence  même  qui,  en  les  douant 
de  facultés  supérieures,  a  voulu  qu’ils  occupassent  les  premiè¬ 
res  places;  ils  ne  font  qu’obéir  à  leur  vocation  naturelle  en 
s’élevant  au-dessus  de  la  foule. 

Mais  si  ces  causes  opèrent  pareillement  à  tous  les  degrés 
de  l'échellesociale;  si  elles  sèment  l’inégalité  aussi  bien  dans  les 
rangs  les  plus  humbles  que  dans  les  rangs  les  plus  élevés,  il  en 
est  d’autres  qui  semblent  spécialement  destinées  à  assurer  aux 
classes  opulentes  les  avantages  dont  elles  sont  déjà  en  posses¬ 
sion.  Ce  sont  la  supériorité  des  lumières  due  à  une  éducation 
plus  soignée  et  plus  complète,  les  facilités  d’accumulation  at¬ 
tachées  à  la  grandeur  des  fortunes  faites,  et  la  différence  de 
fécondité  des  mariages  suivant  les  classes  au  sein  desquelles  ils 
sont  contractés. 

Kien  de  plus  avantageux  aux  classes  riches  que  la  supério¬ 
rité  intellectuelle  qu’elles  doivent  aux  bienfaits  d’nne  ins¬ 
truction  que  ne  peut  acquérir  le  reste  de  la  population.  Aux 
hommes  élevés  dans  leurs  rangs,  reviennent  naturellement 
les  emplois,  les  grades,  les  fonctions,  les  professions  qui,  exi¬ 
geant  des  connaissances  longuement  et  chèrement  acquises, 
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sont  toujours  le  plus  libéralement  rétribuées.  Dans  toutes  les 
affaires,  dans  toutes  les  carrières,  les  lumières  et  les  habi¬ 
tudes  de  réflexion  qu’ils  doivent  aux  études  sérieuses  de 
leur  jeunesse,  leur  viennent  en  aide  et  leur  assurent  de 
nombreux  moyens  de  succès;  et  de  là,  des  sources  d’opu¬ 
lence  auxquelles  ils  puisent  seuls,  et  dont  le  cours  vient 
sans  cesse  accroître  et  renouveler  l’opulence  que  le  passé  leur 
a  transmise. 

La  puissance  d'extension  inhérente  à  la  richesse  acquise 
ne  sert  pas  moins  à  maintenir  les  disparités  de  situation 
existantes.  D'une  part,  avec  les  revenus  dont  ils  jouissent 
croît  pour  les  gens  riches  la  facilité  d’accumuler  des  épar¬ 
gnes  ;  de  l’autre,  les  affaires  leur  offrent  des  avantages  d’au¬ 
tant  plus  marqués,  qu’ils  ont  plus  de  ressources  à  y  affecter. 
Gagnez  le  premier  million,  les  autres  viendront  tout  seuls. 
Ce  vieux  dicton  commercial  est  plein  de  vérité.  Plus  les  opé¬ 
rations,  plus  les  spéculations  demandent  de  fonds,  moins 
elles  sont  accessibles  an  grand  nombre;  et  plus  le  peu  de  con¬ 
currence  quelles  admettent,  les  rend  lucratives.  C’est  là  ce 
qui  permet  surtout  aux  grands  capitalistes  de  réaliser  des 
bénéfices  considérables.  Seuls,  ils  peuvent  agir  sur  de  grandes 
masses  de  valeurs;  seuls,  ils  peuvent  attendre  des  résultats 
éloignes  et  faire  entrer  beaucoup  de  temps  dans  leurs  calculs  ; 
seuls,  ils  sont  à  même  d’acquérir  les  usines,  les  établissements, 
les  propriétés  dont  la  grandeur  empêche  le  prix  de  monter 
au  point  que  devrait  fixer  le  revenu  quelles  produisent.  En 
vérité,  à  l’aspect  des  facilités  de  gain  et  d’accumulation  ré¬ 
servées  aux  plus  riches,  on  comprend  que  ce  n’est  pas  trop 
des  goûts  d’ostentation  et  des  penchants  désordonnés  que 
leur  inspirent  si  fréquemment  la  satiété  des  jouissances ,  la 
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vanité  dn  rang  et  les  ennuis  du  désœuvrement;  pour  préser¬ 
ver  les  sociétés  des  abus  inséparables  de  la  concentration 
excessive  des  richesses. 

Aux  causes  d’inégalité  déjà  mentionnées,  il  faut  en  ajou¬ 
ter  une  autre  dont  1  influence  est  grande  parmi  nous,  la  d if— 
férence  de  fécondité  des  mariages  dans  les  diverses  classes  de 
la  société. 

Assurément,  il  est  naturel  de  croire  que  la  facilité  d’élever 
des  enfants  doit  en  favoriser  la  multiplication  :  il  n’en  est 
rien  pourtant.  Soit  crainte  des  embarras  attachés  à  leur  éta¬ 
blissement,  soit  désir  qu’il  n’aient  pas  à  déchoir  de  la  posi¬ 
tion  où  ils  naissent,  soit  toute  autre  cause,  toujours  est-il 
constant  que  les  familles  riches,  prises  en  masse,  sont  celles 
qui  ont  le  moins  d’enfants,  et  que  leurs  rangs  s’éclairciraient, 
de  génération  en  génération,  si  les  vides  qui  sy  forment 
n’étaient  remplis  successivement  par  de  nouvelles  familles  que 
l’acquisition  récente  des  distinctions  cle  la  richesse  appelle  ù 
y  entrer. 

Une  telle  assertion  a  quelque  chose  de  trop  contraire  aux 
idées  le  plus  généralement  reçues,  pour  qu’il  ne  faille  paslap- 
puver  de  preuves  irrécusables.  Ces  preuves,  nous  les  puise¬ 
rons  dans  les  données  de  la  statistique  et  de  l’histoire. 

On  sait  que  les  populations  sont  distribuées  en  groupes 
dont  la  composition  n’est  pas  la  même.  C’est  dans  les  villes, 
et  surtout  dans  les  grandes,  quil  y  a  proportionnellement  le 
plus  de  familles  riches;  et  s’il  est  vrai  que  ces  familles  aient  en 
général  moins  d  enfants  que  les  autres,  il  est  impossible  que 
leur  présence  dans  les  lieux  où  elles  résident  en  plus  grand 
nombre  n  affecte  sensiblement  le  chiffre  des  naissances. 

Or,  c est  ce  qui  a  lieu.  Partout,  en  Europe,  les  mariages 
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sont  d’ordinaire  moins  féconds  dans  les  grandes  villes  que 
dans  les  petites  ,  et  moins  dans  celles-ci  que  dans  les  campa¬ 
gnes.  Voici  au  surplus  pour  la  France  les  faits  que  les  docu¬ 
ments  actuellements  existants  permettent  de  constater. 

En  France,  à  partir  de  1826, jusqu’à  x836,  il  est  né  cha¬ 
que  année,  en  moyenne,  904,702  enfants  légitimes;  et  comme 
le  chiffre  annuel  moyen  des  mariages  a  été,  pendant  la  même 
période,  266,927,  il  s’ensuit  qu’il  y  a  eu  par  mariage  un  peu 
plus  de  3.  5a  naissances. 

Prenons  maintenant  les  villes  importantes,  celles  de  plus 
de  20,000  âmes,  et  il  y  en  a  3q ,  nous  trouverons  quelles  ren¬ 
ferment  une  population  totale  de  2,634,53a  personnes,  tt 
qu  elles  n’ont  eu  en  moyenne  et  par  an,  de  1826  à  i836,  que 
66,290  naissances,  et  2 1 ,3y4 mariages,  ou  3.  o5  naissances  par 
mariage.  Ainsi,  dans  ces  villes,  la  quantité  des  naissances  par 
mariage  est  inférieure  deo.  47  à  la  moyenne  générale  du  pays, 
et  de  o.  5i  ou  de  près  de  i5  pour  0/0,  à  la  moyenne  des  cam- 
pagnes  et  villes  de  moins  de  20,000  âmes  réunies* 

Nul  doute,  maintenant,  que  la  moindre  fécondité  des  ma¬ 
riages  dans  les  villes  de  plus  de  20,000  âmes,  ne  soit  due 
au  plus  grand  nombre  de  familles  aisées  et  riches  que  contient 
leur  population;  car  toutes  ces  villes  sont  loin  de  présenter 
les  mêmes  chiffres,  et  le  nombre  des  naissances  par  mariage 
y  diffère  en  raison  surtout  de  la  composition  de  leur  popu¬ 
lation  spéciale.  O11  s’en  assurera  en  comparant  les  faits  dans 
celles  où  se  rencontrent  les  disparités  les  plus  marquées. 

Villes  de  plus  de  20,000  âmes  oit  les  mariages  ont  la  moindre  fécondité- 
YilkSi 

J  .a  Mans 


Naissances  par  mariage. 
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Versailles,  2.58 

Angers . . a.  62 

Caen  ,  , . ,*•.,* .  a .  66 

Clermont-Ferrand, . .  2.;?4 

Villes  de  plus  de  20,000  âmes  oit  les  mariages  ont  le  plus  de  fécondité. 

Villes-  Naissances  par  mariage. 

Saint-Etienne, . .  4*56 

Nîmes . . . .  4,02 

Boulogne., . .  3, 98 

Marseille .  . . 3.8a 

Dunkerque. . . . 3.^6 

Limoges . 3.^5 

On  le  voit  :  tandis  que  les  villes  où  le  nombre  des  naissances 
est  le  moindre,  sont  principalement  peuplées  de  bourgeoi¬ 
sie  vivant  de  ses  revenus;  celles  où  le  nombre  des  naissan¬ 
ces  est  le  plus  élevé  sont  an  contraire  des  villes  manufactu¬ 
rières  ou  maritimes  où  la  population  ouvrière  est  fort 
eo us i curable.  On  remarquera  de  plus  que ,  dans  ces  dernières. 
Je  nombre  annuel  des  naissances  dépasse  de  beaucoup  non- 
seulement  la  moyenne  des  villes  de  pins  de  20,000  âmes, 
mais  même  la  moyenne  générale  de  la  France. 

Comme  il  existe  entre  le  nombre  des  naissances  par  ma¬ 
riage,  dans  les  diverses  parties  de  la  France,  des  inégalités 
considérables ,  il  importe,  pour  lever  tous  les  doutes,  de  com¬ 
parer  entre  elles  des  villes  situées  dans  les  mêmes  circons¬ 
criptions,  mais  n’ayant  ni  la  même  industrie  ni  le  même 
genre  de  population.  A  eet  effet,  nous  mettons  en  regard  de 
villes  manufacturières  ou  maritimes,  d’autres  villes  apparte¬ 
nant  aux  mêmes  départements  et  11e  contenant  que  peu  de 
population  ouvrière. 
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Filles  manufacturières  ou  maritimes .  Autres  villes . 


naissances  par  mariage.  naissances  par  mariage. 


Saint-Quentin,  *  .  ,  .  . 

••  4.09 

Laon . 

3.01 

Carcassonne,  .*.***< 

..  3.89 

Narbonne . 

3.14 

Vire, . . , ,  .  . 

..  3.33 

Caen . . 

2.66 

Aubusson,,. 

Guéret. 

2,67 

Louviers* 

..  3.53 

Evreux, . . . . . 

,  2.53 

Marseille . 

3.82 

Àix,  * . ,  , , . 

3,o6 

Lodève, ,  . . . 

•  4-79 

Montpellier . 

3.69 

Saint-Etienne . 

.  4-56 

Montbrîsson . 

3,07 

Reims . . *  . 

Châlons-sur-Marne > .  * 

3 , 1 5 

Laval , ,  .  * . . 

Cbâteau-Gonthier,  * .  , 

,  2.20 

Sedan, . 

Mézîères . . 

.  3  *3o 

Romorantin . 

..  3.26 

Blois . 

,  2.66 

Corbeil  et  Essonne*  , 

..  3.5i 

Versailles. . . 

2.58 

La  disproportion  entre  ces 

diverses  moyennes  est  très-eon- 

sidérablc,  puisqu’elle  monte. 

pour  quelques  villes,  h 

l  plus  de 

4o  pour  0/0,  et  il  est  à  observer  en  outre,  qu’à  l’exception 
de  Marseille,  Aubusson  et  Laval,  les  villes  maritimes  ou 
manufacturières  ont  toutes  plus  de  naissances  par  mariage, 
que  les  départements  mêmes  auxquels  elles  appartiennent. 
Les  différences  à  cet  égard  sont  grandes  et  s’étendent  depuis 
1.  3 o  naissances  en  plus  jusqu’à  o.  20. 

Il  est  à  regretter,  toutefois,  que  la  statistique  de  la  France, 
publiée  en  i83y,  par  le  ministre  du  commerce,  se  soit  bor¬ 
née  à  donner  les  mouvements  de  la  population  dans  les 
villes  chefs-lieux  d’arrondissement.  Les  renseignements  nous 
ont  manqué  à  l’égard  de  villes  manufacturières  très-impor¬ 
tantes,  telles  que  Mulhouse, Elbeuf,  Turcoing,  Roubaix.  Tout 
nous  permet  néanmoins  d’affirmer  que  les  faits  qui  les  cou- 
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cernent,  eussent  été  pleinement  d’accord  avec  ceux  qu’il  nous 
a  été  possible  de  constater. 

Nulle  part,  au  surplus,  l’influence  restrictive  de  la  richesse 
sur  la  fécondité  des  mariages,  ne  se  manifeste  plus  clairement 
que  dans  la  ville  de  Paris.  A  Paris  se  rassemblent  les  familles 
les  plus  opulentes  de  la  France;  et  comme  elles  habitent  de 
préférence  certains  quartiers,  les  faits  qui  s’accomplissent 
ont  quelque  chose  de  plus  complet  et  plus  saillant  que  par¬ 
tout  ailleurs.  Or,  à  Paris,  ainsi  que  les  recherches  entreprises 
sous  les  auspices  de  M.  le  comte  de  Chabrol ,  avaient  déjà 
permis  de  le  reconnaître,  le  chiffre  des  naissances  par  ma¬ 
riage  dans  les  divers  arrondissements  s’élève  régulièrement 
en  raison  inverse  du  degré  d’aisance  ou  de  richesse  de  la 
population  locale.  Voici  I  état  actuel  des  choses,  d’après  les 
moyennes  que  donnent  les  cinq  années  qui  ont  précédé 
i83y.  Pour  plus  de  clarté  ,  j’ai  rangé  les  arrondissements  dans 
l’ordre  de  leur  moindre  fécondité. 


Arrondissements.  Naissances  par  mariage. 

2W... .  1.87 

*°m,! . 1-94 

. 00 

.  2.08 

. .  2.12 

4™ . 2.38 

9™ .  2.39 

7me .  2.57 

6”" .  2 .  S9 

8™ .  2.72 

5me .  2 . 8y 

12"" . .  3.a4 
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De  tels  chiffres  sont  décisifs  au  moins  a  l’égard  de  la  France. 
Dans  Paris,  plus  la  richesse  de  la  population  est  grande,  moins 
les  mariages  que  celle-ci  contracte  donnent  de  naissances.  En 
réunissant  les  quatre  arrondissements  qui  figurent  en  iête  du 
tableau ,  et  qui  renferment  les  familles  les  plus  opulentes,  on 
ne  trouve  que  1.  97  naissances  par  mariage;  les  quatre  arron¬ 
dissements  où  réside  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population, 
en  ont  au  contraire  a.  86;  et  entre  les  deux  arrondissements 
placés  aux  extrémités  de  l’échelle,  le  deuxième  et  le  douzième, 
la  différence  est  de  1.  87  à  3.  a/p  ou  de  plus  de  73  pour  0/0. 
fw  fait*  méritent  d’autant  olus  d’attention  ,  que,  malgré  l’as¬ 


cendant  des  raisons  qui  déterminent  les  habitants  de  Paris  a 
se  grouper  suivant  leur  situation  respective ,  il  y  a  quelques 
familles  pauvres  dans  les  arrondissements  peuplés  de  gens 
riches,  et  quelques  familles  riches  dans  les  arrondissements 
les  plus  pauvres,  circonstance  qui  nécessairement  doit  atté¬ 
nuer  les  différences  que  I  on  constaterait,  s  il  était  possible  de 


séparer  complètement ,  par  ordre  de  fortune ,  les  diverses  par¬ 
ties  de  la  population. 

Une  considération  d’une  grande,  importance,  c’est  qu’il  est 
évident  que  la  partie  la  plus  riche  de  la  population  de  Paiis, 
celle  qui  réside  dans  les  deuxième,  dixième,  troisième  et  pre¬ 
mier  arrondissements,  ne  se  maintiendrait  pas  au  nombie 
actuel ,  si  elle  n’était  constamment  recrutée  par  des  familles 
nouvellement  enrichies.  Non-seulement,  les  enfants  qui  la  con¬ 
tinuent  sont  moins  nombreux  que  leurs  parents  ;  mais  comme  il 
faut  déduire  ceux  qui  meurent  en  bas  âge,  ou  gardent  le  célibat, 
et  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  admettre  que  tel  soit  le  sort 
d’un  quart  au  moins  dans  une  ville  où  treize  enfants  sur  vingt- 
neuf  n’atteignent  pas  leur  vingt  et  unième  année ,  il  s  ensuit 
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que  trois  générations  ou  l’espace  d’un  siècle  suffiraient  pour 
Ja  réduire  à  plus  de  moitié.  Assurément  une  population  qui 
décroît  avec  tant  de  rapidité  ne  court  pas  le  risque  d’être 
appauvrie  par  la  division  des  héritages.  Loin  de  là,  les  ex¬ 
tinctions  qui  ont  Ijeu  dans  ses  rangs  doivent  y  accumuler 
de  plus  en  plus  les  propriétés  et  les  richesses. 

.le  n  cd  pas ,  dans  les  recherches  dont  les  résultats  viennent 
d’être  exposés,  tenu  compte  des  naissances  illégitimes,  bien 
que  le  nombre  en  soit  si  considérable  qu’il  a  formé ,  depuis 
trente  ans,  le  seizième  des  naissances  totales.  Deux  raisons 
fort  simples  m’y  ont  déterminé;  l’une,  c’est  qu’il  est  peu 
d  enfants  naturels  qui  soient  reconnus  et  appelés  à  prendre 
pai  t  aux  successions  ;  1  autre,  c’est  que  ces  enfants  naissent 
pi  esque  en  totalité  dans  les  classes  les  plus  pauvres ,  et  que 
leur  quantité  même  n’est  qu’une  preuve  de  plus  de  la  fécon¬ 
dité  supérieure  de  ces  classes. 

Quant  aux  mariages,  dont  le  nombre  influe  nécessaire¬ 
ment  sur  le  développement  de  la  population  ,  la  quantité  de 
ceux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  villes  de  plus  de  vingt  mille  âmes 
et  dans  le  reste  du  pays  est  la  même.  D’un  côté  comme  de 
l’autre,  on  en  a  compté  un  par  cent  trente-une  personnes; 
mais,  comme  en  France,  il  est  beaucoup  de  villes  qui  affai¬ 
blissent  le  chiffre  réel  de  leur  population,  lors  des  recense¬ 
ments,  on  ne  saurait  douter  que  la  population  urbaine  ne 
soit  plus  considérable  que  ne  l’indiquent  les  relevés  officiels, 
et  conséquemment  n’ait  pas  dû  présenter  un  mariage  par 
cent  trente-une  personnes  (i). 


(i)  Je  désirais  pouvoir  comparer,  hors  de  France,  les  différences  que 
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Si  les  faits  que  nous  venons  de  mentionner  attestent,  qu’en 
général  les  classes  riches  multiplient  beaucoup  moins  que 
le  reste  de  la  population,  l’histoire  de  son  côté  justifie  cette 
conclusion  ;  et  les  enseignements  qu’elle  fournit  sur  ce  point 
sont  tels,  qu’il  semble  raisonnable  de  croire  qu’il  s’agit  ici 
de  l’accomplissement  d’une  de  ces  lois  naturelles  dont  l’in¬ 
fluence,  manifeste  dans  tous  les  temps,  n’a  été  contenue  dans 
quelques  pays  que  momentanément  et  par  exception. 

Eu  effet,  dès  les  époques  les  plus  reculées  ,  ce  fut  un  sujet 
d’étonnement  pour  les  peuples  que  la  disparition  successive 
d’une  foule  de  familles  que  des  prééminences  politiques  ou 
religieuses  avaient  élevées  au  premier  rang.  Dans  l’ancienne 
Grèce,  les  vieilles  races  nobles  de  Corinthe  et  d’Athènes 
s’éteignirent  promptement;  à  Sparte,  les  familles  dominantes, 
entre  lesquelles  avait  été  partagé  le  territoire  de  la  Laconie, 
diminuèrent  graduellement  en  nombre  ,  et  peu  de  siècles 
suffirent  pour  qu’il  n’en  restât  pas  plus  du  septième.  De 
même,  à  borne ,  les  gentes  qui  formaient  le  patricial  ne  se 
conservèrent  pas  intactes  ;  et  les  admissions  prononcées 
successivement,  au  profit  des  maisons  plébéiennes  les  plus 
illustres,  n’empêchèrent  pas  le  nombre  des  familles  dont  elles 
se  composaient  de  se  réduire  de  plus  en  plus. 

Les  temps  plus  rapprochés  de  nous  offrent  beaucoup 
d’exemples  semblables.  Partout,  en  Europe,  ont  disparu 


pouvaient  présenter  les  chiffres  des  naissances  et  des  mariages  dans  les 
diverses  classes  de  la  population  :  mais  les  renseignements  officiels,  publiés 
en  Angleterre,  en  Belgique  et  dans  quelques  autres  parties  de  l’Europe, 
ne  donnent  les  quantités  que  par  provinces,  et  il  m’a  été  impossible  d’en 
tirer  des  résultats  assez  positifs  pour  les  consigner  ici. 
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mi  grand  nombre  de  noms  et  un  plus  grand  nombre  en¬ 
core  de  familles  historiques.  Si  la  petite  noblesse  se  conserva 
plus  nombreuse,  il  faut  l’attribuer  d’une  parta  la  multiplica¬ 
tion  progressive  des  lettres  d’anoblissement,  de  l’autre  à 
ce  que  l’mdigenee  même  où  vivaient  dans  quelques  provinces 
des  multitudes  de  simples  gentilshommes  les  laissait  étran¬ 
gers  aux  habitudes  de  circonspection  qui  gouvernent  les  fa¬ 
milles  opulentes.  Ce  qui  est  constant,  c’est  que  dans  les  pays 
ou  les  titres  cessèrent  d’être  un  objet  d’ambition,  la  noblesse 
a  constamment  diminué  en  nombre.  La  Hollande  en  a  con¬ 
serve  fort  peu,  et  il  est  même  une  province,  celle  de  Zé- 
ande,  où  il  ne  subsiste  plus  une  seule  des  familles  ancien¬ 
nement  inscrites  sur  ïés  registres  de  l’ordre  équestre. 

Et  que  sont  devenues  aussi  la  plupart  des  maisons  dont 
se  composaient  les  aristocraties  qui  gouvernaient  les  répu¬ 
bliques  de  la  Suisse  et  de  l’Italie  ?  A  peine  rencontre-t-on 
a  Venise  quelques  descendants  de  celles  qui  figuraient  sur 
Je  livre  d  or  au  moment  de  son  établissement.  Berne  avait 
vu  des  la  fin  du  siècle  dernier,  s’éteindre  la  moitié  de  ses 
huml  es  nobles  fondatrices,  et  disparaître  une  grande  partie 
de  celles  qui ,  depuis  le  milieu  du  seizième  siècle,  avaient 
réussi  a  se  perpétuer  dans  les  conseils. 

Assurément,  les  vicissitudes  de  la  vie  politique  ont  dû 
contribuer  à  diminuer  le  nombre  des  familles  historiques: 
mais  comme  celles  mêmes  dont  l'existence  ne  fut  pas  en 
fuite  aux  orages  se  sont  éteintes  en  grande  partie,  nul 
doute  qu une  part  considérable  dans  le  mouvement  quelles 
ont  subi  «'appartienne  à  des  idées  et  à  des  sentiments  que 
manque  rarement  de  faire  éclore  la  supériorité  des  richesses 
et  des  positions.  Si  la  population  la  plus  opulente  de  Paris, 
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cette  population  cpii  n’a  pas  deux  enfants  par  mariage , 
cessait  d’être  entretenue  et  renouvelée  par  des  familles  récem¬ 
ment  enrichies,  elle  s’affaiblirait  promptement,  et  la  marche 
des  extinctions  serait  plus  rapide  encore  dans  ses  rangs  que 
dans  aucun  des  corps  aristocratiques  dont  l’histoire  a  gardé 
le  souvenir. 

Tout  l’atteste  donc  :  des  causes  nombreuses  et  diverses 
concourent  à  maintenir  l’inégale  répartition  des  richesses; 
et  parmi  ces  causes,  la  moindre  fécondité  des  mariages 
contractés  dans  les  hautes  régions  de  la  société  tient  une 
place  importante.  En  effet,  non-seulement  le  peu  d’enfants 
qu’elles  élèvent  laisse  aux  familles  riches  moins  d’héritiers 
que  d’héritages,  mais  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
naissent  dans  les  classes  pauvres  fait  obstacle  à  ce  que  ces 
classes  acquièrent  les  ressources  dont  elles  auraient  besoin 
pour  entrer  en  partage  des  bienfaits  de  la  propriété. 

Mais  si  tout,  dans  l’ordre  social ,  repousse  le  nivellement 
des  fortunes,  les  partages  successifs  ne  font-ils  pas  dispa¬ 
raître  graduellement  les  anciennes  inégalités  de  richesse?  Ne 
tendent-ils  pas  à  mettre  plus  de  similitude  dans  les  situations 
privées,  à  rapprocher  peu  à  peu  les  distances  qui  sépa¬ 
rent  les  diverses  parties  de  la  population  ?  C’est  aux  faits 
à  répondre ,  et  nous  allons  les  consulter  en  tâchant  d’ap¬ 
précier  la  nature  du  mouvement  qui  s’est  opéré  parmi  nous 
dans  la  distribution  des  richesses. 

Jusqu’ici ,  l’opinion  que  la  richesse  s’éparpille  et  sort  des 
mains  qui  la  possédaient  pour  se  disséminer  dans  la  niassede 
la  population,  s’est  appuyée  sur  un  fait  incontestable,  sur  la 
multiplication  progressive  des  parcelles  territoriales.  On 
compte  aujourd'hui  en  France  |23,63o,j28  parcelles;  et  l’oit 
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en  conclut  qu’un  tel  fractionnement  du  sol  ne  se  serait  pas 
opéré  si  le  nombre  des  propriétaires  ruraux  ne  setait  dé¬ 
mesurément  augmenté.  L’erreur  est  grande  :  il  n’y  a  rien  de 
commun,  au  fond,  entre  le  fractionnement  des  terres  et  l’état 
ou  la  quantité  des  fortunes;  et  les  parcelles  territoriales  peu¬ 
vent  se  multiplier  sans  que  la  richesse  se  déplace  ou  se  subdi¬ 
vise  en  portions  plus  petites  et  plus  nombreuses. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  causes  du  morcellement  des  terres? 
1,1  il  y  en  a  que  deux,  les  aliénations  et  les  partages  successifs. 
Oi,  les  aliénations,  quels  que  soient  les  changements  qu’elles 
entraînent  dans  les  formes  et  les  dimensions  des  propriétés, 
n’influent  pas  sur  la  répartition  des  fortunes.  Tout  vendeur 
qui  du  ise  son  bien  afin  den  obtenir  un  plus  haut  prix,  n’en  re¬ 
çoit  pas  moins  toute  la  valeur  dechacun  des  morceaux  de  terre 
qu  il  cede  a  autrui;  tout  acheteur  de  son  côté  paye  avec  des 
capitaux  dont  il  était  déjà  possesseur  :  il  n’y  a  dans  tout  cela 
qu  un  échange  qui  n  altère  pas  les  situations  antérieures,  et 
qui,  en  permettant  à  chacun  de  constituer  sa  fortune  sous  les 
formes  le  mieux  adaptées  à  ses  intérêts  ou  à  ses  goûts,  est  égale¬ 
ment  profitable  à  tous. 

Ce  qui  est  vrai,  c’est  que,  dans  une  grande  partie  de  la 
France,  les  classes  rurales  acquièrent  peu  à  peu  les  terres,  et 
payent  les  petites  pièces,  qu’elles  achètent  successivement,  à 
un  prix  qui  multiplie  les  ventes  en  détail.  Mais  ce  fait, 
qui  atteste  que  les  classes  rurales  prospèrent,  et  que  la  terre 
est  actuellement  le  meilleur  genre  de  placement  pour  ceux 
qui  la  cultivent  eux-mêmes,  importe  préjudice  à  qui  que  ce  soit. 
Les  propriétaires  qui  cherchent  un  revenu  supérieur  à  celui 
quds  tirent  de  leurs  domaines,  n’ont  pas  à  se  plaindre  d’un 
mouvement  qui  en  accroît  la  valeur  vénale,  et  qui  leur  permet 
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d'échanger  avantageusement  leurs  biens  contre  d’autres 
espèces  de  propriétés.  Sous  ce  rapport,  les  progrès  de 
l'accumulation  parmi  les  cultivateurs  leur  sont  éminemment 
favorables. 

Quant  aux  partages  successifs,  ils  contribuent  fortement  à 
parceller  le  sol.  Beaucoup  de  cohéritiers,  au  lieu  de  vendre  en 
bloc  le  bien  qui  leur  échoit,  et  d’opérer  la  répartition  du 
prix,  préfèrent  le  diviser  en  lots  et  garder  chacun  le  sien. 
Mais  ces  opérations  n’agissent  sur  les  fortunes  que  suivant  la 
proportion  qui  s’établit  entre  le  nombre  des  héritiers  et  celui 
des  héritages,  et  s’il  est  des  successions  qui  créent  de  nouveaux 
propriétaires,  il  en  est  aussi  qui  ne  font  qu’en  enrichir  d’an¬ 
ciens,  et  qui  multiplient  les  parcelles  tout  en  diminuant  la 
quantité  des  propriétaires. 

Il  n’y  a  donc  rien  dans  le  mouvement  des  parcelles  qui 
puisse  nous  éclairer  sur  les  changements  survenus  dans  la  dis¬ 
tribution  des  richesses  territoriales;  il  faut  consulter  un  autre 
fait,  et  ce  fait  c’est  la  progression  des  cotes  foncières.  Ce  n’est 
pas  cependant  que  le  nombre  des  cotes  foncières  indique 
exactement  celui  des  propriétaires.  Loin  de  là  :  les  cotes  fon¬ 
cières  ne  représentent  que  la  réunion  des  diverses  parcelles 
appartenant  aux  mêmes  contribuables  dans  chaque  ressort 
de  perception  ;  et  comme  beaucoup  de  personnes  ont  des  biens 
dans  des  ressorts  différents,  il  s’ensuit  que  le  nombre  des  co¬ 
tes  foncières  excède  nécessairement  celui  des  propriétaires. 
Ce  fait,  toutefois,  ne  saurait  infirmer  les  conclusions  à  tirer 
des  mutations  effectuées  dans  la  quantité  des  cotes  :  car  les 
causes  qui  en  créent  plus  qu’il  n’y  a  de  propriétaires  ,  ayant 
agi  de  la  mente  manière  à  toutes  les  époques,  il  est  certain 
que  tout  changement  dans  leurs  chiffres  est  la  preuve  d’un 
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changement  analogue  dans  la  répartition  des  propriétés  terri' 
tonales. 

Maintenant,  quel  a  été,  d’après  les  relevés  officiels  connus 
le  mouvement  des  cotes  foncières? 

I0,083’7!“  C°teS  fb™ères;l’état  dressé 
en  iH3o  atteste  «ta  .1  y  en  avait  à  cette  époque  io,893,5u8 

C  est  en  vingt  ans  une  augmentation  de  8  pour  o/o  qui  s’est 

nécessairement  étendue  au  nombre  des  propriétaires  Un  tel 

c  laiigemeüt  aurait  quelque  importance  si  la  population  étaitde- 

meuree  stationnaire  ;  mais,  pour  en  apprécier  la  signification,  il 
faut  savoir  quel  a  ete  dans  le  même  laps  de  temps  le  mouvement 
a  population.  Or,  la  population  qui,  en  ,8,5,  ne  montait 
qu a  a9,ioa)743 âmes,  était  arrivée,  en  ,835, à  33,3m;  573 
avait  cru  de  i  \  pour  o/o.  Ainsi,  tandis  que  la  quantité  des 
proprietaires  territoriaux  ne  s’est  élevée  que  de  8  pour  o/o 
la  population  générale  a  augmenté  de  ,4î  et  il  en  résulté 
qu  au  lieu  de  croître  dans  la  même  mesure  que  la  population, 
le  nombre  des  proprietaires  s’est  proportionnellement  affai- 
]  .*■ tn  defamtive,  la  France  comptait,  en  ,8,5,  cent  proprié, 
aires  d  immeubles  sur  deux  cent  quatre-viugt-neif  Là, 
tauts,  elle  nen  comptait  plus,  en  1 835  ,  qu»  cent  sur  trois 
cent  cinq ,  preuve  évidente  que  le  nombre  des  propriétaires , 
compare  a  celui  du  reste  de  la  population,  a  diminué  de  »  ,/„ 
poui  o/o  ou  d  un  quarantième. 

Qu’on  m’imagine  pas  au  surplus  que,  si  le  nombre  des  pro¬ 
prietaires  ne  ses,  pas  accru  autan,  que  la  population  ,o- 
ale,  laddmon.  de  8  |  pour  o/o  qu’il  a  reçue  a  dû  „éa„- 
inoms  affaiblir  la  quote-part  dont  jouit  chacun  d’entre  eux 
De  nos  jours,  la  richesse  marche  plus  vite  encore  que  la  po- 
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p  ni  a  ti  on  ,  et,  en  France,  le  revenu  des  biens  fonds  s  est 
élevé  depuis  i8l5  de  beaucoup  plus  de  8  pour  o/o.  D  une 
autre  part ,  les  usines  et  les  maisons  se  sont  multipliées  à 
tel  point,  que  les  documents  officiels  attestent  qu  il  en  a  été 
ajouté  ,  de  1822  à  i835  seulement,  quatre  cent  soixante- 
quatre 'mille  vingt-neuf  à  celles  qui  existaient  déjà.  [In  tel 
fait  atteste  combien  ont  été  abondantes  les  épargnes  réalisées 
par  les  particuliers,  et  dénote  en  même  temps  un  accroisse¬ 
ment  fort  considérable  de  la  richesse  foncière.  De  plus,  il 
démontre  encore  que  tout,  dans  la  multiplication  des  cotes 
foncières  ,  n’a  pas  été  le  fruit  du  mouvement  des  héritages  x 
car  une  très-grande  partie  des  constructions  nouvelles  a  né¬ 
cessairement  donné  lieu  à  la  création  de  nouvelles  cotes. 

Après  avoir  signalé  la  véritable  nature  des  changements 
accomplis,  depuis  181 5,  dans  la  répartition  des  propriétés,  et 
montré  que  le  nombre  des  personnes  auxquelles  les  propriétés 
appartiennent  s’est  resserré  comparativement  au  reste  de  la 
population,  il  serait  important  de  constater  ce  qui  s  est 
passé  à  l’égard  de  la  richesse  mobilière.  Ici ,  nous  n’avons 
qu’une  seule  source  d’informations  :  les  quantités  de  décès 
et  les  quantités  de  déclarations  de  succession.  Si  nous  en 
avions  l’état  exact  pour  un  nombre  suffisant  d’années ,  les 
faits  seraient  faciles  à  établir ,  et  leur  exactitude  ne  serait 
pas  contestable.  Mais  l’administration  ne  possède  qu’un  seul 
relevé  des  déclarations  de  succession  qui  soit  antérieur  a 
l’année  i833,  celui  de  i8a3 ,  et  il  est  hasardeux  de  prononcer 
en  pareille  matière  d’après  un  seul  chiffre,  \oici  toutefois  les 
raisons  qui  nous  portent  à  regarder  les  chiffres  de  1823 
comme  l’expression  fidèle  des  circonstances  de  l’époque. 


CES  HERITAGES.  3^ 

Le  rapport  entre  les  décès  annuels  et  les  déclarations  de 
succession  qu’ils  amènent  ne  s’altère  que  dans  les  temps  où 
des  maladies  graves  attaquent  et  frappent  particulièrement  les 
enfants  et  les  familles  pauvres.  Alors,  la  mortalité  est  considé¬ 
rable,  et  comme  parmi  les  personnes  quelle  atteint  il  y  a  com¬ 
parativement  moins  de  propriétaires,  le  ehiffredes  déclarations 
de  succession  baisse  comparativement  à  celui  des  décès.  C’est 
1  inverse  aux  époques  où  la  mortalité  diminue  sensiblement. 
Or,  en  1820,  la  quantité  des  décès  a  été  un  peu  moindre 
que  dans  les  années  précédentes,  et  ce  fait  aurait  quelque 
gravité  si  les  seuls  décès  de  1823  étaient  mis  en  regard  des 
déclarations  de  succession  de  l’année  même.  Mais  telle  ne 
doit  pas  être  la  manière  de  procéder.  Comme  les  droits  de 
mutation,  pour  transmission  héréditaire,  ne  sont  acquittés 
que  six  mois  après  la  mort  des  personnes  dont  les  biens 
passent  à  de  nouvelles  mains,  les  déclarations  de  succession 
faites  dans  le  cours  d’une  année  doivent  être  comparées 
non  aux  décès  de  l’année  même  ,  mais  aux  décès  auxquels 
elles  se  rapportent  réellement,  c’est-à-dire,  à  ceux  des  six 
premiers  mois  de  l’année  mentionnée,  et  des  six  derniers 
de  l’année  précédente.  Dans  ce  système,  les  décès  auxquels 
correspondent  les  déclarations  de  succession  de  1823  sont 
au  nombre  de  760, a55  ;  et  ce  chiffre  est  assez  supérieur 
a  la  moyenne  des  six  années  antérieures,  qui  ne  donne  que 
747^1 3  décès,  pour  laisser  la  certitude  que  les  déclarations 
de  succession  ne  sauraient  avoir,  en  1823  ,  dépassé  dans 

leur  rapport  avec  les  décès  qui  les  ont  amenées  la  moyenne 
de  l’époque. 


T.  II. 


39 


DE  T.A  DIVISION 


3o4 

Voici  les  résultats  que  présentent  les  seules  années  sur  les¬ 
quelles  nous  ayons  des  rensi gnements. 

Décès  auxquels  &e  rapportent  Rapport  entre  les  nombre* 

Années,.  Déclarations  rte  succession.  jeâ  déclarations  de  succession*  précédents. 

. 393j6o6,  .  * . *  ,  .760*255 . . X  sur  ï  .92 

iS33 . 408,772 . 873,139 . 1  —  a.i3 

1834  . 404,784 . 865,253 . 1  —  2.1 3 

1835  . 4^4,819 . 867,220 . 1  —  2.04 

1836  . 407,477. 

En  comparant  les  chiffres  afférents  à  l’année  1823  à  des 
chiffres  moyens  déduits  des  trois  années  i833  ,  i834  et  i835, 
on  trouve  qu’à  un  accroissement  de  14  pour  0/0,  dans  le 
chiffre  des  décès  a  répondu  un  accroissement  de  moins  de  5 
seulement  dans  le  chiffre  des  déclarations  de  succession;  en 
d’autres  termes,  que  sur  1000  des  personnes  mortes  dans 
l’année  à  laquelle  se  rapportent  les  déclarations  de  succession 
de  1823,  5ao  étaient  propriétaires  de  biens  meubles  et  im¬ 
meubles,  et  que  sur  1000  des  personnes  mortes  depuis  le  Ier 
juillet  i832  jusqu’au  3o  juin  i835,  il  ne  s’en  est  plus  ren¬ 
contré  en  pareille  situation  que  477*  D’après  ces  chiffres, 
le  mouvement  de  concentration  dans  les  richesses  de  toute 
nature  aurait  été  tel  que  le  nombre  de  ceux  qui  en  disposent, 
bien  qu’il  se  soit  accru  d’un  peu  moins  de  5  pour  0/0,  serait 
devenu  moindre  de  4et  r  comparativement  au  reste  de  la  po¬ 
pulation. 

Pour  qu’un  tel  résultat  apparaisse ,  il  faut  que  la  richesse 
mobilière  se  soit  concentrée  dans  une  proportion  bien  plus 
forte  que  la  richesse  foncière.  Les  déclarations  de  succession, 
les  rentes  sur  l’État  exceptées,  embrassent  tous  les  genres  de 
propriété,  et  comme  nous  savons  par  le  mouvement  des  cotes 
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foncières  que  le  nombre  des  propriétaires  territoriaux  n’a  di¬ 
minué  relativement  à  ïa  population  totale  que  de  2  et^  pour  0/0, 
c’est  à  la  réduction  particulière  du  nombre  des  propriétaires 
mobiliers  qu’il  faut  imputer  le  changement  qui  a  ramené  à 
477  sur  1000  le  chiffre  des  personnes  mourant  en  possession 
de  biens  meubles  ou  immeubles,  chiffre  qui  était  précédem¬ 
ment  de  620. 

Nous  devons  toutefois  le  reconnaître  :  bien  que  les  chiffres 
dont  nous  avons  fait  usage  soient  exacts  ;  bien  que  les  con¬ 
clusions  que  nous  en  avons  tirées  soient  fondées;  bien  qu’il 
y  ait  pour  nous  preuve  acquise  que,  comme  la  richesse  ter¬ 
ritoriale,  la  richesse  mobilière  est  devenue  le  partage  d’une 
moindre  partie  de  la  population  totale ,  nous  ne  croyons  pas 
les  données  assez  nombreuses  pour  autoriser  à  assigner  au 
mouvement  accompli  depuis  1823  une  mesure  à  l’abri  de 
toute  exagération.  Les  trois  années  sur  lesquelles  nous  avons 
des  informations  positives  et  dont  nous  avons  pris  la  moyenne, 
ont  été  affectées,  quant  à  la  quantité  des  décès  qu’elles 
présentent,  par  des  circonstances  qui  ne  sont  pas  ordinaires. 
D’une  part,  au  nombre  des  décès  auxquels  correspondent  les 
déclarations  de  succession  figurent  ceux  des  six  derniers  mois 
4e  1882,  année  où  le  choléra  a  considérablement  augmenté  la 
mortalité;  de  l’autre,  l’année  1884  a  été  également  fort  meur¬ 
trière;  et  de  là,  sans  doute,  en  partie  l’augmentation extraor- 
dinaireque  nous  avons  trouvée  dans  laquautitédes  décès  offerts 
parles  trois  années  que  termine  1 835.  Il  est  fâcheux  que  le  chiffre 
des  décès  de  i836  ne  soit  pas  encore  connu;  nous  savons  qu’il 
y  a  eu  dans  le  cours  de  l’année  4°7j477  déclarations  de  suc¬ 
cession;  et  il  eût  été  d’un  véritable  intérêt  de  pouvoir  cons¬ 
tater,  à  l’aide  d’une  donnée  nouvelle,  ce  qu’il  y  a  de  régulier 
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ou  d’accidentel  dans  les  résultats  que  nous  avons  signalés. 

Cherchons  maintenant  quel  changement  s’est  opéré  dans 
la  quotité  des  fortunes  distribuées  au  sein  des  classes  investies 
des  avantages  de  la  propriété.  Grâce  aux  découvertes  pro¬ 
gressives  qui  viennent  sans  cesse  ajouter  aux  forces  produc¬ 
tives  de  la  société;  grâce  a  l’accumulation  constante  des  excé¬ 
dants  de  revenus  sur  les  dépenses,  la  richesse  a  crû  d’année 
en  année  en  France,  et  les  fortunes  privées  ne  s’étant  pas 
multipliées  dans  la  mesure  de  la  population,  ont  dû  s’agran¬ 
dir  de  plus  en  plus. 

Le  moyen  de  discerner  la  vérité  sur  ce  point  consiste  à 
comparer  à  diverses  époques  le  nombre  des  déclarations 
annuelles  de  succession,  avec  le  chiffre  des  valeurs  dont  se 
composaient  les  successions  ;  mais  ici  encore  les  données 
laissent  beaucoup  à  désirer  et  ne  permettent  que  des  ap¬ 
proximations. 

Eu  effet,  avant  1826,  les  recettes  effectuées  par  l’adminis¬ 
tration  de  l’enregistrement  n’ont  été  classées  et  totalisées 
qu’en  bloc,  et  leur  accroissement  progressif  ne  nous  apprend 
qu’un  fait,  c’est  que,  comme  les  autres  valeurs,  celles  qui  ont 
donné  lieu  à  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès 
se  sont  augmentées  progressivement  depuis  1826;  au  con¬ 
traire,  jusques  et  y  compris  i83G,  le  montant  des  valeurs 
transmises  par  héritage  ou  testament  a  été  déclaré  officielle¬ 
ment,  et  comme  il  s’est  élevé  de  i,345,yi  i,5i6  fr.,  chiffre 
de  1826,  a  1,560,820,825  fr. ,  chiffre  de  i836  ,  nul  doute  que 
la  richesse  générale  n’ait  crû  dans  la  même  proportion  et 
augmenté  en  onze  ans  de  près  de  16  pour  0/0.  Mais  quelle 
a  été  l’influence  de  cette  augmentation  de  la  richesse  géné¬ 
rale  sur  la  moyenne  des  fortunes  privées?  11  nous  manque, 
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pour  l’évaluer  avec  précision ,  l'état  des  déclarations  de  suc¬ 
cession  de  1826;  nous  ne  pouvons  consulter  que  celui  de 
1823  et  des  quatre  années  antérieures  à  1887. 

Toutefois,  comme  il  est  bien  certain  que  le  montant  des 
biens  ineubk's  et  immeubles,  transmis  par  suite  de  décès, 
était  inférieur  en  i8a3  au  montant  des  mêmes  biens  en  1826; 
comme  le  mouvement  à  partir  de  1826  indique  que  la  dif¬ 
férence  en  moins  a  du  être  de  3  et^  à  [\  pour  0/0,  nous  prendrons, 
pour  le  comparer  aux  déclarations  de  succession  de  1828,  le 
chiffre  des  valeurs  déclarées  en  1826.  Ainsi,  loin  de  courir 
le  risque  d  exagérer  les  résultats,  nous  sommes  assurés  de  les 
amoindrir,  et  nous  ne  leur  prêterons  que  plus  de  confiance. 

Ces  résultats,  les  voici. 


Années. 

i8s3 . 

Valeur  moyenne  des  successions. 

i833 . 

l834- . . 

i835 . 

i836 . 

L’accroissement  de  valeur  pris  par  les  successions,  depuis 
1823  jusqu  a  1 83f>,  prouve  combien,  en  attribuant  à  l’année 
1823  le  chiffre  propre  à  1826,  nous  devons  affaiblir  les  dif¬ 
férences  qu’elles  ont  présentées  en  réalité.  Quoi  qu’il  en  soit, 
il  demeure  certain  que  les  successions  déclarées  ont  crû  en 
valeur  moyenne  de  1  r  et^  pour  0/0  au  moins ,  et  ce  fait  atteste 
que  pareille  augmentation  a  dû  se  réaliser  dans  les  fortu¬ 
nes  privées. 

Un  tel  changement  mérite  qu’on  en  tienne  grand  compte. 
Si  les  classes  en  possession  des  avantages  de  la  propriété 
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n’ont  pas  multiplié  autant  que  le  reste  de  la  communauté, 
elles  ont  crû  cependant  dans  les  treize  années  antérieures  à 
i830  d’un  peu  plus  de  4  pour  o/o  ,  et  loin  que  les  for¬ 
tunes  réparties  entre  les  individus  s’cn  soient  amoindries, 
le  mouvement  progressif  de  la  richesse  générale  les  a  gros¬ 
sies  d’au  moins  i  i  et  ~  pour  o/o.  Rien  n’atteste  davantage 
avec  quelle  facilité  les  classes  riches  non-seulement  conser¬ 
vent  les  biens  qu’elles  ont  acquis ,  mais  attirent  à  elles  les 
richesses  nouvelles  que  les  progrès  de  l’ordre  et  de  l’indus¬ 
trie  ne  cessent  d’enfanter  et  de  répandre. 

Ici  s’arrêtent  des  investigations  que  le  manqué  de  docu¬ 
ments  authentiques  ne  permet  pas  de  pousser  plus  loin  sans 
risque  d’erreur.  Tout  ce  que  l’on  peut  ajouter,  c’est  que, 
depuis  dix  ans,  les  transmissions  entre  vifs,  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  de  valeurs  mobilières ,  ont  augmenté  en  impor¬ 
tance  plus  qu’en  nombre.  Nous  ne  hasarderons  pas  néan¬ 
moins  de  poser  un  chiffre,  attendu  l’impossibilité  de  distin¬ 
guer  nettement  et  de  classer  séparément ,  suivant  leur 
nature,  des  actes  dont  les  comptes  généraux  des  finances 
ne  donnent  qu’une  indication  sommaire. 

Résumons  maintenant  les  faits  que  nous  avons  pu  cons¬ 
tater  à  l’aide  de  données  dont  il  a  fallu  ne  faire  usage  qu’avec 
toute  la  circonspection  que  réclamait  leur  petit  nombre. 

Dans  les  vingt  années  qui  ont  précédé  i836,  la  popula¬ 
tion  générale  de  la  France  s’est  accrue  de  i4  pour  o/o , 
et  comme,  dans  le  même  laps  de  temps,  la  quantité  des 
cotes  foncières  n’a  grossi  que  de  8  pour  o/o,  il  est  évident 
que  le  nombre  des  propriétaires,  au  lieu  de  croître  dans  la 
même  mesure  que  le  reste  de  la  population,  s’est  resserre 
proportionnellement  de  a  et  i  pour  o/o.  Ce  qui  rend  le 


DES  htêhitaces.  30q 

fait  plus  significatif  encore,  c’est  que  le  grand  nombre  de 
maisons  et  d’usines  construites  depuis  i8i5,  a  du  nécessai¬ 
rement  multiplier  des  cotes  foncières,  et  fournir  des  éléments 
nouveaux:  et  abondants  de  richesse  immobilière.. 

En  second  lieu,  la  richesse  mobilière  s’est  concentrée  plus 
fortement  encore  que  la  richesse  foncière.  A  en  juger  par  le 
mouvement  comparatif  des  décès  et  des  déclarations  de  suc¬ 
cession  ,  les  propriétaires  de  biens  meubles  et  immeubles  qui 
formaient  en  1828  les  cinq  cent  vingt  millièmes  de  la  popu¬ 
lation  totale,  n’en  auraient  plus  formé  douze  ans  après  que 
les  quatre  cent  soixante-dix-sept  millièmes.  Nous  avons  dit 
les  raisons  qui  nous  portent  à  croire  que  le  changement, 
quelque  marqué  qu’il  ait  été,  pourrait  bien  11e  pas  s 'être  étendu 
autant  que  le  disent  les  chiffres. 

Enfin,  tandis  que  la  richesse  générale  delà  France  s’est 
accrue ,  en  dix  ans ,  de  16  pour  0/0 ,  les  fortunes  privées 
ont  augmente  en  moyenne  de  1 1  et  ~  pour  0/0  au  profit 
d’une  classe  de  propriétaires  qui,  pendant  la  même  période, 
na  pris  part  que  pour  4  pour  0/0  au  développement  de  la 
population  totale,  qui  a  été  d’un  peu  plus  de  7. 

Tels  sont  les  changements  opérés  en  France  dans  la  ré¬ 
partition  et  la  situation  des  fortunes  privées.  Loin  d’avoir 
amené  plus  d égalité  dans  la  distribution  des  richesses,  les 
partages  successifs  ont  laisse  prévaloir  les  causes  d’inégalité, 
et  un  mouvement  de  concentration  s’est  effectué. 

A  1  aspect  d’un  tel  fait,  accompli  en  présence  du  système 
d  héritage  le  plus  conforme  aux  règles  de  l'équité,  le  mieux 
approprié  aux  intérêts  des  classes  populaires  ,  le  plus  favo¬ 
rable  à  la  diffusion  des  bienfaits  de  l’aisance  et  de  la  pro¬ 
priété,  il  est  impossible  de  méconnaître  la  puissance  d’une 
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décès  lois  primordiales  à  l’empire  desquelles  les  sociétés  sont 
tenues  de  se  soumettre,  et  dont  elles  ne  sauraient  es¬ 
sayer  d’arrêter  ou  de  changer  le  cours  sans  appeler  sur 
elles  des  maux  plus  graves  que  ceux  qu’elles  prétendraient 
éviter. 

Si  l’expérience  a  montré  que  les  institutions  qui  ajoutent 
à  l’activité  des  causes  naturelles  de  l’inégalité  des  richesses 
ne  manquent  pas  d’énerver  ou  de  corrompre  le  petit  nom¬ 
bre ,  et  de  retenir  les  masses  dans  une  indigence  féconde  en 
souffrances  physiques  et  eu  infirmités  intellectuelles  et  mo¬ 
rales ,  tout  atteste  que  des  institutions  destinées  à  imposer 
des  limites  à  l’agrandissement  fies  fortunes  privées  ou  des 
restrictions  à  leur  transmission  héréditaire  seraient  plus  fu¬ 
nestes  encore.  En  ôtant  aux  individus  soit  la  liberté  de  s’éle¬ 
ver  aussi  haut  que  le  permettent  les  facultés  dont  ils  sont 
doués,  soit  le  droit  de  préparer,  et  d’assurer  à  leurs  enfants 
le  meilleur  avenir  possible,  elles  affaibliraient  ou  briseraient 
les  seuls  ressorts  qui  impriment  au  travail  toute  l’énergie 
dont  il  est  susceptible.  A  un  point  donné  de  fortune  s’arrê¬ 
teraient,  aussitôt  qu’ils  l’auraient  atteint,  les  hommes  les 
plus  capables;  et  la  société,  privée  de  l’impulsion  qu’ils  lui 
communiquent,  ne  tarderait  pas  à  dépérir  et  à  rétrograder. 
Rien  d'ailleurs  de  mieux  prouvé.  C’est  à  l’inégalité  des  ri¬ 
chesses  que  sont  dues  toutes  les  améliorations  de  l’état 
social.  C’est  elle  qui,  en  assurant  à  une  portion  de  la  com¬ 
munauté  l’aisance  et  les  loisirs  indispensables  à  la  culture  de 
l’esprit,  a  permis  aux  arts  et  aux  sciences  de  fleurir  pour  le 
bien  de  l’humanité;  et  tout  ce  qui  lui  ferait  obstacle  res¬ 
serrerait  ou  tarirait  la  source  des  lumières  dont  les  sociétés 
ont  besoin  pour  étendre  progressivement  leur  empire  sur  les 
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objets  extérieurs ,  et  continuer  à  croître  en  bien-être  et  en 
dignité. 

Assurément,  iî  est  à  regretter  que  la  part  de  chacun  aux 
biens  de  ce  monde  ne  soit  pas  plus  ample,  et  qu’au  sein  des 
sociétésles  plus  florissantes  subsistent  encore  tant  d’af  flictions 
et  de  misères.  Mais  rappelons  le  point  de  départ;  rappelons- 
nous  dans  quel  dénûment  ont  vécu  les  générations  arrivées 
ici-bas  les  premières,  et  nous  reconnaîtrons  que,  si  la  civilisa¬ 
tion, à  mesure  qu’elle  avance,  distribue  inégalement  les  riches¬ 
ses  quelle  produit  et  multiplie,  c’est  sans  rien  ôter  à  ceux 
qu’elle  traite  le  moins  favorablement.  Les  journaliers  mêmes, 
là  oii  elle  a  répandu  ses  dons,  sont  mieux  partagés  que  les 
membres  les  moins  pauvres  des  communautés  encore  incultes; 
et  quand  la  sagesse  des  lois  garantit  suffisamment  la  sûreté 
des  biens  et  des  personnes,  le  développement  continu  des 
arts  et  de  l’industrie  assure  à  leur  travail  un  prix  dont  l’élé¬ 
vation  croissante  les  affranchit  de  plus  en  plus  des  atteintes 
de  l’indigence.  Assez  peu  importe  alors  leur  nombre  :  car 
s’il  augmente,  la  richesse  augmente  encore  plus  vite,  et  son 
accumulation  leur  apporte  de  nouveaux  et  plus  larges  moyens 
de  jouissance. 

Telle  est  la  marche  des  choses  dans  toutes  les  contrées  qui 
prospèrent.  En  France,  depuis  treize  ans,  la  population  s’est 
accrue  de  près  de  8  pour  o/o;  mais  la  richesse  a  grossi  de  plus 
de  1 6;  et  si  les  classes  en  possession  des  avantages  de  la 
propriété  ont  vu  leurs  fortunes  s’agrandir,  les  classes  qui 
subsistent  de  salaires  quotidiens  ont  vu  le  fonds  qui  rétribue 
leurs  labeurs  s’accumuler  plus  rapidement  que  le  nombre  des 
mains  appelées  à  le  recueillir. 

Rien,  dans  ces  réflexions,  n’est  dicté  par  un  optimisme 
T.  II.  4o 
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inconsidéré.  Elles  iraient  contre  leur  but  si  elles  pouvaient 
tendre  à  affaiblir  la  sollicitude  qui  s’attache  à  si  juste  titre 
aux  classes  pauvres,  à  resserrer  l’étendue  des  sacrifices  des¬ 
tinés  à  leur  faire  trouver  dans  les  bienfaits  de  l’éducation  de 
nouveaux  éléments  d’aisance  et  d’élévation  intellectuelle  et 
morale  ;  niais  il  est  des  faits  sociaux  qui  sont  l’œuvre  d’une 
sagesse  supérieure  à  la  nôtre;  et  quand  les  lois  de  succession 
d’un  pays  ne  consacrent  aucun  privilège  de  propriété;  quand 
elles  laissent  à  chacun  la  liberté  d’aller  aussi  loin  que  ses 
facultés  le  permettent;  quand  elles  ne  donnent  aux  droits 
d’autre  mesure  que  les  degrés  de  la  parenté,  il  est  a  présumer 
quelles  sont  irréprochables,  et  que  les  résultats  qui  en  émanent 
sont,  au  moment  même  où  ils  se  produisent,  les  plus  con¬ 
formes  aux  véritables  intérêts  de  tous. 
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AU  NOM  DE  LA  SECTION  D’ÉCONOMIE  POLITIQUE 
ET  DE  STATISTIQUE , 

SUR  LE  CONCOURS  RELATIF  A  L’INFLUENCE 

DES 

NOUVELLES  FORCES  MOTRICES, 

ET  DES  NOUVEAUX 

MOYENS  DE  TRANSPORT. 

Par  M.  le  baron  Charles  DUPIN. 

Lu  dans  la  séance  du  lundi  3o  juillet  i838. 


Messieurs  , 

Dans  votre  séance  publique  annuelle  de  1837,  vous  avez 
proposé  pour  sujet  de  concours ,  cette  belle  et  grande  ques¬ 
tion  d'économie  politique  et  de  statistique  : 

Quelle  peut  être }  sur  l  économie  matérielle }  sur  la  ‘vie  ci¬ 
vile  ,  sur  U  état  social  et  la  puissance  des  nations  ,  l’influence 
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des  forces  motrices  et  des  moyens  de  transport  qui  se  pro¬ 
pagent  actuellement  dans  les  deux  mondes  P 

Nous  avons  reçu  deux  ouvrages  manuscrits,  entre  lesquels 
notre  choix  ne  pouvait  être  douteux.  Celui  que  nous  jugeons 
digne  du  prix  est  inscrit  sous  le  n°  i.  Il  porte  pour  épigraphe 
la  phrase  suivante,  qui  résume  les  opinions  de  l’auteur  sous 
une  forme  un  peu  sentencieuse  : 

La  vapeur  est  à  elle  seule  une  révolution  mémorable  ;  elle, 
sera  pour  le  dix-ncuvieme  siecle  cequ  a  etc  l  imprimerie  pour 
le  quinzième  :  l’une  a  affranchi  l’esprit  de  l'ignorance,  l’autre 
affranchira,  le  corps  de  la  misère. 

Et  toutes  deux ,  pendant  un  long  avenir,  vont  être  les 
agents  les  plus  efficaces  du  progrès  de  Ici  civilisation. 

Cet  ouvrage  a  letendue  d’un  volume  in-quarto  de  cinq 
cents  pages.  IL  se  divise  en  vingt-quatre  chapitres ,  précédés 
d’une  introduction  sur  les  avantages  généraux  des  machines 
et  des  moteurs  perfectionnés. 

Il  est  fâcheux  que  cette  introduction ,  sagement  méditée, 
écrite  avec  intérêt  et  s’appuyant  sur  les  plus  saines  maximes  , 
soit  à  quelques  égards  obscurcie  par  des  citations  numériques 
erronées. 

Pourquoi  reproduire  sans  examen,  et  comme  une  vérité 
démontrée,  cette  exagération  dictée  par  l’anglomanie,  que  les 
machines  avec  lesquelles  5oo,ooo  ouvriers  fabriquent  les  fils 
et  les  tissus  produits  dans  la  Grande-Bretagne,  équivalent 
au  travail  annuel  que  le  reste  du  genre  humain  pourrait 
accomplir,  dans  le  même  temps,  pour  le  même  objet? 

Les  fils  et  les  tissus  fabriqués  par  les  Anglais  ne  suffiraient 
pas  à  vêtir  complètement  quatre-vingts  millions  d’Européens  : 
comment  donc  suffiraient-ils  aux  besoins  d’habillement  de 
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mille  millions  d’habitants  du  globe,  lesquels  cependant  sont 
pourvus  et  satisfaits  dans  tous  les  pays,  par  le  travail  manuel 
d’une  faible  partie  de  la  population  ? 

Indiquons  une  autre  erreur.  L’auteur  suppose  qu’un  cheval 
peut  se  nourrir  avec  l’herbage  de  £  d’un  are .  Ce  qui  don¬ 
nerait  la  nourriture  de  125  chevaux  par  hectare  ! .  Une 

telle  évaluation  de  produits  agricoles  est  cent  fois  trop  faible; 
il  faut,  sans  doute,  en  attribuer  l’erreur  au  peu  de  familia¬ 
rité  que  l’auteur  semble  avoir  avec  les  nouvelles  mesures. 

Les  huit  premiers  chapitres  sont  consacrés  à  montrer 
toute  l’influence  que  les  forces  motrices,  et  les  moyens  mo¬ 
dernes  de  transport ,  exercent  sur  l’économie  matérielle  des 
peuples. 

La  production ,  la  consommation , la  population  étant  con¬ 
sidérées  comme  progrès  numérique  de  l’espèce  humaine,  ces 
trois  éléments  d’ordre  matériel  sont  unis  par  des  liens  indisso¬ 
lubles  ,  dont  l'auteur  s’attache  à  suivre  la  connexité.  Il  montre 
l’effet  que  produit,  sur  ces  trois  éléments,  l’application  pro¬ 
gressive  des  machines  à  vapeur  et  des  chemins  de  fer.  Il  trace 
un  tableau  remarquable  des  effets  dus  à  l’accélération  des 
transports,  effets  équivalents  à  la  concentration  des  popula¬ 
tions,  ainsi  qu’au  rapprochement  des  cités.  Il  apprécie  l’in¬ 
fluence  spéciale  des  nouveaux  moyens  locomotifs,  en  ayant 
égard  aux  faibles  commotions  qu’ils  font  subir  aux  objets 
matériels,  ainsi  qu’au  peu  de  lassitude  qu’ils  font  éprouver  aux 
voyageurs.  Parla,  des  voyages,  aujourd’hui  trop  longs  et  trop 
fatigants  pour  des  vieillards ,  des  femmes ,  des  enfants ,  des  va¬ 
létudinaires,  deviendront  possibles  et  commodes;  par  là,  le 
transport  d’objets  qui  peuvent  être  sujets  à  se  briser,  faciles  à 
s’aigrir  et  prompts  à  se  corrompre,  deviendra  pareillement 
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possible  et  sûr,  à  des  distances  incomparablement  plus  grandes 
que  par  les  anciens  moyens  de  transport. 

L’auteur  explique  avec  sagacité  l’avenir  général  de  l'in¬ 
dustrie,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  produire  par  niasses 
de  travaux  exécutés  en  grand,  avec  des  forces  collectives 
d’hommes  et  de  machines.  Il  expose  avec  clarté  cette  révo¬ 
lution  à  l’égard  des  nouveaux  systèmes  de  transport  par  les 
chemins  de  fer.  Enfin,  il  développe  ingénieusement  de  quelle 
manière,  en  des  points  isolés  de  ces  chemins,  points  qui 
seront  de  véritables  ports  terrestres,  viendront  s’accumuler 
les  faibles  produits  à  transporter,  afin  de  composer  des  char¬ 
gements  que  les  locomotives  prendront  pour  les  déposer 
également  par  masses  en  d’autres  ports. 

De  là  naîtront  des  associations  nouvelles  infiniment  va¬ 
riées  ,  ayant  pour  objet  la  création  ,  le  transport  et  la  vente 
d’une  foule  de  produits  d’agriculture  et  d’industrie. 

Nous  le  répétons,  les  parties  de  l’ouvrage-  analysé  qui  con¬ 
cernent  l’influence  que  les  nouvelles  forces  et  les  nouveaux 
moyens  de  transport  exercent  sur  lès  travaux  en  commun  et 
sur  l’esprit  d’association,  ces  parties  nous  paraissent  mar¬ 
quées  au  cachet  de  la  profondeur  et  de  la  sagacité  :  elles 
sont  revêtues  de  couleurs  animées. 

Pour  montrer  à  la  fois  la  vivacité  des  impressions  et  le 
style  de  l’auteur ,  nous  citerons  le  passage  suivant  : 

a  Dès  le  jour  où  le  premier  chemin  de  fer  a  été  mis  en  exé¬ 
cution,  une  surexcitation  prodigieuse  a  soudainement  envahi 
l’imagination  des  peuples.  Partout  où  la  nouvelle  en  a  retenti, 
les  hommes  l’ont  accueillie  comme  un  de  ces  événements  si 
pleins  de  bonnes  choses  en  germe,  qu’on  n’en. sait  ni  ne  veut 
en  voir  la  limite. 
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k  C’est  qu’en  effet  il  y  a  bien  des  enseignements  dans  ce 
mécanisme  sans  pareil ,  qui  vient  frapper  les  sens  d’un  in¬ 
nombrable  vulgaire.  C’est  là  vraiment  le  langage  qu’il  faut  au 
peuple  ;  celui  qu’il  court  entendre  et  celui  qui  lui  laisse  les  plus 
solides  impressions  ,  et  des  idées  utilement  révolutionnaires  ; 
en  ce  qu  au  lieu  de  l’exciter  à  la  violence  sanguinaire  ,  il  le 
rattache  a  I  ordre  et  au  travail.  La  vue  d’une  machine  stable 
étonne;  on  admire  froidement  :  celle  d’un  chemin  de  fer  en 
action  captive,  électrise,  transporte!  A  ce  spectacle,  il  s’élève 
dans  le  cœur  de  1  homme  des  flots  intarissables  d'espérance; 
les  limites  du  possible  reculent  par  delà  je  ne  sais  quel  ho¬ 
rizon  féerique;  ou  plutôt,  tout  est  possible.  Cette  seule  con¬ 
fiance  multiplie  les  recherches,  et  par  suite  les  inventions. » 

Nous  signalerons,  ensuite,  comme  une  importante  partie  de 
l'ouvrage  que  nous  analysons ,  celle  on  l’auteur  examine  laffî- 
nité  que  les  moyens  et  les  forces  économiques  modernes  ont 
avec  la  forme  des  sociétés  productives  ou  commerciales,  par 
petites  actions.  Il  montre,  en  particulier,  les  influences  heu- 
leuses  qu  exercera  ce  mode  de  société  sur  les  exploitations 
agricoles  ;  il  examine  l’avenir  général  de  l’agriculture ,  de 
1  industrie  manufacturière  et  de  1  industrie  commerciale,  sou¬ 
mises  à  la  double  action  des  forces  et  des  transports  nouveaux, 
multipliée  par  la  puissance  des  sociétés  à  petites  actions. 

La  France,  depuis  peu  d’années,  présente  un  spectacle  re¬ 
marquable  ,  et  tout  à  l’appui  de  la  théorie  exposée  par  l’au¬ 
teur,  dans  le  progrès  simultané  qu’offrent  ;  d’une  part,  les  nou¬ 
velles  forces  motrices  et  les  nouveaux  moyens  de  transport; 
de  I  autre ,  les  associations  industrielles  et  commerciales. 

L autorité  publique,  effrayée  à  la  vue  des  désordres,  des 
vices ,  des  abus  inhérents  à  tout  progrès  subit  et  tumultuaire 


3  J  8  RAPPORT  SUR  LES  MEMOIRES  ENVOYES 

des  entreprises  humaines,  a  pensé  pouvoir  y  porter  remède  en 
proposant  l’abolition  d’une  classe  entière  d’associations.  En 
même  temps,  elle  aurait  voulu  ne  pas  concédera  l’industrie 
privée  l’exécution  des  principales  communications  propres 
aux  nouveaux  moyens  de  transport;  elle  niait  la  possibilité 
de  réunir,  en  France,  d’assez  grandes  ressources  par  voie  d’ac¬ 
tions  particulières.  Une  lutte  immense  s’en  est  suivie  entre 
l’ancien  esprit  du  monopole  des  travaux  exécutés  par  une 
corporation  officielle ,  et  la  puissance ,  chaque  jour  croissante, 
qu’obtiennent  l’activité,  l’industrie,  l’audace  qu’inspire  l’esprit 
d’association ,  appelant  au  secours  la  prédominance  des  grands 
capitaux.  L’issue  d’un  semblable  conflit  ne  pourra  pas  de¬ 
meurer  longtemps  douteuse, 

Une  singulière  hardiesse  d’imagination,  trop  grande  meme 
en  plus  d’une  occurrence ,  nous  paraît  entraîner  l’auteur  lors¬ 
qu’il  se  livre  à  la  recherche  des  changements  qui  seront  pro¬ 
duits  sur  la  densité ,  sur  la  distribution  future  des  populations, 
ainsi  que  sur  l’agglomération  comparée,  la  disposition  et 
l’économie  des  habitations  urbaines  et  rurales. 

Vient  ensuite  l’examen  de  l’influence  des  forces  et  des 
moyens  économiques  modernes  sur  le  mode  des  consom¬ 
mations  et  des  préparations  domestiques  ou  publiques.  Ici 
l’esprit  d’association  développe  chaque  jour  une  action  plus 
puissante  et  plus  générale;  il  préside  à  la  conduite,  à  la  dis¬ 
tribution,  dans  les  demeures  privées,  de  l’eau  et  de  la  lu¬ 
mière  sous  forme  de  gaz  ;  il  préside  à  l’entreprise  des  messa¬ 
geries,  des  omnibus  et  des  locomotives;  il  rendra  mille  autres 
services  pour  satisfaire ,  avec  la  moindre  dépense,  aux  besoins 
individuels,  par  des  préparations  et  des  transports  opérés 


en  commun. 
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Le  signe  représentatif  des  richesses,  le  crédit  et  les  banques 
renferment  pareillement  dans  leur  avenir,  des  sources  de  sim¬ 
plification,  d’alliance,  d’économie  et  d’efficacité  dont  l’auteur 
étudie  la  nature  et  démontre  les  progrès  nécessaires. 

Après  avoir  considéré  les  heureux  changements  qui  seront 
produits  dans  tout  pays  ou  l’on  saura  faire  usage  des  nou¬ 
veaux  moyens  de  civilisation  et  de  prospérité,  l’auteur  s’élève  a 
des  \  ues  plus  générales  ;  il  examine  le  commerce  qui  s’opère  de 
peuple  a  peuple  ;  il  explique  1  intercours  de  l’univers  recevant 
une  vie, une  activité,  une  fécondité  nouvelles,  qui  réagiront 
par  autant  de  bienfaits  du  même  genre  sur  l’agriculture  et 
sur  1  industrie  clés  contrées  qu’on  aura,  pour  ainsi  parler, 
rapprochées  et  mises  en  communication  plus  facile,  plus 
prompte  et  plus  économique. 

Ces  nombreux  changements  internationaux  amèneront  ï’es- 
piit  d  association  a  former  des  alliances  commerciales  entre 
les  nations  les  plus  actives  et  les  plus  intelligentes  ;  celles-ci, 
pom  accélérer  leurs  communications,  aboliront  les  lignes  de 
douane  qui  mettent  entre  les  États  des  barrières  funestes  aux 
échangés.  Déjà  la  Prusse  a  donné,  dans  l’Allemagne  occi¬ 
dentale  et  septentrionale,  cet  heureux  exemple,  que  d’autres 
groupes  de  nations  ne  tarderont  pas  à  suivre. 

Après  avoir  épuise  les  combinaisons  et  les  prévisions  de 
1  oi  d  i  c  matériel,  1  auteur  s  élève  aux  recherches  qui  tiennent 
a  l’ordre  moral.  Dans  son  coup  d’œil  sur  1  état  général  de  la 
civilisation  au  dix-neuvième  siècle,  il  trace  d’une  main  géné¬ 
reuse  le  ta  b!  eau  du  progrès  des  nations  vers  les  sentiments  qui 
tendent  a  prédominer  dans  1  état  politique  et  la  vie  sociale  : 
c’est-à-dire,  vers  la  liberté  civile  et  l’égalité  bien  entendue.  En 
meme  temps,  il  nous  présente  la  peinture  non  flattée  des  pas- 
T.  II. 
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sions  et  des  vices  qui  déshonorent  la  majeure  partie  des  com¬ 
battants  ;  il  attaque  et  flétrit  les  emportements  des  hommes  qui 
veulent  tout  abattre  au  milieu  des  institutions  subsistantes , 


sensualité,  l’orgueil  et  Fégoisme.  Hélas!  avec  ces  négations 
de  Famé  et  du  cœur,  la  déraison  prétend  fonder  un  avenir 
qui  ne  serait  que  le  chaos  d’une  situation  anti-sociale.  . . 

Cependant,  le  perfectionnement  et  le  développement  des 
connaissances  humaines,  qui  conduisent ,  qui  règlent  l’esprit 
et  par  là  fortifient  l’amour  de  l’ordre,  les  progrès  d’une  sage 
humanité,  l’adoucissement  général  des  mœurs  ,  les  sentiments 
naturels  qui  portent  nos  affections  vers  la  sociabilité,  le  retour 
au  sentiment  religieux  que  revivifient  surtout  les  malheurs 
des  nations  et  les  infortunes  privées  :  tels  sont  les  contre¬ 
poisons  des  éléments  délétères  qui  viennent  d’être  signalés. 

Les  changements  matériels  si  nombreux,  si  prochains  et 
si  vastes,  précédemment  indiqués,  auront  les  conséquences  les 
plus  bienfaisantes  pour  développer  des  habitudes  régulières  et 
fortifier  des  penchants  utiles  à  la  société.  L  activité  laborieuse, 
l’économie  et  le  sage  emploi  du  temps  ;  la  facilité,  la  ponctualité 
des  relations  entre  des  hommes  plus  fréquemment  transpor¬ 
tés  vers  le  but  de  leurs  desseins  agrandis;  le  développement 
intellectuel  et  moral  qui  suivra  cette  vie  nouvelle  ;  la  pensée 
rendue  plus  féconde  par  l’effet  même  qui  la  rendra  plus 
active;  l’instruction  moyenne  devenue  généralement  néces¬ 
saire  ;  l’esprit  d’ordre ,  inséparable  des  travaux  d’association , 
comme  l’est  aussi  l’esprit  d’obéissance  ponctuelle  et  motivée 
pour  obtenir  un  grand  résultat  commun;  le  choix  des  plus 
capables  fait  au  nom  de  Futilité  générale,  et  le  respect  volon¬ 
taire  pour  leur  mérite  démontré  par.  l’expérience  ;  voilà  les 
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matériaux  d’un  nouvel  enchaînement  social  dont  quelques 
parties  de  l’Angleterre,  de  l’Ecosse  et  des  États-Unis  nous 
offrent  déjà  le  modèle,  à  travers  les  folies  et  les  perversions 
d’un  turbulent  radicalisme. 

l/esprit  d’association  réveille  dans  nos  âmes  les  affections 
sympathiques;  il  combat  l’esprit  d’hostilité  que  la  jalousie  des 
égoïsmes  suscite  et  renvoie  d’homme  à  homme,  de  ville  à  ville 
et  de  peuple  à  peuple;  j’ose  le  dire,  l'esprit  d- association , 
tel  que  la  < vertu  le  conçoit,  c’est  l’humanité  qui  reprend  par 
les  agglomérations ,  ce  qu’a  pu  perdre  la  charité  repoussée 
par  un  funeste  individualisme. 

Les  travaux  sédentaires- ne  seront  pas  les  seuls  à  produire 
d’heureuses  influences  dans  l’ordre  moral.  Les  voyages,  ren¬ 
dus  de  plus  en  plus  faciles,  fréquents,  étendus,  effaceront 
les  préjugés,  les  mœurs  disparates  et  les  dialectes  informes 
des  provinces  de  chaque  État  ;  ils  rendront  des  services  com¬ 
parables  de  peuple  à  peuple;  ils  feront  voyager  avec  les  hom¬ 
mes,  les  idées  nouvelles,  les  méthodes  utiles  elles  découvertes 
importantes;  ils  propageront  par  tout  le  globe  chaque  pro¬ 
grès  qu’aura  fait  l’esprit  humain  en  quelque  lieu  favorisé  des 
trésors  du  génie. 

L’auteur  ne  méconnaît  pas  les  dangers  qu'éprouveront  les 
mœurs  des  producteurs  agglomérés,  dans  le  passage  de  la 
vie  industrielle  isolée  à  la  vie  des  travaux  en  commun  ;  tra¬ 
vaux  qui  se  multiplient  sous  nos  yeux  et  se  multiplieront  de 
plus  en  plus.  Il  peint  avec  force  l’effet  funeste  que  produit 
la  transition  de  l’ancien  système  au  nouveau.  Celui-ci  s’empare 
d’une  jeune  génération  élevée  sous  le  toit  paternel  et  pour  la 
vie  d  isolement;  11  la  lance  tout  à  coup,  dès  l’adolescence,  aa 
milieu  des  labeurs  <t  association ,  sans  appuis  pour  ladàiblesse^ 

4i. 


322  RAPPORT  SUR  LES  MEMOIRES  ENVOYES 

sans  gardiens  pour  l’innocence  et  sans  sauveurs  pour  la  vertu! 

Il  faudrait  qu’à  partir  de  la  tendre  enfance,  une  éducation 
nouvelle,  plus  énergique,  plus  morale  et  plus  religieuse , 
fortifiât  la  jeunesse,  et  la  préservât  des  dangers  précoces  qui 
menacent  l’innocence  dans  les  ateliers  en  commun. 

L’expérience  est  là  pour  démontrer  la  possibilité  d’un  tel 
remède.  «Aux  États-Unis,  les  jeunes  filles  des  classes  indus¬ 
trieuses  sont  abandonnées  à  elles-mêmes,  au  nombre  de  3oo 
à  4oo,  dans  des  établissements  où  se  trouvent  réunis  autant 
de  jeunes  hommes,  à  dix  ou  vingt  lieues  de  leurs  parents, 
sans  qu’il  en  résulte  les  désordres  auxquels  on  s’attendrait 
infailliblement  dans  nos  vieilles  sociétés  relâchées  d’Europe.  » 

L’auteur  consacre  un  chapitre  spécial  à  la  future  destinée 
qu’on  peut  attendre  pour  le  travail  et  la  condition  des 
femmes.  La  multiplication  des  nouvelles  forces  motrices 
tend  à  remplacer  les  forces  brutes  des  ouvriers  par  celles 
de  la  nature.  Elle  demande  seulement  aux  travailleurs  un 
tribut  nouveau  d’intelligence,  de  direction  et  de  surveil¬ 
lance;  tribut  que  le  sexe  féminin  peut  payer  à  l’égal  du 
sexe  masculin.  C’est  donc  surtout  le  sexe  féminin  qui  verra 
se  développer  en  sa  faveur  la  perfection  des  machines;  elles 
lui  fourniront  des  occupations  nouvelles  et  fructueuses,  qui 
rendront  sa  condition  moins  misérable  comparativement 
au  sort  du  sexe  masculin.  Ces  idées  ont  été  développées  par 
nous,  il  y  a  déjà  quatorze  ans,  dans  nos  leçons  de  mé¬ 
canique  appliquée  aux  arts.  (  Cours  normal  du  Conser¬ 
vatoire .) 

L’auteur  présente  des  considérations  neuves  mais  hardies, 
que  nous  admettons  seulement  comme  des  hypothèses  plus 
ou  moins  ingénieuses,  sur  les  phases  par  lesquelles  devra 
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passer  1  état  moral  du  sexe  féminin,  dans  les  changements 
sociaux  dont  il  imagine  et  dépeint  l’enchaînement  et  le 
progrès. 

Voici,  maintenant,  un  autre  sujet  qui  laisse  le  plus  vaste 
cham^>  à  1  esprit  conjectural.  Les  nouvelles  voies  de  pro¬ 
duction  et  de  circulation,  les  grandes  entreprises  qui  requiè¬ 
rent  la  concentration  des  capitaux,  conduiront-elles  par  de¬ 
grés  à  1  établissement  d’une  féodalité  industrielle  qui  com¬ 
mandera  par  l’imposition  du  travail  collectif  et  régnera  par 
la  puissance  de  l’or,  comme  la  féodalité  militaire  commandait 
par  la  force  du  fer?  Verra-t-on  chez  tous  les  peuples,  ainsi 
qu  on  l’a  vu  chez  plusieurs,  l’ extrême  richesse  de  quelques 
individus  s’agrandir,  comme  par  contre-poids,  à  l’affaiblisse¬ 
ment  graduel  de  l’aisance  du  grand  nombre?  La  pyramide 
des  fortunes  élèvera-t-elle  de  plus  en  plus  son  sommet,  en  s’ap¬ 
puyant  sur  la  base  élargie  du  paupérisme?  Enfin,  la  stérilité 
volontaire  sera-t-elle  prêchée ,  au  nom  d’une  science  impi¬ 
toyable,  comme  dernier  et  fatal  remède  à  la  difficulté  de  vivre, 
qu’éprouveront  de  plus  en  plus  les  classes  dites  prolétaires? 

En  signalant  cette  tendance,  que  tous  les  cœurs  généreux 
aiment  a  combattre,  l’auteur  montre  l’influence  que  peut  avoir 
sur  la  solution  d’un  pareil  problème,  le  mode  suivi  pour 
créer  les  nouvelles  voies  de  communication,  par  associations 
nombreuses,  animées  d’une  émulation  juste  et  louable,  ou  par 
un  petit  nombre  de  grands  privilégiés ,  ou  par  la  puissance 
absorbante  des  gouvernements  qui  voudraient  tout  être  et 
tout  faire. 

L auteur  croit  découvrir,  en  France  même,  une  tendance 
à  la  concentration  des  propriétés  agricoles;  il  pense  en  trou¬ 
ver  la  preuve  dans  .  aggravation  des  dettes  contractées  par  les 
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propriétaires.  Nous  ne  pouvons  accepter  ici  complètement 
ses  idées. 

Il  faut  avouer  que  l’introduction  d’une  féodalité  indus¬ 
trielle  semble  beaucoup  plus  à  redouter  chez  les  peuples 
étrangers,  où  la  mauvaise  distribution  des  richesses  agricoles 
doit  faciliter  au  plus  haut  degré  l'extrême  inégalité  des  ri¬ 
chesses  industrielles. 

Mais,  d’un  autre  côté,  l’instruction  élémentaire  qui  tend  par¬ 
tout  à  devenir  générale  fît  par  conséquent  à  rendre  univer¬ 
selle  la  puissance  de  la  presse;  l’amour  croissant  de  la  liberté; 
le  besoin ,  la  conquête  des  droits  politiques  ;  un  sentiment 
plus  élevé  de  la  dignité  de  l’homme ,  sentiment  qui  s’épure 
à  chaque  génération  :  tous  ces  progrès  moraux  combattront 
la  nouvelle  tendance  à  l'asservissement  des  masses  de  tra¬ 
vailleurs  par  les  maîtres  qui  les  emploient. 

En  même  temps, la  facilite , récononne  des  voyages,  même 
à  d’immenses  distances,  sur  les  nouveaux  chemins  de  fer,  la 
grandeur  et  la  multiplicité  des  concurrences  puissantes  au# 
moyen  desquelles  l’individu ,  lésé  dans  un  vaste  atelier  de 
production,  trouvera  refuge,  emploi,  salut  dans  un  autre; 
voilà  des  circonstances  qui  lutteront  avec  succès  pour  l’indé¬ 
pendance  individuelle  et  la  liberté  générale. 

L'ordre  et  l’économie,  l’abandon  des  jeux  de  hâzard ,  les 
dépôts  aux  caisses  d’épargne,  la  prise  d’actions  industrielles, 
variées,  infinies,  accessibles  même  au  plus  humble  pécule, 
offriront  encore  de  nouveaux  moyens  à  chaque  individu 
pour  résister  à  l’oppression  des  grands  capitaux. 

Loin  de  redouter  l’établissement  d’une  féodalité  indus¬ 
trielle,  l’auteur  signale  et  redoute  la  tyrannie  plus  probable 
et  non  moins  à  craindre  de  Y  odkiâoràtie  ?  c’est-à-dire,  Top- 
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pression  par  la  multitude  turbulente,  à  la  manière  de  quel¬ 
ques  républiques  désordonnées  et  malheureuses,  telles  qu’on 
les  trouvait  dans  la  Grèce  antique  et  l’Italie  du  moyen  âge. 

Un  chapitre  très-étendu,  dont  l’importance  est  suffisam¬ 
ment  indiquée  par  son  titre,  traite  des  divers  modes  d’asso¬ 
ciations  systématiques  modernes,  et  de  l’intervention  d’une 
autorité  constituée  ou  gouvernementale,  en  présence,  en 
concurrence  ou  même  à  l’exclusion  des  entreprises  particu- 
ières.  Des  questions  de  cet  ordre  agitent  en  ce  moment  la 
société  française.  Le  législateur  et  l’administrateur  discutent 
aujourd'hui  pour  déterminer  à  quel  point  on  doit  élargir,  à 
quel  point  on  peut  restreindre  le  cercle  des  associations  pri¬ 
vées  ;  ds  contestent  entre  eux  pour  fixer  dans  quelle  proportion 
industrie  particulière  et  l’autorité  gouvernementale  se  par¬ 
tageront:  les  travaux  d’utilité  générale,  et  spécialement  les  nou¬ 
velles  voies  de  communication.  La  vivacité  passionnée  d’une 
semblable  lutte  justifiera  la  réserve  qui  nous  empêche  de¬ 
meure  une  opinion  tranchée  sur  la  polémique  de  ces  grands 
interets,  qui  s’agitent  à  la  tribune.  Par  là  nous  resterons  dans 
la  sphère  philosophique,  et  nous  conserverons  I  indépendante 
de  pensee,  qui  sont  l’honneur  et  la  dignité  des  Académies. 

Jetant  un  coup  d’œil  sur  la  constitution  des  États  étran¬ 
gers,  l’auteur  examine  l’influence  que  les  forces  physiques 
mises  en  action  dans  la  société ,  peuvent  exercer,  d’abord  sur 
la  transmission  des  valeurs  immobilières,  puis  sur  l’abolition 
des  substitutions  et  des  mainmortes.  Il  fait  voir  quelle  sera, 
chez  toutes  les  nations,  la  nécessité  prochaine  d adopter  des 
moyens  moins  lents,  moins  épineux,  moins  contraires  an 
mouvement  productif,  à  la  circulation  fécondante  de  la  ri- 
eusse  et  de  I industrie,  que  nest  aujourd’hui  funeste  à  la 
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société  l’inextricable  dédale  des  formalités  hypothécaires 

Une  partie  remarquable  de  cet  ouvrage  est  celle  qui  con¬ 
sidère  la  future  distribution  des  richesses,  l’élévation  pro¬ 
gressive  des  salaires,  le  bien-être  croissant  des  ouvriers,  pro¬ 
grès  qui  résulteront  d’utiles  et  fréquentes  associations ,  ap¬ 
pliquées  à  des  travaux  combinés,  à  des  secours  mutuels,  etc., 
progrès  qui,  favorisés  ou  combattus,  peuvent  entraîner  la 
paix  ou  la  subversion  future  de  la  société;  progrès  d  où  dé¬ 
pendent,  par  une  suite  inévitable,  la  pondération  des  droits 
politiques  accordés  aux  masses,  et  la  mesure,  et  jusqu’à  la 
forme  du  pouvoir. 

Les  nouveaux  moteurs  et  les  nouvelles  voies  de  communi¬ 
cation  exerceront  une  influence  considérable  sur  l’étendue 
des  empires  et  sur  la  puissance  des  nations.  Nous  en  pouvons 
juger  d’après  les  résultats  immenses  qu’ont  fait  naître  dans  les 
siècles  antérieurs,  l’invention  de  la  boussole,  et  la  découverte 
d’une  route  aux  grandes  Indes  par  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Afin  d’arriver  au  dernier  degré  de  généralité ,  l’auteur  exa¬ 
mine  les  conséquences  produites  sur  la  civilisation  universelle 
par  les  voyages  de  toute  nature ,  qui  sont  rendus  de  plus  en 
plus  faciles ,  nombreux ,  économiques  et  fructueux  pour  les 
individus,  pour  les  nations,  pour  l’ensemble  du  genre  hu¬ 
main;  il  étudie  le  peuplement  des  terres  inhabitées  et  le  carac¬ 
tère  des  nouvelles  colonisations;  il  cherche  à  prévoir  l’avenir 
des  colonies  européennes  actuellement  existantes. 

L’auteur,  en  finissant,  consacre  un  chapitre  à  ce  qu’il  croit 
être  dans  les  destinées  politiques  de  l’Europe.  Il  examine, 
d’une  part,  les  probabilités  de  fusion  ou  de  fédération  parmi 
les  peuples  qui  composent  cette  partie  du  monde;  de  l’autre, 
la  rénovation  des  sentiments  religieux,  le  rapprochement  des 


POUR  CONCOURIR  AU  PRIX  D  ECONOMIE  POLITIQUE.  32y 

cultes  ou  du  moins  leur  tolérance  mutuelle, accrue  jjar  la  com* 
inunicatioii  de  plus  eu  plus  fréquente  des  populations,  au 
moyen  des  voyages,  des  publications  et  des  associations. 

Dans  l’écrit  que  nous  essayons  de  faire  apprécier,  nous  avons 
distingué  l’esprit  d’observation  exercée  sur  les  faits  accom¬ 
plis,  lart  des  déductions  employé  pour  passer  des  consé¬ 
quences  les  plus  prochaines  aux  plus  éloignées,  enfin  la 
vigueur  d  imagination  qui  contemple  l’ensemble,  et  suit  les 
détails  d’immenses  changements  préparés  dans  l’ordre  phy¬ 
sique  ,  l’ordre  moral  et  l’ordre  politique,  par  les  nouvelles 
forces  motrices  et  les  nouveaux  moyens  de  transport. 

Nulle  part  nous  n’avons  voulu  prendre  sous  notre  garantie 
les  conceptions  de  l’auteur ,  et  surtout  ses  prévisions.  Ce  n’est 
pas  un  brevet  de  certitude  que  nous  voulons  décerner  aux 
modifications  probables  qu’il  assigne  à  l’état  de  la  société; 
ce  n’est  pas  davantage  un  certificat  d’existence  que  nous 
prétendons  délivrer  à  l’avenir  que  son  imagination  figure 
avec  tant  de  hardiesse  et  parfois  de  témérité.  Nous  eussions 
souhaité  qu  il  s  exprimât  moins  souvent  avec  une  emphase 
qui,  loin  d’accroître,  atténue  l’importance  de  ses  idées. 

Cependant  nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  cette  réflexion  : 
si  le  prix  que  nous  allons  aujourd’hui  décerner  avait  été  pro¬ 
posé  vers  le  commencement  de  ce  siècle,  et  qu’on  l’eût  voulu 
donner, il  y  a  seulement  vingt-cinq  années,  au  mémoire  dont 
1  auteur  aurait  su  prévoir  et  décrire  avec  fidélité  les  progrès 
qu  aujourd’hui  nous  voyons  accomplis,  les  juges  impartiaux 
d  nu  tel  écrit  n’auraient  pu  s’empêcher  de  regarder  comme 
téméraires  les  plus  justes  prévisions;  ils  auraient  aussi  qua¬ 
lifie  d  emphase  l’expression  fidèlement  et  fermement  co¬ 
lorée  du  magnifique  spectacle  que  nous  offrent  déjà  les  succès 
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obtenus  grâces  à  l’invention,  à  l’application  des  nouvelles 
forces  motrices  et  des  nouveaux  moyens  de  transport. 

Dans  l’ouvrage  que  nous  venons  d’analyser ,  les  parties 
mêmes  qui  fourniront  le  plus  de  sujets  à  la  controverse,  ont 
ce  rare  avantage,  d’exciter  vivement  la  pensée,  de  faire 
naître  un  doute  utile  sur  les  sujets  qui  ne  comportent 
pas  de  démonstration  absolue,  et,  dans  tous  les  cas,  de  com¬ 
mander  l’examen.  L’auteur  signale  avee  franchise  des  dangers, 
des  obstacles  essentiels  à  prévoir,  et  qu’on  cherchera  le  moyen 
d’éviter. 

Après  toutes  ces  réserves,  que  commandait  la  sage  circons¬ 
pection  d’une  Académie  des  sciences  morales  et  politiques , 
nous  avons  l’honneur  de  proposer  d’accorder  le  prix  a  1  ou¬ 
vrage  inscrit  sous  le  n"  i. 

XI  appartient  à  M.  Constantin  Pecqüeur. 
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INTRODUCTION. 

L’Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  l’Institut 
a  charge  M.  Benoiston  de  Château  neuf  et  moi ,  de  faire  dans 
les  départements  de  la  France  des  recherches  d’économie 
:  politique  et  de  statistique ,  dont  le  but  était  de  constater, 
aussi  exactement  qu’il  est  possible ,  l’état  physique  et  moral 
des  classes  ouvrières. 

Cette  mission  était  conforme  à  l’esprit  et  au  texte  de  la  loi 

42. 
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du  3  brumaire  an  IV  (a5  octobre  1 796) ,  qui  a  organisé  l’I  ns¬ 
titut,  et  voulait  que  tous  les  ans  plusieurs  membres  de  cette 
compagnie  voyageassent,  soit  ensemble ,  soit  séparément, 
pour  faire  des  recherches  sur  diverses  branches  des  connais¬ 
sances  humaines  autres  que  l’agriculture  (1). 

Le  choix  des  lieux  à  parcourir  ,  du  plana  suivre  nous  était 
laissé.  Nous  ne  pouvions  entreprendre  de  constater  l’état 
physique  et  moral  de  toutes  les  classes  ouvrières,  nous  dûmes 
donc  réduire  le  cercle  de  nos  observations  pour  nous  occu¬ 
per  seulement  des  professions  qui  emploient  le  plus  de  bras, 
et  ailleurs  qu’à  Paris. 

Afin  de  rendre  notre  voyage  plus  utile ,  M.  lienoiston  de 
Châteaüneuf  et  moi,  nous  nous  sommes  séparés.  Tandis  que 
mon  confrère  parcourait  le  centre  de  la  France  et  les  cotes  de 
l’Océan,  j’ai  visité  les  départements  où  les  industries  du 
coton,  de  la  laine  et  de  la  soie  occupent  le  plus  d’ouvriers. 

Mais  avant  tout ,  je  dirai  comment  j’ai  procédé  dans  mes 
recherches. 

Il  me  fallait  examiner  les  effets  de  l’industrie  sur  ceux 
quelle  emploie ,  interroger  la  misère  sans  l’ humilier,  obser¬ 
ver  l’inconduite  sans  l’irriter.  Cette  tâche  était  difficile.  Eh 
bien!  j’aime  à  le  dire:  partout  des  magistrats,  des  médecins, 
des  fabricants,  de  simples  ouvriers,  se  sont  empressés  de 
me  seconder.  Avec  leur  aide,  j’ai  pu  tout  voir,  tout  en¬ 
tendre,  tout  connaître.  Ils  m’ont,  comme  à  l’envi,  fourni 
des  renseignements.  J’en  ai  demandé,  j’en  ai  surpris.  Et  tel 
est  le  soin  que  je  désirais  mettre  à  cette  espèce  d’enquête, 


(t)  Voir  Fart.  4  du  tit*  5* 
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que  j’ai  suivi  l’ouvrier  depuis  son  atelier  jusqu’à  sa  demeure. 
J’y  suis  entré  avec  lui,  je  l’ai  étudié  au  sein  de  sa  famille; 
j’ai  assisté  à  ses  repas.  J’ai  fait  plus  :  je  l’avais  vu  dans  ses 
travaux  et  dans  son  ménage,  j’ai  voulu  le  voir  dans  ses 
plaisirs,  l’observer  dans  les  lieux  de  ses  réunions.  Là, 
écoutant  ses  conversations  ,  m’y  mêlant  parfois ,  j’ai  été  ,  à 
son  insu,  le  confident  de  ses  joies  et  de  ses  plaintes,  de 
ses  regrets  et  de  ses  espérances,  le  témoin  de  ses  vices  et 
de  ses  vertus. 

Toutefois,  dans  la  Suisse  allemande  que  j’ai  dû  parcourir 
aussi,  et  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  la  différence 
des  langues  ne  m’a  point  permis  de  me  livrer  à  des  obser¬ 
vations  aussi  intimes. 

Après  avoir  fait  connaître  l’origine  et  la  nature  de  mes 
recherches,  et  avant  d’en  exposer  les  résultats,  je  dois  dire 
un  mot  de  leur  rédaction.  Obligé,  avant  tout,  detre  exact, 
je  n’ai  dû  aspirer  qu’à  être  clair.  La  consonnance  uniforme 
des  termes  de  fabrique  et  la  reproduction  scrupuleuse  de 
certains  détails,  ne  permettaient  guère  de  songer  à  l'élé¬ 
gance  du  style  (i). 

Une  scrupuleuse  exactitude  était  ici  d’autant  plus  indis¬ 
pensable,  que  l’ignorance  et  l’esprit  de  parti  ont  répandu  de 
graves  erreurs  sur  les  ouvriers  de  nos  manufactures.  Or, 
comme  il  m’arrive  de  soutenir  des  opinions  contraires  à  celles 
que  beaucoup  de  personnes  adoptent  consciencieusement,  et 
que  beaucoup  d’autres  défendent  par  calcul,  il  m’a  fallu 


(i)  Ainsi,  presque  tous  les  noms  de  travaux  se  terminent  en  agey  et 
presque  tous  les  noms  de  ceux  qui  les  exécutent  en  eur  ou  euse . 
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montrer  combien  j’étais  impartial ,  en  décrivant  les  faits  tels 
que  je  les  avais  vus. 

Malgré  le  soin  et  la  conscience  que  j’ai  mis  à  effectuer  mes 
recherches,  et  que  je  mettrai  à  les  exposer,  des  accusations 
pourront  encore  s’élever  contre  moi.  On  ne  saurait  toucher 
aux  préjugés  et  aux  intérêts  des  hommes,  sans  exciter  leurs 
passions.  Peut-être  aussi  trouverai-je  des  défenseurs  dans  les 
préjugés  et  les  intérêts  contraires.  Mais  de  cette  controverse, 
qui  doit  conduire  à  mieux  éclairer  les  faits,  il  ne  pourra 
sortir  que  des  vérités  nouvelles  et  utiles. 

Ce  rapport  se  compose  de  deux  parties  :  dans  la  première 
un  chapitre  séparé  est  consacré  à  chacune  des  fabriques  que 
j’ai  visitées,  et  dans  la  seconde,  où  j’essaie  de  m’élever  à  dés 
vues,  à  des  considérations  générales,  où  je  tâche  d’appro¬ 
fondir  plusieurs  questions,  chaque  ordre  de  faits  devient  le 
sujet  d’un  chapitre  dont  l’étendue  est  toujours  calculée  d’a¬ 
près  l’importance  de  ces  mêmes  faits. 

La  longueur  démesurée  de  mon  travail  (il  ferait  plus 
d’un  vol.  in-8°)  ne  nie  permettant  pas  de  le  soumettre  toüt 
entier  à  l’Académie,  j’ai  dû  sacrifier  sa  première  partie ,  quoi¬ 
qu’elle  contienne,  beaucoup  plus  que  la  seconde,  des  choses 
nouvelles  et  propres  à  exciter  l’attention.  Mais  il  m’a  semblé 
que,  si  la  suite  de  tableaux  qui  la  forment  est  d’un  intérêt 
plus  vif,  plus  réel,  cet  intérêt  est  pour  ainsi  dire  local,  et 
que  je  devais  surtout  à  l’Académie  la  partie  raisonnée  de  mes 
recherches,  celle  où  j’essaie,  comme  je  viens  de  le  dire,  de 
m’élever  à  des  considérations  générales. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Condition  matérielle  des  ouvriers.  —  Logements.  —  Vêtements. —Nourriture. — 
Salaires _ Dépenses.  —  Amélioration. 

L’amélioration  progressive  du  sort  des  masses  est  devenue 
un  fait  incontestable.  Déjà  en  1778,  Moheau  l’établissait  dans 
un  ouvrage  très-estimé ,  intitulé  :  Recherches  et  considérations 
sur  la  population  de  la  France.  Et  cependant,  disait-il  alors, 
quoique  le  peuple  jouisse  en  général,  chez  nous,  d’un  bien- 
être  qui  lui  était  inconnu  cinquante  ans  auparavant ,  il  ne 
faut  pas  en  conclure  que  son  état  soit,  ni  aussi  heureux  qu’il 
peut  l’être ,  ni  même  égal  à  celui  de  nos  'voisins  ;  mais  nous 
croyons  que  sa  misère  est  de  quelques  degrés  moindre  qu’au- 
trefois  (1). 

Ajoutons  que,  depuis  l’époque  où  ces  paroles  furent  écrites, 
îâ  misère  heureusement  n’a  cessé  de  décroître.  En  outre,  la 
richesse  et  ses  avantages  sont  moins  que  jamais,  chez  nous, 
le  privilège  presque  exclusif  d’une  classe  sociale  :  mais  c’est 
parce  que  tout  le  monde  y  prétend  aujourd’hui,  que  les  pau¬ 
vres  se  regardent  comme  plus  malheureux  que  jadis,  bien 
qu’en  réalité  leur  condition  soit  presque  toujours  moins 
mauvaise. 


(1)  Voyez  liv,  ier,  p.  360-266. 
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Ainsi,  quoiqu’il  y  ait  encore  dans  les  villes,  trop  de  rues 
étroites  et  sales ,  pauvres  et  populeuses ,  et  trop  de  maisons 
d’un  aspect  repoussant,  les  demeures  de  nos  ouvriers  ne  sont 
plus  des  huttes  sans  fenêtre  ni  meubles ,  et  ne  recevant  le  jour 
que  parla  porte  et  la  cheminée.  On  en  rencontre  même  beau¬ 
coup  d’une  construction  saine,  commode,  et  situées  dans  des 
rues  larges  et  propres. 

Si  nous  y  pénétrons,  nous  voyons,  il  est  vrai,  un  nombre 
très-considérable  de  familles  réduites,  surtout  dans  les  grandes 
villes  manufacturières,  à  une  seule  pièce  encombrée  de  lits,  de 
coffres,  de  bancs,  de  chaises,  de  métiers,  d’outils  de  la  pro¬ 
fession  ,  etc. ,  où  tout  à  la  fois  elles  couchent,  travaillent,  font 
leur  cuisine  et  prennent  leurs  repas  ;  heureuses  encore  lorsque 
cette  pièce  n’est  pas  une  espèce  de  cave  humide,  mal  éclai¬ 
rée,  ou  bien  un  grenier  brûlant  en  été  et  glacial  en  hiver! 

Communément,  dans  les  villes,  les  ouvriers  de  mauvaises 
mœurs  se  retirent  dans  les  mêmes  rues  ou  les  mêmes  maisons, 
presque  toujours  les  plus  sales,  les  plus  malsaines  ;  d’un  autre 
côté,  pour  fuir  ces  bauges,  les  ouvriers  honnêtes  choisissent 
des  maisons ,  des  rues  où  ils  payent  souvent  plus  cher  leurs 
logements,  mais  où  ils  n’ont  de  contact  qu’avec  des  personnes 
qui  leur  ressemblent.  Cette  séparation  des  bons  et  des  mau¬ 
vais,  dans  des  quartiers  différents,  est  un  fait  important;  il 
n’est  nulle  part,  peut-être,  aussi  marqué  qu’à  Lille. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  ici  que  beaucoup  de  vieil¬ 
lards,  et  parmi  eux  d’anciens  fabricants  et  des  ouvriers,  m’ont 
affirmé  que  les  simples  travailleurs  de  l’industrie  sont  pour 
la  plupart,  sinon  plus  grandement,  du  moins  mieux  logés  au¬ 
jourd’hui  qu’il  y  a  vingt  ou  trente  ans,  et  qu’ils  sont  surtout 
mieux  meublés. 
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Dans  leurs  vêtements,  le  drap  pour  l’hiver  a  généralement 
remplacé  la  grosse  toile.  Il  n’y  a  qu’une  opinion  à  cet  égard 
dans  les  villes  de  Roubaix,  Saint-Quentin,  Amiens,  Rouen, 
Elbeuf,  Rheims,  Sedan  (i),  Lyon,  etc.,  où  le  luxe  des  habits 
et  le  goût  de  la  toilette  sont ,  du  reste,  poussés  très-loin,  sur¬ 
tout  chez  les  filles  d’atelier.  C’est  au  point  que  les  dimanches 
et  les  jours  de  fêtes,  dans  beaucoup  de  villes  de  France,  celles 
du  midi  exceptées,  on  pourrait  confondre,  au  premier  abord, 
une  partie  des  ouvriers  et  ouvrières  de  nos  manufactures  avec 
la  classe  bourgeoise,  tant  leur  mise  est  recherchée.  On  en  voit, 
du  reste,  bien  moins  qu’autre  foi  s  pieds  et  jambes  nus,  et  le 
nombre  de  ceux  qui  n’avaient  que  des  sabots  et  qui  portent 
aujourd’hui  des  souliers,  est  heureusement  très-considérable , 
même  dans  les  campagnes.  Je  ne  rapporte  pas  ce  dernier  fait 
comme  résultant  seulement  de  l’espèce  d’enquête  à  laquelle  je 
me  suis  livré,  mais  comme  résultant  aussi  de  mes  propres 
observations  dans  plusieurs  localités. 

D’après  mes  renseignements,  le  progrès  ne  serait  pas 
moindre  pour  la  nourriture.  Ainsi,  dans  plusieurs  villes 
(Lyon,  Rheims,  Sedan,  etc.),  et  dans  quelques  provinces  (la 
Normandie,  par  exemple),  la  viande,  la  soupe  grasse,  le  pain 
blanc  seraient  d’un  usage  beaucoup  plus  commun  qu’ au¬ 
trefois  (2).  Si  l’on  recommençait  aujourd’hui  les  recherches 
que  M.  Tessier  fit  en  1788  et  1789  sur  les  qualités  du  pain 


(1)  Suivant  la  déposition  de  M.  Cunin-Gridaine,  dans  l’enquête  com¬ 
merciale  de  i834,  "  On  n’a  jamais  fait  en  France,  autant  qu’ aujourd’hui, 
«  usage  des  étoffes  de  laine  (tom,  III,  P.  *43).  - 

(2)  Ce  ne  serait  cependant  pas  pour  la  viande,  si  l’on  devait  juger  de 

T.  II.  43 
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et  les  substances  farineuses  qui  le  composent  dans  les  diverses 
parties  de  la  France  (i),  on  trouverait  que  le  sarrazin  et 
l’avoine  ont  souvent  été  remplacés  par  le  seigle,  et  eelui-ci 
par  le  froment.  Il  serait  curieux,  au  surplus,  de  savoir  quelles 
sont,  pour  l’époque  actuelle  et  pour  les  époques  antérieures, 
les  quantités  comparatives  des  diverses  céréales  que  l’on  sème 
et  que  l’on  récolte.  Plus  de  froment  et  moins  de  menus  grains 
fourniraient  une  nouvelle  preuve  que  la  condition  du  peuple 
s’est  améliorée  en  ce  qui  regarde  les  aliments.  Ceux-ci,  d’un 
autre  côté,-  sont  devenus  plus  variés  par  les  cultures  alternes 
ou  les  récoltes  sarclées.  Mais  quand  la  pomme  de  terre  en  fait 
la  base  jusqu’au  point  de  tenir  complètement  lieu  de  pain, 
elle  nourrit  mal  tous  ceux  qui  ne  peuvent  faire  en  même 
temps  usage  de  la  viande,  et  ce  cas  est  ordinairement  celui 
des  plus  pauvres  ouvriers  (2). 

On  ne  paraît  pas  au  reste  savoir  assez,  en  France,  combien 


toute  la  France  par  la  capitale.  Voyez  ,  les  Recherches  de  MM.  Benoiston  de 
Châteauneuf  et  Millot  sur  les  consommations  .de  la  ville  de  P  avis. 

p)  Voyez  son  mémoire  dans  les  Actes  de  V ancienne  société  royale  de 
Médecine ,  tom.  Xe,  pag.  xcj  et  suiv.  de  l’Histoire. 

(a)  Les  ouvriers,  réduits  à  faire  habituellement  leur  principale,  et  pour 
1  ainsi  dire  exclusive  nourriture  de  la  pomme  de  terre ,  tombent  néces- 
:  sairement  à  la  charge  du  public  quand  la  récolte  de  ce  tubercule  vient  a 
manquer  ou  à  être  mauvaise,  alors  même  que  les  céréales  sont  abon¬ 
dantes  et  a  bon  marché,  parce  que  ces  malheureux  nont  pas  assez  de 
ressources  pour  acheter  du  froment  ou  même  du  seigle.  Si  la  charité  les 
abandonnait ,  ils  seraient  en  proie  à- une  horrible  famine,  comme  celles 
1  que  l’on  observe  quelquefois  chez  les  misérables  paysans  irlandais.  Mais 
heureusement  la  pomme  de  terre,  par  son  introduction  en  grand  dans 
l’agriculture ,  diminue  beaucoup  les  chances  de  disettes. 
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un  bon  régime,  dans  lequel  il  entre  de  la  viande,  est  néces¬ 
saire  aux  travailleurs.  Et  cependant,  partout,  ceux  qui  exé¬ 
cutent  des  ouvrages  de  force ,  font  de  la  viande  leur  aliment 
habituel,  et  y  ajoutent  une  boisson  fermentée,  telle  que  du 
vin,  du  cidre  ou  de  la  bière.  Ce  fait  est  trop  général  pour, 
n’être  pas  la  conséquence  d’un  besoin.  Enfin,  si  les  ou¬ 
vriers  de  la  Grande-Bretagne  passent  pour  travailler  plus 
que  les  autres,  c’est  à  la  viande  dont  ils  font  une  plus  grande 
consommation  qu’on  l’attribue  (1).  Tous  ceux  qui  emploient 
cette  nourriture ,  et  dans  le  pain  desquels  il  entre  aussi  du 
froment,  assurent  pouvoir  travailler  davantage. 

Il  est  donc  bien  à  désirer  que  le  froment  et  la  viande  fas¬ 
sent  plus  que  jamais  partie  du  régime  alimentaire  des  tra¬ 
vailleurs,  et  que  l’amélioration  constatée  à  cet  égard  dans 
beaucoup  de  localités  s’étende  partout,  et  principalement 
aux  campagnes. 

Je  viens  d’en  dire  assez,  je  crois,  sur  la  manière  dont 
nos  ouvriers  sont  nourris,  logés  et  vêtus.  Une  meme  réserve 


(1)  On  en  cite  comme  preuve  une  expérience  faite  à  Charenton,  près 
Paris,  par  les  proprietaires  d'une  fonderie,  qui  ne  purent  obtenir,  des  ou¬ 
vriers  du  pays,  la  quantité  de  travail  qu’ils  obtenaient  des  ouvriers  anglais, 
qu’en  les  obligeant  à  se  nourrir  comme  ces  derniers.  Je  sais  aussi  que , 
vers  le  même  temps,  une  expérience  analogue  eut  le  même  résultat  dans 
la  maison  centrale  de  détention  de  Riom  :  en  donnant  de  la  viande  ou  en 
augmentant  sa  ration ,  on  obtint  tout  de  suite,  et  avec  économie,  de  dé¬ 
tenus  chargés  de  polir  des  glaces, beaucoup  plus  de  travail  qu’ auparavant. 
C’est  peut-être  la  première  fois  que  ce  fait  est  publié  ;  mais  je  le  tiens  de 
feu  Parent-Duchâtelet,  qui  lui-même  en  devait  la  connaissance  détaillée 
au  sous-préfet  de  Riom. 


43. 
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m’est  commandée  pour  leurs  gains  et  leurs  dépenses,  et,  d’au¬ 
tant  plus,  que  des  détails  chiffrés  sur  ces  deux  points  seraient 
très-longs,  très-ennuyeux,  et  se  liront  d’ailleurs  dans  tous 
les  chapitres  qui  composent  la  première  partie  de  ce  rap¬ 
port.  Je  vais  donc  me  renfermer  dans  les  généralités  du 
sujet. 

Les  salaires  de  l’industrie  sont,  comme  ceux  de  l’agricul¬ 
ture,  en  proportion  de  la  force,  de  l’adresse,  de  l’intelli¬ 
gence  des  travailleurs  :  Je  maximum  des  gains  est  pour  le 
plus  habile  et  le  plus  fort,  et  le  minimum  pour  le  simple 
manouvrier  qui  ne  fait  que  ce  que  la  plupart  font  ou  peuvent 
faire.  De  là,  le  taux  si  bas  du  gain  des  femmes  (i),  la  modi¬ 
cité  de  celui  du  tisserand  qui  ne  sait  fabriquer  que  des  toiles 
unies  ;  de  là  encore  la  grande  différence  qui  se  remarque  entre 
les  salaires  d’un  mécanicien  et  ceux  d’un  homme  de  peine, 


(i)  Le  taux  du  salaire  est  toujours  très-bas  pour  les  femmes,  et  si  bas  , 
que  c'est  celui  de  leurs  maris,  pères  ou  frères  qui  semble  le  compléter; 
Ton  en  trouvera  des  preuves  nombreuses  dans  les  premiers  chapitres  de 
ce  rapport.  On  voit,  par  exemple,  dans  celui  qui  concerne  la  fabrique  de 
Rouen  ,  les  salaires  des  simples  ouvriers  d'une  filature  de  coton,  celle  de 
M.  Grespet,  varier  comme  il  suit,  à  une  époque  où  ils  étaient  faibles,  et 
où  le  pain  était  cher  : 

De  45 4  fr.  paran  à  780  56  pour  les  hommes  faits, 


20a 

264  02  pour  les  femmes, 

200 

260  00  pour  les  jeunes  gens  âgés  de 

i5a 

182  00  pour  ceux  de  12  à 

i4  ans. 

x  45 

1 56  00  10 

12 

104  fr. 

pour  les  enfants  âgés  de  7  à  9  ans. 

Dans  sa  Philosophie  des  manufactures ^  M.  Ure  donne  les  termes  moyens 
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entre  les  gains  cl’un  maître-fileur  et  de  ses  aides,  d’un  contre¬ 
maître  et  de  ceux  qui  sont  placés  sous  lui. 

L’ouvrier  à  la  tâche  ou  aux  pièces  reçoit  partout  un  meil¬ 
leur  salaire  que  l’ouvrier  employé  à  la  journée,  parce  que 
celui-ci ,  dont  on  achète  un  certain  nombre  d’heures  ,  n’a  pas 
intérêt  à  accélérer  son  travail  comme  en  a  l’ouvrier  à  la  tâche 
dont  on  achète  l’ouvrage,  non  le  temps;  aussi  communément 
ce  dernier  se  ménage-t-iî  très-peu. 

En  général,  parmi  les  travailleurs  qui  font  le  sujet  de  mes 


suivants  du  gain  net  par  semaine,  pour  chaque  âge  et  pour  chaque  sexe, 
dans  43  filatures  de  coton  de  Manchester  ; 


SEXE  MASCULIN. 

SEXE  FÉMfNÏN. 

LES 

AGE 

DES  OUVRIERS. 

Nombre 

d'ouvriers* 

Terme  moyeu 
du 

GjUN  net 
par  .semaine. 

Nombre 

d'ouvrier  RS- 

Terme  moyen 
du 

GAIN  NET 

par  semaine. 

DEUX  S EXE 5 

.  réunis. 

9à 

10  ans. 

498 

s  ,  d, 

2  9  4/7 

290 

s,  d. 

2  II  1/2 

7S8 

JO 

12 

819 

3  8 

538 

3  9  1/3 

1357 

ta 

14 

1021 

5  0  1/4 

761 

4  10  1/2 

1782 

14 

16 

853 

6  5  1/2 

797 

C  4  3/4 

1650 

16 

18 

708 

8  2 

1068 

8  0  1/2 

1776 

18 

21 

758 

10  4 

1582 

8  11 

2340 

21  et  au-dessus. 

3632 

22  5  3/4 

3910 

9  6  1/2 

7542 

8289 

8946 

17235 

(Voir  tom*  II  de  la  traduction  française,  p.  48). 

Et  M  *  Bain  es,  dans  son  History  of  the  cotton  manufacture  in  GreaU 
Britain  ,  a  fourni  les  deux  tableaux  suivants  : 
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recherches  ,  un  homme  seul  gagne  . assez  pour  faire  des  épar¬ 
gnes;  mais  c’est  à  peine  si  la  femme  est  suffisamment  rétri- 


Celui-ci,  d  après  le  docteur  James  Mitchell,  pour  %6j4  ouvriers  en 
coton  des  principales  manufactures  du X an ca sbire  ; 


AGE 

UES  OUVRIERS. 

SEXE  MASCULIN. 

SEXE  FÉMININ. 

Nombre 

a’ OUVRIERS. 

SALÀÏ R£5 

moyens 

par 

semaine. 

Nombre 

^OUVRIÈRES* 

SALURES 

moyens 

par 

semaine  - 

s.  d. 

Au-dessous  de  11  ans. 

246 

2  3  1/2 

1 55 

2  4  3/4 

Do  11  à 

16  aüS» 

1169 

4  1  3/4 

1123 

4  3 

16 

21 

736 

10  2  1/2 

1240 

7  3  1/2 

21 

26 

612 

17  2.1/2 

780 

B  5 

26 

31 

355 

Î0  4  1/2 

295 

8  7  3/4 

31 

36 

215 

22  8.1/2 

100 

B  9  1/2 

36 

41 

168 

21  7  1/4 

81 

0  8  1/4 

41 

46 

08 

20s  3  1/2 

38 

9  3  1/2 

46 

al 

88 

16  7  1/4 

23 

S  ,10 

SI 

50 

41 

16  4 

4 

8  4  1/2 

56 

61 

23 

13  6  1/2: 

3 

6  4 

61 

GG 

3 

13  7 

1 

6  » 

66  * 

71 

4 

10  10. 

1 

6  » 

71 

76 

t 

18  » 

« 

»  » 

76; 

81 

1 

8  8 

» 

»  H 

3770 

.3844  . 

1  .1 

I  .retn  su//) 
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buée  pour  subsister,  et  si  l’enfant  au-dessous  de  douze  ans 
gagne  sa  simple  nourriture. 


Et  cet  autre  pour  les  ouvriers  de  vingt-neuf  filatures  de  coton  de 
Glas  co w  : 


AGE 

SEXE  MASCULIN. 

SEXE  FÉMININ. 

DES  OUVRIERS. 

Nombre 

SALAIRES 

moyens 

Nombre 

Salaires 

moyens 

^OUVRIERS. 

par 

d’ouvrières. 

par 

semaine- 

semaine. 

s.  d . 

Au-dessous  de  1 1  ans. 

283 

î  11  3/4 

256 

1  10  1/4 

De  11  à  16  ans. 

1519 

4  7 

2162 

3  8  3/4 

16  21 

881 

9  7 

2452 

6  2 

21  26, 

541 

s  18  6 

1252 

7  2  1/4 

26  31 

358 

19  11  1/4 

674 

7  î 

31  36 

331 

20  9 

255 

7/  4  1/2 

36  41 

279 

J  19  8  1/2 

218 

6  7  3/4 

41  46 

m 

19  6 

92 

6  6 

46  51 

117 

19  2 

41 

6  10 

51  56 

m 

17  9  3/4 

13 

6  1  1/2 

56  61 

45 

le  i  i/4 

16 

6  » 

61  66 

j  17 

17  .7 

7 

5  5 

66  lit 

15 

15  9.  1/2 

2 

4  H 
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Quant  aux  ouvriers  en  ménage,  dont  l’unique  ressource 
est  également  dans  le  salaire,  beaucoup  d  entre  eux  sont  dans 
l’impossibilité  de  faire  des  économies,  même  en  recevant 
de  bonnes  journées;  cette  impossibilité  résulte  surtout  de 
la  position  de  chefs  d'une  famille  trop  jeune  encore  pour 
les  aider,  et  aux  besoins  de  laquelle  ils  sont  obligés  de 
pourvoir.  Il  faut  admettre,  au  surplus,  que  la  famille  dont 
le  travail  est  peu  rétribué  ne  subsiste  avec  ses  gains  seuls 
qu  autant  que  le  mari  et  la  femme  se  portent  bien,  sont  em¬ 
ployés  pendant  toute  l’année,  n’ont  aucun  vice,  et  ne  sup¬ 
portent  d’autre  charge  que  celle  de  deux  enfants  en  bas  âge. 
Supposez  un  troisième  enfant,  un  chômage,  une  maladie, 


(Voir  les  pages  437  et  44 1.  "Voir  encore,  pour  îe  premier  tableau  de 
M.  Raines,  la  première  partie  du  Supplementary  report  oj  the  factory 
commissionners  y  p.  33.) 

Nota.  Ces  deux  derniers  tableaux  paraissent  se  rapporter  à  l’année  i832. 
Quant  à  celui  que  j’ai  copié  d  après  Mi  Ure,  j’ignore  quelle  année  en  a 
fourni  les  résultats. 

Il  résulte  des  trois  tableaux  empruntés  à  MM.  Ure  et  Bai  lies  : 

i°  Que*  dans  k  Grande-Bretagne ,  les  salaires  des  ouvriers  des  manu¬ 
factures  de  coton  s’accroissent  continuellement  jusque  vers  ïage  de 
trente-un  à  trente-six  ans,  d’abord  très-vite ,  puis  lentement. 

a°  Qu’ après  trente-un  à  trente -six  ans,  ils  baissent  toujours,  mais  dans 
une  progression  plus  lente  que  celle  de  leur  accroissement. 

3°  Que,  jusqu  a  l*âge  de  seize  ans,  ou  environ,  ils  diffèrent  peu  pour 
les  deux  sexes* 

4°  Qu  a  partir  d’alors,  les  salaires  de  ia  femme  restent  toujours  beau¬ 
coup  plus  petits  que  ceux  de  l’homme, 

5°  Et  que,  passé  l’âge  de  vingt  ans,  les  femmes  ne  reçoivent  plus  que 
la  moitié  des  gains  de  l'homme,  ou  même  beaucoup  moins. 
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un  manque  d’économie,  des  habitudes  ou  seulement  une  oc¬ 
casion  fortuite  d’intempérance,  et  cette  famille  se  trouve 
dans  la  plus  grande  gêne,  dans  une  misère  affreuse  ;  il  faut 
venir  à  son  secours.  Il  convient  cependant  d’ajouter  que  si , 
dans  une  foule  de  professions  ,  un  homme  trouve  seul  à  louer 
ses  bras,  il  n’en  est  pas  heureusement  de  même  dans  les  ma¬ 
nufactures.  Ordinairement  le  mari  et  sa  femme,  et  avec  eux 
leurs  enfants ,  leur  vieux  père  ou  leur  vieille  mère,  y  sont 
employés,  et  quoique  ces  derniers  ne  touchent  que  des  sa¬ 
laires  bien  modiques,  comme  ils  en  reçoivent  tous,  ils  échap¬ 
pent  souvent  ainsi  à  l’indigence. 

D’un  autre  côté,  quelque  faibles  que  soient  les  salaires, 
s’ils  ne  varient  pas  et  sont  accordes  sans  interruption  pen¬ 
dant  toute  l’année,  ils  suffisent  généralement  à  l’ouvrier, 
même  marié,  pourvu  qu’il  soit  laborieux  et  de  bonne  con¬ 
duite,  surtout  lorsqu’il  s’y  joint  les  gains  faits  par  sa  femme 
et  ses  enfants.  L’important  pour  lui  est  plus  encore 
d’avoir  des  salaires  stables  que  des  salaires  élevés ,  tout 
comme  d’acheter  les  choses  dont  il  a  besoin  a  des  prix 
toujours  les  mêmes  plutôt  qu’à  un  bon  marché  qui  ne  se  sou¬ 
tient  pas. 

La  proportion  des  ouvriers  qui  ne  gagnent  pas  assez  pour 
se  procurer  le  strict  nécessaire,  ou  ce  que  1  on  regarde  comme 
tel,  varie  suivant  les  industries,  leur  état  de  prospérité  ou 
de- détresse,  et  suivant  les  pays  ou  les  localités.  Lin  (dateur 
de  Rouen,  à  qui  je  dois  des  renseignements  précieux  a  cet 
égard,  a  trouvé  en  i83i,  époque  d’une  crise  marquée  par 
l’abaissement  des  salaires,  que  les  six  dixièmes  de  ses  ou¬ 
vriers  ,  ou  soixante  et  un  sur  cent ,  supposés  continuellement 
employés  alors  dans  sa  filature  de  coton ,  ne  gagnaient  pas , 

T.  il.  44 
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chacun  en  particulier,  le  strict  nécessaire  dont  il  s’agit.  Mais 
si  les  ouvriers  de  cette  filature  (parmi  lesquels  sur  cent  il 
n’y  avait  que  vingt-deux  hommes  âgés  de  plus  de  seize  ans), 
ne  pouvaient  pas  tous  isolément  pourvoir  à  leurs  besoins, 
tous  l’auraient  pu  en  partageant  entre  eux  leurs  salaires  dans 
la  proportion  des  besoins  de  chacun,  ou  en  s’associant  pour 
vivre  en  commun  ;  car  la  somme  de  leur  recette  collective 
excédait  d’environ  un  vingtième  celle  de  toutes  leurs  dépenses 
estimées  rigoureusement  indispensables.»  Ici,  l’association  des 
ouvriers  pour  vivre  en  commun  aurait  donc  un  avantage. 
On  admet,  au  reste,  dans  cette  supputation,  ce  qui  est 
contraire  à  la  réalité  ,  qu’ils  n’ont  eu  ù  subir  aucun 
chômage. 

La  révolution  de  i83o  a  été  immédiatement  suivie  d’une 
crise  commerciale  et  industrielle.  Or,  dans  toute  crise  sem¬ 
blable,  les  salaires  baissent;  c’est  un  fait  bien  connu.  Mais 
ce  qui  ne  l’est  pas,  c’est  que  le  salaire  des  ouvriers  les  moins 
rétribués  baisse  ordinairement  à  peine,  si  l’on  n’a  égard 
qu’au  chiffre  nominal  accordé  par  journée  de  travail ,  tandis 
qu’en  réalité  il  baisse  .tout  autant,  proportion  gardée,  que 
celui  des  autres,  et  même  plus  si  nous  considérons  les  be¬ 
soins.  Ln. effet,  c’est  par  les  plus  pauvres  qu’on  commence 
les  réformes,  et  on  ne  les.  emploie  pas  plus  de  trois  ou  quatre 
jours  par  semaine,  au  lieu  de  six ,  ou  bien  de  . six  ou  huit 
heures  par  jour,  au  lieu  de  treize,  .heureux  encore  quand  ils 
trouvent  un  peu  d’ouvrage.  Comme  dans  les  moments  de 
prospérité  industrielle,  ces  malheureux  ne  gagnent  rien  au- 
delà  de  ce  qu’il  leur  faut  rigoureusement  pour  vivre,  la  plus 
petite  .dinumitian.  de, salaire  les. réduit,  à  une  extrême  indi¬ 
gence. 
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Dix  centimes  par  jour  au-dessus  ou  bien  au-dessous  du 
taux  nécessaire  à  l’entretien  d’un  travailleur  économe  et  sans 
famille,  .suffisent  pour  le  placer  dans  une  sorte  d’aisance  ou 
pour  le  jeter  dans  une  grande  gêne.  D’où  il  suit,  ses  gains 
restant  toujours  les  memes,  qu’une  augmentation  ou  bien 
une  diminution  de  dix  centimes,  dans  le  prix  du  pain  con¬ 
sommé  chaque  jour  par  lui,  apporte  une  très-grande  diffé¬ 
rence  dans  sa  condition.  Supposons  une  année  pendant  tout 
le  cours  de  laquelle  le  pain  soit  plus  cher,  terme  moyen,  de 
cinq  centimes  par  jour  pour  tout  le  monde;  les  gains  et  les 
revenus  restant  encore  les  memes,  cette  augmentation  équi¬ 
vaudra  pour  chacun  à  une  dépense  additionnelle  de  18  fr. 
2,5  c. ,  répétée  autant  de  fois  pour  l’ouvrier  que  son  travail 
entretient  de  personnes.  Cette  somme,  multipliée  par  les 
34  millions  de  Français ,  donne  620,600,000  fr.  Si  l’augmen¬ 
tation  dans  le  prix  du  pain  n  était  pour  chacun  que  de  deux 
centimes  par  jour  ,  ce  serait  encore  au  bout  de  l’année 
248,200,000  fr,  pour  toute  la  France.  De  pareils  résultats 
sont  d  autant  plus  dignes  de  fixer  f attention ,  que  la  plus 
grande  partie  de  ces  énormes  sommes  serait  prélevée,  en  dé¬ 
finitive,  sur  le  salaire  de  toutes  les  classes  ouvrières. 

Pai  mi  les  trois  classes  d  ouvriers  qui  font  le  sujet  particu- 
liei  de  mes  recherches ,  ceux  de  l’industrie  cotonnière ,  sur¬ 
tout  ceux  des  filatures  et  les  simples  tisserands,  sont  les  plus 
pauvres.  En  outre,  dans  toutes  les  industries,  les  femmes  étant 
le  moins  rétribuées  ,  non-seulement  d’une  manière  absolue, 
mais  encore  relativement  à  leurs  besoins ,  elles  11e  peuvent 
échapper  à  la  misère  qu’à  force  d'économie  et  en  s’imposant 
beaucoup  de  privations.  C’est  peut-être  là ,  avec  le  goût  de  la 
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toilette  et  la  funeste  influence  de  l’exemple,  ce  qui  pousse  un 

grand  nombre  d’entre  elles  à  des  unions  illicites. 

La  dépense  la  plus  forte  pour  les  ouvriers  est  celle  de  la 

nourriture-  Elle  s’élève  communément  * 

Pour  un  homme,  à  plus  de  la  moitié  de  la  dépense  totale, 
et  aux  deux  tiers  ou  aux  trois  quarts ,  s’il  a  des  habitudes  d  in¬ 
tempérance.  Elle  atteint  la  moitié,  rarement  plus  des  deux 
tiers  pour  une  femme  ;  et  pour  un  adolescent,  elle  arrive  aux 
trois  quarts.  Elle  n’est  pas  ordinairement  tout  a  fait  aussi 

forte,  lorsque  ces  ouvriers  vivent  en  famille. 

Vient  ensuite  l’entretien  de  l’habillement,  qui  s  étend,  y 
compris  le  blanchissage,  du  huitième  au  quart  de  la  dépense 
totale;  puis,  le  logement  qui  coûte  du  douzième  au  dixième, 
et  même  davantage  dans  les  grandes  villes  manufacturières, 
où  souvent  le  loyer  du  pauvre  est  plus  cher  qu’a  Paris  ^1). 


(i)  Dépenses  principales  des  ouvriers  ordinaires  de  la  fabrique  de  Rouen , 
rapportées  a  leurs  dépenses  totales,  d’après  les  tableaux  dressés  par  deux 
fabricants  de  cette  ville  (J'ai  inséré  ces  tableaux  dans  le  chapitre  relatif 


aux  ouvriers  de  la  fabrique  de  Rouen). 

rïüurnîurc. 

Habillement, 

Blanchissage, 

Logement. 

Pour  un  homme,  ofi o  à  0,7a 

0,09  à  0,1 5 

o,o3  à  o3o4 

OjOS  à  0,10 

Pour  une  femme.  o,65  0,69 

0,07  0,17 

0,05  0,11 

0,09  0,10 

Pour  un  enfant  de 

6  ans.  * . 0,69  0,7-2 

0,10  0,11 

Ojq5  0,07 

Pour  un  jeune  ou¬ 
vrier  ou  ouvrière 
de  12  à  16  ans. .  0,78  » 

0,09  • 

o,o5  » 

Ces  proportions  se  pari  agent  trop  souvent  les  recettes  totales.il  n  en  est 
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Il  est  vrai  qu’aux  époques  de  détresse,  il  ne  le  paye  pas  :  on 
lui  en  fait  alors  remise,  en  partie,  quand  ce  n’est  pas  en  to¬ 
talité  ,  parce  qu’on  ne  louerait  pas  à  d’autres  les  maisons  qu’il 
habite ,  et  qu’il  est  un  locataire  tout  trouvé  pour  le  jour  où 
cessera  la  crise. 

Dans  les  villes  de  Lille,  Mulhouse,  Amiens,  Rouen,  etc. , 
et  aux  portes  de  ces  centres  industriels ,  l’ouvrier  loue  ordi¬ 
nairement,  non  pas  à  l’année,  non  pas  même  par  trimestre, 
mais  à  la  semaine.  Tl  en  est  ainsi ,  non-seulement  pour  les  ou¬ 
vriers  isolés  couchant  chez  les  logeurs ,  mais  encore  pour  les 
familles  qui  possèdent  les  lits  et  les  meubles  dont  elles  se  ser¬ 
vent,  en  un  mot  pour  presque  tous  les  simples  travailleurs. 
C’est  le  jour  même  où  ils  reçoivent  leur  salaire,  qu’on  exige 
leur  loyer,  c’est-à-dire  presque  toujours  chaque  samedi  soir 
ou  le  lendemain  matin  avant  le  moment  où  ils  vont  au  ca¬ 
baret.  Certes ,  partout  ailleurs  on  n’a  aucune  idée  de  termes 
aussi  rapprochés.  En  général,  plus  il  y  a  d’ouvriers  dans  une 
localité,  plus  leurs  loyers  sont  chers  et  plus  l’échéance  en  est 
fréquente.  Mais  dans  les  campagnes ,  à  Lyon,  à  Saint-Étienne 
et  dans  les  villes  particulièrement  industrielles  de  nos  dépar¬ 
tements  méridionaux,  il  n’y  a  rien  de  semblable;  et  cela  seul 
témoignerait  déjà  que  les  ouvriers  y  ont  un  sort  moins  mal- 
heurenx ,  et  une  conduite ,  des  habitudes  plus  rangées ,  moins 
mauvaises. 


pas  de  même  pour  les  ouvriers  nullement  économes  ou  rangés  :  il  est 
clair  que  la  part  qu’ils  donnent  aux  débauches  diminuent  d’autant  les 
dépenses  utiles. 
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On  croit  communément  que  de  forts  salaires  sont  une  ga¬ 
rantie  de  moralité;  et  cependant  les  ouvriers  les  mieux  rétri¬ 
bués  ne  sont  pas  les  plus  moraux.  Aussi,  y  a-t-il  des  personnes 
qui  ne  craignent  pas  d’affirmer  que  si  «  le  vice  abonde  dans  les 
«  villes ,  si,  comme  elles  le  disent,  il  y  tient  école,  table  et  lit 
«ouverts  »,  c’est  en  grande  partie  parce  que  le  taux  des 
salaires  y  est  plus  élevé  qu’ailleurs.  Et  on  le  conçoit  ;  car 
plus  les  ouvriers  gagnent ,  plus  aisément  ils  peuvent  suivre 
leurs  goûts  de  débauches. 

Ce  que  j’ai  dit  de  la  situation  malheureuse  des  tisserands 
ne  s’applique  point  à  ceux  qui,  disséminés  dans  les  villages, 
ne  travaillent  sur  leurs  métiers  qu’en  hiver ,  et  les  quittent 
pendant  tout  l’été  pour  le  travail  des  champs.  Le  tissage  n’est 
même  pour  beaucoup  d’entre  eux,  qu’une  ressource  accessoire 
qui  leur  procure  un  peu  d’argent  en  dehors  de  l’agriculture. 
Cette  concurrence  que  fait  le  tisserand  agricole  au  tisserand 
à  l’année,  contribue  à  la  baisse  des  salaires  de  celui-ci.  Mais 
c’est  une  exception  dans  l’industrie,  et  bien  plus  souvent  les 
forts  salaires  payés  par  elle  nuisent  à  l’agriculture.  En  effet , 
le  fermier  qui  trouvait  autrefois  tous  les  bras  dont  il  avait 
besoin ,  en  manque  généralement  aujourd’hui ,  parce  que ,  ne 
réalisant  pas  les  mêmes  bénéfices  que  le  fabricant,  il  ne  peut 
payer  aussi  cher  ses  travailleurs.  Aussi ,  est-il  souvent  dans 
la  nécessité  de  faire  d’assez  grands  sacrifices  pour  rentrer 
ses  récoltes.  Mais  heureusement  pour  lui ,  dans  les  pays  de 
manufactures,  les  simples  tisserands  à  l’année,  ces  parias  de 
l’industrie ,  qui  n’en  tirent  que  des  gains  insuffisants ,  devien¬ 
nent  ses  faneurs  et  ses  moissonneurs. 

Il  semble  bien  résulter  de  toutes  mes  recherches,  qu’il  y  a 


ET  MOU  AL  UES  OUVRIERS. 


véritablement  une  amélioration  dans  la  condition  des  classes 
ouvrières  de  l’industrie ,  mais  que  les  simples  tisserands  ne 
s’en  ressentent  point.  Au  reste,  cette  amélioration  sera  mise 
hors  de  doute  dans  le  dernier  chapitre  de  ce  rapport. 
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CHAPITRE  II. 

MOEURS  ET  PRINCIPES  MORAUX  DES  OUVRIERS. 


§  Ier. 

Ivrognerie  des  ouvriers. 


On  peut  affirmer,  en  thèse  générale,  que  les  ouvriers  des 
manufactures  songent  peu  au  lendemain ,  surtout  dans  les 
villes;  que  plus  ils  gagnent,  plus  ils  dépensent,  et  que  beau¬ 
coup  sont  également  pauvres  au  bout  de  l’année ,  quelle  que 
soit  la  différence  de  leurs  gains  et  de  leurs  charges.  Travail¬ 
ler  mais  jouir,  semble  être  la  devise  de  la  plupart  d  entre 
eux,  excepté  dans  les  campagnes.  C’est  aussi  un  fait  bien 
connu, que,  s’ils  font  ordinairement  une  grande  consomma¬ 
tion  de  provisions  de  bouche,  lorsqu’ils  reçoivent  de  iorts 
salaires,  ils  savent,  dans  les  temps  de  détresse,  supporter  de 
rudes  privations.  La  pins  pénible ,  pour  un  très-grand  nom¬ 
bre,  paraît  être  celle  du  vin  et  des  liqueurs  fortes.  On  dirait 
même  que,  plus  ils  sont  en  proie  a  la  misère  et  au  chagrin , 
plus  ils  en  cherchent  l’oubli  dans  Fivresse.' 

Dans  la  classe  ouvrière ,  comme  dans  les  autres ,  l’ivrogne¬ 
rie  est  le  vice  presque  exclusif  des  hommes.  On  remarque 
qu’ils  en  contractent  rarement  la  funeste  habitude  avant  leurs 
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premières  liaisons  illicites  avec  les  femmes;  quelle  est  sur¬ 
tout  commune  chez  les  ouvriers  des  ateliers  dits  de  construc¬ 
tion,  dont  les  travaux  exigent  de  grands  efforts  musculaires, 
exposent  à  l’action  du  feu  ,  ou  excitent  souvent  la  soif;  quelle 
est  générale  eu  quelque  sorte  dans  le  climat  froid,  humide, 
de  nos  provinces  du  nord,  rare  au  contraire  dans  le  midi, 
et  qu’elle  se  montre  à  Lille  plus  fréquemment,  sous  un  as¬ 
pect  et  avec  un  cortège  plus  repoussants  que  partout  ail¬ 
leurs  (i). 

Quels  que  soient  au  surplus  le  sexe  et  l’âge  des  ouvriers, 
leur  profession  et  les  lieux  qu’ils  habitent,  les  causes  qui 
contribuent  le  plus  à  les  rendre  intempérants,  seraient ,  d’a¬ 
près  eux-mêmes  et  diaprés  tous  ceux  qui  les  observent  (2)  : 

Les  mauvais  exemples  que,  dès  l’enfance,  ils  reçoivent 
dans  leurs  familles  ; 

Le  choix  ou  l’apprentissage  d’un  métier  qui  compte  beau¬ 
coup  d'ivrognes  ; 

Les  habitudes  de  débauche  et  de  désordre  qu entraîne 
l’organisation  du  compagnonnage,  et  le  travail  en  commun 
dans  les  ateliers  des  manufactures  ; 


(1)  Dans  les  contrées  septentrionales  de  l'Europe,  le  peuple  s  enivre 
avec  de  l'eau-de-vie  de  grains  ou  de  pommes  de  terre.  Le  bon  marché  de 
celle-ci,  et  le  nombre  considérable  des  distilleries  où  on  la  fabrique, leur 
grande  multiplication  depuis  un  certain  nombre  d’années,  paraissent  y 
répandre  1  ivrognerie  beaucoup  plus  qu’autrefois. 

(2)  On  remarquera  que  j’ai  moins  voulu  présenter  ici  mon  opinion  que 
celle  des  autres,  qui  peuvent  ou  doivent  en  avoir  une  sur  les  causes  ordi¬ 
naires  de  l'intempérance  des  ouvriers,  et  sur  les  moyens  de  combattre  ce 
penchant. 

T.  II. 
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L’oisiveté  complète  les  jours  de  dimanches,  les  suspensions 
momentanées  de  travail,  et  tous  les  chômages  de  courte 
durée  ; 

Le  bas  prix  de  l’eau-de-vie  et  des  autres  liqueurs  spiri- 
tueuses,  et  le  grand  nombre  de  cafés,  de  cabarets  surtout, 
où  l’on  peut  en  boire  à  toute  heure  et  avec  excès  ; 

Enfin  le  défaut  ou  l’oubli  des  principes  moraux  et  reli¬ 
gieux. 

D’abord,  ils  boivent  les  liqueurs  spiritueuses  sans  plaisir, 
par  imitation;  bientôt  à  l’indifférence  succède  une  sensation 
agréable,  puis  ils  éprouvent  pour  elles  un  désir  irrésistible, 
et  une  passion  qui  augmente  toujours. 

C’est  ainsi  que  peu  à  peu ,  et  souvent  par  une  pente  rapide, 
l’on  passe  des  habitudes  de  sobriété  aux  habitudes  d’intem¬ 
pérance  ,  de  l’usage  modéré  des  boissons  qui  enivrent  à  leur 
abus.  Dès  lors ,  pour  l’ouvrier ,  tout  devient  pour  ainsi  dire 
occasion  d’aller  au  cabaret  :  il  y  va  quand  l’industrie  pros¬ 
père,  parce  qu’il  gagne  de  fortes  journées  et  qu’il  a  de  l’ar¬ 
gent  ;  quand  il  est  momentanément  sans  ouvrage ,  parce  qu’il 
n’a  rien  à  faire;  quand  il  est  heureux,  pour  se  réjouir;  quand 
il  a  des  peines  domestiques,  pour  les  oublier.  Enfin,  c’est 
au  cabaret  qu’il  fait  des  dettes,  qu’il  les  paye  quand  il  le 
peut,  qu’il  conclut  ses  marchés,  qu’il  contracte  ses  ami¬ 
tiés,  etc. ,  et  qu’il  accorde  même  sa  fille  en  mariage. 

Arrivée  à  ce  degré,  non-seulement  l’ivrognerie  s’oppose  à 
l’épargne,  à  la  bonne  éducation  des  enfants,  au  bonheur  de 
la  famille  ;  mais  encore  elle  ruine  celle-ci ,  elle  la  plonge  et  la 
retient  dans  une  profonde  indigence  ;  elle  rend  l’ivrogne  pa¬ 
resseux ,  joueur ,  querelleur,  turbulent  ;  elle  le  dégrade,  l’a¬ 
brutit,  délabre  sa  santé,  abrège  souvent  sa  vie,  détruit  les 
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mœurs,  trouble,  scandalise,  corrompt  la  société,  et  pousse 
au  crime.  On  peut  l'affirmer,  1  ivrognerie  est  véritablement  la 
cause  principale  des  rixes,  d’une  foule  de  délits,  et  de  presque 
tous  les  désordres  et  les  dérèglements  que  les  ouvriers  com¬ 
mettent,  ou  auxquels  ils  prennent  part  (i).  C’est  le  plus  grand 
fléau  des  classes  laborieuses  ;  qu’on  la  prévienne  ou  qu’on 
diminue  sa  fréquence,  et  les  ouvriers  deviendront  tout  à  la 
fois  moins  pauvres  et  meilleurs  ;  ce  serait  le  pins  grand  service 
à  leur  rendre.  On  ne  saurait  donc  assez  faire  pour  cela.  Mais 
comment  ? 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  diverses  solutions  qui  m’ont  été 
données  de  cette  question  par  ceux  à  qui  je  la  proposais  :  les 
plus  raisonnables  évidemment  croyaient  la  suppression  on  la 
diminution  de  l’ivrognerie  extrêmement  difficile,  et  pensaient 
que  pour  y  parvenir,  il  fallait  amener  les  ouvriers  à  faire  de 
la  tempérance  un  point  d’honneur,  ou  bien  ils  n’osaient  avoir 
un  avis. 

Ceux  qui  ne  craignaient  pas  d’en  émettre  un ,  voulaient 
que  l’on  combattît  directement  les  causes  auxquelles  nous 
venons  d’attribuer  une  influence  principale  dans  la  propaga¬ 
tion  de  l’ivrognerie.  Ainsi,  autant  qu’il  est  possible,  il  faut, 
selon  eux  : 

Arracher  les  enfants  et  les  jeunes  gens  aux  exemples  con¬ 
tagieux  d’intempérance  et  d’immoralité  que  leur  donnent  les 
parents  ; 


(i)  On  peut  d’ailleurs  ne  point  admettre  quelle  soit  la  cause  de  tous 
les  crimes ,  de  toutes  les  aliénations  mentales  et  de  toutes  les  morts  su¬ 
bites  ,  accidentelles  ou  prématurées  dont  on  l’accuse. 
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Soustraire  les  apprentis  aux  habitudes  du  compagnonnage, 
surtout  pour  les  métiers  qui  ne  comptent  presque  que  des 
ivrognes,  et  remplacer  le  travail  dans  les  ateliers  des  usines 
par  le  travail  en  famille  ; 

Prévenir  l’oisiveté  absolue  du  dimanche  et  celle  de  tous 
les  autres  jours  de  chômage,  au  moyen  d’occupations  ins¬ 
tructives  qui  tourneraient  à  l’avantage  des  mœurs  et  par 
suite  de  l’aisance; 

Élever,  par  l’impôt  indirect,  le  prix  des  liqueurs  fortes, 
pour  que  moins  de  gens  puissent  en  boire,  car  ce  n’est  pas 
tant  avec  des  boissons  simplement  fermentées,  avec  le  vin 
seul ,  qu’on  s’enivre,  qu’avec  les  liqueurs  distillées  ou  alcooli¬ 
ques  (i);  restreindre  le  débit  défiés  liqueurs  comme  bois¬ 
sons,  même  du  vin,  par  tous  les  moyens  qu’autorisent  les 
lois  et  les  règlements  de  police;  ne  plus  permettre  que  les 
cabarets  restent  ouverts  jusqu’à  une  heure  avancée  delà  nuit, 
ni  qu’ils  deviennent  des  maisons  de  jeux  où  les  ouvriers 
accourent  en  foule  le  dimanche  et  le  lundi;  et,  s’il  le  faut, 
solliciter  du  gouvernement  une  loi  plus  efficacement  préven¬ 
tive  de  l’intempérance  (2); 

Publier  soigneusement  toutes  les  rixes  sanglantes,  tous  les 
crimes,  tous  les  accidents  occasionnés  par  l’ivrognerie;  tous 


(1)  Liqueurs  si  énergiquement  flétries  dans  le  rapport  de  la  Société  na¬ 
tionale  américaine  de  Tempérance ,  pour  l’année  i835,  du  nom  de  va  de 
mec  um  du  vice  sous  toutes  ses  formes.  (Voir  II  Ut.  des  sociétés  de  Tempé¬ 
rance  des  Etats-Unis  d’ Amérique ,  etc,,  par  M.  R.  Baird.) 

(a)  Lue  taxe  de  consommation  sur  les  liqueurs  fortes,  fût-elle  l’équi¬ 
valent  d’une  prohibition  absolue,  sera  toujours  plus  morale  que  le  plus 
léger  impôt  sur  le  sel. 
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les  faits  réprimés  par  la  justice  qui  ont  l’ivrognerie  pour 
cause  ;  montrer  au  peuple,  en  toute  occasion  et  par  tous  les 
moyens,  ce  que  ce  vice  a  de  hideux,  de  funeste,  d’abrutis¬ 
sant,  et  surtout  ranimer  en  lui  autant  que  possible  les  senti¬ 
ments  de  la  religion  qui  le  conduiront  à  l’observance  de  ses 
préceptes. 

Parmi  les  hommes  intelligents  que  j’ai  consultés  sur  les 
moyens  de  faire  cesser  l’ivrognerie,  et  par  conséquent  la  dé¬ 
gradation  morale  et  intellectuelle  que  son  habitude  entraîne, 
je  citerai  ici  d’anciens  ouvriers ,  dont  quelques-uns  sont  de¬ 
venus  maîtres.  Ils  voudraient  qu’une  réprimande  fût  adressée 
par  le  maire  ou  le  magistrat,  ou  bien  qu’un  emprisonne¬ 
ment  de  quelques  heures,  au  plus  d’un  a  deux  jours,  fut  in¬ 
fligé  à  tout  individu  dont  l’ivresse  aurait  été  constatée,  et 
qu’en  cas  de  récidive,  dans  un  temps  donné,  on  en  instruisît 
tout  son  voisinage.  Cette  punition,  me  disaient-ils,  ne  serait 
pas  assez  forte  pour  qu’on  craignît  de  la  prononcer,  ou  même 
de  la  provoquer;  elle  ne  s’adresserait  qu’à  des  sentiments 
honorables,  et,  bien  appliquée,  elle  aurait  de  très-heureux 
effets ,  principalement  sur  les  jeunes  gens. 

Selon  d’autres,  l’ivrognerie  des  ouvriers  ne  diminuera  point 
sans  que  la  religion  et  le  pouvoir  municipal,  le  curé  et  le 
maire,  ainsi  qu’un  certain  nombre  de  citoyens  notables,  se 
réunissent ,  s’entendent  et  agissent  pour  la  réprimer. 

D’autres  enfin  croient  la  chose  tout  à  fait  impossible,  tant 
que  les  fabricants,  dont  l’influence  sur  leurs  employés  est  si 
grande,  ne  s’en  occuperont  pas  sérieusement.  La  mesure  qui 
leur  semblerait  devoir  être  la  plus  efficace  consisterait  à  re¬ 
pousser  des  ateliers  tous  les  ivrognes.  Mais  pour  atteindre 
quelque  part  un  but  si  utile,  il  faudrait  le  concours  de  tous 
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ou  de  presque  tous  les  maîtres  de  la  localité.  Or ,  ce  concours 
volontaire  de  tous  les  maîtres  est  bien  difficile  :  ceux-ci,  et 
c’est  le  plus  grand  nombre,  n’ont  jamais  songé  à  rendre 
sobres  les  ouvriers,  ceux-là  n’y  prendraient  aucun  intérêt,  et 
tous,  à  bien  dire,  en  seraient  détournés  par  les  soins  in¬ 
cessants  que  réclament  leurs  affaires.  J’ai  même  trouvé  des 
fabricants  qui  ont  eu  le  courage  de  m’avouer  que,  loin  de 
s’associer  jamais  à  d’autres  fabricants  pour  prévenir  l’in¬ 
tempérance  des  travailleurs,  ils  profiteraient  de  semblables 
associations  pour  augmenter  leur  propre  fabrication  ,  en  re¬ 
cueillant  dans  leurs  ateliers  les  travailleurs  qui  seraient  ainsi 
renvoyés  des  autres.  Ils  disaient  qu’ils  étaient  fabricants 
poUr  devenir  riches,  et  non  pour  se  montrer  philanthropes. 

Cette  association  généreuse  des  chefs  de  fabrique,  qui  heu¬ 
reusement  ne  ressemblent  pas  tous  à  ces  derniers ,  serait , 
selon  toutes  les  vraisemblances,  le  moyen  le  plus  efficace  à 
employer  contre  1  ivrognerie.  Je  vais  citer  a  i  appui  deux  faits 
dont  j’ai  été  témoin.  L’un  était  transitoire,  parce  qu’il  tenait 
à  des  circonstances  momentanées ,  mais  1  autre  dure  depuis 
plusieurs  années,  et  des  lors  il  est  plus  décisif.  J  ai  vu  en  i83y, 
dans  la  ville  d’Amiens,  de  petits  fabricants  qui,  profitant  de 
la  crise  d’alors  ,  n’avaient  plus  que  des  ouvriers  sobres,  dans 
l’intérêt  desquels  ils  venaient  de  créer  une  caisse  de  malades, 
en  prélevant  une  petite  retenue  sur  les  salaires.  Ces  mêmes 
fabricants  avouaient,  il  est  vrai,  qu’après  la  crise  ils  ne  pour¬ 
raient,  très- probablement,  ni  choisir  les  travailleurs,  ni  les 
soumettre  à  la  condition  d’une  retenue  pour  les  malades,  parce 
qu’alors  la  plupart  des  maîtres  chercheraient  a  s  enlever  mu¬ 
tuellement  les  ouvriers. 

Mais  j’ai  vu  mieux  à  Sedan.  J  ai  appris  dans  cette  ville,  non 
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sans  surprise  et  sans  satisfaction ,  que  les  chefs  des  premières 
maisons,  et  la  plupart  des  autres,  s’unissaient,  s’entendaient 
entre  eux  pour  réprimer  l’ivrognerie,  déjà  bien  moins  ré¬ 
pandue  à  Sedan  qu’elle  ne  l’est  à  Rouen,  à  Saint -Quentin ,  à 
Lille,  à  Reims,  à  Rhetel ,  et  qu’ils  étaient  assez  habiles  et  as¬ 
sez  heureux  pour  réussir.  Leur  moyen  consiste  à  prévenir 
autant  qu’ils  le  peuvent  les  chômages ,  à  conserver  leurs  em¬ 
plois  aux  ouvriers  qui  tombent  malades ,  en  un  mot  à  bien 
traiter  ceux  dont  ils  sont  contents,  à  se  les  attacher,  mais 
aussi  à  ne  jamais  admettre  un  ivrogne  dans  leurs  ateliers,  à 
renvoyer,  pour  ne  plus  le  reprendre,  tout  homme  vu  ivre,  et 
à  punir  de  la  même  peine  l’absence  des  ateliers  le  jour  du 
lundi. 

Par  là  les  fabricants  de  Sedan  ont  diminué  la  fréquence 
de  l’ivrognerie  dans  leur  ville,  à  tel  point  qu’un  dimanche, 
un  lundi  et  le  jour  de  la  Toussaint ,  je  n’ai  pu  y  voir  un  seul 
homme  ivre.  Les  ouvriers  y  savent  très-bien  ce  qu’ils  doi¬ 
vent  à  leurs  maîtres  pour  un  pareil  service,  et  ils  s’en 
montrent  reconnaissants.  C’est  enfin  par  eux-mêmes  que  j’ai 
été  initié  aux  bonnes  actions  de  leurs  fabricants,  et  que  j’ai 
pu  me  convaincre  de  l’heureuse  influence  de  ces  derniers 
pour  prévenir  de  mauvaises  habitudes.  Toutefois,  je  tiens  des 
fabricants  qu’ils  ont  fait  très-peu  de  conversions;  les  ivrognes 
ne  trouvant  plus  d’emploi  à  Sedan  n’y  restent  point.  Mais 
s’ils  ne  parviennent  pas  à  réformer  les  ouvriers  chez  lesquels 
le  vice  dont  il  s’agit  est  invétéré,  du  moins  ils  l’empêchent 
de  naître  chez  la  nouvelle  génération  de  travailleurs,  qui  s’en 
trouve  ainsi  préservée. 

C’est  un  bel  exemple  à  opposer  à  ce  qui  se  fait  dans  des 
usines  dont  le  moteur  général  est  une  pompe  à  feu,  et  oii 
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l’on  arrête  le  travail  tous  les  lundis,  dès  que  les  ouvriers 
présents  dans  les  ateliers  ne  sont  plus  assez  nombreux  pour 
faire  marcher  la  pompe  avec  profil.  Renvoyés  ainsi,  ils  vont 
trop  souvent  passer  le  reste  du  jour  au  cabaret.  Si  l’autorité, 
sans  la  permission  de  laquelle  on  ne  peut  établir  de  pompe 
à  feu,  ne  l’accordait  pour  les  manufactures  qu’à  la  condition 
de  ne  jamais  les  arrêter  les  lundis,  les  fabricants  sauraient 
bien  ces  jours-là  retenir  au  moins  la  plupart  de  leurs  tra¬ 
vailleurs,  et  de  cette  manière  les  débauches  du  lundi  seraient 
bien  moins  fréquentes. 

Je  n’ai  pas  parlé  encore  des  sociétés  de  tempérance  dont 
établissement,  d’après  les  rapports  peut-être  exagérés  que 
nous  en  avons ,  paraît  avoir  été  suivi  de  résultats  si  merveil¬ 
leux  aux  États-Unis.  On  sait  sur  quels  fondements  ces  socié¬ 
tés  reposent.  Les  premières  qui  furent  fondées  en  Amérique 
demeurèrent  impuissantes  tant  qu’elles  eurent  pour  but  la 
diminution  et  non  la  suppression  de  l’ivrognerie;  tant  qu’elles 
essayèrent  d’introduire  la  modération  dans  l’usage  des  bois¬ 
sons  enivrantes,  au  lieu  d’en  demander  Y  abstinence  abso¬ 
lue  (i).  On  connaît  aussi  les  succès  vraiment  extraordinaires 
que  ces  mêmes  sociétés  obtinrent,  assurc-t-on,  dèsqu  elles  pros¬ 
crivirent  l’emploi  des  liqueurs  fortes,  et  qu’elles  imposèrent 
à  tous  leurs  membres,  parmi  lesquels  se  trouvaient  de  nom¬ 
breux  ivrognes,  l’engagement  formel  non -seulement  de  ne 
plus  en  boire,  mais  encore  de  n’en  point  faire  le  commerce , 
de  rien  point  offrir  a  leurs  amis ,  de  rien  point  fournir  à 


(i)  Voir  l’histoire  de  ces  sociétés,  par  M.  Baird. 
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leurs  serviteurs ,  et  d’employer  tous  les  moyens  pour  en  faire 
cesser  U  us  âge  (i). 

On  croit  généralement  qu’il  est  beaucoup  plus  facile  ,  lors- 
qu  ou  est  habitue  aux  liqueurs  s  pi  ri  tueuses ,  d’en  boire  avec 
modération  que  de  s’en  priver  entièrement.  Je  le  croyais  aussi; 
mais  le  contraire  m  a  été  affirmé  bien  souvent  par  ceux  qui  en 
avaient  la  malheureuse  expérience.  Ils  assuraient  pouvoir  s’abs¬ 
tenir  tout  a  lait  de  vin  ou  d’eau-de-vie  pendant  une  année,  et 
être  incapables  de  s’arrêter  s’ils  commençaient  à  en  boire.  Aussi 
ai-je  vu  des  ouvriers  dans  les  villes,  et  des  soldats  à  l’armée, 
refuser  d’en  accepter  un  peu,  de  peur  d’être  entraînés  à  en 
prendre  beaucoup.  Ces  exemples  sont  conformes  au  prin¬ 
cipe  adopté  par  les  sociétés  américaines  de  sobriété,  d’après 
lequel  Y  abstinence  complète  des  boissons  enivrantes  serait  le 
seul  remede  certain  de  V intempérance. 

Quant  à  ces  sociétés,  je  n’ai  vu  personne ,  en  France ,  du 
moins  parmi  les  hommes  connaissant  les  ouvriers  ,  qui  I05 
crût  utiles  au  même  degré  que  le  serait  l’association  des 
fabricants;  en  général  même  on  en  espère  peu.  C’est  sur¬ 
tout  dans  la  ville  d’Amiens ,  la  seule  encore  de  notre  pays  où 
il  y  ait  une  société  de  tempérance,  qu’on  trouve  peut-être 
moins  de  gens  disposes  a  en  reconnaître  les  avantages,  parce 
que  sans  doute  jusqu  ici,  celle  d’Amiens  n’a  fait  que  recueillir 
des  souscriptions,  et  proposer  un  prix  à  l’auteur  du  meilleur 
ouvrage  sur  les  moyens  de  combattre  l’intempérance  en 
France.  Ces  sociétés  ont  d’ailleurs  ,  dans  l’esprit  religieux  des 


(1)  \oîr  1  histoire  de  ces  sociétés  par  M.  Baird 
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États  de  F  Union  américaine,  un  puissant  élément  de  succès 

qui  n’existe  pas  chez  nous. 


S  II. 


Imprévoyance.  - —  Defaut  d’economie.  —  Libertinage.  —  Mauvais  exemples ,  etc. 

Dans  une  lettre  adressée  à  la  Société  de  Tempérance  d’A¬ 
miens,  M.  Hippolite  Passy  a  caractérisé  en  quelques  mots  la 
situation  des  classes  ouvrières.  «  Examinez ,  dit-il ,  principa- 
a  lement  en  France,  cette  situation;  vous  trouverez  qu’en  gè¬ 
re  néral  les  salaires,  les  gains  matériels  suffiraient  s’ils  étaient 
«  employés  avec  réserve  et  sagacité  pour  créer  une  sorte  de 
a  bien-être;  mais  l’usage  en  est  mal  entendu.  Les  dépenses  se 
refont  au  jour  la  journée ,  sans  soin ,  sans  prévoyance  du  ïen- 
re demain;  et  l’on  est  amené  à  reconnaître  que  quelque  exi guè¬ 
re  que  soit  la  part  du  pauvre,  c’est  l’art  de  l’appliquer  à  ses 
«besoins  réels, la  capacité  d’embrasser  l’avenir  dans  ses  con- 
«  ceptions,  qui  lui  manque,  et  que  de  là  vient  sa  détresse  plus 
«souvent  que  de  toute  autre  cause  (1).  » 

Ces  paroles  exagèrent  peut-être  un  peu  les  ressources  des 
ouvriers.  Il  faut  du  reste  y  applaudir,  tâcher  de  les  inculquer 
dans  leur  esprit;  attendre  leur  bien  des  hommes  et  des  choses 
qui  peuvent  agir  sur  leurs  habitudes,  car  les  habitudes  du 
peuple  sont  sa  morale  ;  travailler  à  ne  leur  en  donner  que  de1 
bonnes  ;  niais  aussi  il  faut  désespérer  tout  a  fait  de  1  amélio- 


(i)  Voir  ie  Temps  du  20  février  i836. 
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ration  d’un  grand  nombre  d’ouvriers.  Que  peut-on  attendre, 
en  effet,  d’individus  aussi  corrompus  que  les  misérables  de 
Lille,  dont  j’ai  tracé  ailleurs  le  tableau? — Rien;  leur  amé¬ 
lioration  n’est  pas  possible;  l’accroissement  des  salaires  ne 
changerait  même  pas  leur  état.  —  C’est  seulement  de  leurs 
enfants  qu’il  faudrait  s’occuper;  toutes  les  mesures  qui  ne 
consisteront  pas  à  les  leur  retirer,  pour  les  soustraire  à  leur 
pernicieuse  influence  ,  laisseront  le  mal  se  perpétuer.  Ces 
malheureux  enfants  n’entendent  que  propos  obscènes  ,  ne 
voient  que  désordres,  ne  s’imprègnent  que  de  vices:  élevés 
dans  une  atmosphère  d’impuretés ,  façonnés  par  les  mauvais 
exemples,  et  ne  pouvant  connaître  autre  chose,  ils  imitent 
ce  qu’ils  voient  faire,  et  ils  deviennent  nécessairement,  comme 
leurs  parents,  ivrognes,  débauchés ,  abrutis ,  immoraux. 

Ainsi  se  transmettent  de  génération  en  génération  ,  par  la 
force  ou  la  contagion  de  l’exemple  ,  et  se  perpétuent  par  celle 
de  l’habitude,  la  grossièreté,  les  mauvaises  mœurs,  les  mau¬ 
vais  penchants,  la  dépravation  et  la  misère,  tout  comme  se 
perpétuent  et  se  transmettent  les  bonnes  mœurs  et  les  bonnes 
qualités  chez  d’autres  classes  sociales,  chez  d  autres  ouvriers, 
ou  bien  encore  chez  les  ouvriers  des  mêmes  classes  qui  ha¬ 
bitent  des  lieux  différents.  En  faut-il  des  preuves?  Comparez 
entre  eux  les  ouvriers  en  coton  et  les  filticrs  de  Lille,  les  cha¬ 
peliers  et  les  tisserands  en  soieries  de  Lyon  ,  les  ouvriers  de 
nos  fabriques  et  ceux  des  fabriques  suisses  du  canton  de  Zu¬ 
rich  ,  etc.  Et  ne  savons-nous  pas  aussi  que  très-généralement , 
sous  le  rapport  moral ,  les  ouvriers  des  villes  ne  Valent  pas 
ceux  des  campagnes  ,  ni  les  ouvriers  des  grands  ateliers  des 
manufactures  ceux  qui  travaillent  en  famille?  Partout  on  re¬ 
garde  ces  ateliers,  où  sont  ordinairement  réunis  pêle-mêle  de 
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nombreux  travailleurs ,  comme  des  écoles  d’ivrognerie  et  de 
libertinage.  Non-seulement  c’est  l’opinion  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  étrangères  à  l’industrie  qui  habitent  les  villes  on  les 
pays  de  fabrique,  niais  encore  celle  de  la  plupart  des  fabri¬ 
cants  et  de  beaucoup  de  simples  ouvriers.  J’ai  même  vu  plu¬ 
sieurs  de  ceux-ci,  qui  connaissent  si  bien  les  manufactures, 
ne  pas  vouloir  que  leurs  enfants,  surtout  leurs  filles,  y  mis¬ 
sent  les  pieds. 

Ainsi,  comme  les  qualités  et  les  défauts,  comme  les  vertus 
et  les  vices  des  autres  hommes ,  les  qualités  et  les  défauts ,  les 
vertus  et  les  vices  de  nos  travailleurs,  sont  principalement , 
j’allais  dire  uniquement,  les  résultats  de  leurs  alentours  ,  en 
un  mot  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  vivent ,  et  sur¬ 
tout  de  celles  dans  lesquelles  on  les  élève.  C’est  ce  qui  nous 
explique  comment  on  peut  trouver,  dans  une  même  ville,  des 
classes  laborieuses  gagnant  des  salaires  à  peu  près  pareils,  et 
se  perpétuant  chacune  avec  des  opinions  et  des  mœurs  qui  la 
distinguent  (i). 

Est-il  bien  permis,  je  le  demande,  lorsqu’on  examine  les 
choses  de  ce  point  de  vue,  de  reprocher  à  tous  les  ouvriers 
des  manufactures  leur  inconduite  et  leur  indigence?  D’ailleurs 
fait-on  partout,  dans  ces  établissements,  ce  qu’il  est  possible , 
ce  qu  il  est  même  facile  de  faire  pour  les  y  arracher  ?  A  ceux 


(i)  Chaque  classe  d’ouvriers,  d’ailleurs,  ne  se  recrute  à  la  fois  que  d’un 
petit  nombre  d’individus,  qui  prennent  peu  à  peu  la  conduite,  les  habi¬ 
tudes  et  les  mœurs  de  la  niasse  dans  laquelle  ils  viennent  se  fondre,  ou 
bien  ces  individus  la  désertent  pour  une  autre  dans  laquelle  ils  trou¬ 
veront  des  camarades  qui  leur  ressemblent.  Ajoutez  aussi  que  les  métiers 
sont  très-  souvent  héréditaires  dans  les  mêmes  familles. 
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qui  me  répondraient  oui,  je  dirai  non.  Quoi!  vous  mêlez 
les  sexes  dans  vos  ateliers,  lorsque  à7 ordinaire  vous  pour¬ 
riez  si  aisément  les  séparer.  Ignorez-vous  donc  les  discours 
licencieux  que  ce  mélange  provoque,  les  leçons  de  mauvaises 
mœurs  qui  eu  résultent,  même  avant  l’âge  où  les  sens  ont 
parlé ,  et  les  passions  entraînantes  que  vous  favorisez  dès  que 
leur  voix  se  fait  entendre:’  Et  là  où  vous  séparez  les  sexes 
croyez-vous  avoir  tout  fait?  Dans  les  ateliers  où  se  trouvent 
de  jeunes  filles,  imposez-vous  la  décence?  le  cynisme  du  lan- 
gage,  la  jalousie  qu’inspire  l’innocence  d’autrui  à  celles  qui 
l’ont  déjà  perdue,  ne  sont -ils  pas  autant  de  causes  de  cor¬ 
ruption  que  vous  voyez  et  que  vous  n  empêchez  pas?  chez 
les  enfants  même,  le  mélange  des  sexes  n’amène-t-il  pas  une 
licence  de  rapports,  et,  jusque  dans  les  actes  les  plus  vulgaires 
de  la  vie,  un  mépris  de  la  décence,  qui  doivent  plus  tard  porter 
leurs  fruits?  Quelques  efforts  que  vous  tentiez  ensuite  pour 
corriger  le  mal ,  vous  eussiez  mieux  fait  de  le  prévenir.  Vous 
ne  pourrez  pas  vous  soustraire  au  reproche  d’avoir  laissé  se 
perdre  de  jeunes  filles  dont  vous  auriez  pu  sauver  les  mœurs 
par  des  précautions  sages  et  honnêtes. 

Et  si  la  jeune  fille  résiste  au  spectacle  ,  aux  tentatives  de 
la  dépravation,  et  demeure  dans  la  ligne  du  devoir,  croyez- 
vous  quelle  trouve  toujours  la  même  force  contre  la  misère  ? 
JN  y  a-t-il  pas  une  foule  de  circonstances  qui  menacent  de  la 
laisser  sans  ouvrage?  et  alors,  en  proie  à  tous  les  besoins,  je¬ 
tée  dans  les  ateliers,  loin  de  sa  mère,  sans  guide,  sans  reli¬ 
gion,  tentée  par  le  luxe,  prix  du  déshonneur  que  déploient  ses 
compagnes,  comment  ne  succomberait-elle  pas  aux  séductions 
qui  la  press  Ait  ?  Eh  bien  !  ces  chutes  dangereuses,  presque  iné¬ 
vitables,  il  y  a  des  industries  manufacturières  qui  les  prépa- 


364  rapport  sur  l’état  physique 

rent,  et  semblent  organisées  pour  y  conduire  sans  que  les 
chefs  d’établissement  y  aient  peut-être  jamais  pense.  Ce  sont 
les  industries  sujettes  à  des  chômages  un  peu  prolongés,  et 
plus  particulièrement  les  manufactures  d’apprêts  des  toiles 
de  coton  qui  occupent  aux  époques  de  commandes  de  jeunes 
femmes  ,  qu’on  renvoie  aux  époques  périodiques  de  repos.  Si 
mes  renseignements  sont  exacts,  et  je  dois  les  croire  tels,  il 
en  est  du  moins  ainsi  dans  une  ville  que  je  pourrais  nommer  ; 
tandis  que  dans  une  autre ,  Tarare,  on  sait  prévenir  ce  mal  , 
sans  même  que  le  fabricant  soit  réduit  a  aucun  sacufice*  F^v 
moyen  consiste  à  fournir  durant  le  chômage  une  autre  occu¬ 
pation  qui  convient  aux  ouvrières;  elles  gagnent  moins  alors, 
il  est  vrai,  mais  elles  ne  cessent  pas  de  recevoir  des  salaires. 

Tous  les  faits  que  je  viens  de  dénoncer  avec  une  réserve 
dont  peuvent  être  juges  ceux  qui  les  ont  vus,  appelleraient 
plus  d’une  réflexion,  niais  j’ai  hâte  de  finir.  J  ajouterai  néan¬ 
moins  que  le  relâchement  des  mœurs  dans  les  pays  de  ma¬ 
nufactures  recrute,  dans  une  proportion  notable,  la  classe 
abjecte  qui  se  livre  a  la  prostitution  dans  Paris.  On  connaît 
très-bien  les  adresses  de  plusieurs  maisons  de  dépravation  de 
la  capitale  dans  les  ateliers  de  quelques  villes;  et,  si  1  on  m  a  dit 
vrai ,  de  jeunes  filles  ne  craindraient  pas,  dans  leurs  discours, 
de  faire  allusion  au  temps  où  elles  devront  les  habiter.  Ce  fait 
est  d’ailleurs  implicitement  consigné,  avec  des  détails  qui  ne 
permettent  pas  le  moindre  doute,  dans  un  ouvrage  fort  grave 
sur  la  prostitution  dans  Paris,  considérée  sous  les  rapports 
de  l’hygiène  publique,  de  la  morale  et  de  1  administration. 
L’auteur,  homme  de  bien  et  de  savoir,  M.  le  docteur  Parent- 
Duchâtelet,  rapporte,  d’après  des  renseignements  authenti¬ 
ques,  puisés  dans  les  archives  de  la  préfecture  de  police,  que 
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les  maîtresses  des  maisons  de  prostitution  établies  dans 
Paris  ont,  dans  nos  villes  de  manufactures  et  de  garnison , 
Reims  surtout,  Rouen  et  les  villes  de  k  Flandre,  des  cor¬ 
respondantes  à  poste  fixe  et  des  espèces  de  courtiers  qui  les 
parcourent  pour  y  engager  de  jeunes  femmes  et  les  leur  ex¬ 
pédier  par  la  diligence.  J’ajoute  Saint-Quentin,  où,  à  mon 
grand  étonnement,  j’ai  eu  connaissance,  pour  la  première 
fois,  de  cet  immoral  commerce  de  commission  (r.'i. 


§  III. 


Reproches  faits  aux  ouvriers  des  manufacture^parles  fabricants.  —  Part  des  maîtres 
dans  imprévoyance  et  les  mauvaises  mœurs  des  ouvriers. 


Il  résulte  de  ce  qui  précède  ,  que  beaucoup  de  maîtres  de 
manufactures,  je  pourrais  dire  la  plupart  ,  ne  s’occupent  ni 
des  sentiments ,  ni  des  mœurs,  ni  du  sort  de  leurs  ouvriers,, 
et  ne  regardent  ceux-ci  que  comme  de  simples  machines  à 


(i)  Les  correspondantes  dont  il  s'agit,  paraissent  être  d'anciennes  filles 
publiques  de  cette  capitale,  inscrites  comme  telles  sur  les  registres  de  la 
police ,  et  qui,  sous  prétexte  qu  elles  renonçaient  à  leur  métier,  ont 
obtenu  des  passe-ports  ordinaires,  M*  Parent  a  constaté,  d’après  les  passe¬ 
ports  ainsi  délivrés  a  1206  femmes  dans  l’intervalle  de  18x6  à  i83i,  que 
seulement  retournèrent  dans  leur  pays,  que  iocï  passèrent  à  l'étran¬ 
ger,  mais  que  ,  sauf  un  petit  nombre  d’exceptions,  les  autres  allèrent  toutes 
dans  les  villes  de  fabrique  et  de.  garnison >  particulièrement  dans  celles 
tfu  nord.  Beaucoup  de  ces  femmes  tiennent  des  cb ambres ,  des  cabinets 
garnis  pour  les  ouvrières  isolées,  ou  préparent  leurs  aliments  et  les  pren^ 
nent  en  pension. 
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produire.  Néanmoins,  j’ai  bien  souvent  entendu  ces  maîtres 
se  plaindre  d’eux,  à  cause  surtout  du  vol  des  matières  pre¬ 
mières  qui  leur  sont  confiées,  de  la*  haine,  de  l’ingratitude 
qu’ils  montrent  et  des  principes  relâchés  ou  corrompus 
d’après  lesquels  ils  se  conduisent. 

Ces  reproches  sont  fréquemment  fondés  ;  mais  exami- 
nons-les. 

Le  vol  ou  larcin  des  matières  premières  a  lieu  partout,  et 
il  se  commet  principalement  sur  celles  de  ces  matières  que 
les  ouvriers  emportent  chez  eux  pour  les  convertir  en  étoffes 
ou  leur  donner  d’autres  façons.  Je  ne  sais  pas  si,  comme 
prétendent  quelques  personnes,  il  est  plus  commun  mainte¬ 
nant  qu’il  ne  l’était  autrefois  ;  mais  il  détruit  bien  évidem¬ 
ment  la  moralité,  ou  même  il  prouve  qu’elle  est  déjà  détruite, 
au  moins  en  partie.  Le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  s’y 
livrent  ne  prènd raient  cependant  pas  autre  chose  que  des  ma¬ 
tières  premières,  et  nos  ouvriers  montrent  en  général  une 
très-grande  répugnance  pour  le  vol.  Cette  répugnance  est, 
pour  ainsi  dire,  la  vertu  qui,  chez  eux,  survit  aux  autres. 
Leurs  disputes  mêmes  en  font  foi,  car  ils  se  laissent  donner 
les  noms  les  plus  injurieux ,  mais  ils  ne  supportent  pas  celui 
de  voleur.  J’ai  entendu,  a  Lyon  surtout,  des  ouvriers  attri¬ 
buer  un  grand  nombre  de  soustractions  des  matières  pre¬ 
mières  aux  retenues  injustes  que  les  maîtres  leur  faisaient 
sur  les  prix  de  main-d’œuvre,  sous  le  prétexte  de  mauvaise 
fabrication  des  étoffes.  Ces  soustractions ,  dont  ils  conve¬ 
naient  parfois,  n’étaient,  disaient-ils,  qu’une  compensation, 
la  seule  qui  fût  en  leur  pouvoir,  du  tort  qu’ils  recevaient  des 
retenues  dont  il  s’agit;  et,  suivant  eux,  le  meilleur  moyen 
d’en  diminuer  la  fréquence,  serait,  pour  les  fabricants,  detre 
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plus  justes  envers  les  ouvriers.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  digne  de 
remarque  que  les  acheteurs  des  matières  volées  par  les  ouvriers 
sortent  toujours  ou  presque  toujours  de  leurs  rangs.  On  le 
conçoit  :  d’anciens  ouvriers  qui  connaissent  leurs  camarades 
et  en  sont  connus,  ont  un  avantage  sur  tous  les  autres  pour 
ce  condamnable  trafic. 

Beaucoup  de  fabricants  s’intéressent  aux  ouvriers  qui  tra¬ 
vaillent  pour  eux.  Mais,  a-t-il  bien  le  droit  de  se  plaindre  de 
leur  ingratitude  et  de  leur  haine,  celui  qui  ne  s’informe  ja¬ 
mais  de  leur  santé,  de  celle  de  leurs  femmes,  et' de  leurs  en¬ 
fants  quand  ils  sont  malades? Qui  n’a  pas  un  mot  d’encoura¬ 
gement  pour  eux,  qui  ne  les  voit  jamais  hors  de  ses  ateliers, 
ne  leur  adresse  jamais  la  parole,  ou  daigne  à  peine  par  hasard 
ou  par  caprice  leur  répondre  un  monosyllahle  insolent?  A-t-il 
quelque  sollicitude  pour  eux,  les  aime-t-il,  celui  qui,  en  cas 
de  maladie,  les  abandonne  complètement,  les  remplace  aussitôt 
par  d’autres,  sans  leur  réserver  leurs  emplois  ou  métiers  pour 
le  temps  où  ils  pourront  les  reprendre?  Celui  qui  saisit  la  pre¬ 
mière  occasion  de  ne  plus  donner  d’ouvrage  au  vieillard  dont 
le  bras  devient  faible,  la  main  malhabile,  et  le  travail  plus 
lent ,  et  cela  justement  à  l’époque  de  la  vie  où  il  aurait  besoin 
de  gagner  davantage?  Si  l’ouvrier  ,  si  le  fdeur  ,  par  exemple, 
parvenu  à  un  certain  âge,  ne  peut  pas  ordinairement  conser¬ 
ver  son  métier,  parce  que  son  travail  n’en  paierait  pas  le  loyer 
et  causerait  des  pertes  au  propriétaire  delà  manufacture,  on  a 
le  moyen,  et  c’est  un  devoir,  de  l'employer  à  autre  chose.  Aussi, 
les  usines  dans  les  ateliers  desquelles  il  y  a  beaucoup  de  vieil¬ 
lards  témoignent  -  elles  toujours  en  faveur  du  maître,  tout 
comme  celles  où  l’on  n’en  voit  point  témoignent  contre  lui. 

Certes,  je  ne  prétends  pas  que  les  ouvriers  soient  tous  re- 
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connaissants  envers  ceux  qui  les  traitent  bien  ;  mais  les  maî¬ 
tres  dont  ils  ont  longtemps  servi  la  fortune ,  ne  le  sont  pas 
davantage  envers  eux.  En  général*,  l’attachement  et  le  respect, 
la  haine  et  le  mépris  des  ouvriers  pour  les  maîtres  ont  quel¬ 
que  chose  de  juste  :  celui  qui  leur  montre  de  l’intérêt ,  obtient 
leur  affection  (i). 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  que  j’ai  dit  un  peu  plus  haut. 
Mais  si ,  comme  tout  le  prouvera  réunion  de  beaucoup  d’ou¬ 
vriers  dans  les  mêmes  ateliers  entraîne  la  corruption  de  leurs 
mœurs,  qui  doit-on  en  accuser  principalement,  ou  de  ceux 
qui  sont  rassemblés  ainsi ,  ou  de  ceux  qui  les  rassemblent  ? 
Personne  n’est  blâmable,  répondra -t- on;  c’est  la  force  des 
choses  qui  le  veut  ainsi.  Soit;  mais  je  demanderai  si,  dans  les 
grandes  manufactures  renfermant  des  centaines  de  travailleurs, 
c’est  bien  la  force  des  choses  qui  fait  placer  presque  partout 
des  bobineuses  et  des  dévideuses  dans  les  ateliers  où  les  hommes 


(i)  En  voici  un  exemple  dont  plusieurs  personnes  m’ont  parlé  à  Lyon, 
et  que  je  retrouve  dans  le  Phare  industriel  du  20  août  de  cette  année  (1 838). 
Lors  de  îa  première  insurrection  des  ouvriers  de  Lyon,  en  novembre  i83i, 
le  fondateur  de  la  belle  manufacture  de  la  Sauvagère,  située  tout  près  de 
cette  ville,  fut  tout  étonné,  en  sortant  de  chez  lui,  dans  la  matinée  du 
second  jour,  de  trouver  à  sa  porte  un  homme  en  faction,  qu’il  reconnut 
aussitôt  pour  un  de  ses  anciens  ouvriers,  qu’il  avait  renvoyé  a  cause  de 
son  inconduite. 

Que  fais-tu  la  F  lui  dit-il. —Je  vous  garde.- — Gomment  tu  me  gardes! 
et  pourquoi  ?  —  Parce  que  tous  vos  ouvriers  se  sont  entendus  pour  vous 
défendre,  afin  qu’il  ne  vous  arrive  rien;  là,  dans  la  maison,  ils  sont  une 
douzaine,  et  nous  nous  relèverons  tous  ici  pendant  que  ça  durera,  —  Mais 
tu  n’es  pas  un  de  mes  ouvriers,  toi,  je  t’ai  chassé.  —  C’est  vrai,  mais 
j  avais  tort. 
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filent  et  tissent,  lorsqu’on  pourrait  si  aisément  leur  en  donner 
un  à  part?  Si  c’est  la  force  des  choses  qui  laisse  dire  des  obs¬ 
cénités,  et  former  par  des  femmes  même  les  jeunes  filles  au 
libertinage  et  à  la  prostitution  ?  Si  c’est  la  force  des  choses 
qui  empêche  de  prendre  les  précautions  les  plus  usuelles, et  les 
plus  nécessaires  à  la  décence  publique  dans  la  disposition  de 
certains  lieux  (1)  ? 

Je  demanderai  encore  à  ceux  qui  prétendent  excuser  tout 
le  mal  par  la  force  des  choses,  pourquoi  il  y  a  des  manufac¬ 
tures  où  les  cabinets  des  femmes  sont  soigneusement  éloignés 
de  ceux  des  hommes ,  et  même  situés  dans  d’autres  cours  (2)? 
Pourquoi  il  y  a  des  manufactures  où  les  sexes  sont  rigoureu¬ 
sement  séparés ,  et  d’où  l’on  renvoie  chaque  jour  les  femmes 
un  peu  plus  tôt  que  les  hommes  ?  Où  dans  chaque  atelier  des 
surveillants  et  surveillantes  tiennent  continuellement  les  yeux 
et  les  oreilles  ouverts  à  tout  ce  qu’on  y  dit  ou  fait  qui  inté¬ 
resse  les  mœurs  ?  Où  l’on  ne  souffre  rien  contre  elles  ?  Où  l’on 
engage  les  ouvriers  à  faire  des  dépôts  à  la  caisse  d épargné? 
Où  le  maître  entretient  une  école  à  ses  frais,  dans  laquelle  il 
fait  passer  successivement  chaque  jour  tous  les  enfants  ?  Où 


(1)  J'ai  vu,  dans  une  filature  tle  Saint-Quentin  ,  les  deux  seuls  cabinets 
de  rétablissement  où  l'on  devrait  être  le  plus  caché  à  tout  regard,  notre 
séparés  l’un  de  l’autre  que  par  une  mince  et  vieille  cloison  en  planches 
disjointes,  à  laquelle  il  y  avait  des  trous  à  passer  plus  que  la  jambe!  mais 
j’ai  vu  des  dispositions  bien  plus  offensantes  encore  pour  les  mœurs  dans 
une  grande  manufacture  de  l’industrie  cotonnière  à  Gand ,  que  j’ai  visitée 
en  i83y,  avec  M.  le  docteur  Houdet,  professeur  à  l’université  de  cette 
ville.  Les  détails  sont  trop  repoussants  pour  être  décrits. 

(2)  J’ai  surtout  observé  cette  disposition  en  Alsace  et  à  Lodève. 

47- 
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il  ne  tolère  point  d’ivrognes  ,  s’informe  du  sort  de  ses  ou¬ 
vriers,  les  fait  soigner  quand  ils  sont  malades,  conserve  à 
chacun  d’eux  son  métier  ou  son  emploi  pour  le  lui  rendre 
lorsqu’il  a  recouvré  la  santé ,  accorde  des  avances ,  s’impose 
même  des  sacrifices  pour  prévenir  leur  chômage,  et  tache  vé¬ 
ritablement  dans  toutes  les  occasions  de  leur  venir  en  aide? 

On  ne  saurait  nier  qu’il  n’y  ait  des  manufactures  dont 
les  maîtres  prennent  ces  précautions  dans  l’intérêt  de  leurs 
ouvriers  (i). 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  la  réunion  habi¬ 
tuelle  dans  les  ateliers  ,  de  personnes  dont  les  inclinations 
sont  mauvaises,  a  toujours  une  très- fâcheuse  influence,  une 
semblable  réunion  d’ouvriers  qui  n’ont  que  de  bonnes  incli¬ 
nations  paraît  être  sans  inconvénient.  C’est  en  effet  ce  qu’on 
observe  à  Lille  pour  les  filtiers  ,  à  Lodève  pour  les  travailleurs 
de  la  fabrique  de  draps,  et  ailleurs  que  dans  ces  deux  villes. 

Les  ouvriers  ne  doivent  le  plus  souvent  accuser  qu’eux- 


(ï)  Les  fabricants  reprochent  encore  aux  ouvriers  le  peu  de  soin  que  ceux- 
ci  apportent  à  la  confection  de  l’ouvrage  qu’on  leur  donne  à  faire.  Voici 
ce  que  m’ont  dit,  pour  s’en  justifier,  des  tisserands ,  surtout  des  tisserands 
en  coton ,  qui  m’avouaient  pouvoir  mieux  fabriquer  les  étoffes  que  je 
voyais  sur  leurs  métiers  :  «  Quand  nos  pièces  sont  mal  tissées,  on  sait  nous 
-  le  dire  et  nous  faire  une  retenue  sur  le  prix  de  façon.  Mais  si  nous  nous 
«  appliquons  à  les  bien  confectionner,  si  nous  les  remettons  sans  un  dé- 
«  faut,  on  ne  nous  donne  rien  de  plus.  Si  parfois  le  fabricant  ajoutait  de 
«  lui-même  quelque  chose  pour  nous  indemniser  du  temps  que  nous  met- 
«  tons  à  très-bien  faire,  nous  ne  lui  reporterions  que  des  toiles  soignées.  « 
Des  contre-maîtres  m’ont  aussi  parlé  dans  ce  même  sens ,  et  j  ai  vu  quelques 
entrepreneurs  de  tissage  qui  se  trouvent  bien  de  payer  un  petit  supplé¬ 
ment  de  salaire  pour  les  pièces  les  mieux  fabriquées. 
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mêmes  de  leur  propre  démoralisation ,  et  dès  lors  de  leur  mi¬ 
sère.  Il  faut  ajouter  aussi  qu’ils  y  sont  fréquemment  poussés  par 
des  hommes  sortis  de  leurs  rangs.  C’est  en  effet  parmi  les 
hommes  qui,  formés  dans  les  ateliers,  sont  devenus  depuis 
peu  entrepreneurs  ou  petits  fabricants  sans  capitaux  ,  que  se 
trouvent  les  misérables  qui  les  embauchent  pour  les  laisser 
au  bout  de  quelques  jours  sans  ouvrage;  ceux  qui  font  les 
plus  fortes  retenues  sur  leurs  salaires,  les  portent  à  l’incon¬ 
duite,  spéculent  sur  leur  imprévoyance,  les  encouragent  au 
vol  des  matières  premières,  et  leur  montrent  le  moins  de  pi¬ 
tié.  Ainsi ,  les  nouveaux  maîtres  sortis  de  la  classe  ouvrière 
ne  valent  pas  en  général  les  anciens.  La  différence  qui  existe 
entre  eux,  sous  ce  rapport,  n’est,  a  bien  1  estimer,  qu’une 
différence  de  position  :  attendez  que  les  premiers  soient 
riches,  et  ils  vaudront  les  seconds  (i). 


(i)  Ayant  prié  mon  ami,  donRamon  de  laSagra,  qui  a  longtemps  habité 
la  Havanne,  de  vouloir  bien  répondre  à  cette  question  :  Quels  sont ,  dans 
Vile  de  Cuba,  ceux  qui  traitent  le  mieux  leurs  esclaves,  et  ceux  qui  les 
traitent  le  plus  mal  P  voici  sa  réponse  : 

«  Il  faut  mettre  au  premier  rang  de  ceux  qui  traitent  mal  les  esclaves, 
en  exigent  le  plus  et  se  montrent  cruels  envers  eux,  les  nègres  libres. 

■i  Puis  viennent  les  mulâtres. 

*  Au  troisième  rail"  les  blancs  de  médiocre  condition. 

D 

«  Enfin,  ceux  qui  traitent  le  mieux  les  esclaves  sont  les  blancs  les  plus  riches. 

«  Les  esclaves  les  plus  maltraités  sont  les  domestiques  des  maîtres 
pauvres  et  ceux  de  l'agriculture.  Les  derniers  sont  placés  sons  des 
hommes  sans  éducation  et  cruels,  des  blancs  nés  dans  les  campagnes  de 
Tîle  de  Cuba,  ou  des  naturels  des  îles  Canaries,  qui  vont  à  Cuba  pour  faire 
fortune  comme  gérants  de  fermes  ou  d  exploitations  rurales* *  La  meilleure 
condition  pour  les  esclaves  est  celle  de  domestiques  de  la  classe  riche  j 


Autres  faits  qui  intéressent  la  moralité  des  ouvriers. 

Les  faits  et  les  considérations  qui  viennent  detre  exposés 
ne  sont  pas  les  seuls  importants  ;  je  demande  la  permission 
d’en  ajouter  d’autres. 

Et  d’abord  ,  disons  que  partout  ce  sont  les  ouvriers  no¬ 
mades,  les  gens  étrangers  à  l’endroit  où  ils  travaillent ,  les 
compagnons,  les  célibataires,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  fixés 
au  foyer  domestique  par  la  famille,  qui  ont  en  général  les  plus 
mauvaises  mœurs,  et  font  le  plus  rarement  des  épargnes.  Il 
n’y  a  d’exception  que  pour  le  très-petit  nombre  de  travailleurs 
qui  vont  étudier  les  meilleurs  procédés  de  leurs  métiers  dans 
differents  pays.  On  conçoit,  au  surplus,  que  ceux  qui  ne  voya¬ 
gent  point,  mais  restent  toujours  dans  le  même  lieu,  près  de 
leurs  parents  on  des  amis  de  leur  enfance,  en  craignent  la 
censure ,  et  échappent  davantage  au  contact  des  mauvais  su¬ 
jets,  par  conséquent  à  leur  funeste  influence.  Ceci  nous  ex¬ 
pliquerait  déjà  comment,  dans  une  même  ville,  les  tisserands 
qui  travaillent  chez  eux  sont  ordinairement  moins  intempé¬ 
rants  et  ont  une  meilleure  conduite  que  les  ouvriers  des  fila- 


elle  vaut  mieux  que  celle  d’un  très-grand  nombre  d’ouvriers  en  Europe» 
Aussi,  pour  peu  que  le  maître  soit  lmrnain,  ils  la  préfèrent  à  la  liberté»  » 
Ces  assertions  de  M.  de  la  Sagra  sont  d’ailleurs  parfaitement  d’accord 
avec  mes  renseignements  venus  des  autres  pays  à  esclaves» 
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tares  ou  des  grandes  usines.  D’ailleurs,  la  modicité  de  leurs 
gains  ne  leur  permettrait  pas  de  faire  les  mêmes  dépenses. 

C’est  ici  le  lieu  de  rendre  justice  aux  bonnes  qualités  des 
femmes  d’ouvriers.  On  se  figure  trop  quelles  sont  des  causes 
de  dépenses  et  de  consommation  pour  leurs  maris.  Loin  qu’il 
en  soit  toujours  ainsi ,  elles  sont  en  général  très-sobres,  très- 
laborieuses,  très-économes,  lors  même  quelles  avaient  les  dé¬ 
fauts  contraires  avant  de  se  marier.  En  entrant  en  ménage 
elles  deviennent  communément  rangées,  et  le  nombre  des 
hommes  qui,  sans  elles,  s’abrutiraient  dans  l’ivrognerie  et 
les  débauches,  serait  très  -  considérable.  Beaucoup  d’entre 
elles  obtiennent  ce  résultat  en  se  faisant  remettre  chaque 
samedi  soir,  moins  une  petite  part,  les  gains  de  la  semaine 
que  leurs  maris  viennent  de  recevoir.  11  est  aussi  très-ordi¬ 
naire,  nous  l’avons  vu  ailleurs,  que  l’ouvrier  marié  assigne 
chaque  semaine  à  sa  femme,  sur  les  gains  réunis  du  ménage, 
une  certaine  somme  pour  les  dépenses  de  la  famille,  et  en  ré¬ 
serve  l’excédant  pour  son  propre  plaisir.  Il  11e  faut  pas  en 
conclure  cependant  que  les  mariages  précoces  des  ouvriers 
soient  communément  ce  qu’il  y  a  de  plus  favorable  pour  eux. 
Il  naît  beaucoup  d’enfants  de  ces  unions  qui  deviennent 
ainsi  1111e  cause  fréquente  de  misère  excessive ,  mais  aussi  qui 
préviennent  bien  des  désordres  ,  et  favorisent  les  bonnes 
mœurs;  on  ne  saurait  dire  toujours  de  quel  côté  est  l'avantage. 

La  règle  des  ateliers  ne  permet  pas  aux  ouvriers  à  la  jour¬ 
née  de  diminuer  ou  d’augmenter  le  nombre  de  leurs  heures 
de  travail;  elle  les  oblige  tous  à  le  commencer  et  à  le  finir  en¬ 
semble.  Mais  les  ouvriers  à  la  tac  lie  ou  aux  pièces  peuvent  or¬ 
dinairement  se  reposer  quand  il  leur  plaît,  et,  s’ils  le  veulent, 
s’épuiser  de  fatigue  pendant  trois  ou  quatre  jours,  pour  se 
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livrera  d’autres  excès  le  reste  de  la  semaine.  Cette  liberté  ac¬ 
cordée  presque  partout,  à  des  degrés  divers  cependant,  aux 
ouvriers  payés  à  la  pièce  ou  à  la  tâche,  tend  à  les  démoraliser; 
aussi,  leur  conduite  est-elle  généralement  moins  bonne  que 
celle  des  ouvriers  payés  à  la  journée.  Cette  liberté  excessive 
doit  certainement  compter  pour  beaucoup  parmi  les  causes 
de  l’ ivrognerie  et  des  mauvaises  mœurs  que  Von  observe  si 
fréquemment  chez  les  ouvriers  des  ateliers  dits  de  construc¬ 
tion.  Il  est  remarquable  que  parmi  ces  derniers,  les  plus  vi¬ 
goureux,  les  plus  habiles,  ceux  qui  gagnent  les  meilleuis 
salaires,  soient  ordinairement  les  plus  déréglés.  Apportant 
la  même  ardeur  au  plaisir  et  au  travail,  mais  mus  principale¬ 
ment  parla  recherche  des  jouissances  corporelles,  ds  passent 
souvent  une  moitié  de  leur  vie  appliqués  à  un  labeur  extrê¬ 
mement  pénible,  et  l’autre  moitié  dans  de  sales  et  extrava¬ 
gantes  orgies. 

Le  choix  presque  général  du  jour  de  paye,  le  samedi,  est 
encore  pour  l’ouvrier  une  cause  d’inconduite  ;  car  s’il  possède 
un  peu  d’argent,  il  cède  inévitablement  aux  occasions  de 
plaisir  que  lui  présente  3e  dimanche.  On  le  sait  bien;  mais  il 
est  plus  commode  pour  les  maîtres,  et  à  certains  égards  pour 
les  ouvriers  ,  que  le  salaire  soit  payé  le  samedi,  et  j  ai  vu  très- 
peu  de  manufactures  où ,  dans  l’unique  intérêt  de  ceux-ci, 
le  salaire  était  donne  au  milieu  de  la  semaine.  Il  ne  faudrait 
cependant  qu’un  peu  de  bonne  volonté  de  la  part  des  fabri¬ 
cants  pour  en  agir  partout  de  même.  Je  dois  ajouter  quil  y  a 
des  maîtres  qui  évitent  à  leurs  ouvriers  les  débauches  de  la 
moitié  des  dimanches  et  des  lundis ,  en  ne  les  payant  que  par 
quinzaines.  D’un  autre  côté,  le  lendemain  du  jour  de  paye 
sera  toujours,  pour  beaucoup  d’entre  eux,  une  journée  de 
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plaisir,  de  prodigalités,  de  déraison;  mais,  s’il  tombait  au 
milieu  de  la  semaine,  un  bien  moindre  nombre  s’y  lais¬ 
seraient  aller,  et  à  cause  de  cela  le  mal  serait  moins  grand. 

Si  l’homme  a  besoin  d’interrompre  ses  jours  de  travail  et  de 
sueur  par  un  jour  de  plaisir  et  de  repos,  il  convient  cepen¬ 
dant  que  ce  jour  ne  soit  pas  étendu  au  lendemain  par  l’ou¬ 
vrier  et  ne  soit  pas  passé  au  cabaret.  On  a  maintes  fois  proposé, 
pour  en  détourner  les  ouvriers,  de  les  occuper  le  dimanche 
par  des  divertissements  utiles  à  leur  santé  et  par  des  études 
attrayantes  dirigées  de  manière  à  les  perfectionner  dans  leurs 
métiers  et  à  leur  donner,  avec  des  idées  d’ordre,  d’économie, 
et  avec  le  sentiment  religieux,  l'instruction  morale  et  intel¬ 
lectuelle.  Mais  ceux  qui  ont  proposé  ces  moyens  se  font  sin¬ 
gulièrement  illusion  s’ils  croient  que  des  écoles  et  quelques 
spectacles,  offerts  les  dimanches  au  peuple,  puissent  seuls  et 
toujours  le  conduire  au  but.  Des  personnes  notables,  intelli¬ 
gentes,  surtout  un  bon  curé,  connus  de  nos  ouvriers,  esti¬ 
més,  respectés  par  eux,  qui  assisteraient  à  leurs  jeux,  à 
leurs  divertissements  et  les  présideraient  avec  adresse,  fe¬ 
raient  beaucoup  pour  cela.  Malheureusement,  c’est  ce  qu’on 
ne  voit  jamais  ou  presque  jamais  (1). 


(1)  Si  tous  les  ouvriers  travaillaient  aussi  le  dimanche  comme  les  six 
autres  jours,  leur  salaire  de  la  semaine  11e  serait  très -probablement  pas 
augmenté  ,  car  ce  qui  le  règle  pour  les  moins  habiles,  c’est  la  dépense 
strictement  nécessaire  à  leur  entretien.  En  outre,  leur  labeur  serait  con¬ 
tinuel  et  leur  vie  tout-à-faît  misérable.  Le  repos  du  dimanche  ne  doit  pas 
être  considéré  seulement  comme  d’institution  divine,  mais  encore  comme 
une  loi  de  la  nature.  C’est  en  effet  du  besoin  de  délassement,  de  récréa¬ 
tions  ,  que  l'institution  du  dimanche  tire  sa  principale  force. 

T.  II.  48 
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II  faut  avant  tout,  à  l’exemple  de  l’agriculteur  qui  prépare 
son  champ  pour  l'ensemencer,  préparer  le  peuple  a  bien 
recevoir  l’instruction  et  la  direction  morale  qu’on  veut  lui 
donner,  c’est-à-dire,  gagner  sa  confiance;  lorsque  ses  précep¬ 
teurs  religieux  se  sont  emparés  d’elle  par  l’intérêt  véritable  et 
affectueux  qu’ils  ont  montré  à  l’ouvrier,  ils  peuvent,  comme 
le  dit  M.  Guizot ,  s'appliquer  à  détacher  de  la  terre  sa  pensée 
et  à  porter  en  haut  ses  désirs  et  ses  espérances  pour  les 
contenir  et  les  calmer  ici-bas.  Car  il  faut  bien  1  avouer;  la 
plus  grande  consolation  du  peuple ,  son  frein  le  plus  puissant, 
c’est  la  croyance  d’une  vie  à  venir  avec  ses  peines  et  ses 
récompenses.  Le  seul  doute,  qu’après  la  mort  il  ny  a  rien, 
le  rend  immoral,  excuse  à  ses  yeux  les  passions  les  plus  égoïs¬ 
tes,  les  plus  corporelles,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  et  les 
plus  nuisibles  à  l’ordre  social. 

Puisqu’il  s’agit  de  religion,  je  dirai  qu’il  n’est  point  vrai 
qu’elle  ne  soit  plus  partout  en  France,  comme  le  soutiennent 
beaucoup  de  personnes,  qu’un  vain  mot,  et  que  dans  les 
campagnes  même  elle  ait  perdu  son  empire.  Cela  peut  être 
à  Paris  et  autour  de  cette  capitale,  dans  un  rayon  malheu¬ 
reusement  trop  étendu  ;  cela  peut  être  encore  dans  quelques 
grandes  villes  et  leur  voisinage.  Mais  nos  départements  du 
Midi,  ceux  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée,  la  plupart  des 
autres,  et  même  les  villes  manufacturières  de  Sedan,  de  Nî¬ 
mes,  de  Lodève,  de  Saint-Étienne  et  Tarare,  etc.,  ont  con¬ 
servé  des  sentiments  religieux  fort  sincères. 

On  s’exagère  donc  beaucoup  les  progrès  de  l’irréligion  en 
France.  Il  en  est  de  même  de  l’intempérance.  Il  n’est  pas  du 
tout  prouvé  que  le  penchant  à  l’ivrognerie  soit  devenu,  de 
nos  jours,  plus  général  qu’il  n était,  du  moins  chez  nous. 
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Mais  dans  le  nord  de  F  Europe,  il  paraît  que  la  consomma¬ 
tion  de  Feau-de-vie  augmente  depuis  que  la  distillation  plus 
en  grand  du  grain,  surtout  des  pommes  de  terre,  permet 
de  la  vendre  à  meilleur  marché.  Il  y  a  en  France  bien  plu¬ 
tôt  amélioration  sous  ce  rapport.  On  11e  voit  pas,  en  effet, 
plus  d’ivrognes  aujourd’hui  qu’autrefois,  ni  dans  la  vallée  du 
Rhône,  ni  dans  les  départements  voisins  de  la  Méditerranée. 
En  outre,  des  documents  authentiques  paraissent  attester 
que  dans  la  Flandre  française  l’ivrognerie  était  au  moins  aussi 
commune  qu’aujourd’hui  il  y  a  trente  ans,  il  y  en  a  cent  qua¬ 
rante  (1).  Enfin,  les  Canuts  de  Lyon  ne  s’enivrent  plus,  et 
la  bière  a  remplacé  pour  eux  le  vin  entre  les  repas.  II  est  vrai 
cependant  que  l’ivrognerie  se  montre  encore  fréquente  et 
rare,  comme  elle  l’était  autrefois,  dans  les  mêmes  pays. 

Mais  le  libertinage,  le  concubinage  et  la  prostitution 
paraissent  être  plus  communs. 

Je  n’ai  trouvé  au  surplus,  chez  nos  ouvriers,  qu’une  seule 
vertu  qu’ils  possédassent  à  un  plus  haut  degré  que  les  clas¬ 
ses  sociales  plus  heureuses  :  c’est  la  disposition  naturelle  à 
faire  part  de  leurs  avantages,  et  à  aider,  à  secourir  les  autres 
dans  toute  espèce  de  besoins.  Les  plus  portés  à  rendre  ser¬ 
vice  sont  ordinairement  ceux  qui  ont  la  meilleure  conduite; 
sous  ce  rapport,  ils  m’ont  paru  souvent  admirables. 

O11  a  quelquefois  reproché  aux  ouvriers  des  manufactures 
d’être  toujours  prêts  à  menacer  la  tranquillité  publique;  et, 
il  faut  en  convenir,  les  événements  qui  ont  suivi  la  révolu- 


(t)  Voir,  dans  la  première  partie,  le  chapitre  relatif  à  !a  fabrique  de 
Lille. 
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tion  de  i83o, à  Paris,  à  Lyon,  et  dans  quelques  autres  Tilles , 
semblent  justifier  cette  opinion  :  la  misère,  dit-on ,  est  la 
cause  principale  de  ces  dispositions-  turbulentes  et  dangereu¬ 
ses.  Remarquons  pourtant  que  ce  n  était  pas  dans  leurs  plus 
mauvais  jours  qu’ils  ont  ete  les  plus  menaçants.  Soit  quils 
aient  appris,  par  l’exemple  même  de  la  révolution  de  i83o, 
çt  par  celui  des  événements  de  Paris  et  de  Lyon,  que  les 
émeutes  sont  ennemies  du  commerce,  paralysent  l’industrie, 
font  fermer  les  ateliers,  soit  pour  toute  autre  cause,  toujours 
est-il  que  la  crise  si  déplorable  de  i836  et  i83y  na  pas  été 
accompagnée  en  France,  des  scènes  de  troubles  auxquelles 
on  s’attendait,  il  faut  le  dire,  le  répéter  à  la  louange  de  la 
classe  ouvrière;  partout ,  durant  cette  crise,  elle  s’est  résignée 
avec  une  sagesse  qui  lui  a  valu  de  ne  pas  aggraver  son 
malheur.  La  conduite  qu’elle  a  tenue  alors  est  la  preuve  du  bon 
sens  des  masses  populaires,  et  de  l’intelligence  parfaite  quelles 
ont  très-souvent,  chez  nous,  de  leurs  intérêts  véritables. 

Depuis  que,  grâce  à  des  écrivains  de  nos  jours,  surtout  à 
M.  le  vicomte  Àîban  de  Villeneuve-Bargemont  (i),  l’atten¬ 
tion  a  été  appelée  sur  les  mœurs  des  ouvriers  manufacturiers, 
leur  régénération  est  devenue,  pour  les  gens  de  bien ,  une  des 
nécessités  de  l’époque  actuelle.  D’une  autre  part,  des  chefs  de 
l’industrie,  en  trop  petit  nombre  malheureusement,  bien 
persuadés  que  la  moralisation  des  ouvriers  serait  a  la  fois 
une  bonne  œuvre  et  un  bon  calcul ,  profitent  de  1  influence 


(i)  Par  son  ouvrage  intitulé  :  Economie  politique  chrétienne ,  ou  Recher¬ 
ches  sur  la  nature  et  les  causes  du  paupérisme  en  France  et  en  Europe ,  etc. 
3  vol.  in -8°,  Paris,  i834* 
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que  leur  donne  leur  position  sur  ceux  qu’ils  emploient,  pour 
conserver  et  propager  parmi  eux  les  bons  principes  et  les 
bonnes  habitudes.  Nous  avons  vu,  dans  plusieurs  endroits 
de  ce  rapport,  que  les  fabricants  voués  à  cette  utile  et  sainte 
mission  y  réussissent.  Mais  jusqu’ici  leurs  succès,  comme 
leurs  efforts,  restent  isolés  :  aucune  amélioration  générale 
n’en  résulte,  rien  même  ne  garantit  pour  l’avenir  la  durée 
du  progrès  sur  les  points  où  il  a  lieu,  et  presque  tout  reste 
encore  à  faire. 

J’ai  consulté  sur  ce  sujet,  dans  les  pays  de  manufactures, 
un  très-grand  nombre  de  personnes.  Toutes,  ou  à  peu  près, 
n’ont  d’espoir  que  dans  les  fabricants,  et  sont  convaincues  de 
l’impossibilité  d’améliorer  les  mœurs  et  par  suite  la  condition 
matérielle  des  ouvriers ,  aussi  longtemps  que  les  maîtres  ne 
s’y  appliqueront  pas  tons  ou  presque  tons  à  la  fois  dans  le 
même  pays.  Mais  la  plupart  de  ces  personnes  désespèrent  de 
voir  les  fabricants  et  les  entrepreneurs  d’ouvrage  s’unir 
jamais  entre  eux,  dans  ce  but.  Selon  elles,  l’indifférence  de 
ceux-ci ,  l’égoïsme  de  ceux-là ,  la  persuasion  où  sont  les  uns 
que  leurs  tentatives  seraient  inutiles,  et  les  avantages  parti¬ 
culiers  que  les  autres  croiront  trouver  à  ne  pas  s’associer  à 
l’entreprise  commune,  s’y  opposeront  toujours.  Selon  elles 
encore,  M.  Owen  a  bien  pu,  pendant  qu’il  était  à  New- 
Lanark ,  en  Écosse ,  soumettre  ses  travailleurs  à  la  sévérité 
de  son  règlement  et  améliorer  ainsi  leur  condition  :  il  n’y 
avait  pas  là  d’autre  manufacture  que  la  sienne ,  et  sa  volonté 
toujours  ferme,  toujours  intelligente,  toujours  bienfaisante 
pour  les  ouvriers ,  y  faisait  seule  la  loi. 

Je  ne  redirai  pas  ici  ce  qu’on  fait  à  Mulhouse ,  à  Yesserling, 
à  Guebwiller,  etc.,  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  à  la 
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Sauvagère,  à  Tarare,  dans  celui  du  Rhône,  etc.,  parce  que, 
dans  ces  différents  endroits,  il  n’y  pas  d’association  entre  les 
chefs  de  manufactures,  et  que  chacun,  poussé  par  sa  cons¬ 
cience,  agit  isolément  comme  M.  Owen  le  faisait  à  New- 
Lan  art.  Mais  contrairement  à  l’opinion  dont  je  viens  de 
parler,  opinion  que  partagent  beaucoup  de  chefs  industriels 
eux-mêmes ,  les  fabricants  de  Sedan  s’entendent  pour  com¬ 
battre  et  repousser  l'ivrognerie  chez  leurs  ouvriers,  et,  nous 
l’avons  vu,  ils  en  obtiennent  le  plus  heureux  résultat.  C’est 
là  un  bel  exemple  du  succès  que  peut  se  promettre  une  as¬ 
sociation  sagement  organisée  dans  un  but  tout  moral,  entre 
des  hommes  dont  la  position  est  telle  qu’ils  n’ont  qu’à  vou¬ 
loir  fortement  pour  obtenir.  Que  les  principaux  fabricants 
d’une  ville  manufacturière  ambitionnent  un  tel  succès,  les 
petits  fabricants  honorables  ne  manqueront  pas  de  se  réunir 
à  eux ,  et  le  bien  s’accomplira  ensuite  par  le  concours  de  tous 
ceux  qui  peuvent  y  contribuer.  Mais  tant  qu’il  n’y  aura  que 
des  efforts  isolés,  les  mœurs  des  classes  ouvrières  ne  s’amé¬ 
lioreront  véritablement  pas.  C’est,  en  un  mot,  du  concours 
des  maîtres  qu’il  faudrait  attendre  la  régénération  morale  de 
ceux  qu’ils  emploient  dans  leurs  ateliers  :  ce  concours  pourrait 
à  lui  seul  l’opérer;  sans  lui  elle  est  impossible. 

Mais,  presque  partout,  ce  concours  paraît  devoir  être  bien 
difficile.  Je  pourrais  nommer  des  villes  où  des  fabricants 
excellents,  des  juges  de  cour  royale,  des  membres  de  con¬ 
seils  municipaux,  et  d’autres  personnes  non  moins  dignes 
de  foi ,  m’ont  dit  avoir  entendu  des  chefs  de  maisons,  surtout 
de  maisons  récentes  et  encore  mal  assises,  avouer,  que  loin 
de  vouloir  donner  à  la  classe  ouvrière  de  bonnes  habitudes, 
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ils  faisaient  des  vœux  au  contraire  pour  que  l'ivrognerie  et 
la  mauvaise  conduite  s’étendissent  à  tous  les  individus  qui 
la  composent  :  de  cette  manière  aucun  d’eux  11e  pourrait 
sortir  de  sa  condition,  aucun  ne  pourrait  s’élever  au  rang  de 
fabricant,  ni  par  conséquent  leur  faire  concurrence.  Enfin, 
n’ai-je  pas  moi-même  entendu  un  pareil  langage  sortir  de  la 
bouche  d’anciens  ouvriers  devenus  petits  fabricants? 

Je  le  demande  ,  comment,  en  présence  de  ces  faits,  compter 
sur  la  sollicitude  des  chefs  de  l’industrie  pour  améliorer  la 
position  morale  et  matérielle  de  leurs  travailleurs?  Quant  à 
moi,  je  ne  l’espère  que  partiellement.  Pour  que  cette  sollicitude 
devînt  générale  parmi  les  maîtres,  il  faudrait  qu’ils  y  vissent 
pour  la  plupart  leur  intérêt.  Alors,  il  y  aurait  volonté  ac¬ 
tive  ,  accord  persévérant  de  tous  ceux  qui  peuvent  agir  avec 
efficacité  sur  les  ouvriers  de  nos  manufactures  ;  et  qui  sait 
combien  de  milliers  d’individus,  voués  aujourd’hui  aux  mi¬ 
sères  et  aux  vices,  seraient  moins  pauvres  et  plus  vertueux  , 
en  un  mot  dans  une  condition  meilleure? 

C’estaux  Etats-Unis  d’Amérique  que  les  propriétaires  de  ma¬ 
nufactures  paraissent  s’occuper  le  plus  de  maintenir  les  bonnes 
mœurs  parmi  leurs  ouvriers,  et  l’on  est  étonné  d’apprendre 
combien ,  dans  ce  pays ,  les  filatures  sont  de  bons  asiles  pour 
les  jeunes  filles.  Les  Anglais,  qui  regardent  les  Américains 
comme  leurs  plus  redoutables  adversaires  et  sont  très-peu 
disposés  à  leur  accorder  des  éloges,  l’avouent  eux -mêmes. 
A oici  comment  s’exprimait  à  cet  égard,  dans  l’enquête  an¬ 
glaise  de  1 833 ,  M.  Thimothée Wiggin ,  l’un  des  hommes  qui, 
par  ses  relations  et  scs  voyages  aux  États-Unis ,  devait  avoir 
des  notions  exactes  sur  ce  sujet  :  «  Le  plus  grand  soin  a  été 
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«  pris  de  préserver  la  moralité  des  femmes  qui  travaillent  dans 
«  les  ateliers  des  manufactures  ,  dans  la  crainte  de  manquer 
«  de  bras  si  l’occupation  était  discréditée.  Ces  femmes  ne  quit- 
«  feraient  pas  leur  domicile  si  elles  supposaient  que  leur  ré- 
<c  putation  dût  en  souffrir.  Une  jeune  fille  employée  dans  ces 
«  établissements  est  plus  estimée  que  celle  qui  reste  dans  sa 
«  famille  ou  bien  se  livre  aux  travaux  agricoles  ;  elle  y  va  pour 
«  augmenter  ses  ressources  et  faire  un  mariage  plus  eonve- 
«  nable  (i).  » 

Bien  que  la  cause  à  laquelle  on  attribue  ici  la  sollicitude 
des  fabricants  américains  pour  la  moralité  de  leurs  ouvrières, 
la,  crainte  de  manquer  de  bras  si  l  occupation  était  dis¬ 
créditée ,  en  diminue  beaucoup  le  mérite,  ses  effets  n’en 
sont  pas  moins  certains.  MM.  Rainon  de  la  Sagra  (2)  et 
Michel  Chevalier  (3)  ont  tracé  un  tableau  extrêmement  cu¬ 
rieux  de  tous  les  soins  que  cette  sollicitude  fait  prendre  dans 
la  ville  manufacturière  de  Lowell ,  qu’ils  ont  tous  deux  visitée 
en  i834.  L’ouvrage  du  second  étant  écrit  en  français,  je  vais 
extraire  une  partie  des  détails  qu’on  y  lit  : 

«  Les  fabriques  de  cotonnades  emploient  à  elles  seules, 
«  dans  Lowell,  six  mille  personnes.  Sur  ce  nombre,  près  de 


(x)  Extrait  d’un  mémoire  manuscrit  ayant  pour  épigraphe  :  La  liberté  a 
scs  limites ,  la  patrie  ses  frontières ,  adressé  à  1  Académie  des  sciences  mo¬ 
rales  et  politiques ,  pour  le  concours  de  i838,  sur  la  question  de  la 
liberté  du  commerce. 

(2)  Voir  Cinco  meses  en  los  Estados  Unidos  de  la  America  del  norte, 
p.  3y8  et  suiv. 

(3)  Voir  Lettres  sur  l’ Amérique  du  Nord.,  Lettre  XIII. 
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«  cinq  mille  sont  des  jeunes  femmes  de  dix-sept  à  vingt- 
«  quatre  ans,  filles  de  fermiers  (i)  des  divers  Etats  de  la 
«.  Nouvelle- Angleterre  (2) . 

«  Jjes  compagnies  industrielles  veillent  avec  un  soin  scru- 
«  puleux  sur  elles.  Il  y  a  douze  ans  (en  1822),  Lovvéll  n’exis- 
«  tait  pas.  Quand  011  a  voulu  bâtir  des  manufactures,  il  a 
«  fallu  bâtir  aussi  des  logements  pour  les  ouvrières.  Chaque 
«  compagnie  a  donc  élevé,  dans  son  enclos,1  des  maisons  qui 
«  sont  devenues  chacune  une  pension  exclusivement  à  leur 
«  usage.  Elles  sont  là  sous  l’aile  de  matrones  qui  tiennent  la 
«pension,  au  profit  desquelles  la  compagnie  retient  sur 
«  chaque  salaire  1  dollar  et  quart  (G  fr.  67  c.)  par  semaine. 
«  Ces  matrones  sont  généralement  des  veuves,  répondent  de 


(1)  Ces  fermiers  {^jànners  )  ne  sont  pas  locataires,  mais  propriétaires  du 
sol  qu'ils  cultivent, 

(2)  Voici,  d'après  M.  Michel  Chevalier,  les  moyennes  générales  des  salaires, 
tels  qu'ils  ont  été  payés  par  la  Mer  rima  ck-corporatio  fi ,  pendant  le  mois  de 
mai  i834,par  semaine,  c'est-à-dire  pour  six  jours  de  travail  : 


Opérations  diverses  précédant  le  filage,  de,  . 

. .  i4[  83  à 

L  lbr  07 
> 

Filage  proprement  dit.  . . 

OO  OO 

Tissage  de  diverses  qualités.  ............ 

16  yS 

Préparation  de  la  trame  et  entoilage.  ..... 

21  12 

Mesurage  et  pliage . . . . 

00  00 

fi  Ces  nombres  sont  des  moyennes.  Les  salaires  des  ouvrières  habiles 

«  sont  de  2 5  francs  et  même  de  3o  francs . Un  grand  nombre  des  ou* 

«1  vrières  de  Lowell  peuvent  économiser  jusqu’à  un  dollar  et  demi  (8  francs) 
«  par  semaine.  Au  bout  de  quatre  ans  passés  dans  les  manufactures ,  leur 

*  pécule  peut  s’élever  à  200  ou  3oo  dollars  f  r  333  francs  à  1600  francs)* 

*  Elles  ont  alors  une  dot,  quittent  la  fabrique  et  se  marient,  « 

T.  II.  49 
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«  leurs  pensionnaires,  et  sont  soumises  elles-mêmes  au  con¬ 
te  trôle  de  la  compagnie  pour  l’administration  de  leur  petite 
«  communauté.  Chaque  compagnie  a  ses  règlements,  qui  ne 

«  sont  pas  seulement  des  règlements  sur  le  papier . ,  c’est 

«  une  édition  revue  et  corrigée  des  règlements  des  autres 
«  compagnies. 

«  L’article  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  personne  qui  sera  notoirement  dissolue,  pares- 
«  seuse,  déshonnête  ou  intempérante,  qui  aura  l’habitude  de 
«  s’absenter  du  service  divin,  qui  violera  la  sainteté  du  di¬ 
te  manche,  ou  qui  sera  adonnée  au  jeu ,  sera  renvoyée  du 
«  service  de  la  compagnie. 

a  Art.  a.  Toute  espèce  de  spiritueux  est  bannie  du  ter- 
a  ritoire  de  la  compagnie,  à  moins  d’ordonnance  du  mé- 
«  decin  (i).  Tout  jeu  de  hasard,  tout  jeu  de  cartes  est 
«  prohibé  sur  ce  territoire  et  dans  les  pensions. 

« .  L’article  3  établit  que  toute  ouvrière  devra  de- 

«  meurer  dans  une  des  pensions  de  la  compagnie,  assister 
«  régulièrement  au  service  divin  dans  une  des  églises  de  la 
«  ville,  et  observer  strictement  la  loi  du  dimanche . 

«  Il  y  a  de  plus  un  règlement  spécial  pour  les  pensions . 

«  La  compagnie  impose  des  obligations  spéciales  aux  per¬ 
te  sonnes  à  qui  elle  les  afferme.  Elles  les  rend  responsables  de 
tt  la  propreté  et  de  l’état  confortable  des  maisons,  de  la  ponc- 
«  tualité  et  de  la  qualité  des  repas,  du  bon  ordre  et  de  la 


(i)  Cet  ordre  ?  relatif  aux  spiri  tueux  ?  s'adresse  aux  hommes  employés 
par  la  compagnie  ;  tout  ivrogne  est  impitoyablement  renvoyé  (Note  de 
M.  Michel  Chevalier), 
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«  bonne  harmonie  parmi  les  pensionnaires.  Elle  exige  que 
k  les  matrones  ne  reçoivent  chez  elles  que  des  personnes* 
«  employées  dans  les  ateliers  ;  elle  leur  fait  rendre  compte  de 
«  la  conduite  des  jeunes  filles. 

c<  Ces  règlements,  qui  chez  nous  exciteraient  mille  récla- 
«  mations  et  seraient  de  fait  impraticables,  sont  regardés 
«  comme  la  chose  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle.  Ils  sont 

«  observés  sans  contradiction  et  sans  difficulté . 

« . Lowell  n’est  pas  amusant,  mais  Lowell  est  propre 

«  et  décent,  paisible  et  sage.  Le  sera-t-iî  toujours?  Le  sera- 

«  t-ii  long-temps?  II  y  aurait  de  la  témérité  à  l’affirmer . 

«  Comme  il  existe  une  relation  intime  entre  ees  deux  faits, 
«  moralité  et  aisance,  il  est  permis  de  regarder  comme  très- 
«  probable  que,  tant  que  les  salaires  seront  élevés  à  Lowell, 
«  l’influence  d’une  saine  éducation,  la  crainte  de  l’opinion 
«  publique  suffiront  à  y  maintenir  des  habitudes  de  moralité. 
«  Or,  les  salaires  de  Lowell  resteront-ils  ce  qu’ils  sont  ? 

« . Une  certaine  baisse  est  fort  possible...,  parce 

«que  la  main-d’œuvre  est  payée ,  dans  les  manufactures  de 
«  Lowel,  au-dessus  de  sa  valeur  courante  dans  les  cantons 
«voisins;  mais  elle  sera  limitée.  En  Europe,  il  arrive  sou¬ 
te  vent  que  la  besogne  manque  aux  bras;  ici,  au  contraire,  ce 
«  sont  les  bras  qui  manquent  à  la  besogne.  Tant  que  les  Amé- 
«  ricains  auront  ce  vaste  domaine  de  l’Ouest,  fonds  commun 
«  d’où  chacun ,  moyennant  du  travail ,  peut  tirer  par  lui-même 
«  et  pour  lui-même  un  bel  héritage,  la  dépréciation  de  la 
«  main-d’œuvre  ne  sera  pas  à  craindre. 

«  En  Amérique,  la  concurrence  entre  les  chefs  d’industrie 
«  n’est  pas  aidée,  comme  elle  l’est  en  Europe,  par  la  concur- 
«  renee  d’ouvrier  à  ouvrier,  c’est-à-dire ,  par  l’offre  surabon- 
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«  clante  de  bras  sans  emploi ,  car  l’Ouest  est  la  prêt  a  donner 
*  «  refuge  à  tous  les  bras  inoccupés.  En  Europe,  une  coalition 
a  d’ouvriers  ne  peut  signifier  que  l’une  de  ces  deux  alternati- 
«  ves  :  Augmentez  nos  salaires  ,  sinon  nous  nous  laissons 
«  mourir  de  faim.  . . ,  ou,  Augmentez  nos  salaires,  sinon  nous 
«  prenons  110s  fusils.  ...  Il  n’y  a  pas  en  Europe  d autre  tra¬ 
ce  ductiou  possible.  En  Amérique,  au  contraire,  une  coalition 
«  signifie  :  Augmentez  nos  salaires,  sinon  nous  allons  à  l’Ouest.» 

Cette  longue  citation  fait  connaître  un  état  bien  différent 
de  celui  qui  existe  chez  nous,  et  en  donne  l’explication.  Ou 
remarquera  combien  elle  confirme  ce  que  j’ai  dit  de  l’in¬ 
fluence  des  fabricants  sur  la  moralité  de  leurs  ouvriers. 
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CHAPITRE  Iiï. 

PURÉE  JOURNALIÈRE  DU  TRAVAIL. 


Cette  durée  est  très-longue,  excepté  dans  ]es  temps  de 
crise;  la  journée  est  ordinairement,  pour  tous  les  ouvriers 
employés  dans  les  ateliers  des  manufactures  de  coton  et  de 
laine,  de  quinze  heures  à  quinze  heures  et  demie,  sur  les¬ 
quelles  on  en  exige  treize  de  travail  effectif,  terme  moyen. 

Je  pourrais  indiquer  ici,  à  l’appui  de  cette  assertion ,  les 
heures  où  commence  et  où  finit  le  travail  dans  les  diverses 
usines  que  j’ai  visitées;  mais  j’aime  mieux  laisser  parler  les 
fabricants  eux-mêmes.  Lors  de  l’enquête  commerciale  et  in¬ 
dustrielle  de  1 834,  dont  les  résultats  ont  été  publiés  par 
ordre  de  M.  le  ministre  du  commerce,  plusieurs  filateurs  de 
coton  ont  déclaré,  savoir  : 

L’un  d’eux,  qu’à  Roubaix  la  journée  est  de  quatorze 
heures  et  demie,  dont  deux  pour  les  repas  et  le  repos; 
que  les  enfants  y  travaillent  aussi  longtemps  que  les 
hommes  faits,  et  que  parmi  les  premiers  il  y  en  a  de  six 
ans  et  beaucoup  de  huit  ans  (i). 


(i)  M.  Mimerel.  Voir 
tome  III, pag.  i y 4’ 


Enquête  relative  a  diverses  prohibitions ,  etc., 
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Peux  autres,  que  chez  eux,  à  Rouen,  la  durée  du  travail,  non 
de  la  journée,  est  de  treize  heures  et  demie  en  toute  saison  (i)- 
Celui-ci ,  quelle  est  de  treize  heures  dans  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  (3). 

Ceux-là,  que  dans  la  ville  de  Saint-Quentin  les  ouvriers  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe  travaillent  treize  heures  par  jour  (3),  etc. 

Au  reste,  cette  durée,  qui  est  à  peu  près  la  même  dans 
toute  la  France,  ne  paraît  pas  être  moins  longue  dans  les 
filatures  de  coton  de  la  Belgique,  du  moins  a  Gand  ;  mais  je 
l’ai  trouvée  plus  courte  dans  les  cantons  suisses  de  Zurich  et 
d'Argovie  3  de  Zurich  surtout. 

On  lit  encore,  pour  l’industrie  des  draps,  dans  l’enquête 
de  1 834 ,  treize  heures  de  travail  effectif  sur  quinze  heures 
de  journée  à  Eîlieuf,  treize  heures  à  Abbeville,  treize  à  Bou¬ 
viers,  quinze  a  Sedan;  tandis  que  c’est  douze  heures  a  Car¬ 
cassonne,  et  seulement  huit  à  dix  à  Lodève  (4)* 

Enfin,  dans  un  rapport  fait  à  la  Société  industrielle  de  Mul¬ 
house,  le  27  février  1S27,  on  établissait  que  la  duree  jour¬ 
nalière  du  travail,  dans  les  filatures,  était  ordinairement  de 
treize  ou  quatorze  heures,  pour  les  enfants  comme  pour  les 
grandes  personnes  (5);  et  dans  un  autre  rapport  fait  à  la 
meme  société,  le  3i  mai  1837,  on  trouve  ces  paroles  remar¬ 
quables  :  «  il  est  des  filatures  en  France  qui  retiennent  leurs 


(1)  MM.  Souquet-Lemaître  et  Crepet,  Voir  pag.  272* 

(2)  M,  Roman.  Voir  pag.  35 1 . 

(3)  MM.  Joly  et  Bauohart.  Voir  pag.  5a  1. 

(4)  Voir  tome  III 5  pag.  49 ,  84  3  97  j  1 4^,  <536  et  5 09. 

(5)  Voir  Bulletins  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse ,  n°  284 
pag.  34i* 
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«  ouvriers  pendant  dix-sept  heures  chaque  jour,  et  les  seuls 
«  moments  de  repos,  pendant  ces  dix-sept  heures,  sont  une 
<c  demi- heure  pour  le  déjeuner  et  une  heure  pour  le  dîner,  ce 
«  qui  laisse  quinze  heures  et  demie  de  travail  effectif  (i).  » 

Je  dois  le  dire  :  je  n’ai  pas  vu  une  seule  manufacture  de 
coton  où  le  travail  habituel  fût  aussi  long  pour  les  ouvriers 
à  la  journée.  Mais  il  l’est  très-souvent  pour  les  tisserands  à  la 
main  qui  travaillent  chez  eux  eu  famille.  Que  ceux-ci  fabri¬ 
quent  des  étoffes  de  coton,  de  laine  ou  de  soie,  ils  restent 
ordinairement  courbés  quatorze  à  seize  heures  par  jour  sur 
leurs  métiers ,  et  même  jusqu’à  dix-sept.  En  général,  et  je  l’ai 
déjà  dit ,  ce  labeur  est  en  raison  inverse  du  salaire  qu’ils  re¬ 
çoivent  :  moins  ils  gagnent,  plus  il  dure. 

Dans  les  temps  de  grandes  commandes  ou  de  presse,  le 
travail  des  manufactures  se  prolonge  quelquefois  toute  la  nuit 
du  samedi  au  dimanche.  Mais  c’est  une  exception,  et  le  plus 
souvent,  alors,  au  lieu  de  faire  passer  la  nuit  aux  ouvriers, 
on  les  fait  revenir  le  dimanche  matin ,  pour  les  garder  jusqu'à 
midi  (2).  Enfin,  il  y  a  des  manufactures,  mais  en  bien  petit 
nombre,  qui  marchent  tous  les  jours  pendant  vingt-quatre 
heures  :  on  a  ,  dans  ce  cas ,  deux  troupes  d’ouvriers  qui  d  or¬ 
dinaire  travaillent  alternativement  une  semaine  de  jour  et  une 
semaine  de  nuit. 


(1)  Voir  la  page  5  du  Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
question  relative  a  V emploi  des  enfants  dans  les  filatures  de  coton  5  par 
M.  Achille  Penot* 

(a)  Il  en  résulte  très-souvent  que  les  ouvriers,  au  sortir  de  batelier,  se 
donnent  rendez-vous  au  cabaret. 
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Ces  durées  paraissent  bien  longues,  je  pourrais  dire  ex¬ 
cessives,  et  d’autant  plus  que  dans  les  ateliers  d  une  même 
usine  elles  sont  les  mêmes  pour  tous  les  ouvriers,  n’importe 
leur  âge.  Aussi  sont-elles  une  des  principales  causes,  si  ce 
n’est  la  principale,  de  1  état  de  souffrance  des  enfants,  et 
même  d’une  partie  des  adultes  les  plus  pauvres. 

Quelque  triste  que  soit  la  condition  de  ceux-ci ,  celle  des 
enfants  employés  dans  un  très-grand  nombre  de  nos  manu¬ 
factures  doit  surtout  nous  émouvoir;  car,  trop  souvent  vic¬ 
times  des  débauches  et  de  l’imprévoyance  des  parents,  ils  ne 
méritent  jamais  leur  malheur. 

En  Alsace,  beaucoup  de  ces  jeunes  infortunés  appartien¬ 
nent  à  des  familles  suisses  ou  allemandes  entièrement  ruinées, 
que  l’espoir  d’un  sort  meilleur  y  attire,  et  qui  viennent  faire 
concurrence  aux  habitants  du  pays.  Leur  premier  soin,  après 
s 'être  procuré  du  travail ,  est  de  chercher  un  logement;  mais 
le  taux,  élevé  des  loyers  ,  dans  les  villes  où  sont  les  manu¬ 
factures  et  dans  les  villages  les  plus  voisins,  les  force  souvent 
d’aller  s’établir  à  une  lieue  de  distance,  et  même  jusqu’à  une 
lieue  et  demie. 

J1  faut  donc  que  les  enfants,  dont  beaucoup  ont  à  peine  sept 
ans,  quelques- nns  moins  encore,  abrègent  leur  sommeil 
et  leur  repos  de  tout  le  temps  qu’ils  doivent  employer  à 
parcourir  deux  fois  par  jour  cette  longue  et  fatigante  route, 
le  matin  pour  gagner  l’atelier,  et  le  soir  pour  retourner  chez 
leurs  parents. 

Plus  que  partout  ailleurs  cette  dernière  cause  de  souf¬ 
france  s’observe  à  Mulhouse,  ville  qui,  malgré  sou  rapide 
accroissement ,  ne  peut  loger  tous  ceux  qu’appellent  sans 
cesse  ses  manufactures.  Aussi,  est-ce  un  spectacle  bien  affli- 
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géant  que  celui  des  ouvriers  qui,  chaque  matin,  y  arrivent 
de  tous  côtés.  Il  faut  voir  cette  multitude  d’enfants  maigres, 
hâves,  couverts  de  haillons,  qui  s’y  rendent  pieds  nus  par 
la  pluie  et  la  boue,  portant  à  la  main,  et  quand  il  pleut, 
sous  leur  vêtement  rendu  imperméable  par  l’huile  des  mé¬ 
tiers  tombée  sur  eux ,  le  morceau  de  pain  qui  doit  les  nourrir 
jusqu’à  leur  retour. 

Les  enfants  employés  dans  les  autres  filatures  et  tissages 
de  coton  du  Haut-Rhin  et  dans  les  établissements  de  même 
nature  du  reste  de  la  France,  ne  sont  pas,  en  général,  il  est 
vrai,  aussi  malheureux;  mais  partout  pâles,  énervés,  lents 
dans  leurs  mouvements,  tranquilles  dans  leurs  jeux,  ils  of¬ 
frent  un  extérieur  de  misère,  de  souffrance,  d’abattement, 
qui  contraste  avec  le  teint  fleuri,  l’embonpoint,  la  pétulance 
et  tous  les  signes  d’une  brillante  santé,  qu’on  remarque  chez 
les  enfants  du  même  âge,  chaque  fois  que  l’on  quitte  un  lieu 
de  manufactures  pour  entrer  dans  un  canton  agricole  (i). 

Ces  maux  sont  d’autant  plus  à  déplorer,  que  les  machines, 
si  admirables,  des  manufactures  actuelles,  en  permettant  de 
remplacer  avec  avantage  une  grande  partie  des  adultes  par 
des  enfants,  augmentent  nécessairement  le  nombre  de  ceux- 
ci  dans  les  ateliers,  en  même  temps  qu’elles  retirent  de  plus 
en  plus  la  fabrication  des  mains  des  agriculteurs.  Mais,  on 
l’a  déjà  dit,  l’industrie,  ainsi  concentrée  dans  les  villes,  y 


(i)  On  en  est  surtout  frappé,  lorsque  allant  delà  ville  de  Thann  à  celle 
de  Remiremont,  on  passe,  du  dernier  village  du  département  du  Haut- 
Rhin,  Urbay,  à  celui  de  Bussang,  qui  est  le  premier  du  département  des 
\osges.  Et  pourtant,  les  enfants  d’ürbay  ne  sont  pas  les  plus  malheureux 
ni  les  plus  mal  portants  du  Haut-Rhin. 

T.  II. 
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crée  une  nouvelle  classe  dont  le  sort,  plus  instable  que  celui 
des  ouvriers  de  l'agriculture ,  parce  qu’il  est  soumis  a  toutes 
les  vicissitudes,  à  toutes  les  crises  du  commerce,  serait  ce¬ 
pendant  plus  heureux,  dans  les  temps  ordinaires,  que  le  sort 
de  ces  derniers,  s’ils  en  avaient  toujours  les  mœurs,  loi  dre 
et  l’esprit  de  prévoyance. 

Afin  de  mieux  faire  sentir  combien  est  trop  longue  la  jour¬ 
née  des  enfants  dans  les  ateliers  ,  rappellerai-je  ici  que  l’usage 
et  les  règlements  fixent  pour  tous  les  travaux,  même  pour 
ceux  des  forçats,  la  journée  de  présence  à  douze  heures, 
réduite  à  dix  par  le  temps  des  repas;  tandis  que  pour  les 
ouvriers  qui  nous  occupent,  sa  durée  est  de  quinze  à  quinze 
heures  et  demie,  sur  lesquelles  il  y  en  a  treize  a  treize  et 
demie  de  travail  effectif  (i).  Quelle  différence! 

O11  m’objectera  peut-être  que  le  travail  d’un  maçon,  d  un 
charpentier,  d’un  manœuvre ,  est  plus  fatigant.  Mais  ces 


(i)  Aux  Antilles,  les  esclaves  fatiguent  moins  qu’eux.  Voici  ce  qu’on  lit, 
à  cet  égard,  dans  les  Notices  statistiques  sur  les  colonies  françaises ,  impri¬ 
mées  par  ordre  du  ministre  de  la  marine, première  partie, page  5,  volume 
publié  en  i83y  ; 

a  Les  travaux  des  noirs  cultivateurs  sont  modérés;  ils  commencent  au 
«  lever  du  soleil,  cessent  avec  le  jour  (aux  Antilles  les  jours  sont  a  peu 
«  près  égaux  aux  nuits  :  les  plus  courts  ont  plus  de  onze  heures,  les  plus 
«  longs  n’en  ont  pas  treize) ,  et  sont  d’ailleurs  suspendus,  dans  la  journée, 
*  pendant  trois  heures.  En  somme,  la  durée  du  travail  ordinaire  est, 
k  terme  moyen,  de  neuf  heures  sur  vingt-quatre.  »  Il  est  vrai  que,  pour 
ces  derniers ,  la  brièveté  des  jours  permettrait  peut-être  difficilement  un 
travail  plus  long  dans  des  champs  où  il  faut  se  rendre  chaque  matin  et 
d’où  il  faut  revenir  chaque  soir  à  i  habitation. 
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hommes,  dans  la  force  de  l’âge,  gagnent  un  salaire  suffisant 
pour  se  bien  nourrir  ;  et  ceux  dont  j’expose  ici  les  souf¬ 
frances  sont  de  pauvres  enfants  de  six  à  treize  ans,  en  proie 
à  tous  les  besoins,  et  dont  une  partie  est  d’ailleurs  exposée , 
par  la  nature  même  de  ses  occupations,  à  une  évidente 
insalubrité. 

Il  y  aurait  de  l’injustice  à  ne  pas  dire,  en  terminant  ce 
tableau,  qu’il  ne  faut  point,  sons  ce  rapport,  confondre  les 
manufactures  de  laine  avec  celles  de  coton.  Dans  les  unes 
et  les  autres,  il  est  vrai,  3a  durée  du  travail  est  communé¬ 
ment  la  même;  mais  dans  les  manufactures  de  laine  les  en¬ 
fants  sont,  presque  partout,  plus  âgés  de  deux  à  trois  ans 
que  dans  les  manufactures  de  coton.  Cette  seule  diftérenee 
d’âge  nous  expliquerait  celle  qui  s’observe  dans  leur  santé. 
Mais  d’autres  conditions  encore  concourent  ordinairement  à 
rendre  les  enfants  des  manufactures  de  laine  mieux  portants 
que  ceux  des  filatures  de  coton  :  leurs  ateliers  n’offrent  au¬ 
cune  cause  particulière  d’insalubrité,  leurs  gains  sont  un  peu 
plus  élevés ,  et  la  gêne  moins  grande  des  parents  permet  à 
ceux-ci  de  leur  donner  une  meilleure  nourriture. 

Les  deux  industries  n’exigent  guère,  il  est  vrai,  de  la  part 
des  enfants,  qu’une  simple  surveillance.  Mais  pour  tous  la 
fatigue  résulte  d’une  station  beaucoup  trop  prolongée.  Ils 
restent  seize  à  dix -sept  ou  dix -huit  heures  debout  chaque 
jour,  dont  treize  au  moins  dans  une  pièce  fermée,  sans  pres¬ 
que  changer  de  place  ni  d’attitude.  Ce  n’est  plus  là  un  tra¬ 
vail  ,  une  tâche,  c’est  une  torture;  et  on  l’inflige  à  des  enfants 
de  six  à  huit  ans,  mal  nourris ,  mal  vêtus ,  obligés  de  parcou¬ 
rir,  dès  cinq  heures  du  matin,  la  longue  distance  qui  les  sé¬ 
pare  de  leurs  ateliers,  et  qu’achève  d’épuiser,  le  soir,  leur  re- 

5o. 
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tour  de  ces  mêmes  ateliers.  Comment  ces  infortunés  ,  qui 
peuvent  à  peine  goûter  quelques  instants  de  sommeil,  résis¬ 
teraient-ils  à  tant  de  misère  et  de  fatigue?  C’est,  n’en  doutons 
pas,  ce  long  supplice  de  tous  les  jours  qui  ruine  principale¬ 
ment  leur  santé  dans  les  filatures  de  coton,  et  plus  encore  à 
Mulhouse  et  à  Thann  qu’ailleurs,  à  cause  des  conditions  dans 
lesquelles  ils  vivent.  Etpourtant,  je  me  plais  à  le  proclamer: 
l’humanité  des  fabricants  d’Alsace  a  tenté  de  mettre  fin  à  ce 
déplorable  abus. 

Mais  que  peut  leur  désintéressement  isolé  ?  Beaucoup  si¬ 
gnaient  eux  -  mêmes  les  faits  que  je  viens  de  rapporter  ,  en 
gémissent  et  appellent  de  tous  leurs  voeux  un  remède  à  un  si 
grand  mal ,  qu’ils  sont  cependant  forcés  de  conserver  dans 
leurs  propres  usines.  Et,  en  effet,  à  quelles  conditions  leur 
est-il  permis  de  diminuer  la  durée  trop  longue  du  travail  des 
enfants?  —  En  diminuant  aussi  le  salaire,  ou  en  le  conser¬ 
vant  intact.  —  Dans  le  premier  cas  ,  les  parents  enverront 
leurs  enfants  travailler  dans  des  fabriques,  d’où,  au  prix  de 
leur  santé,  ils  rapporteront  quelques  centimes  de  plus.  Dans 
le  second,  les  fabricants  ne  pourront  plus  soutenir  la  con¬ 
currence.  Dans  les  deux  cas ,  leur  ruine  est  également  cer¬ 
taine  (1). 


(1)  Une  usine  ne  peut  cesser  de  fabriquer,  sans  que,  pendant  tout  le 
temps  du  chômage,  l’intérêt  des  fonds  qui  ont  servi  à  l’élever  soit  perdu, 
et  sans  que  l’usure,  la  détérioration  des  bâtiments  et  des  machines  di¬ 
minue  en  même  temps  le  capital  de  ces  fonds. 

Admettons  un  instant  que,  pour  rester  fidèle  au  principe  sacré  de 
l’humanité,  un  fabricant  change  la  direction  ou  la  nature  de  ses  affaires, 
le  mal  sera-t-il  moins  grand?  Non,  car  à  la  place  de  son  usine  il  s'en  élè- 
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Un  propriétaire  de  filature  de  coton  ne  peut  donc  rien 
seul ,  absolument  rien  ,  partout  où  il  existe  une  seconde 
fabrique  semblable  à  la  sienne.  Il  faudrait  que  tous  les 
manufacturiers,  non  -  seulement  de  la  localité  qu’il  habite, 
mais  encore  des  pays  où  ses  marchandises  sont  vendues , 
s  unissent  avec  lui  d’une  sainte  alliance  pour  faire  cesser 
le  qui  nous  occupe,  au  lieu  de  l’exploiter  à  leur  profit. 
Certes,  on  ne  saurait  compter  sur  un  tel  désintéressement: 
aucune  classe  de  la  société,  jusqu’ici,  n’en  a  donné  l’exemple , 
ni  en  France  ni  ailleurs. 

Le  remède  au  dépérissement  des  enfants  dans  les  manu¬ 
factures,  à  l’abus  homicide  qu’on  en  fait,  ne  saurait  donc  se 
trouver  que  dans  une  loi  ou  un  règlement  qui  fixerait,  d’a¬ 
près  1  âge  de  ces  ouvriers ,  un  maximum  à  la  durée  journa¬ 
lière  du  travail  (i). 

Et  nous  ne  serions  pas  les  premiers  à  donner  à  l’Europe 
l’exemple  d’une  loi  protectrice  des  enfants. 

Il  y  a  plusieurs  années  déjà  que,  chez  un  peuple  voisin  de 


vera  une  semblable,  dont  le  maître  sera  moins  délicat  que  lui  sur  les 
moyens  de  s’enrichir. 

Ce  n’est  pas  tout.  Une  fabrique  ne  marche  que  rarement  avec  les  seuls 
fonds  de  son  directeur  :  celui-ci  a  le  plus  souvent,  je  pourrais  dire  presque 
toujours,  des  associes  dont  les  fonds  sont  engagés  avec  les  siens,  et  s’il 
croit  devoir  sacrifier  sa  propre  fortune,  il  ne  peut  en  faire  autant  de  celle 
des  autres. 

(0  bar  quel  autre  moyen ,  je  le  demande ,  pourrait-on  obtenir  ce  ré¬ 
sultat;  La  diminution  de  la  durée  du  travail  des  enfants,  par  l’engagement 
libre  des  chefs  de  manufactures,  ne  serait  même  point  praticable  avec 
une  diminution  proportionnelle  des  salaires,  parce  qu’il  faudrait  rem¬ 
placer  ce  travail  par  celui ,  toujours  beaucoup  plus  cher,  des  adultes. 
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la  France ,  Fattention  se  porta  sur  le  sort  des  jeunes  ouvriers 
des  manufactures.  On  découvrit  de  déplorables  abus  ,  d  o-^ 
dieux  traitements  5  on  les  signala  dans  le  sanctuaire  des  lois, 
La  pitié  publique  s  émut,  elle  jeta  un  cri  d'indignation.  Une 
enquête  fut  ordonnée,  et,  par  suite  de  cette  enquête,  on 
adopta  en  Angleterre  le  bill  du  29  août  i833,  qui  règle  la 
durée  du  travail  des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les»  fa¬ 
briques  de  laine,  de  coton  et  de  soie,  et  plus  avantageuse¬ 
ment  pour  eux  que  ne  l  avait  fait  un  bill  precedent  (1). 


fi)  Ce  bill  s'applique  à  tontes  les  manufactures  de  coton,  de  laine, 
de  lin,  de  chanvre  et  de  soie  qu’une  chute  d  eau  ou  une  pompe  à  feu  met 
en  mouvement.  En  voici  les  dispositions  principales  : 

Aucun  enfant  ne  peut  être  employé  avant  fâge  de  neuf  ans. 

Aucun  enfant  de  neuf  à  treize  ans  ne  doit  travailler  plus  de  quarante- 
huit  heures  par  semaine,  ni  plus  de  neuf  heures  le  même  jour.  Le  bill  n’a 
ordonné  cette  disposition  que  graduellement,  pour  les  enfants  âgés  de 
moins  de  treize  ans.  D  abord  restreinte  à  ceux  de  neuf  à  onze  ans,  ce 
n’est  que  depuis  i835  ou  i836  qu  elle  a  dû  setendre  a  ceux  de  douze  ans 
accomplis. 

Pour  les  ouvriers  âgés  de  treize  à  dix-huit  ans,  le  travail  ne  doit  pas 
dépasser  soixante-neuf  heures  par  semaine,  m  douze  heures  pendant  le 
même  jour,  —  Toutefois,  si,  par  un  accident  imprévu  arrivé  au  moteur, 
la  manufacture  a  été  arrêtée,  on  peut  le  prolonger  de  trois  heures  par 
semaine,  jusqu’à  ce  que  le  temps  perdu  ait  été  regagné. 

Aucun  ouvrier  au-dessous  de  dix-huit  ans  ne  peut  travailler  entre  huit 
heures  et  demie  du  soir  et  5  heures  et  demie  du  matin. 

Il  est  accordé  chaque  jour  au  moins  une  heure  et  demie  pour  les  repas, 
mais  ce  temps  n’est  pas  compris  dans  les  neuf  ou  douze  heures  de  travail. 

Tout  enfant  de  neuf  à  treize  ans,  admis  dans  les  manufactures,  doit 
passer  au  moins  douze  heures  à  l’école  chaque  semaine,  ou  deux  heures 
par  jour. 
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Mais  les  hommes  bienfaisants  qui  ,  de  l’autre  côté  de  la 
Manche,  ont  fait  rendre  ce  bill,  n’étaient  pas,  que  je  sache  , 
des  propriétaires  de  fabriques  ;  tandis  que  chez  nous  des  ma¬ 
nufacturiers,  poussés  par  un  admirable  élan  d’humanité,  de¬ 
mandent,  malgré  leur  propre  intérêt,  une  loi  analogue  à  la 
loi  anglaise,  en  déclarant  que  la  longueur  excessive  du  travail 
ruine  la  santé  de  leurs  jeunes  ouvriers. 

En  effet ,  des  fabricants  du  Haut-Rhin  signalèrent  eux- 
mêmes,  dès  l’année  1827,  le  dépérissement  rapide  des  enfants 
dans  les  manufactures  de  coton.  M.  Jean -Jacques  Bourcart, 
copropriétaire  de  la  belle  filature  de  MM.  Nicolas  Schlum- 
berger  et  compagnie,  appela  le  premier  l’attention  de  la  So¬ 
ciété  industrielle  de  Mulhouse  sur  une  aussi  importante  ques¬ 
tion  (1).  Et,  sans  doute,  ceux  qui  écriront  l’histoire  de  l’in¬ 
dustrie  en  France  n’oublieront  pas  de  le  faire  remarquer. 

Vers  le  même  temps,  ou  peut-être  un  peu  avant  M.  Bour¬ 
cart,  un  médecin  ,  ami  zélé  de  l’humanité,  M.  le  docteur  Jean 
Gerspach ,  de'Thann ,  avait  traité  cet  intéressant  sujet  (2). 


Le  reste  de  la  loi  prescrit  les  mesures  qui  doivent  assurer  l’exécution  de 
ces  dispositions ,  et  la  pénalité  attachée  à  leur  infraction. 

Depuis  i833,une  sorte  de  réaction  s’est  opérée,  une  nouvelle  enquête 
a  eu  lieu,  et  il  paraît  résulter  de  celle-ci  que  le  tableau  de  la  souffrance 
des  enfants  dans  les  manufactures  de  la  Grande-Bretagne  avait  été  exagéré. 
Toutefois,  en  admettant  comme  vraie  cette  exagération,  beaucoup  trop 
de  faits  signalés  d’abord  restent  constants. 

(1)  Dans  la  séance  du  3o  novembre. 

(2)  Voir  Considérations  sur  C  influence  des  filatures  de  coton  et  des  tissages 
sur  la  santé  des  hommes.  Thèse  présentée  et  soutenue  a  la.  faculté  de 
médecine  de  Paris,  en  1827,  in-4°,  de  trente-six  pages. 
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Mais  sa  voix  ne  pouvait  avoir  le  même  poids  que  celle  dun 
manufacturier  plaidant  devant  des  manufacturiers  contre  son 
propre  intérêt  et  le  leur,  et  appuyé  par  plusieurs  d’entre  eux. 
On  aime  à  lire  dans  les  bulletins  delà  Société  industrielle  de 
Mulhouse,  les  détails  de  la  discussion  provoquée  par  M.  Bour- 
cart,  à  la  suite  de  laquelle  on  reconnut  que  la  santé  des  jeunes 
travailleurs  dans  les  fabriques  de  coton,  mais  surtout  dans  les 
filatures,  se  trouve  soumise  à  une  influence  délétère.  On  dif¬ 
féra  seulement  dans  l’explication  de  ce  fait  :  les  uns  1  attri¬ 
buant  à  des  habitations  et  une  nourriture  malsaines,  à  des  ex¬ 
cès  auxquels  se  livrent  de  bonne  heure  les  ouvriers; les  autres 
aux  -vapeurs,  aux  émanations  qui  s’exhalent  des  matières  pre¬ 
mières  et  qui  sont  aussi  produites  par  le  grand  nombre  de 
ceux  dont  elles  exigent  la  main-d’œuvre  (i). 

Mais  on  comprend  si  bien,  dans  cette  Société,  quelle  est 
la  principale  cause  du  mal,  qu’on  y  a  plus  d’une  fois  exprimé 
le  besoin  d'une  loi  qui  limiterait,  comme  en  Angleterre, 
la  durée  trop  longue  du  travail  (a),  et  ne  permettrait  plus 
de  le  prolonger  pendant  la  nuit  (3).  Non-seulement  le  vœu 
en  a  été  exprimé  avant  que  le  membre  de  cette  Acadé¬ 
mie  ,  à  qui  vous  avez  confié  le  soin  de  faire  une  enquête  sur 
la  situation  des  classes  ouvrières  dans  nos  fabriques,  appelât 


(i)  Voir  le  N°  28  du  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse , 
et  surtout  les  pages  347  el  3^* 

Je  ne  puis  admettre  que,  dans  les  manufactures  de  coton,  les  ouvriers 
se  nuisent  mutuellement  par  leurs  émanations  :  ils  ont  pour  cela  trop 
des  p  ace, 

(a)  28 ,  pag.  340,341,  et  N*  36,  pag.  5t  et  5a. 

(3)  Idemt  pag.  344  et  345* 
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votre  attention  et  celle  du  pays  sur  la  nécessité  de  mettre  un 
ternie  à  ces  abus  déplorables (i);  mais  encore,  très-peu  de 
temps  après,  la  même  Société  industrielle  de  Mulhouse  a 
réclamé  des  chambres  et  des  ministres  une  loi  qui  les  inter¬ 
dît  à  l’avenir  (2).  Enfin,  la  chambre  de  commerce  de  la  même 
ville  émet  le  même  vœu  dans  une  adresse  au  ministre  du 
commerce  (3);  et  le  conseil  général  du  Haut-Rhin,  dans  plu¬ 
sieurs  sessions,  demande  que  la  loi  fixe  encore  luge  auquel 
les  enfants  pourront  être  reçus  dans  les  manufactuics  (4)* 

Il  est  difficile,  en  présence  de  ces  nombreux  et  si  graves 
témoignages,  de  ne  pas  croire  à  l’altération  profonde  de  la 
santé,  de  ces  jeunes  travailleurs,  et,  par  conséquent,  à  l’im¬ 
mense  bienfait  qui  résulterait  pour  eux  de  l’adoption  de  la 
mesure  législative  dont  il  vient  detre  paile. 

Dans  cette  occurrence,  le  devoir  du  gouvernement  était, 
non  pas  de  proposer  ou  de  prendre  immédiatement  cette 


(x)  Voir  Discours  sur  la  durée  trop  longue  du  travail  des  enfants  dans 
beaucoup  de  manufactures ,  lu  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq 
Académies  de  l'Institut  de  France,  le  2  mai  183?;  par  M.  Villerme,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

(2)  Voir  Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  question  re¬ 
lative  h  Remploi  des  enfants  dans  les  filatures  de  coton,  lu  à  1  assemblée 
générale  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  le  3i  mai  i83; ,  par 
M.  Achille  Penot  ;  suivi  de  la  Copie  de  la  pétition  adressée  aux  deux 
chambres  et  aux  ministres  de  l'intérieur ,  du  commerce  et  de  V instruction 

publique.  In-4*  de  douze  pages. 

(3)  Voir  les  journaux  quotidiens  du  mois  de  novembre  i835. 

(4)  Voir  Analyse  des  votes  des  conseils  généraux  de  département , 
session  de  i835.  Des  membres  du  conseil  général  du  Haut-Rliin  m’ont 
affirmé  quen  i836  la  même  proposition  a  été  adoptée  dans  ce  conseil. 
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mesure ,  mais  de  s’assurer  d’abord  de  la  réalité  du  mal  et  de 
son  degré  d’intensité  dans  les  diverses  parties  du  territoire. 
C’est  ce  que  fît  M.  le  ministre  du  commerce;  afin  de  n’agir  que 
sur  des  données  certaines,  il  adressa  des  questions  aux  cham¬ 
bres  de  commerce,  aux  chambres  consultatives  et  aux  con¬ 
seils  de  prud’hommes  du  royaume  (i). 

Une  analyse  de  leurs  réponses,  rédigée  dans  son  bureau  des 
manufactures,  est  venue  confirmer  pleinement  les  assertions 
émises  plus  haut.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  la  durée  du  tra¬ 
vail  effectif  des  enfants  est  de  douze  à  quatorze  heures  par 
jour  dans  les  ateliers,  sans  comprendre  une  heure  et  demie 
ou  deux  heures  pour  les  repas ,  et  que,  relativement  à  l’âge ,  on 
les  admet  «  depuis  six  ans  dans  quelques  localités  des  dépar¬ 
ti  tements  de  l’Isère,  du  Nord  (Roubaix),  du  Haut- Rhin 
«  (Mulhouse),  de  la  Seine-Inférieure  (Rouen),  du  Bas- Rhin 
«(Strasbourg);  depuis  sept  ans  dans  ceux  de  l’Ain,  de 
«l’Aisne,  de  la  Marne,  de  l’Indre,  de  Maine-et-Loire,  des 
«  Vosges  (2).  Mais  en  général ,  ajoute-t-on,  on  peut  regarder 
«  huit  et  neuf  ans  comme  étant  l’âge  auquel  les  enfants  sont 
«  communément  reçus  ;  et  à  six  ou  sept  ans  les  travaux  pa¬ 
rt  raissent  se  borner  à  bobiner  le  fil  ou  à  ramasser  le  coton 
«  qui  s’échappe  des  ventilateurs.  » 

Enfin ,  le  conseil  général  du  commercé ,  composé  des  plus 
hautes  notabilités  industrielles  de  toute  la  IH  rance ,  et  qui 


(1)  Par  une  circulaire  du  3t  juillet  i83y. 

(2)  Ces  renseignements  ne  sont  pas  complets;  car  un  grand  nombre  de 
chambres  et  de  conseils  n’avaient  pas  encore  répondu  aux  diverses  ques¬ 
tions  qui  leur  avaient  été  adressées,  lors  de  la  rédaction  de  l’analyse. 
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avait  été  consulté  par  le  ministre  sur  la  condition  des  en¬ 
fants  dans  les  fabriques,  a  émis  l’avis  qu’ils  ne  puissent,  à 
l’avenir,  être  reçus  au-dessous  de  huit  ans  dans  les  ateliers, 
et  que  leur  travail,  jusqu’à  1  âge  de  quinze  ans,  ne  soit  jamais 
de  plus  de  douze  heures  (i). 

Tel  est  le  mal,  tel  est  aussi  le  remède  proposé.  Mais  ce 
dernier  paraît  être  d’une  application  difficile;  car,  on  n’a¬ 
perçoit  pas  d’abord  comment  on  peut  limiter  la  durée  du 
travail  des  enfants  sans  limiter  en  même  temps  celle  du  tra¬ 
vail  des  adultes  auxquels  ils  servent  fréquemment  d’aides. 
D'un  autre  côté,  réduire  la  journée  d’un  ouvrier,  c’est  ré¬ 
duire  son  salaire,  et  réduire  son  salaire  c’est  souvent  lui  ôter 
les  moyens  de  vivre.  «  Diminuez  son  gain  avec  son  travail, 
a-t-on  dit  avec  beaucoup  de  raison,  il  se  plaindra  d’une  sol¬ 
licitude  qui,  pour  épargner  ses  forces,  ne  lui  permet  plus  de 
les  entretenir  ;  et  parce  qu’il  a  faim  ,  il  voudra  que  son  enfant 
travaille  comme  lui,  quinze  heures  par  jour  (a).  »  Ainsi, 
presque  tous  ceux,  et  ils  sont  en  grand  nombre,  qui  cher¬ 
chent  dans  le  salaire  de  leurs  enfants  un  supplément  obligé 
à  leur  propre  salaire,  seront  contre  la  mesure.  Et  d’ailleurs, 
il  y  a  souvent,  dans  l’industrie,  des  temps  de  gêne  pendant 
lesquels  les  fabricants  doivent  nécessairement,  pour  éviter 
une  ruine  certaine,  et  pour  ne  pas  ôter  tout  moyen  d’exis¬ 
tence  à  leurs  ouvriers,  baisser  leurs  salaires,  ou  bien  exiger 
d’eux,  pour  le  même  salaire,  une  plus  longue  durée  de  travail, 
et  eux  seuls  sont  juges  de  ces  cas.  Mais  des  circonstances  ex- 


(i)  Voir  les  journaux  quotidiens  des  premiers  jours  du  mois  de 
janvier  i838. 

(a)  M.  Léon  Faucher*  De  la  Réforme  des  prisons* 
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ïra  ordinal  res  ne  prouvent  rien  contre  1  ut  dite  d  une  loi  des¬ 
tinée  a  prévenir,  selon  les  propres  mots  d  un  rapport  fait  a 
la  Société  industrielle  de  Mulhouse ,  le  dépérissement  effrayant 
de  la  génération  qui  se  développe  (i). 

Il  n’y  a  d’ailleurs  qu’un  semblable  but  et  l’intérêt  de 
l’éducation  des  jeunes  ouvriers  qui  puissent  justifier  une 
intervention  législative.  Par  ce  double  motif,  on  a  voulu 
récemment,  en  Angleterre,  fixer  à  dix  heures  par  jour,  pour 
tous  les  âges,  la  durée  du  travail  dans  les  usines  où  l’on 
fabrique  des  fils  et  des  étoffés  de  coton,  de  laine,  de  soie, 
de  lin  ou  de  chanvre ,  au  moyen  d’un  moteur  général  (2). 
Un  savant  économiste,  M.  Nassau  W.  Senior,  a  publie,  a 
cette  occasion,  un  écrit  du  plus  grand  intérêt  dont  je  crois 
devoir  rendre  compte  ici  (3). 

Il  résulte  de  cet  écrit  que  dans  les  manufactures  dont  il  s’agit, 
où  la  loi  anglaise  actuelle  ne  permet  pas  de  travailler,  terme 
moyen  ,  plus  de  1 1  heures  et  demie  par  jour,  et  dans  le 
même  jour  plus  de  douze  heures,  avec  des  ouvriers  âges 


(1)  Voir  Bulletin  de  cette  Société,  n°  28,  pag.  35o. 

(a)  Les  ouvriers  eux-mêmes  le  demandaient,  non  parce  quils  croyaient 
qu’un  travail  de  douze  heures  fût  excessif  pour  des  enfants  de  treize  à 
dix-huit  ans,  mais  parce  qu'ils  imaginaient  que  leur  propre  travail  serait 
plus  court  et  qu’ils  continueraient  à  recevoir  les  mêmes  salaires. 

(3)  Le  tiers  on  the  Jaetory  act ,  as  it  affects  the  cotton  manufacture }  etc 
c’est-à-dire,  lettres  au  tres-honorahle  president  du  bureau  de  commerce, 
sur  l’acte  relatif  aux  manufactures  de  coton  ,  par  Nassau  W.  Senior  ;  aux¬ 
quelles  on  a  joint  une  lettre  de  M.  Léonard  Horner  à  M.  Senior,  et  les 
notes  d’une  conversation  entre  MM.  EdmundAshworth,  Thomson  cl  Senior 
(broch.  in-8°,  cinquante-deux  pages  ;  Londres,  i83y,  chez  B.  Fellowes). 
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de  moins  de  dix-huit  ans  (i),  tout  le  profit  net  serait  fourni 
seulement  par  la  dernière  heure.  Par  conséquent,  si, tous  les 
prix  restant  les  mêmes,  on  travaillait  chaque  jour  treize 
heures  au  lieu  de  onze  et  demie,  le  profit  serait  plus  que 
doublé;  et  il  y  aurait  perte,  au  contraire,  si,  réduisant  d’une 
heure  et  demie  la  durée  du  travail ,  celle-ci  n’était  plus  que 
de  dix  heures  comme  on  le  proposait.  On  ne  saurait  donc, 
dans  cette  supposition,  limiter  à  dix  heures  la  journée  de 
travail  sans  ruiner  bientôt  tous  les  filateurs  d  outre  Manche  (2). 

Or,  quelle  que  soit,  entre  l’Angleterre  et  la  France,  la  dif¬ 
férence  des  conditions  de  fabrication,  il  faut  avoir  égard  à 
ce  résultat,  surtout  si,  comme  on  le  croit  généralement, 
l’avantage  n’est  pas  de  notre  côté.  Mais  voici  que  M.  Léonard 
Horner,  l’un  des  quatre  inspecteurs  des  manufactures  de  la 
Grande-Bretagne,  conteste  à  M.  Senior  l’exactitude  des  bases 
de  son  calcul ,  et  porte  le  taux  annuel  des  profits  du  fabricant 
à  quinze  pour  cent,  au  lieu  de  dix  (3). 

Il  nous  est  impossible  de  prononcer  entre  ces  messieurs, 
dont  la  bonne  foi  est  égale  et  d’autant  moins  suspecte,  d’ail¬ 
leurs,  que  les  raisons  de  chacun  d’eux  se  trouvent  exposées  par 


(1)  Ordinairement,  on  y  travaille  douze  heures  pendant  cinq  jours  de  la 
semaine,  et  neuf  heures  le  samedi. 

(a)  On  conçoit  très*hien ,  d’ailleurs,  que,  dans  une  manufacture  dont  le 
matériel  coûte  très-cher,  des  journées  trop  courtes  fassent  perdre  les 
fabricants,  tout  comme  les  fait  perdre  l’ouvrier,  même  payé  à  la  tache, 
qui  occupe  un  métier  sur  lequel  il  ne  fabrique  que  la  moitié  des  produits 
qu’un  ouvrier  plus  habile  ou  plus  actif  sait  en  tirer  avec  prolit  pour  son 
maître ,  et  double  salaire  pour  lui! 

(3)  En  y  comprenant  la  rente  des  capitaux  engagés. 
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l’un  et  par  l’autre  dans  la  même  brochure.  De  cette  manière, 
si  la  question  apparaît  sous  deux  aspects  opposés,  la  cause 
de  la  vérité  est  mieux  servie,  et  nous  devons  d autant  plus 
prendre  en  considération  les  points  sur  lesquels  il  y  a  accord, 
que  dans  ce  débat,  l’une  des  parties  (M.  Senior)  représente 
pour  ainsi  dire  les  manufacturiers,  et  parle  d’après  les  ren¬ 
seignements  qui!  en  a  recueillis. 

Ür,  voici  ces  points,  du  moins  les  principaux  : 

La  longueur  excessive  du  travail  des  enfants  dans  les  ma- 

O  * 

nufactures  de  la  Grande-Bretagne,  avant  le  bill  de  i8oô  qui 
les  régit  maintenant,  ruinait  la  santé  d’un  nombre  très- 
considérable  d’entre  eux,  et  s  opposait  a  leur  instiuction. 

On  ne  pourrait  réduire  à  dix  heures  la  duree  journalière 
du  travail ,  dans  les  manufactures  de  coton,  sans  qu’il  en 
résultât  les  plus  fâcheuses  conséquences,  surtout  pour  les 
ouvriers. 

Le  système  des  relais ,  ou  de  deux  services ,  de  deux  troupes 
d’enfants,  se  remplaçant  chaque  jour  dans  le  travail,  dont 
les  uns  commencent  la  journée  et  les  autres  la  finissent,  est 
le  meilleur  moyen  de  concilier  à  la  fois  l’intérêt  de  ces  en¬ 
fants  (leur  éducation  et  leur  santé) ,  et  celui  des  maîtres  de 
manufactures. 

Ce  système,  inconnu  avant  1 833,  a  été  la  conséquence  du 
bill  qui  défend  de  faire  travailler  plus  de  huit  heures  par 
jour  les  enfants  de  neuf  à  treize  ans. 

Selon  M.  Senior,  il  paraît  n  avoir  point  réussi,  excepté  dans 
le  district  de  Manchester,  et  M.  Horner  affirme  qu’il  a  réussi 
autant  que  cela  était  possible  avec  les  nombreux  obstacles 
qu’on  lui  a  suscités,  surtout  dans  les  premiers  temps.  Ce 
dernier  indique  même  un  certain  nombre  d’usines  situées 
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dans  plusieurs  districts  manufacturiers,  où  il  a  été  adopté 
avec  un  tel  succès,  que  les  propriétaires  de  ces  établisse¬ 
ments,  qui  le  rejetaient  d’abord  en  le  déclarant  impraticable, 
reconnaissent  et  proclament  aujourd’hui  sa  grande  utilité. 
Enfin,  le  6  mai  i83y,  M.  Horner  a  établi,  dans  un  rapport 
adressé  à  la  chambre  des  communes,  que  sur  iüBg  manufac¬ 
tures,  le  système  des  relais  d’enfants  était  déjà  en  activité 
dans  5a4)  dans  les  unes  sur  une  grande  échelle,  et  dans  les 
autres  sur  une  petite. 

Ajoutons  que  j’ai  vu  ces  relais  réalisés  en  partie  à  Gueb- 
willer,  dans  la  belle  filature  de  M.  Nicolas  Schltimberger, 
dans  une  autre  du  canton  suisse  d’Argowie  (i),  et  que  dans 
les  manufactures  de  l’Angleterre  où  on  ne  les  a  pas  encore 
adoptés,  l’usage  est  d’employer  les  enfants  au-dessous  de 
treize  ans  pendant  les  huit  premières  heures ,  et  de  marcher 
ensuite  sans  eux,  comme  on  le  peut,  pendant  les  quatre 
dernières. 

11  est  bien  entendu  que  dans  les  usines  où  il  existe  des 
relais  d’enfants ,  le  maître  ne  pourra  donner  à  chacun  de  ces 
petits  ouvriers  le  même  salaire  qu’autrefois.  Comme  le  re¬ 
marque  très-bien  M.  Senior,  les  conséquences  désavantageuses 
du  bill  de  i833  sont  : 

i°  Une  perte  pour  les  enfants  et  leurs  familles,  par  le 
non  emploi  de  ceux  qui  n’ont  pas  encore  neuf  ans ,  et  par 


(i)  En  effet,  des  enfants  que  l’on  fait  passer  tous  successivement  à 
l’école  pendant  que  d’autres  font  leur  besogne ,  et  qui,  au  sortir  de  l’école, 
y  sont  remplacés  à  leur  tour  par  ceux  dont  ils  prennent  le  travail  dans 
les  ateliers,  ne  sont,  à  bien  dire,  que  des  relais. 
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]a  réduction  des  heures  de  travail,  et  par  suite  du  gain,  de 
ceux  dont  l'âge  est  depuis  neuf  ans  jusqu’à  treize. 

a-  Une  perte  pour  les  ouvriers  adultes  aides  par  des  en¬ 
fants  à  leur  compte  ,  qu'ils  choisissent  aujourd'hui  parmi 
ceux  qui  ont  au  moins  treize  ans,  ou  sont  repûtes  les  avon, 

et  nu  ils  paient  plus  cher-  t  , 

3»  Et  une  perte  pour  les  fabricants,  dont  les  produits  des 

quatre  dernières  heures  de  chaque  journée  de  travail  sont  in¬ 
férieurs  à  ceux  des  heures  precedentes  (i). 

Mais,  en  compensation,  les  enfants  âges  de  treize  ans  au 
moins  ou  réputés  tels,  touchent  un  meilleur  salaire  et. ,  pour 
ainsi  parler,  leurs  parents  gagnent  avec  eux  ce  qn  ils  perdent 
avec  les  plus  jeunes.  Enfin ,  et  cest  là  le  point  important,  les 
jeunes  enfants  ne  sont  plus  écrasés  de  fatigue,  se  portent 
mieux ,  deviennent  plus  forts,  plus  robustes,  et  peuvent  rece¬ 
voir  une  meilleure  éducation  (a).  ,  , 

Je  ne  crois  pas  devoir  m’étendre  davantage  a  cet  egard  m 
parler  ici  de  plusieurs  conditions  imposées  aux  fabricants  ce 


M  A  cela  plusieurs  personnes  ajouteront  peut-être  la  difficulté  plus 
grande  de  se  procurer  des  entants.  Mais  une  foule  d’entrepreneurs  d  ou¬ 
vrages  pourraient  se  plaindre  aussi  de  manquer  d’ouvriers. 

t)  Je  souligne  ces  mots  ;  car  quoique  de  Vautre  cote  de  la  Manche  on 
exige  des  fabricants  qu’ils  n’emploient  pas  d’enfent  s  .1  nyuit  mgeoae 
pendant  douze  heures  chaque  semaine,  les  articles  du  bdl  de  i833,  q 
étaient  relatifs  à  l’établissement  des  écoles,  ayant  ete  rejetes  par  la 
Chambre  des  Lords,  ces  écoles,  si  nous  en  croyons  nos  renseignements, 
n’existent  pas  dans  beaucoup  d’endroits ,  ou  bien  elles  ont  ete  établies,  en 
général,  dans  des  locaux  tout  à  fait  impropres  à  leur  usage,  et  nont 
guère  pour  maîtres  que  des  hommes  d’une  incapacité  évidente. 
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la  Grande-Bretagne  par  la  loi  actuelle;  loi  si  mal  rédigée, 
selon  eux,  qu’ils  se  trouvent  exposés  chaque  jour  à  être  pour¬ 
suivis  pour  des  infractions,  dont  il  leur  est  impossible,  quoi 
qu’ils  fassent,  d’éviter  les  apparences. 

Nous  venons  de  voir,  par  l’exemple  de  l’Angleterre,  com¬ 
ment  la  législation  peut  intervenir  pour  limiter  la  durée  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Cet  exemple  répond 
à  bien  des  objections. 

II  s’agit  ici  d’ailleurs  d’une  loi,  d'une  mesure  d'humanité. 
Elle  est  nécessaire,  indispensable.  Mais  si,  comme  cela  est 
à  craindre,  la  cupidité,  la  misère  parvenaient  quelquefois  à 
l’éluder,  ou  veillerait  sans  doute  à  ce  que  sa  rédaction  ne 
permît  pas  que  ce  fût  avec  lu  même  facilité  qu’en  Angle¬ 
terre  (1),  et  à  l’aide  de  son  influence  morale  on  obtiendrait 
les  plus  heureux  résultats.  La  société  doit  protéger,  autant 
qu’elle  le  peut,  les  enfants  contre  l’abus  d’un  travail  ex¬ 
cessif,  évidemment  au-dessus  de  leurs  forces,  et  qui  les  tue, 
tout  comme  elle  les  protège,  dans  certaines  circonstances , 
contre  leurs  tuteurs  et  leurs  propres  parents. 

Cette  loi  ou  le  règlement  qui  la  remplacerait,  qu’il  me  soit 
permis  de  le  dire  en  terminant,  doit  concilier  des  intérêts  op¬ 
posés,  celui  des  fabricants,  celui  des  ouvriers ,  et  ne  pas  trop 
accorder  à  l’un  de  peur  de  nuire  à  l’autre  (2).  Il  serait  encore 


(1)  Où  la  moitié,  assure-t-on,  des  enfants  admis  dans  les  manufactures 
comme  âgés  de  treize  ans  accomplis,  n’en  ont  même  pas  douze;  et  où, 
m’a-t-on  dit,  des  enfants  au-dessous  de  treize  ans,  qui  ont  passé  huit 
heures  dans  une  manufacture,  vont  le  même  jour,  dans  une  manufacture 
voisine,  former  le  relais  qui  travaille  pendant  les  quatre  dernières  licure£. 

(2)  Elle  ne  doit  point,  par  exemple,  fixer  une  durée  au  travail  des 

T.  II.  ôa 
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à  désirer  que  l’on  pût  y  faire  entrer  quelque  article  favo¬ 
rable  à  l’instruction  primaire  des  enfants ,  et ,  surtout ,  s  il  est 
possible,  à  leur  éducation  morale. 

Retrancher  sur  le  temps  de  leur  présence  dans  les  ateliers, 
comme  je  l'ai  vu  pratiquer  dans  des  manufactures  de  Suisse 
et  d’Alsace, quelques  instants  qui  seraient  consacrés  à  l’étude, 
ce  serait  ajouter  à  leur  avenir  une  nouvelle  chance  de  bonheur, 
sans  nuire  à  l’intérêt  des  fabricants.  On  éviterait  ainsi  le 
grave  reproche  d’avoir  toléré,  favorisé  même  une  exploita¬ 
tion  homicide ,  et  l’on  permettrait  l’entier  développement  des 
enfants  qu’entrave  leur  trop  long  travail,  et  qui,  devenus  un 
jour  hommes  faits,  récompenseraient  la  patrie,  parleurs  ser¬ 
vices  ,  de  la  protection  quelle  leur  aurait  accordée  dans  1  âge 
de  leur  faiblesse  (i). 


adultes,  et  Ton  a  raison  de  demander  ce  que  deviendrait,  dans  1  hypo¬ 
thèse  d’un  semblable  règlement,  le  peuple  qui  ne  travaillerait  que  huit 
heures  par  jour,  lorsque  ses  concurrents  travailleraient  douze  heures* 
Mais  il  ne  s'agit  ici  que  des  enfants ,  et  il  est  très-aisé  de  combattre  la  loi 
quand  on  raisonne  comme  si  elle  devait  s  etendrc  aux  adultes. 

(i)  La  loi  que  je  sollicite  ici  est  difficile  à  rédiger  et  fort  grave*  Il  fau¬ 
drait  nécessairement  des  fabricants  parmi  ceux  qui  seraient  chargés  de 
la  préparer  :  ils  savent  mieux  que  les  autres  ce  qui  est  ou  nest  pas 
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CHAPITRE  IV. 

ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES. 


(  Suite  du  chapitre  précédent.) 


La  fabrication  des  fils  et  étoffes  de  laine  ou  de  coton  était 
disséminée  autrefois  dans  les  campagnes,  et  pour  ainsi  dire 
dans  chaque  maison,  comme  l’est  encore,  dans  toute  la 
France  et  dans  presque  toute  l’Europe,  celle  des  fils  et  toiles 
de  lin  ou  de  chanvre.  Mais  le  métier  d’Ark wright  et  les 
autres  machines  perfectionnées  plus  modernes,  qui  servent 
à  filer  ou  à  tisser,  ont  fait  concentrer  les  manufactures  de 
laine  et  de  coton  dans  de  grandes  usines  que  meuvent  des 
chutes  d’eau  ou  des  pompes  à  feu.  La  force  des  chevaux 
n’est  même  plus,  ou  n’est  que  rarement  employée.  Ce  chan¬ 
gement  en  a  entraîné  d'autres  :  le  travail  d’un  grand  nombre 
d’adultes  a  été  remplacé  par  celui  des  enfants,  et  ce  dernier 
système  a  donné  lieu  à  des  abus  très-graves  dont  j’ai  parlé 
dans  le  chapitre  précédent,  et  contre  lesquels  des  plaintes 
énergiques  se  sont  élevées  dans  la  Grande-Bretagne,  depuis 
la  fin  du  XVIIIe  siècle  (1).  Ces  plaintes,  qu’elles  aient  ou 


(1)  En  1794  011  179ÎS. 
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n’aient  pas  été  exagérées,  montrent  sous  un  aspect  effrayant 
la  condition  des  enfants  dans  les  manufactures  de  coton. 
C’était  au  reste  en  Angleterre,  pays  le  plus  manufacturier 
du  monde,  et  qui  a  devancé  tous  les  autres  dans  l’art  de  la 
lîlature,  que  l’on  devait  s’apercevoir  d’abord  des  conséquences 
du  nouveau  système. 

Je  ne  veux  pas  revenir  ici  sur  des  faits  connus ,  mais  com¬ 
pléter  ceux  qui  concernent  les  enfants ,  d’après  le  Rapport , 
mentionné  plus  haut,  du  bureau  des  manufactures  de  notre 
ministère  du  commerce.  Voici  l’analyse  de  ce  document  :  j’en 
supprime  les  passages  qui  ne  modifient  en  rien  ce  que 
nous  savons  déjà. 

Le  salaire  des  enfants  varie,  en  raison  de  leur  âge,  de  leur 
force  ou  de  leur  habileté,  entre  25  et  y 5  centimes.  Il  s’aug¬ 
mente  communément  d’un  sou  par  jour  pour  chaque  année 
de  plus  de  la  vie,  jusqu’à  l’âge  de  dix-sept  ou  dix-huit  ans. 

En  général,  le  travail  de  nuit  est,  pour  les  enfants,  une 
cause  de  grande  démoralisation.  On  croit  avoir  remarqué  que 
ceux  qui,  dans  les  ateliers  des  manufactures,  ne  restent  pas 
sous  l’inspection  de  leurs  parents,  prennent  plus  que  les 
autres  des  idées  d’indépendance  et  des  habitudes  de  désor¬ 
dre,  surtout  s’ils  gagnent  de  bons  salaires. 

Ceux  qui  sont  employés  avec  leurs  pères  ou  mères,  dans 
les  fabriques,  forment  depuis  un  dixième  jusqu’à  la  moitié 
des  jeunes  travailleurs,  et,  proportion  commune,  le  tiers.  Mais 
ceux-là  même  ne  servent  pas  tons  de  rattacheurs  ou  d’aides  à 
leurs  parents.  D’un  autre  côté,  beaucoup  de  ces  derniers  les 
placent  par  calcul  clans  d’autres  usines  que  celles  où  ils  tra¬ 
vaillent  eux-mêmes,  afin  que,  si  celles-ci  s’arrêtent ,  toute  la 
famille  ne  se  trouve  pas  à  la  fois  sans  ouvrage. 
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Les  renseignements  s’accordent  tous,  au  reste,  pour  établir 
que  l’instruction  des  enfants  admis  dans  les  ateliers  dès  l’âge 
de  six  ans  est  nulle,  et  qu’ordinai rem ent  ceux  qui  sont  reçus 
avant  dix  ou  onze  ans,  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  On  a  bien 
ouvert  quelques  écoles  du  soir  et  du  dimanche  ;  mais  des 
enfants  fatigués  par  un  labeur  de  douze  à  quatorze  heures, 
ou  par  le  travail  de  la  nuit  précédente ,  ne  sont  pas  en  état 
d’en  suivre  les  leçons  avec  fruit.  L’indifférence  des  parents  à 
cet  égard  est  d’ailleurs  communément  très-grande.  Quant  à 
!  instruction  religieuse,  on  lui  accorde,  en  général,  assure- 
t-on  ,  le  temps  nécessaire. 

Au  surplus ,  les  enfants  employés  dans  les  manufactures 
laissent  partout  à  désirer  sous  le  rapport  moral,  surtout 
lorsqu’on  les  y  reçoit  très-jeunes.  Ainsi,  les  plaintes  sont 
vives  et  unanimes  dans  les  départements  de  l’Aisne,  de 
l’Isère,  de  Maine-et-Loire,  du  Nord,  du  Bas-Rhin,  de  la 
Seine-Inférieure  et  des  Vosges,  où  on  les  admet  à  travailler 
dans  les  ateliers  depuis  l’âge  de  six  à  sept  ans.  On  déclare, 
par  exemple,  dans  l’Isère,  que  l’immoralité  est  à  son  comble  ; 
dans  l’Aisne,  que  les  enfants,  h  la  sortie  des  ateliers,  ont 
perdu  toute  idée  de  retenue.  Dans  le  Nord,  on  cite  des  faits 
dont  on  ne  peut  malheureusement  pas  douter,  et  que  l’on  at¬ 
tribue  à  différentes  causes;  à  Lille,  ville  de  guerre  comme  de 
manufactures  ,  dont  les  portes  se  ferment  trop  tôt  pour  que 
les  ouvriers  puissent  chercher  au  dehors  une  habitation  moins 
chère  et  plus  spacieuse  (i),  ils  logent  en  commun  dans  des 


(i)  Cette  assertion,  telle  que  je  la  reproduis,  est  peut-être  aujourd'hui 
un  peu  exagérée,  mais  elle  ne  l’aurait  pas  été  il  y  a  quelques  années 
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chambres,  où  ils  couchent  souvent  tous  sur  le  même  lit  et 
'vivent  en  Bohémiens  (i) ,  etc. 

Mais  cet  état  de  choses  est- il  le  résultat  de  la  vie  des  fabri¬ 
ques?  Dans  le  rapport  mentionné  plus  haut,  la  réponse  est 
négative;  car  les  enfants  oisifs  des  villes  sont  encore  les  plus 
corrompus.  «  L’immoralité  d’ailleurs  précéderait  toujours  l’ad- 
a  mission  dans  les  ateliers,  et  ceux-ci  seraient,  sinon  une 
«,  école  de  mœurs,  du  moins,  une  école  d’ordre,  de  travail  et 
«  de  soumission.  Enfin,  on  imputerait  T  immoralité  signalée, 

«  partout  ou  presque  partout,  aux  parents  dont  la  conduite 
«  et  le  langage  ne  sont  que  trop  propres  à  perdre  des  enfants.  « 

Sans  doute,  cette  funeste  influence  des  familles  est  bien 
réelle,  et  peut-être  doit-elle  être  réputée  la  première  de  toutes 
en  intensité  comme  en  date.  Mais  comment  concilier  le  sens 
absolu  de  ce  passage  avec  ce  qu’on  lit  un  peu  plus  haut,  que  , 
les  enfants  qui  travaillent  hors  de  la  surveillance  de  leurs  pa¬ 
rents,  ou  qu’on  admet  très-jeunes  dans  les  ateliers,  prennent 
plus  que  les  autres  des  idées  d’indépendance  et  des  habitudes 
de  désordre  (2)  ?  Et  ces  parents ,  ne  se  sont-ils  pas  souvent 
démoralisés  dans  les  manufactures ,  parce  qu’ils  y  avaient  été 


(voir  le  chapitre  concernant  la  fabrique  de  Lille).  11  ne  foui  pas  oublier 
ici  j  que  les  industriels  qui  ont  fourni  ces  renseignements,  voudraient  tous 
voir  raser  les  fortilications  de  leur  ville,  dans  L'intérêt  de  leurs  industries* 

(1)  Voir  la  page  8  du  Rapport  cité  dit  bureau  des  manufactures * 

(2)  On  ne  se  trompera  pas  ici  sur  la  source  de  la  contradiction  que  je 
signale  ;  on  ne  saurait  la  reprocher  au  rédacteur  du  Rapport  du  bureau 
des  manufactures ,  qui  a  êû  reproduire  dans  son  travail  les  différentes 
assertions  qu  il  a  trouvées  dans  les  renseignements  dont  il  était  chargé  de 
faire  l'analyse. 
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reçus  dès  leur  jeunesse  ?  Mais  supposons  que  le  séjour  des 
villes  rende  seul  les  classes  ouvrières  débauchées,  toujours 
est-il  que  les  ateliers  y  auront  une  grande  part  en  agglomé¬ 
rant  autour  d'eux  la  population  partout  où  ils  existent,  en 
créant  ainsi  des  villes ,  et  souvent  des  villes  très-populeuses. 
Peu  importe  que  le  mal  provienne  directement  des  manufac¬ 
tures,  ou  indirectement,  s’il  n’en  est  pas  moins  la  consé¬ 
quence  ?  Que  dis-je  ?  dans  cet  exemple ,  l’effet  indirect  s’ajoute 
à  l’effet  direct,  et  ils  se  fortifient  l’un  l’autre. 

Quant  à  la  comparaison  faite  entre  des  enfants  qui  vivent 
oisifs  dans  les  rues  des  villes,  et  d’autres  qui  travaillent  dans 
les  grands  ateliers,  elle  ne  prouve  qu’une  chose  que  l’on  sa¬ 
vait  déjà  très-bien  :  c’est  qu’il  vaut  mieux,  sons  le  rapport 
moral ,  employer  les  enfants  dans  les  manufactures  que  les 
laisser  vagabonder  toute  la  journée  sur  la  voie  publique. 
Il  fallait  comparer  les  enfants  élevés  dans  les  grands  ateliers 
avec  ceux  que  leurs  parents  occupent  ailleurs  ou  bien  auprès 
d’eux-mêmes,  et  alors  le  résultat  n’eût  pas  été  en  faveur  des 
premiers. 

On  n’exerce  pas  de  mauvais  traitements  envers  les  enfants 
dans  nos  manufactures,  c’est-à-dire,  qu’on  ne  les  bat  point. 
Les  maîtres  le  défendent.  «Si  parfois,  cependant,  un  enfant 
«  est  maltraité,  c’est  presque  toujours  par  son  père  ou  son 
a  frère,  jamais  par  un  étranger.  Il  y  a,  sous  ce  rapport,  une 
<c  amélioration.» 

On  aime  à  lire  ce  passage.  Au  surplus,  j’ai  pu  me  con¬ 
vaincre  que  s’il  y  a  des  maîtres  qui  tolèrent  qu’on  frappe 
les  enfants,  la  grande  majorité  ne  le  souffre  point,  surtout 
parmi  les  riches  fabricants.  Mais  beaucoup  de  contre-maîtres 
et  de  simples  ouvriers  m’ont  avoué  qu’ils  les  battaient  et 
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même  m’ont  soutenu  que  l’emploi  rie  ce  moyen  était  très- 

auvent  nécessaire. 

Je  me  bornerais  à  ce  peu  de  mots ,  si  je  ne  lisais  dans 
l’Industriel  de  la  Champagne,  journal  imprimé  à  Reims, 
que  dans  les  manufactures  de  cette  ville  les  coups  et  les 
mauvais  traitements  infligés  aux  enfants  sont,  pour  ainsi 
dire,  chose  habituelle  et  permanente  (i),  et  si,  d’un  autre 
côté ,  on  ne  trouvait  dans  le  Moniteur  du  commerce,  qu’il 
existe  ,  dans  les  filatures  de  coton  ,  à  Rouen  ,  un  usage  bar¬ 
bare,  et  dont  les  tribunaux  ont  bien  souvent  à  réprimer 
l’odieux  abus,  celui  en  'vertu  duquel  bon  nombre  d’ouvriers 
se  croient  autorisés  à  frapper  les  apprentis  rattacheurs  (2). 


(1)  Cette  assertion  se  lit  à  l’occasion  du  meurtre  d’un  jeune  ploqueur 
{espèce  de  rattachent  dans  l’industrie  lainière),  tué  par  un  fileur.  Et 
cependant,  lit-on  dans  un  autre  numéro  du  même  journal  :  «  A  Reims, 
«  et  lieux  circqnvoisins,  les  enfants  sont  moins  maltraités  que  partout 
«  ailleurs...  »  (Voir  l’ Industriel  de  la  Champagne,  du  17  mai  et  du 
a  octobre  1 835.) 

(2)  D’après  \' Industriel  de  la  Champagne ,  du  2 3  septembre  i835. 

On  lit  encore  dans  le  même  journal  ,  numéro  du  2  octobre  i835, 
que,  «  dans  quelques  établissements  de  la  Normandie,  par  exemple,  le 
«  nerf  de  bœuf  figure  sur  le  métier  au  nombre  des  instruments  du  tra- 
«  vaiL*..*  Le  fait,  ajoute  BL  le  rédacteur,  ma  été  affirmé  à  Paris  par  plu- 
«  sieurs  fabricants  et  par  des  femmes  de  fabricants,  qui  frémissaient  en  le 
«  racontant*  Lune  de  ces  femmes  me  disait  que,  dans  les  moments  de 
«  presse ,  quand  les  ouvriers  passent  la  nuit  à  travailler,  les  enfants  doivent 
«  également  veiller  et  travailler,  et  que,  quand  ces  pauvres  créatures, 
«  succombant  au  sommeil,  cessent  d’agir,  on  les  éveille  par  tous  les  moyens 
«  possibles  ,  le  nerf  de  bœuf  y  compris*  »  Je  rapporte  ce  fait ,  mais  je  ne 
le  regarde  que  comme  une  rare  exception* 
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Ces  allégations  sont  graves;  elles  ont  été  publiées  par  deux 
Journaux  voués  l’un  et  l’autre  aux  intérêts  de  l’industrie,  et 
personne,  que  je  sache,  ne  les  a  niées.  Elles  sont  donc  vraies. 
Mais  ce  qui  ne  l’est  pas  moins,  c’est  que  parmi  les  ouvriers 
qui  battent  les  enfants,  il  y  a  des  hommes  du  reste  d’une 
moralité  irréprochable  (i),  et  auxquels  il  paraît  légitime 
et  même  tout  simple,  après  avoir  été  battus  autrefois,  de 
dresser  leurs  jeunes  aides  comme  ils  ont  été  dressés  eux- 
mêmes. 

Cette  considération  ôte  aux  faits  dont  il  sJagit  leur  carac¬ 
tère  de  cruauté.  Tl  en  est  encore  une  autre  que  je  ne  dois  pas 
omettre  :  c’est  que  les  enfants  employés  hors  des  manu¬ 
factures  subiraient  les  mêmes  mauvais  traitements.  C’est  là 
le  malheur  de  leur  naissance  et  le  résultat  des  habitudes  gros¬ 
sières  et  brutales  de  la  classe  du  peuple  à  laquelle  ils  appar- 
tiennen  t.  Par  conséquent,  il  ne  faut  point  en  accuser  l’industrie 
seule.  11  faut  surtout  s’en  remettre  aux  progrès  des  mœurs 
pour  voir  disparaître  ces  mauvais  traitements,  ainsi  que  la 
plupart  des  maux  qui  pèsent  sur  la  population  ouvrière. 

Tels  sont,  en  résumé,  sur  la  condition  physique  et  morale 
des  enfants  dans  nos  grandes  fabriques,  les  faits  dont  je 
devais  parler  ici.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  plupart  ont 
été  fournis  de  tous  les  départements  de  la  France  par  les 
chambres  de  commerce,  les  chambres  consultatives  et  les 
conseils  de  prud’hommes,  c’est-à-dire,  par  des  fabricants, 
des  négociants ,  des  commerçants  ou  des  hommes  qui  l’ont 
été  autrefois. 


(0  Meme  journal,  numéro  du  17  niai  i835. 
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Les  mêmes  chambres,  les  mêmes  conseils  ont  encore  été 
consultés  par  le  ministre  pour  savoir  quels  moyens,  quels 
changements  praticables  pourraient  améliorer  la  condition 
des  enfants  de  nos  fabriques.  De  là  une  série  de  questions 
nouvelles  qui  n’ont  plus  pour  objet  des  faits  à  constater,  mais 
des  opinions  à  émettre.  Voici  ,  toujours  d’après  le  rapport 
du  bureau  des  manufactures,  l’analyse  des  réponses  à  ces 
nouvelles  questions  : 

Première  question  :  Depuis  quel  âge  les  enfants  seront-ils 
reçus  dans  les  fabriques  P  —  Les  avis  sont  partagés  entre 
neuf  et  dix.  ans  ;  mais  «  on  pense  généralement  qu’à  neuf 
«  ans  un  enfant  peut  être  admis  dans  les  établissements  mus 
«  par  l’eau  ou  la  vapeur,  sous  la  condition  toutefois  de  jus¬ 
te  tifier  qu’il  a  fréquenté  l’école  pendant  trois  ans.  »  Tout  le 
monde,  au  surplus,  reconnaît  que  l’emploi  des  enfants  dans 
les  ateliers  industriels  est  d’une  nécessité  absolue  :  c’est 
d’abord  une  économie,  et  d’ailleurs  «  la  tâche  qui  leur  est 
«  confiée  exige  une  délicatesse  dans  les  doigts  pour  rattacher 
«  les  fils  et  une  souplesse  de  corps  pour  se  glisser  sous  les 
«  métiers ,  qu’on  ne  rencontre  pas  chez  les  adultes,  » 

Deuxième  question  :  La  durée  du  travail  sera-t-elle  gra¬ 
duée  suivant  V âge  P  —  «  Les  réponses  sont  très-diverses  sur 
«  cette  question.  Dans  quelques  départements  on  dit  que 
«  cette  progression  est  impossible;  dans  d’autres  on  la  désire, 
«  mais  on  ne  sait  comment  y  arriver.  Ailleurs,  enfin,  on 
a  reconnaît  la  nécessité  que  cela  soit  ainsi.  »  On  demande 
en  outre  que  le  travail  soit  rigoureusement  interdit  le  di¬ 
manche. 
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Ceux  qui  pensent  qu’il  est  impossible  de  graduer  le  travail 
d’après  l’âge,  se  fondent  sur  ce  que,  dans  un  établissement  mû 
par  l’eau  ou  la  vapeur,  tous  les  travaux  se  tiennent  et  se 
commandent,  et  qu’il  n’est  pas  possible  d’accorder  du  repos 
à  un  enfant  sans  y  condamner  l’ouvrier  qui  l’occupe.  On 
propose,  du  reste,  d’adopter,  comme  en  Angleterre,  deux 
durées  pour  le  travail  des  enfants,  une  pour  ceux  de  neuf  à 
treize  ans,  et  1  autre  pour  ceux  de  treize  à  dix-huit  ans. 

Troisième  question  :  Leurs  forces  physiques  devront-elles 
être  en  rapport  avec  l’âge ,  et  leur  constitution  reconnue 
bonne  et  capable  de  supporter  les  fatigues  de  l’atelier  P 
«  Cela  n’est  pas  nécessaire,  car  l’intérêt  du  maître  étant  de 
«  n’avoir  que  des  enfants  en  “état  de  bien  travailler,  il  n’ad- 
«  mettra  pas  ceux  qui  seraient  trop  faibles.  »  Dans  beaucoup 
de  localités,  cependant,  on  demande  que  l’enfant  ne  soit 
reçu  qu’avec  un  certificat  du  médecin. 

Quatrième  question  :  A  quel  âge  V adolescent  pourra-t-il 
s’engager  par  lui  ou  par  ses  parents  et  tuteurs  P  —  À  quinze 
ans,  avec  le  consentement  de  ceux  dont  il  dépend;  telle  est 
la  réponse  la  plus  générale. 

Cinquième  question  :  Les  'veillées  seront-elles  interdites 
aux  enfants  et  aux  adolescents P  —  «Oui,  dans  le  triple 
«  intérêt  de  la  santé,  de  la  moralité  et  de  l’instruction.  Dans 
«  les  localités  ou  1  industrie  a  parfois  de  grands  besoins  à 
«  satisfaire,  on  demande  que  les  veillées  soient  interdites  aux 
«enfants  ayant  moins  de  quinze  ans,  mais  tolérées  suivant 
«  les  circonstances  et  avec  l’agrément  des  autorités  locales, 
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«  pourvu  qu’il  soit  justifié  que  l’on  a  recours  à  des  adultes 
K  qui  n’auraient  pas  travaillé  de  jour.  D’ailleurs  cette  per¬ 
te  mission  ne  serait  jamais  accordée  plus  de  deux  lois  par 
«  semaine.  » 

Sixième  question  :  Les  enfants  seront-ils  astreints  à  suivre 
les  écoles  P  —  «  On  a  déjà  vu  que  partout,  ou  presque  partout, 
«  en  insistant  pour  que  l’admission  des  enfants  n’eût  pas  lieu 
a  dans  les  fabriques  avant  l’âge  de  neuf  ans  révolus,  on  s  est 
«  proposé  non-seulement  l’intérêt  de  leur  santé,  mais  encore 
«  celui  de  leur  instruction  ;  sur  ce  dernier  point  il  y  a  en  quelque 

«  sorte  unanimité  dans  les  réponses . On  veut  contraindre, 

«  car  l’usage  et  l’expérience  attestent  que  si  une  disposition 
«  législative  ne  rend  pas  l’irfetruction  obligatoire  ,  si  elle 
a  n’interdit  pas  l’entrée  des  ateliers  aux  enfants  qui  ne  sauront 
«  ni  lire  ni  écrire,  jamais  on  n’atteindra  parfaitement  et  avec 
«  ensemble  le  but  qu’on  doit  se  proposer.  »On  demandeaussi 
que  l’enfant  de  neuf  ans  qui  aura  été  reçu  dans  les  fabriques 
après  avoir  justifié  qu’il  sait  lire  et  écrire,  soit  astreint  à  suivre 
encore  les  écoles  au  moins  une  ou  deux  heures  par  jour,  outie 
les  leçons  du  dimanche,  jusqu’à  l’âge  de  treize  ans;  et  partout 
on  reproduit  avec  instance  le  vœu  d’une  éducation  religieuse. 

Telle  est  la  seconde  partie  de  l’analyse  des  réponses  faites 
aux  questions  de  M.  le  ministre  du  commerce  par  les  conseils 
de  prud’hommes,  les  chambres  de  commerce  et  les  chambres 
consultatives.  D’après  ces  réponses,  on  ne  devrait  pas  recevoir 
d’enfants  dans  les  ateliers  des  manufactures  avant  leur  neu¬ 
vième  année  révolue.  Mais  cet  âge  n’est-il  pas  trop  reculé  pour 
leur  admission?  les  pauvres  ont  besoin  que  leurs  enfants  ga- 
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gnent  de  bonne  heure  quelque  argent  (1).  Ce  qu’on  doit  se  pro¬ 
poser,  ce  n’est  pas  d’empêcher  les  enfants  de  travailler,  mais  de 
ruiner  leur  santé  et  d’être  victimes  de  calculs  inhumains.  Pro¬ 
portionnez  donc  le  travail  à  leur  âge  ;  qu’il  soit  seulement  de 
quatre  heures  par  jour  pour  les  plus  jeunes  (2),  et  de  six,  de 
huit  ou  de  dix  heures  pour  les  autres.  De  cette  manière,  des 
enfants  de  six  à  sept  ans  pourraient  toujours  être  employés 
dans  les  grands  ateliers. 

On  a  raison  de  dire  que  dans  une  usine  mue  par  l’eau  ou  la 
vapeur,  tous  les  travaux  se  tiennent,  se  commandent  ;  mais  011 
a  tort  de  soutenir  qu’il  n’est  pas  possible  d’accorder  du  repos 
à  un  enfant  sans  y  condamner  l’ouvrier  qui  l’occupe.  Cet  en¬ 
fant  peut  être  aisément  remplacé  par  un  autre  au  moment 
où  il  quitte  son  travail.  Rien  au  surplus,  si  ce  n’est  la  préven¬ 
tion  ou  le  mauvais  vouloir,  ne  s’oppose  à  ce  que  tous  les 
rattacheurs  d’un  établissement  se  divisent  en  deux  troupes 
ou  relais,  dont  les  moins  jeunes  travaillent  ensemble  six  ou 
huit  heures,  selon  la  longueur  de  la  journée,  et  les  plus  jeu¬ 
nes  quatre  heures  seulement.  Ce  qui  se  dit  ici  des  ratta¬ 
cheurs  doit  s’entendre  aussi,  des  autres  enfants.  Chaque  jour 
maintenant,  dans  les  manufactures  d’Angleterre,  on  adopte 
ce  système  des  relais,  et  il  paraît  avoir  d’excellents  résultats. 
La  mesure  proposée  par  le  conseil  des  prud’hommes  de  \  ienne 
(Isère),  d’attacher  à  chaque  ouvrier  lileur  un  rattacheur  de 


(1)  La  société  Industrielle  de  Mulhouse  avait  déjà  émis  l  avis  que  huit 
ans  lut  le  minimum  d’âge. 

(2)  On  suppose  ici  que  le  travail  des  enfants  ne  sera  jamais  pins  pénible 
que  ne  l  est  aujourd’hui  celui  d’un  petit  rattacheur. 


/|_20  RAPPORT  SUR  l’ÉTAT  PHYSIQUE 

plus  pour  que  les  enfants  aient  tour  à  tour  une  partie  de  la 
journée  consacrée  à  leur  instruction ,  rentre  dans  ce  système, 
et  en  réalité  on  le  met  très-souvent  en  pratique  lorsqu’on 
dresse  de  nouveaux  enfants  au  travail  des  ateliers  de  filatures. 

Au  moyen  des  relais,  les  maîtres  des  manufactures  auraient 
à  leur  disposition  un  plus  grand  nombre  d’enfants;  car  ceux 
d’un  âge  trop  tendre  encore  pour  être  employés  toute  la 
journée  pourraient  i’étre  pendant  quelques  heures;  et  il  est 
à  croire  que  beaucoup  de  parents  qui  ne  veulent  pas  soumet¬ 
tre  leurs  enfants  au  travail  forcé  des  ateliers,  les  donneraient 
pendant  quatre,  six  ou  même  huit  heures  par  jour.  Les  chefs 
de  l’industrie  verraient  donc  s’élargir  ainsi  la  classe  dans 
laquelle  ils  prennent  leurs  petits  travailleurs;  ils  gagneraient 
d’un  côté  ce  qu’ils  perdraient  de  l’autre,  du  moins  en  grande 
partie. 

Et  maintenant,  si  nous  nous  occupons  de  la  question  re¬ 
lative  à  l’instruction  primaire,  nous  reconnaîtrons  combien 
il  est  désirable  que  cette  instruction  s’étende  à  tout  le  monde. 
Mais  nous  avouerons  aussi  qu’on  ne  peut  pas  l’exiger  des 
enfants  du  pauvre  qui  se  présentent  à  la  porte  de  nos  ateliers, 
avant  que  des  écoles  publiques  où  tous  puissent  l’acquérir 
aient  été  ouvertes  depuis  un  certain  temps.  L’Etat  ne  la 
doit  pas  plus  aux  jeunes  ouvriers  de  l’industrie  manufactu¬ 
rière  qu’aux  fils  de  paysans  qui  se  destinent  à  l’agriculture. 
Tout  ce  que  pourrait  peut-être  l’administration  sous  ce  rap¬ 
port,  serait  de  ne  permettre  delever  de  grandes  usines,  où 
travaillent  beaucoup  d’enfants,  qu’à  la  charge  d’y  entretenir 
une  école  pour  eux  aux  frais  des  fabricants.  Si  tout  à  coup 
aujourd’hui  une  loi  interdisait  l’entrée  des  manufactures  aux 
enfants  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  elle  serait  bientôt  en- 
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freinte,  rapportée,  ou  regardée  comme  non  avenue ,  car  elle 
serait  inexécutable  (1). 

Quant  aux  établissements  auxquels  devrait  être  appliquée 
la  loi  ou  le  règlement  qui  fixerait  la  durée  du  travail  des  en¬ 
fants  en  raison  de  leur  âge,  ce  seraient,  du  moins  je  le  pense, 
et  l’avis  en  a  été  mentionné  dans  le  rapport  du  bureau  des 
manufactures,  ce  seraient,  dis-je,  tous  les  établissements  où 
travailleraient  des  enfants,  sans  distinction  d’industries, 
lorsque  ces  industries  y  sont  exercées  en  grand . 


(i)  Cependant,  si  l’instruction  primaire  était  une  condition  de  rigueur 
pour  être  reçu  dans  les  manufactures,  tous  les  ouvriers  voudraient  la 
procurer  à  letirs  enfants.  Si  elle  en  était  une  pour  jouir  des  droits  civils, 
elle  deviendrait  aussi  bientôt  plus  générale. 
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CHAPITRE  V. 

ABUS  DES  AVANCES  D’ARGENT  FAITES  SUR  LES  SALAIRES 
DES  OUVRIERS. 


Cet  abus  est  souvent  très- nuisible  aux  ouvriers  qui  tra¬ 
vaillent  aux  pièces  ou  à  la  tâche,  surtout  aux  tisserands. 

Lorsque,  par  exemple,  l’un  deux  s’établit,  il  est  assez  or¬ 
dinaire  qu’il  emprunte  ,  à  titre  d’avances  sur  le  prix  de  sa 
main-d’œuvre,  de  l’argent  à  celui  qui  lui  donne  de  l’ouvrage; 
et  il  arrive  fréquemment  qu’il  le  dépense  en  débauches,  avant 
même  de  commencer  à  tisser  la  pièce  de  toile  dont  on  lui  a 
confié  le  fil.  Dans  les  temps  de  prospérité  de  la  fabrique,  le 
maître ,  qui  a  besoin  d’ouvriers  et  cherche  par  tous  les  moyens 
à  les  conserver ,  se  garde  bien  de  réclamer  cet  argent,  ou  de 
rentrer  peu  à  peu  dans  sa  possession  en  faisant  une  retenue 
à  l’ouvrier,  si  celui-ci  ne  le  demande  pas  lui-même.  11  sait  avec 
quelle  facilité  son  emprunteur,  qui  cesserait  alors  de  travailler 
pour  lui ,  trouverait  de  l’argent  chez  un  autre  fabricant.  Beau¬ 
coup  d'ouvriers ,  en  effet,  payent  de  cette  manière ,  non  sans 
augmenter  très -souvent  leur  dette,  un  premier  prêteur  avec 
l’argent  d’un  second,  et  ce  dernier  avec  l’argent  d’un  troisième. 
Mais  lorsque  surviennent  la  stagnation  du  commerce,  la  gêne 
de  la  fabrique,  toutes  les  avances  cessent  de  la  part  du  fabricant  : 
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non-seulement  il  ne  prête  plus  (  ne  craignant  point  alors  qu’on 
embauche  ses  ouvriers) ,  mais  il  fait  même,  sur  les  salaires  de 
ceux  auxquels  il  a  prêté  précédemment,  des  retenues  telles  que 
c  est  à  grand  peine  s’ils  peuvent  vivre. 

I^es  ouvriers  voient,  et  avec  raison,  dans  les  avances  qu’on 
leur  accorde ,  une  garantie  qu’ils  ne  seront  pas  renvoyés  alors 
que  le  travail  sera  peu  abondant;  mais  ils  ne  prévoient  pas  les 
dures  conditions  qui  pourront  leur  être  imposées  plus  tard, 
ni  tous  les  inconvénients  auxquels  ils  s’exposent. 

Ainsi  le  fabricant  ou  chef  d’atelier  qui  fait  à  un  ouvrier  des 
avances  d  argent  sur  son  salaire,  les  inscrit  sur  le  livret  dont 
celui-ci  doit  toujours  être  muni ,  conformément  à  la  loi. 

L’ouvrier  qui  a  reçu  ces  avances  ne  peut,  en  cessant  de  tra¬ 
vailler  pour  un  maître,  exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  dé¬ 
livrance  de  son  congé,  qu’après  avoir  payé  sa  dette  soit  en 
argent,  soit  par  son  travail.  Il  perd  donc  sa  liberté. 

Mais  supposons  que  son  livret  et  son  congé  lui  soient  re¬ 
mis  avant  qu'il  ait  remboursé  les  avances  qui  lui  ont  été 
faites  ;  la  dette  reste  mentionnée  ,  et  l’expérience  enseigne 
qu  un  ouvrier  dont  le  livret  est  chargé  de  dettes,  trouve  très- 
difficilement  un  autre  entrepreneur  qui  veuille  l’occuper,  parce 
que,  aux  termes  de  la  loi,  celui-ci  est  obligé  de  faire  sur  le 
salaire  de  l’ouvrier,  et  jusqu  a  sa  libération  entière,  une  rete¬ 
nue  au  profit  du  créancier,  et  que  la  dette  dont  il  est  devenu 
solidaire  1  assujettit  a  des  formalités  désagréables  (1). 


(1)  Voici  la  législation  qui  régit  la  matière  : 

«  Nul  ne  pourra,  sous  les  mêmes  peines  (c’est-à-dire,  sous  peine  de 
«  dommages  et  intérêts  envers  le  dernier  maître),  recevoir  un  ouvrier 
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On  conçoit  tout  ce  que  cette  situation  a  de  pénible  pour 
l’ouvrier  contraint  de  travailler  chez  un  maître  détesté ,  qui 
le  plus  souvent,  il  faut  bien  le  dire,  ne  lui  a  lait  des  avances 
que  pour  le  retenir  plus  tard  sans  augmentation  de  salaire, 
lors  des  hausses  dans  le  prix  de  la  main-d’œuvre,  ou  pour 
lui  donner  à  exécuter  de  mauvaises  pièces  qu’un  ouvrier  libre 
refuserait. 


«  s’il  n’est  porteur  d’un  livret  portant  le  certificat  d’acquit  de  ses  enga- 
«  gements ,  délivré  par  celui  de  chez  qui  il  sort  (Loi  du  22  germinal 
«  an  XI  (12  avril  1  80S) ,  relative  aux  manufactures ,  fabriques  et  ateliers, 

*  tiL  IIIe;  art.  12). 

*  L’ouvrier  qui  aura  reçu  des  avances  sur  son  salaire,  ou  contracté 
«  rengagement  de  travailler  un  certain  temps,  ne  pourra  exiger  la  remise 
«  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé,  qu  après  avoir  acquitté  sa 
«  dette  par  son  travail  et  rempli  ses  engagements,  si  son  maître  l'exige 
«  [Arrêté  du  gouvernement ,  du  g  frimaire  an  Xïl  (  icr  décembre  i8o3), 
«  relatif  au  livret  dont  les  ouvriers  r  travaillant  en  qualité  de  compagnons 
«  ou  de  garçons. y  devront  être  pourvus 7  tit,  IIe,  art* *  7). 

«  S’il  arrive  que  l’ouvrier  soit  obligé  de  se  retirer,  parce  qu'on  lui  refuse 
«  du  travail  ou  son  salaire,  son  livret  et  son  congé  lui  seront  remis  * 
«  encore  qu'il  n  ait  pas  remboursé  les  avances  qui  lui  ont  été  faites  :  seu* 

*  le  ment  le  créancier  aura  le  droit  de  mentionner  la  dette  sur  le  livret 

*  (7 bid>j  art*  8  )* 

«Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  ceux  qui  emploieront  ultérieu- 
«  rement  l'ouvrier,  feront,  jusqu'à  entière  libération,  sur  le  produit  de 
«  son  travail,  une  retenue  au  profit  du  créancier. 

«  Cette  retenue  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  les  deux  dixièmes 
«  du  salaire  journalier  de  l'ouvrier  :  lorsque  la  dette  sera  acquittée ,  il  en 
«  sera  fait  mention  sur  le  livret* 

«  Celui  qui  aura  exercé  la  retenue ,  sera  tenu  d'en  prévenir  le  maître  au 
«  profit  duquel  elle  aura  été  faite,  et  d’en  tenir  le  montant  à  sa  disposition 
«  [îbidn  art.  g)*  « 


'1 
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Les  hommes  honorables  repoussent  cette  spéculation  ; 
mais  beaucoup  de  petits  entrepreneurs ,  surtout  ceux  qui , 
ouvriers  hier  encore,  prennent  aujourd’hui  le  titre  de  fabri¬ 
cants,  s’y  livrent  sans  scrupule.  D’une  autre  part,  un  très- 
grand  nombre  de  tisserands  demandent  des  avances  sur  leurs 
prix  de  façon,  et  des  maîtres  qui  voudraient  n’en  jamais 
faire  sont  parfois  obligés  de  céder. 

Nulle  part,  je  crois,  ces  avances  n’ont  lieu  chez  nous  aussi 
communément  que  dans  les  villes  de  Reims ,  d’Amiens  et 
surtout  de  Sainte-Marie  aux  Mines.  Dans  cette  dernière ,  les 
personnes  les  plus  honnêtes  et  les  plus  éclairées  m’en  ont 
unanimement  parlé  comme  de  la  cause  la  plus  active  de  la 
misère  et  de  la  démoralisation  des  tisserands  du  pays.  Elles 
attribuent  ces  résultats  à  ce  que  toute  avance  d’argent  faite 
par  un  maître  est  déclarée  légalement  créance  privilégiée, 
et  à  ce  que  la  jurisprudence  du  conseil  des  prud’hommes  ren¬ 
force  cette  disposition  autant  qu’il  est  possible.  La  loi  est 
rigoureuse  sur  ce  point;  elle  a  voulu  prévenir  1  embauchage 
des  ouvriers,  et  elle  a  considéré  que  celui  qui  quitte  un 
entrepreneur  le  fait  doublement  perdre ,  en  ne  le  rembour¬ 
sant  pas  de  la  somme  reçue  et  en  le  mettant  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  satisfaire  à  ses  commandes  (i).  Les  conséquences 
de  cette  loi ,  et  de  la  sévérité  des  conseils  de  prud’hommes 


(i)  Tels  ont  été  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  dispositions  de  la  loi 
du  22  germinal  an  XI,  loi  qui  a  été  préparée,  comme  toute  la  législature 
de  l’an  XI  et  de  l’an  XII  sur  les  manufactures,  les  ateliers,  les  ouvriers 
et  la  propriété  des  auteurs  de  découvertes  dans  les  arts,  par  un  comité 
dont  M.  le  baron  Costa2  était  le  rapporteur. 


54. 
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dans  son  application,  sont  déplorables  pour  l’ouvrier  :  il  ne 
peut  s’y  soustraire,  et,  le  pût-il  légalement,  les  ressources  lui 
manqueraient  pour  les  frais  d’un  pourvoi  en  appel  ou 
en  cassation.  C’est  une  forme  de  la  justice  trop  chère 
pour  lui.  Comment  d’ailleurs  un  pauvre  tisserand  qui  ne 
gagne  pas,  terme  moyen,  plus  de  5oo  francs  par  an,  pour¬ 
rait-il  économiser  sur  ce  mince  revenu ,  surtout  s’il  a  des 
enfants  en  bas  âge,  de  quoi  payer  une  dette  de  100  francs 
seulement  ?  Mais  admettons  qu’à  force  de  privations  il  par¬ 
vienne  a  retrancher  5o  francs  par  an  sur  ses  besoins .  le 
voilà  condamné  à  travailler  deux  ans  entiers  pour  le  même 
manufacturier,  sans  pouvoir  choisir  l’article  de  fabrication 
sur  lequel  il  gagnerait  le  plus,  ni  profiter  de  l’augmentation 
de  salaire  qu’il  recevrait  d’un  autre  fabricant.  S’il  en  est 
ainsi  pour  une  dette  de  ioo  francs,  que  sera-ce  donc  si  elle 
s’élève  au  double,  au  triple  ou  plus  encore?  Cet  état  de  choses 
produit  un  esclavage  particulier  qui  s’aggrave  chaque  fois 
qu’à  l’imprévoyance  du  débiteur  se  joint  la  spéculation  sans 
pitié  du  créancier,  et  il  en  résulte  une  exploitation  révol¬ 
tante  de  l’homme  par  l’homme. 

Ce  n’est  pas  tout.  La  facilité  avec  laquelle,  dans  plusieurs 
endroits,  un  ouvrier  peut  emprunter  et  augmenter  sa  dette, 
l’entraîne  dans  une  vie  de  désordres;  il  dépense  imprudem¬ 
ment  l’argent  qui  lui  serait  nécessaire  plus  tard  pour  l’entre¬ 
tien  de  sa  famille;  et  quand  il  ne  se  soustrait  point  par  la  fuite 
à  une  situation  sans  issue,  il  tombe  dans  le  découragement, 
et  il  en  cherche  l’oubli  dans  la  débauche.  Enfin,  ce  qui  semble 
encore  témoigner  contre  les  avances  d’argent  sur  les  salaires 
portées  jusqu’à  l’abus ,  comme  elles  le  sont  à  Sainte-Marie 
aux  Mines,  c’est  que  dans  cette  ville  les  simples  journaliers 
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des  manufactures  auxquels  on  ne  fait  aucune  avance ,  sont 
généralement  plus  sobres,  plus  économes  et  de  meilleure 
conduite  que  les  tisserands. 

Je  viens  de  montrer  le  mal.  Il  est  vivement  senti,  et  même 
par  un  bon  nombre  de  personnes  qui  pourraient  en  profiter. 
Mais  comment  y  remédier?  Sera- ce  par  des  caisses  de  prêts 
en  faveur  des  ouvriers?  on  n’eu  voit  pas  l’utilité.  Par  l’u¬ 
nion  de  tous  les  fabricants  pouB  faire  tomber  le  système 
des  avances?  mais  cette  union  paraît  impossible  en  pratique; 
car,  tant  que  la  loi  sera  la  même,  il  y  en  aura  parmi  eux  qui 
feront  des-  avances  aux  ouvriers  pour  les  exploiter.  La  seule 
mesure  qui  semble  pouvoir  devenir  efficace,  serait  de  ne  con¬ 
sidérer  les  avances  sur  les  salaires  comme  créances  privi¬ 
légiées,  que  pour  une  certaine  somme,  dont  le  chiffre  serait 
déterminé  de  manière  à  concilier  tous  les  intérêts.  Ce  serait 
un  bienfait  immense  pour  les  ouvriers. 

La  mesure  dont  il  s’agit  ici  les  obligerait  à  faire  de  né¬ 
cessité  vertu  ;  ils  dépenseraient  moins  aisément  leurs  gains 
d’avance.  En  outre,  ils  seraient  toujours  libres,  du  moins 
au  bout  d’un  certain  temps,  de  travailler  pour  tel  fabricant 
qui  leur  conviendrait,  et  cette  facilité,  qui  aurait  pour  eux 
l’effet  d’une  diminution  de  concurrence  dans  l’offre  de  leurs 
bras,  préviendrait  pour  le  maître  qui  les  tient  engagés  la 
haine  qu’ils  lui  portent.  Non- seulement  les  uns  et  les  autres 
y  gagneraient,  mais  les  fabricants  honnêtes  et  la  morale  pu¬ 
blique  y  trouveraient  aussi  leur  compte. 

En  i835,  le  conseil  des  prud’hommes  de  la  ville  de  Reims 
émettait  au  ministre  de  la  justice  le  vœu  que  tout  fabricant 
ou  chef  d’atelier  qui  fait  des  avances  d’argent  à  un  ouvrier 
sur  son  salaire,  ne  pût  inscrire  sa  créance  sur  le  livret  de 
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celui-ci  que  pour  une  somme  représentant  huit  journées  de 
travail  ,  laquelle  ne  dépasserait  jamais  vingt- cinq  fr.  au 
maximum  (i). 

D’un  autre  côté,  voici  comment  un  magistrat  qui  connaît 
parfaitement  le  mal  et  ses  causes,  M.  Darbas,  juge  de  paix 
du  canton  de  Sainte-Marie  aux  Mines,  s’exprime  sur  le  sujet 
dont  il  s’agit,  dans  une  note  qu’il  a  bien  voulu  me  remettre: 
«  Un  jugement  du  conseil  des  prud’hommes  qui  déciderait 
«  que  toutes  les  avances  faites  au  tisserand,  en  sus  du  prix  de 
«  façon  de  sa  pièce,  ne  seraient  considérées  que  comme  dettes 
k  ordinaires,  ferait  immédiatement  cesser  les  abus.  Il  est  vrai 
«  que  le  tribunal  des  prud’hommes  a  jugé  le  contraire,  en 
c<  faisant  application  de  l’article  7  de  l’arrêté  du  gouver- 
k  nement  du  q  frimaire  an  XII  (ier  déc.  i8o3),  en  vertu  do¬ 
te  quel  tout  ouvrier  qui  a  reçu  des  avances  sur  son  salaire 
«doit  les  rembourser  par  son  travail  (2).  Mais  cette  juris¬ 
te  prudence  peut  être  controversée.  On  peut  soutenir  que 
«  le  salaire  du>  tisserand  n’est  que  le  prix  de  son  engage- 
ccment,  et  que  son  engagement  consiste  à  confectionner  la 
«  pièce  dont  la  chaîne  et  la  trame  lui  sont  remises  par  le  fa¬ 
ce  bricant  :  dès  lors,  les  avances  qui  excèdent  le  prix  de  cette 
«confection  ne  sont  plus  faites  sur  son  salaire,  et  l’article 
te  précité  ne  lui  est  plus  applicable,  pour  le  forcer  à  rembour- 


(1)  Extraie  d’un  Projet  de  rectifications  et  améliorations  de  ta  législation 

sur  tes  conseils  de  priai1 * * * * *  hommes  7  adressé  parle  conseil  des  prud7  hommes  de 

la  utile  de  Reims  à  M*  le  g  a?' de  des  sceaux  ,  le  s  4  février  1 835  ;  projet 

dont  une  copie  ma  été  communiquée  pendant  mon  séjour  à  Reims* 

(à)  Voir  plus  haut,  en  note,  comment  a  été  rédigé  l’article  dont  il 

s’agît* 
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«  ser  par  son  travail  toutes  les  dettes  qu’il  a  contractées 
«  envers  son  maître. 

«Ce  raisonnement,  ajoute  M.  Darbas,  tire  une  nouvelle 
«  force  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  (  12  avril  i8o3),  qui 
«dit,  article  i5,  que  l’engagement  d’un  ouvrier  ne  peut 
«  excéder  un  an  (1).  Or,  d’après  la  jurisprudence  des  prud- 
«  hommes  de  Sainte-Marie  aux  Mines  (et  j’ajoute  des  autres 
«  villes  manufacturières  dans  lesquelles  j’ai  pris  des  rensei- 
«  gnements  à  cet  égard  ) ,  un  ouvrier,  pour  peu  que  sa  dette 
«  soit  considérable ,  pourrait  être  engagé  toute  sa  vie;  ce  que 
«  la  loi  de  germinal  an  XI  a  précisément  voulu  empêcher.  » 

Les  conséquences  de  tout  cela  sont  : 

Que  beaucoup  d’entrepreneurs  d’ouvrage  ne  font  des  avan¬ 
ces  d’argent  à  des  ouvriers  que  pour  se  ménager  la  possibi¬ 
lité  de  les  faire  travailler  ensuite  à  des  prix  qui  sont  au- 
dessous  des  prix  ordinaires  de  main-d’œuvre; 

Que  la  jurisprudence  des  conseils  de  prud’hommes,  ou  du 
moins  de  ceux  sur  lesquels  j’ai  pris  des  renseignements, 
favorise  cet  abus  par  une  application,  sinon  exagérée,  du 
moins  bien  rigoureuse  de  l’arrêté  du  gouvernement  en  date 
du  9  frimaire  an  XII; 

Et  que,  pour  prévenir  cet  abus  et  ses  déplorables  consé¬ 
quences  sur  la  position  des  ouvriers,  il  faudrait  fixer  des  li- 


(i)  Yoici  comment  a  été  rédigé  cet  article  x 5  de  la  loi  citée,  relative 
aux  manufactures  ,  fabriques  et  ateliers  : 

«  L’engagement  d’un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un  an  ,  à  moins  qu’il  ne 
«  soit  contre-maître,  conducteur  des  autres  ouvriers,  ou  qu’il  n’ait  un 
«  traitement  et  des  conditions  stipulés  par  un  acte  exprès.  » 
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mites  bien  déterminées  et  pas  trop  étendues  au  privilège  du 

maître  qui  fait  des  avances  sur  les  salaires. 

Mais  attendre  un  règlement  émané  de  l’autorité  supérieure, 
serait  s’exposer  à  de  trop  longs  retards.  Aussi,  pour  amener 
plus  tôt  l’amélioration  qu’ils  désirent ,  et  pour  se  donner 
l’Honneur  d’avoir  fait  le  Hien  sans  y  etre  foi  ces,  les  maities 
devraient  d’eux-mêmes  changer  cet  état  de  choses.  Que  tous 
ceux  d’une  même  localité  s  entendent,  se  coalisent  contre  les 
indignes  fabricants  dont  la  spéculation  consiste  à  devenir 
créanciers  de  leurs  ouvriers  pour  les  exploitei  ensuite  impi¬ 
toyablement;  qu’ils  viennent  au  secours  de  ces  malheureux, 
pour  les  arracher  aux  mains  qui  les  tiennent  comme  enchae 
nés;  qu’ils  leur  donnent  du  travail,  se  partagent  leurs  dettes, 
puis,  quand  les  petits  fabricants  n’ayant  plus  assez  d’ouvriers, 
seront  forcés  de  se  retirer,  qu’ils  n’aceordent  plus  aucune 
avance,  et  ils  auront  atteint  un  noble  but.  S’il  n’y  a,  comme 
je  le  crois,  que  ce  moyen  d’y  parvenir,  pourrait-on  hésiter.1 
Quelque  peu  vraisemblable  que  soit  une  union  des  fabricants 
au  prix  d’un  léger  sacrifice  de  leur  part  dans  le  seul  intérêt 
de  la  classe  ouvrière,  n’en  désespérons  pas  tout  à  fait.  J’ai 
rencontré  beaucoup  de  manufacturiers  qui  gémissaient  a^ec 
nioi  des  malheurs  qu  entraînent  les  avances  d  argent,  et  qui 
témoignaient  l’intention  de  ne  pas  en  rester  à  de  vaincs  pa¬ 
roles  ,  si  les  actes  leur  devenaient  possibles.  C’est  qu’en  effet 
la  morale  publique  est  outragée,  la  liberté  humaine  indigne¬ 
ment  violee  par  une  machination  révoltante,  c est  que  le 
système  des  avances,  ainsi  pratiqué,  est  envers  1  ouvrier  une 
spoliation  licite,  un  crime  inattaquable  et  d’autant  plus 
digue  d’une  vindicte  sévère ,  qu’il  s’abrite  derrière  le  texte 
même  de  la  loi  pour  en  fausser  1  esprit. 
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CHAPITRE  VI. 

DU  LIVRET  DES  OUVRIERS  ET  DES  CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES. 


Nous  venons  devoir  comment  les  conseils  de  prud’hommes 
favorisent  la  Spéculation  de  certains  maîtres  au  détriment  des 
ouvriers,  par  la  large  interprétation  qu’ils  donnent  à  la  légis¬ 
lation  relative  au  livret ,  et  combien  les  suites  en  sont  déplo¬ 
rables  pour  la  moralité  et  la  condition  des  ouvriers.  11  ne 
faudrait  pas  en  induire  cependant  que  l’institution  des  prud’¬ 
hommes  et  la  mesure  du  livret  soient  mauvaises  en  elles- 
mêmes;  elles  montrent  au  contraire  la  sagesse  des  législateurs 
qui  les  ont  introduites  dans  le  code  des  ateliers.  Une  loi  d’ail¬ 
leurs  peut  être  excellente  dans  toutes  ses  dispositions  au  mo¬ 
ment  de  sa  promulgation,  et  plus  tard,  par  le  développement 
naturel  des  faits,  cesser  de  l’être  dans  quelques-unes. 

Quoi  qu’il  en  soit  ici ,  c’est  avec  raison  que  l’on  attribue 
principalement  au  livret  des.  ouvriers  ,  le  bon  système  de  po¬ 
lice  qui  régit  aujourd’hui  nos  manufactures.  Ce  livret,  dont 
l’industrie  française  paraît  être  particulièrement  redevable  à 
M.  le  baron  Louis  Costaz,  notre  confrère  à  l’Académie  des 
sciences  mathématiques  et  physiques  (i),  est  peut-être  le  meil- 


(i)  Voir,  dans  un  volume  publié  en  1819,  à  Paris,  chez  Firmin  Didot, 
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leur  de  tous  les  moyens  qui  ont  été  imaginés  pour  moraliser 
Jes  ouvriers ,  prévenir  leur  embauchage,  et  avoir  une  garantie 
de  leur  fidélité.  Celui  d'entre  eux  qui  voyage  sans  en  être  por¬ 
teur  est  réputé  vagabond;  le  livret  lui  donne  pour  ainsi  due 
un  domicile  ;  s'il  n  en  est  muni ,  aucun  maître  ne  l'admet  dans 
ses  ateliers.  C’est  par  son  livret,  c’est-à-dire  par  la  suite  des 
renseignements  ou  attestations  quil  contient  sur  sa  vie  d  ou¬ 
vrier,  écrits  parles  differents  maîtres  qui  loot  successive- 
ment  employé ,  qu’il  justifie  de  sa  probité  et  de  sa  bonne 
conduite  ;  aussi  les  bons  ouvriers,  les  ouvriers  honnêtes, 
sont- ils  très-attachés  à  leur  livret.  L'arrêté  du  gouvernement, 
en  date  du  9  frimaire  an  XII  (ier  décembre  1800),  relatif 
au  livret,  est  un  chef-d’œuvre  dans  son  ensemble  (1)  :  tous  ses 


et  intitule  :  Lois  et  instructions  ministérielles  sur  les  manufactures  y  les 
ateliers ,  les  ouvriers  et  la  propriété  des  auteurs  de  découvertes  dans  les 
arts  (  brevets  d7 invention  )  ;  le  tout  précédé  d'un  Mémoire  de  HL  CL  Atithelrne 
Costaz  sur  les  moyens  qui  ont  amené  le  grand  essor  pris  par  V industrie 
française  depuis  1793  jusqu'en  i8ï5,  les  pag*  i5,  16  et  17,  et  la  note  a  de 
la  page  5g. 

Voir  encore  Histoire  de  V administration  en  France ,  de  V agriculture , 
des  arts  utiles ,  du  commerce ,  des  manufactures ,  etc-,;  par  le  même,  tom.  2, 
pag.  98,  20  e,  263,  479*  On  trouvera  dans  ce  dernier  ouvrage  la  preuve 
que  l’honneur  d’ avoir  créé  la  nouvelle  législation  des  manufactures,  ap¬ 
partient  surtout  à  MM*  Antlielme  et  Louis  Costaz* 

(x)  Voici  cet  arrêté  dans  ses  principales  dispositions  : 

«  Art.  II.  *  *  .  .  Le  premier  feuillet  £  de  ce  livret)  portera  le  sceau  de  la 
«  municipalité,  et  contiendra  le  nom  elle  prénom  de  1  ouvrier,  son  âge, 
a  le  lieu  de  sa  naissance ,  son  signalement,  la  désignation  de  sa  profession, 
«  et  le  nom  du  maître  chez  lequel  il  travaille. 

„  ArL  IV,  Tout  manufacturier,  entrepreneur,  et  généralement  toutes 
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articles  témoignent  de  l’intention  morale  qui  les  a  dictés* *  On 
ne  permet  pas  au  fabricant  ou  maître  mécontent  d’un  ouvrier 
d’inscrire  des  notes  défavorables  sur  le  livret  de  celui-ci., 
a  parce  qu’aies  lui  ôteraient  la  possibilité  de  trouver  de  ï  W 
t<  vrage.,  et  le  mettraient  dans  la  nécessité  de  périr  de  misère 
«  ou  de  se  livrer  à  des  excès  criminels  pour  se  procurer  des 

<c  moyens  d’existence .  On  aurait  tort  de  croire  qu  en  ne 

ce  faisant  point  mention  des  motifs  de  son  renvoi  ou  de  sa 
«  sortie  d’une  manufacture,  il  n'y  aura  plus  moyen  de  distan¬ 
ce  guer  l’ouvrier  fidèle  et  laborieux  de  celui  qui  ne  lest  pas* 


*  personnes  employant  des  ouvriers,  seront  tenus,  quand  ces  ouvriers 
a  sortiront  de  chez  eux,  d inscrire  sur  leurs  livrets  un  congé  poitanl 
«  acquit  de  leurs  engagements,  s’ils  les  ont  remplis. 

«  Les  congés  seront  inscrits,  sans  lacune,  a  la  suite  les  uns  des  autres; 
«  ils  énonceront  le  jour  de  la  sortie  de  l'ouvrier. 

«  Art.  V.  L’ouvrier  sera  tenu  de  faire  inscrire  le  jour  de  son  entrée  sur 
ci  son  livret  ,  par  le  maître  chez  lequel  il  se  propose  de  travailler,  ou,  à  son 
défaut,  par  les  fonctionnaires  publics  désignés  en  1  article  II . .  et  de 

*  déposer  le  livret  entre  les  mains  de  son  maître,  s  il  1  exige. 

ci  Art.  Y!»  Si  la  personne  qui  a  occupé  1  ouvrier  refuse,  sans  motif 
ci  légitime,  de  remettre  le  livret  ou  de  délivrer  le  conge,  il  sera  procédé 
«  contre  elle  de  la  manière  et  suivant  le  mode  établis  par  le  litre  Y  de  la 
«  loi  du  sa  germinal  an  XL  En  cas  de  condamnation,  les  dommages- 
a  intérêts  adjugés  à  l'ouvrier  seront  payés  sur-le-champ* 

An*  VII,  VÜI  et  IX.  Voir,  au  chapitre  précédent,  la  note  de  la 
page  4a4,  où  ils  sont  déjà  textuellement  reproduits. 

«  Art.  X.  Lorsque  celui  pour  lequel  ï* ouvrier  a  travaillé  ne  saura  ou  ne 
et  pourra  écrire,  le  congé  sera  délivré,  apres  vérification,  par  le  commis¬ 
es  saire  de  police,  le  maire  du  lieu,  ou  lun  de  ses  adjoints,  et  sans  Irais*  » 
Les  articles  XI-XIY  sont  relatifs  aux  formalités  qui  doivent  être  rem¬ 
plies  pour  se  procurer  le  livret. 
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«  Cette  différence  sera  bientôt  aperçue:  s  il  n  est  pas  permis 
tt  d’inscrire  sur  le  livret  des  notes  désavantageuses,  rien  n’em- 
«  pêche  de  délivrer  des  congés  favorables.  Le  silence  que  le 
«  fabricant  garde  dans  le  premier  cas ,  prouve  d’une  manière 
«  évidente,  sinon  un  défaut  de  conduite, au  moins  peu  decon- 
a  tente  ment  des  services  de  l’ouvrier;  au  lieu  que  dans  le  se* 
tt  cond  cas,  il  ne  reste  pas  le  moindre  doute  sur  les  principes 
«  et  le  zèle  de  celui  qui  a  obtenu  un  témoignage  particulier  de 
«  satisfaction  (i).  » 

Il  ne  suffisait  pas  d’avoir  établi  ees  règles;  il  fallait  encore 
une  autorité  arbitrale  pour  concilier  immédiatement  et  sans 
frais  les  contestations  qui  s’élèvent  chaque  jour  entre  les 
maîtres  et  leurs  ouvriers,  ou  bien  entre  les  contre  -  maîtres 
compagnons  et  apprentis;  et  c’est  pour  cela  qu’ont  été  créés 
les  conseils  de  prud  hommes,  qui  sont,  a  1  egard  des  tribu¬ 
naux  de  commerce,  mieux  encore  que  ne  sont  les  justices  de 
paix  a  l’égard  des  tribunaux  de  première  instance.  II  faut 
admirer  surtout ,  dans  ces  conseils  ,  la  pensée  qui  a  voulu  les 
ériger  en  tribunaux  de  conciliation ,  et  qui  pour  cela  n’y  a 
point  attaché  un  ministère  public,  et  n’a  pas  permis  aux  gens 
de  loi  d’y  venir  plaider  pour  les  parties.  C’est  là  le  trait  dis¬ 
tinctif  de  leur  système  de  procédure  ;  il  ne  pouvait  pas  y  en 
avoir  de  plus  judicieux. 

Ces  conseils  sont  organisés  aujourd’hui  dans  soixante 
villes.  Il  ne  saurait  entrer  dans  mon  plan  de  faire  con¬ 
naître  en  détail  les  services  qu’ils  rendent.  Qu’il  me  suffise 


(i)  Extrait  d’une  circulaire  du  ministre  de  1  intérieur,  à  MM.  les  préfets- 
des  départements,  en  date  du  16  novembre  1809, 
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de  dire  qu’ils  justifient  tout  le  bien  qu’on  pouvait  en  espérer; 
que  partout  où  l’on  en  établit  ils  font  cesser  une  foule  d’abus 
et  de  contestations  interminables,  et  qu’ils  arrangent  à  l’ins¬ 
tant  même,  sans  frais,  souvent  sans  écritures,  à  la  satisfaction 
des  maîtres  et  des  ouvriers ,  presque  toutes  les  affaires  qui 
leur  sont  soumises.  Ainsi,  sur  6o,555  qui  ont  été  portées  de¬ 
vant  ces  conseils  pendant  les  cinq  années  de  i83o  à  1 834 , 
ils  ont  eu  le  bonheur  d’en  terminer  par  voie  de  concilia¬ 
tion  58,33o  au  moins ,  c’est-à-dire  27  sur  28.  Je  dis  au 
moins ,  parce  que  d’après  le  rapport  au  roi  placé  en  tête  du 
compte  général  de  l’administration  de  la  justice  civile  et  com¬ 
merciale  en  France,  où  je  prends  ces  chiffres,  celui  des  con¬ 
ciliations  n’est  point  complet  (1). 

'Deux,  classes  de  membres  composent  les  conseils  de  prud’¬ 
hommes:  celle  des  négociants-fabricants ,  et  celle  des  ouvriers 
ou  chefs  d’atelier  payant  patente,  élus,  les  uns  et  les  autres, 
par  leurs  pairs.  Telle  est  la  loi.  Mais  la  difficulté,  l’impos¬ 
sibilité  de  trouver,  dans  beaucoup  de  pays,  des  chefs  d’ate¬ 
lier  patentés  et  non  fabricants,  ne  permet  pas  d’en  introduire 
dans  tous  les  conseils  de  prud’hommes.  On  considère  alors 
comme  chefs  d’atelier,  pour  les  faire  concourir  à  la  composi¬ 
tion  de  ces  conseils ,  les  maîtres  teinturiers  et  d’autres  entre- 


(1)  Voir,  dans  le  compte  pour  i834 ,  la  page  XV  du  rapport  au  roi. 

En  outre,  sur  $0,710  affaires  portées  en  1 835  et  i836  devant  les  con¬ 
seils  de  prud’hommes,  29,781  ont  été  conciliées  par  eux  :  c’est  32  sur  33, 
c’est-à-dire  une  proportion  encore  plus  forte  (  Voir  le  Compte  général  de 
l’administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France ,  pendant  les 
années  1 835  et  i836.) 
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preneurs  ^opérations  réputées  accessoires,  qui  ont  tous  les 
mêmes  intérêts  que  les  fabricants. 

J’ai  pu  comparer  le  conseil  des  prud’hommes  de  Lyon ,  com¬ 
posé  des  deux  classes  de  membres,  avec  d’autres  conseils  où 
ne  figurent  à  bien  dire  que  des  chefs  d’établissements.  Dans 
tous,  il  m’a  semblé  qu’il  y  avait  une  grande  intelligence  du 
juste,  ainsi  que  des  idées,  des  mœurs,  des  besoins,  des  inté¬ 
rêts  véritables  de  la  classe  ouvrière  ;  mais  le  conseil  des  prnd  - 
hommes  qui  exerçait  la  plug  grande  influence  morale  sur  cette 
classe,  était  celui  de  Lyon.  L’avantage  d’introduire  dans  ces 
conseils  des  ouvriers  avec  les  fabricants ,  est  d  ailleurs  bien 
évident  :  tes  premiers  s’efforcent  de  ne  pas  rester  au-dessous 
des  seconds;  le  respect  qu’on  leur  porte  fait  qu’ils  se  respec¬ 
tent  eux-mêmes.  Il  y  a  là  une  cause  de  moralité  et  en  même 
temps  une  garantie  pour  la  tranquillité  publique,  par  1  action 
salutaire  que  des  ouvriers,  élevés  jusqu’aux  fonctions  d’arln- 
tres  et  de  jugés, en  contact  habituel  avec  les  chefs  d  industrie  et 
recevant  l’impulsion  de  ces  chefs ,  exercent  sur  leurs  camarades. 

Je  pourrais  m’étendre  ici  sur  ces  conseils,  sur  la  nature  et 
l’importance  des  services  qu’ils  rendent,  montrer  la  nécessite 
de  les  multiplier,  et  d’y  introduire  toujours  un  certain  nombre 
de  membres  pris  dans  la  classe  ouvrière, afin qu  ils  ne  cessent 
jamais  d’être  des  sortes  d’assemblées  de  famille,  et  qu  ils  aient 
un  pouvoir  moralisant  plus  fort;  mais  la  discussion  de  toutes 
ees  choses  dépasserait  nécessairement  les  limites  que  je  dois 
m’imposer.  Le  gouvernement  d’ailleurs  parait  avoir  fait  une 
enquête  sur  ce  sujet,  et  vient  de  publier,  dans  le  mois  de  dé¬ 
cembre  1 887  t  11  ne  Notice  sur  l'institution  clés  conseils  de 
prud’hommes ,  dans  laquelle  on  annonce  le  désir  de  perfec¬ 
tionner  ces  conseils  et  d  en  accroître  les  bienfaits. 
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CHAPITRE  VII. 

SALLES  D’ASILE.  —  ÉCOLES.  -  CAISSES  D'ÉPARGNE,  —  SOCIÉTÉS  DE 
SECOURS  MUTUELS  ET  INSTITUTIONS  DE  BIENFAISANCE  QUI 
TIENNENT  EN  AIDE  AUX  OUVRIERS. 


§  I". 

Les  institutions  sont  impuissantes  contre  la  misère  pro¬ 
duite  par  la  paresse,  l’imprévoyance  et  les  débauches;  mais 
elles  peuvent  atténuer,  retarder  ou  bien  même  prévenir  la 
misère  qui  résulte  d’une  maladie,  d’un  renchérissement  des 
denrées,  d’une  diminution  clans  le  prix  de  la  main-d’œuvre, 
ou  d’une  interruption  dans  le  travail,  en  offrant  à  l’ouvrier 
laborieux ,  sobre  ,  économe ,  la  facilité  de  rendre  sa  condition 
moins  dépendante  de  sa  santé  et  du  premier  événement  qui 
réagit  sur  l’industrie.  Le  moyen  ne  consiste  pas  à  faire  une 
aumône  humiliante  pour  celui  qui  la  reçoit  et  que  l’homme 
de  cœur  l'ejette ,  mais  à  préparer  dès  l’enfance  le  peuple  aux 
bonnes  habitudes  et  à  les  lui  faire  pratiquer  plus  tard.  Les 
institutions  considérées  comme  les  plus  propres  à  atteindre 
ce  but,  sont  :  les  salles  d’asile,  les  écoles ,  les  caisses  d’é~ 
p argue,  et  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
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§  IL 

Salles  d'asile. 


Je  dirai  peu  de  mots  de  la  salle  d'asile.  Fondée  pour  re- 
cueillir,  pendant  le  jour,  les  petits  enfants  de  la  classe  ou¬ 
vrière,  elle  prévient  pour  eux  les  mauvais  exemples  de  la 
rue  et  les  dangers  qu’ils  y  courent.  En  outre ,  elle  les  forme 
à  l’obéissance,  à  l’ordre,  à  la  propreté;  elle  commence  leur 
éducation  morale  avec  leur  instruction  à  un  âge  où  les  pa¬ 
rents  n’y  songent  pas  encore.  C’est  surtout  dans  les  villes  de 
fabriques  ,  où  les  travaux  de  l’atelier  absorbent  complètement 
le  temps  des  mères,  que  la  salle  d’asile  est  une  admirable 
institution  (i).  Les  ouvriers  eux-mêmes  en  apprécient  les 
avantages ,  et  plusieurs  de  ceux  qui  conduisent  avec  eux  leurs 
jeunes  enfants  dans  les  manufactures,  le  font  sans  doute 
moins  pour  le  supplément  de  salaire  qu  ils  en  tirent,  que  poui 
rie  pas  les  abandonner  oisifs  dans  la  rue  (2).  I  outefois ,  les 


(j)  Il  paraît  qu’avant  i834  quelques  villes  seulement  possédaient  des 
salles  d’asile  j  mais  depuis  lors  le  nombre  s  en  est  promptement  accru* 

^2}  Dans  ses  réponses  aux  questions  de  JVL  le  ministre  du  commerce  , 
relativement  à  T  emploi  des  enfants  dans  les  fabriques,  le  conseil  des 
prud’hommes  de  Rouen  a  signalé  un  fait  qui  en  semble  bien  la  preuve* 
G  est  le  suivant  :  *  Chez  les  lamiers ,  les  enfants  entraient  de  quatre  à  cinq 
k  ans,  pour  mettre  les  lisses  dans  les  mains  de  1  ouvrier  hunier,  qui,  lui- 
'i  même,  n'est  qu’un  enfant  de  dix  à  douze  ans*  Mais  depuis  1  ouverture 
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salles  d’asile  11e  sont  pas  encore,  à  beaucoup  près,  assez  mul¬ 
tipliées,  mais  il  y  a  une  tendance  à  en  établir  de  nouvelles 
partout  où  le  besoin  s’en  fait  sentir.  Il  est  à  regretter  sur¬ 
tout  qu’il  n’y  en  ait  pas  et  qu’il  ne  puisse  que  bien  difficile¬ 
ment  y  en  avoir  dans  les  manufactures  où  l’on  emploie  un 
grand  nombre  de  femmes  :  ce  serait  une  faible  dépense  pour 
les  maîtres ,  et  un  véritable  soulagement  pour  beaucoup  de 
mères  qui,  chaque  jour,  aux  heures  des  repas,  pourraient 
voir  leurs  enfants  et  être  témoins  des  premières  leçons  qu’on 
leur  donne.  Ajoutons  que  les  enfants  à  la  mamelle  apportés 
chaque  matin  par  leurs  mères  pour  être  allaités  dans  l’in¬ 
tervalle  du  travail,  et  qui  sont  confiés  à  la  garde  d’une  femme, 
dans  le  voisinage  de  la  manufacture,  pourraient  être  laissés 
souvent  dans  la  salle  d’asile. 


S  III. 


Ecoles,  instruction  et  ignorance. 


Lorsque  l’âge  de  l’enfant  du  pauvre  commence  à  lui  per¬ 
mettre  de  pouvoir  étudier  avec  fruit,  la  salle  d’asile  se  ferme 
pour  lui,  mais  les  écoles  gratuites  lui  sont  ouvertes.  Toutefois, 
dans  les  villes  manufacturières ,  les  fabricants  se  plaignent  fré- 


«  des  salles  d’asile,  à  Rouen  ,  les  la  mi  ers  ne  trouvent  plus  d’enfants  aussi 
.jeunes  «  ('Voir  la  pag,  Il  du  Rapport  précité,  du  Bureau  des  manu¬ 
factures  ). 

T.  IL 
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queii î ment  de  l’ignorance  de  leurs  ouvriers ,  et  de  l’impossibi¬ 
lité  où  se  trouvent  les  enfants  qu’ils  emploient,  de  fréquenter 
les  écoles.  Ces  plaintes  sont  fondées;  niais  les  ouvriers  de 
l’industrie  sont-ils  plus  ignorants  que  ceux  de  l’agriculture? 
Je  l’ignore.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  désir  de  voir  leurs  enfants 
apprendre  à  lire  et  à  écrire  est  plus  vif  chez  eux.  Aussi,  quand 
on  leur  demande  pourquoi  ils  ne  les  envoient  pas  à  l’école, 
ils  ne  répondent  jamais  comme  les  gens  de  la  campagne  : 
que  ne  savoir  ni  lire,  ni  écrire,  ne  les  empêche  pas  de  tra¬ 
vailler. 

Au  surplus,  l’instruction  qui  consiste  à  savoir  lire,  écrire 
et  compter,  la  seule  que  puissent  recevoir  de  simples  ouvriers, 
la  seide  qui  leur  soit  vraiment  utile,  est  moins  rare  aujour¬ 
d’hui  parmi  eux  qu’elle  ne  l’était  autrefois;  et  j’ai  pu  me 
convaincre ,  à  cet  égard ,  d’un  progrès  très-marqué  depuis 
1827  (1),  mais  surtout  depuis  i83o.  On  trouve  la  preuve 
de  ce  progrès,  pour  les  enfants,  dans  les  rapports  sur  l’état 
de  l’instruction  primaire  en  France  (2),  et,  pour  les  coris- 


(i)  Voir  divers  chapitres  de  la  première  partie  de  ceBapport5  où  jai 
consigne  des  faits  et  des  témoignages  qui  le  démontrent. 

:  a)  Nombres  d'êlhves  des  écoles  primaires ,  communales  et  privées ,  dirigées 
par  des  instituteurs  autorisés  ( garçons  et  filles  ). 

En  j 829 .  969,340 

i83a .  i,2oo?7i5 

i834 .  1,654,828 

1837 -  i,949,83o 
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critset  les  accusés  de  crimes,  clans  des  tableaux  également  of¬ 
ficiels,  où  on  les  classe  d’après  leur  degré  d’instruction  (i). 


Nombres  des  communes  ou  réunions  de  communes  ayant  des  moyens 

d'instruction. 

En  1829,..*.  23,919 
i832,.*_.  265710 

i834 . 27,180 

1887  ■  -  -  ■  -  29,61 3 

(Voir  Journal  général  de  V instruction  publique  y  du  20  juin  1 838,) 

Ces  chiffres  passent  pour  être  peu  exacts ,  même  dans  l’esprit  de  membres 
du  conseil  général  de  l'instruction  publique.  Mais  on  peut  accorder  une 
grande  latitude  à  Terre ur,  et  Tara élio ration  îfen  sera  pas  moins  certaine. 

(1)  En  voici  les  résultats  sommaires  pour  les  conscrits  dont  on  a  pu 
vérifier  l'instruction  ; 


ANNÉES 

DE  LA.  CLASSE. 

SACHANT  LIRE. 

SACHANT 

LIRE  ET  ÉCRIRE. 

KK  S  A.  nu  A  ITT 

Kl  LIRE  Kl  ÉCRIRE. 

1827 

0,794 

100,787 

157,510 

1828 

13,159 

î  12,203 

149,824 

1829 

12,301 

121,079 

1 53,63  5 

1830 

» 

« 

1831 

14,429 

128,513 

143,752 

1332 

12,043 

125,601 

131,353 

1833 

11,228 

132,435 

131,011 

1834 

11,784 

155,839 

149,195 

1335 

11,022 

I5ü,ü33 

139,385 

1836 

11,807 

153,299 

136,294] 

Les  paroles  suivantes  se  lisent  dans  le  Rapport  placé  en  tête  du  Compte 

56. 
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Cette  amélioration  est  surtout  évidente  dans  nos  departe¬ 
ments  manufacturiers ,  où,  plus  qu’ailleurs,  depuis  quelques 
années,  les  écoles  se  multiplient,  grâce  aux  efforts  de  1  ad¬ 
ministration  et  au  zèle  des  particuliers. 

La  durée  ordinaire  du  travail  d’une  quantité  considérable 
d’enfants  dans  les  manufactures ,  est  trop  longue  pour  leur 
permettre  detudier.  C’est  là  le  grand  obstacle  à  leur  instruc¬ 
tion,  plus  encore  que  la  misère  et  l’indifférence  des  parents. 

Une  opinion  générale,  quoique  victorieusement  réfutée 
déjà,  attribue  à  l’ignorance  la  misère  et  la  plupart  des  crimes. 
Suivant  cette  opinion ,  si  l’instruction  était  plus  répandue 
parmi  le  peuple  il  serait  meilleur  et  moins  pauvre;  il  prati¬ 
querait  mieux  ses  devoirs,  parce  qu’il  les  connaîtrait  mieux, 
et  il  suffirait  d’ouvrir  partout  des  écoles  pour  le  rendre  éco¬ 
nome  ,  tempérant,  probe,  moral.  Cet  espoir  est  singuliè¬ 
rement  exagéré. 

M.  G uer ry  a  parfaitement  démontré,  dans  son  Essai  sur  la 
statistique  morale  de  la,  France ,  que  les  départements  où  le 
savoir  est  le  moins  commun  ne  sont  pas  ceux  où  il  se  com¬ 
met  le  plus  de  crimes  (i). 


général  de  1’ administration  de  la justice  criminelle  en  France ,  pendant  1 835  ; 
«  La  proportion  des  accuses  de  crimes  complètement  illetrés  a  continue 
«  à  baisser  en  z835;  elle  n'est  plus  que  de  56  sur  ioo,  après  avoir  été  de 
«  5g  en  i834  ei  en  i833,  de  60  en  iS32  et  en  i83z ,  et  de  61  en  i83o  et 
n  en  1829  (pag.  vnj),  En  1828,  elle  a  été  de  5g  sur  zoo*  « 

(1)  Pour  cela,  M.  Guerry  n’a  eu  besoin  que  de  comparer  les  résultats 
des  comptes  rendus  de  l'administration  de  la  justice  criminelle,  avec  ceux 
de  l'instruction  que  donne  le  ministre  de  la  guerre  pour  les  hommes  de 
vingt  ans*  Il  a  préféré  ce  dernier  document  aux  tableaux  publiés  par  lUni- 
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Et  ce  résultat  ,  dont  les  comptes  rendus  annuels  de  l'admi¬ 
nistration  de  la  justice  criminelle,  les  derniers  surtout,  offrent 
la  preuve,  vient  encore  tout  récemment  d'être  confirmé 


versité  du  nombre  des  écoliers  dans  chaque  département,  ces  tableaux  ne 
lui  paraissant  pas  faits  avec  toute  l’exactitude  suffisante.  M.  Guerry  ayant 
divisé  la  France  en  cinq  régions,  et  classé  les  régions  d’après  l’instruction 
de  leurs  habitants,  c’est-à-dire  d’après  la  proportion  décroissante  de  ceux 
qui  savent  lire  et  écrire,  a  trouvé  que  les  régions  se  placent  dans  1  ordre 
suivant  : 

+  Est,  Nord,  Sud,  Ouest,  —  Centre; 

Et  pour  le  rapport  du  nombre  des  accusés  sachant  au  moins  lire,  avec 
le  nombre  total  des  accusés  traduits  devant  les  cours  d’assises  ,  exactement 
le  même  ordre,  c’est-à-dire  : 

+  Est,  Nord,  Sud,  Ouest,  —  Centre, 

Chose  remarquable!  la  région  de  l’Est  qui,  proportion  gardée,  a  deux 
fois  au  moins  autant  d’instruction  que  la  région  du  Centre,  a  aussi  deux 
fois  au  moins  autant  d’accusés.  D’une  autre  part,  la  région  du  Nord  le  cède 
à  peine  à  celle  de  l’Est  pour  la  généralité  de  l’instruction  et  pour  le  nombre 
des  accusés.  Enfin,  c’est  à  peine  si  la  région  de  l’Ouest  est  un  peu  plus 
éclairée  et  offre  un  peu  plus  d’accusés  que  la  région  du  Centre* 

Ainsi,  qu'on  range  les  cinq  régions  de  k  France  d’après  le  chiffre 
proportionnel  de  Instruction  ou  d’après  celui  des  crimes  contre  les  per¬ 
sonnes  ,  car  la  comparaison  n’a  été  faite  qu’avec  ces  sortes  de  crimes  ,  c’est 
toujours  le  même  ordre;  et  il  est  bien  certain  que  «  les  départements  où 
«  il  y  a  le  plus  d’ignorance,  ne  sont  pas,  comme  on  l’affirme  tous  les 
«  jours  ,  ceux  où  il  se  commet  le  plus  de  crimes  contre  les  personnes,  Ii 
«  serait  inutile  de  parler  ici  des  attentats  contre  les  propriétés  T  puisqu’ils 
«  ont  beu  principalement  dans  les  départements  où  il  y  a  le  plus  d’ins- 
*  tructîon,  *» 
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par  MM.  QuetcIet,  d’Àngeville  (  i  )  et  Charles  Dupin  (2), 
O11  a  cru  montrer  ] 'influence  fâcheuse  de  l’ignorance  sur 
les  penchants  coupables,  en  disant  que  plus  de  la  moitié  des. 


(1)  Appuyé  sur  les  memes  documents  officiels  que  M.  Guerry,  mais 
recueillis  pour  des  années  un  peu  plus  rapprochées  de  i838,M.  le  comte 
d’Àngeville  arrive  à  cette  conclusion  : 

L 'ignorance  n 1 est  pas  une  source  de  crimes . 

«  Lorsqu’il  nous  a  été  démontré,  ajoute-t-il,  que  la  criminalité  n  était 
«  en  aucune  manière  en  raison  directe  de  l'ignorance* *  nous  avons  voulu 
a  examiner  si  le  contraire  n  avait  pas  lieu;  et  après  avoir  classé  les  dépar- 
«r  tements  entre  eux  dans  Tordre  de  leur  moralité  déduite  de  leur  crimi- 
«  nalité,  nous  les  avons  placés  en  regard  dans  Tordre  de  leur  degré 
«  d’ignorance.  Quel  n’a  pas  été  notre  étonnement,  lorsque  nous  avons  vu 
«  que  les  trente-deux  départemenis  de  la  France  du  Nord,  qui  sont  si 
«  éclairés,  contiennent  treize  des  dix- sept  départements  qui  présentent  le 

*  plus  d  accusés  de  crimes  (contre  les  personnes  et  les  propriétés  réunies}, 
«  tandis  que  le  Midi,  c’est-à-dire  cinquante-trois  départements,  n’en  ren- 
«  ferme  que  quatre!  (  Voir  Essai  sur  la  statistique  de  la  population  fran¬ 
çaise  ,  etc*,  pag.  69  et  70.) 

(2}  Dans  un  discours  prononcé  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  le 
2  décembre  de  cette  année  i83S*  Profitant  de  ce  que  les  comptes  généraux 
de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France  présentent,  depuis 
huit  ans,  la  distinction  des  accusés  d’après  leur  degré  d’ignorance  ou  d’ins¬ 
truction  ,  et  cela  séparément  pour  les  deux  classes  de  crimes  contre  les 
personnes  et  contre  les  propriétés,  M*  le  baron  Charles  Dupin  a  voulu 
connaître  les  valeurs  moyennes  de  tous  les  faits  d’accusation  observés 
pendant  les  huit  ans  dont  il  s  agit,  et  il  a  trouvé,  pour  10,000  accusés  de. 
crimes  contre  les  propriétés,  savoir  : 

Dans  ta  classe  complètement  ignorante,  3,624  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes  ; 
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accusés  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Le  fait  est  vrai  ;  mais 
peut-être  un  recensement  exact  de  la  population  française, 
sous  le  rapport  de  l'instruction  aux  différents  âges  et  dans 


Dons  la  classe  qui  ne  sait  qu  imparfaitement  lire  ou  écrire,  4A11  a<> 
c  u  s  és  d  e  cri  mes  c  o  n  tre  l  es  p  ers  ormes  ; 

Dans  la  classe  qui  sait  bien  lire  et  écrire ,  4?°4Ï  contre  les  personnes  \ 

Et  5,636  dans  la  classe  qui  possède  une  instruction  supérieure  au  simple 
enseignement  primaire* 

FT  est-ce  pas,  ajoute -M.  Dupin,  un  fait  Irès-étonnanE  et  qui  paraît  ren¬ 
verser  toutes  les  idées  reçues  jusqu'à  ce  jour,  que  la  complète  ignorance 
s’allié  à  la  moindre  proportion  des  crimes  contre  les  personnes,  et  que 
l'instruction  supérieure  l'emporte  sur  toutes  les  autres  par  la  multiplicité 
de  ces  crimes  ? 

Enfin  ,  M,  Dupin  ayant  comparé  dix-neuf  departements  des  plus  riches  et 
des  plus  industrieux ,  c’est-à-dire  dix-neuf  départements  où  [Instruction, 
les  manufactures  et  le  commerce  sont  très-répandus ,  avec  les  soixante-sept 
autres  départements  ,  il  a  trouvé  que  dans  les  premiers  on  poursuit  aux 
cours  d’assises,  terme  moyen  annuel,  un  accusé  sur  10,804  habitants,  pour 
des  crimes  contre  les  personnes,  et  1  sur  4,792  pour  des  crimes  contre 
les  propriétés,  tandis  que,  dans  le  reste  de  la  France, ce  n'est  que  1  accusé 
sur  it>?  1 3y  pour  les  crimes  contre  les  personnes,  et  1  sur  8,608  pour  les 
crimes  contre  les  propriétés*  (Voir  le  discours  de  M*  Dupin  dans  le 
Moniteur  universel  du  dimanche  9  décembre  iS38)* 

Ajoutons  qu'une  instruction  élevée,  qui  donne  dos  désirs  et  crée  des 
besoins  qu'elle  ne  saurait  satisfaire,  n'est  qu'une  cause  de  malheur  pour 
ceux  qui  font  reçue*  Combien  d'artisans,  de  laboureurs,  plus  ambitieux 
que  sages ,  ont  voulu  que  leurs  fils  fussent  avocats,  médecins,  notaires, 
qui,  après  s  être  épuisés  pour  leur  fournir  les  moyens  d'entrer  dans  ces 
professions,  ont  à  s'en  repentir!  Sans  fortune,  sans  influence,  Us  ne  sau¬ 
raient  y  soutenir  leurs  enfants  ;  tous  leurs  efforts,  tous  leurs  sacrifices  ne 
parviennent  qu'à  faire  de  ceux-ci  des  ingrats,  à  les  éloigner  des  travaux 
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les  divers  départements ,  donnerait-il ,  pour  les  âges  des 
accusés ,  les  mêmes  proportions  à  peu  près  que  l’on  observe 
parmi  eux ,  non-seulement  dans  le  pays  entier,  mais  encore 
dans  chaque  département  en  particulier. 

En  résumé,  l’instruction  seule  ne  réprime  pas  plus  les 
mauvais  penchants  qu’elle  ne  les  développe;  elle  n’a  d’action 
morale,  elle  ne  diminue  l’orgueil,  elle  ne  modère  l’ambition, 
elle  ne  porte  au  travail ,  elle  n’apprend  l 'économie ,  elle  n’é¬ 
loigne  des  actions  honteuses  ou  criminelles,  qu’autant  qu’elle 
est  combinée  avec  l’éducation ,  l’esprit  religieux  et  l’habitude 
des  bonnes  mœurs. 

Je  vais  même  plus  loin.  Qri  ne  voit  pas,  en  y  réfléchissant 
bien,  comment  1‘ instruction. ,  qui  consiste  à  savoir  lire  et 
écrire,  aurait  l'heureux  effet,  chez  nous,  de  prévenir  l’indi¬ 
gence.  Sans  doute  c’est  un  utile  instrument;  mais,  dans  les 
pays  où  tous  la  posséderaient,  l’universalité  en  détruirait  les 
avantages,  et  les  conditions  deviendraient  égales.  Car  une 
semblable  instruction,  qui  ne  crée  point,  comme  les  instruc¬ 
tions  spéciales,  de  produits  ni  de  richesses  matérielles,  ne 
procurerait  ni  travail  ni  salaire. 

Son  utilité  dépend  donc  de  sa  rareté,  dans  le  cas  qui  nous 


manuels  et  à  les  rendre  hostiles  envers  la  société.  G* est  là  sans  doute  un 
grand  mal;  mais  nen  accusons  pas  l’instruction  :  les  circonstances,  la  va¬ 
nité,  r ambition  et  un  sentiment  de  supériorité  souvent  exagéré >  en  sont 
les  vraies  causes.  Des  hommes  qui  avaient  rêvé  une  position  supérieure  à 
celle  de  la  classe  d  on  ils  ne  peuvent  sortir,  et  voient  leurs  espérances 
trahies,  leurs  illusions  déçues,  conçoivent  aisément,  contre  tout  ce  qui 
est  au-dessus  deux,  une  haine  jalouse  qui  les  livre  à  Toutes  les  mauvaises 
passions  qu'elle  fait  naître. 
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occupe.  Sou  seul  effet  est  de  déplacer  la  misère  en  faisant  aug¬ 
menter  le  salaire  de  l’ouvrier  qui  sait  lire  aux  dépens  de  celui 
qui  n’a  aucune  instruction;  mais  elle  n’influe  en  rien  sur  la 
condition  générale  du  peuple. 

Si  tout  cela  est  vrai,  il  en  résulte  que  l’instruction  n’est 
pas,  ainsi  qn  on  le  répète  encore  tous  les  jours  et  partout, 
avec  un  accord  qui  me  fait  presque  craindre  de  me  tromper, 
un  moyen  de  prévenir  la  misère,  et  que  son  utilité  bien  réelle 
a  été  jusqu  ici  fort  mal  appréciée,  du  moins  sous  le  rapport 
que  nous  examinons.  On  ne  peut  en  être  privé  dans  tous  les 
pays  véritablement  civilisés  sans  rester  dans  une  position 
inférieure.  Voilà  pourquoi,  dans  ces  pays,  tout  le  monde  en 
a  besoin,  et  pourquoi,  dès  qu’elle  est  devenue  le  partage 
d  une  partie  considérable  de  la  population,  ceux  qui  ne  l’ont 
pas  sentent  vivement  la  nécessité  de  l’acquérir. 

Mais  si,  dans  1  état  actuel  des  choses,  l’instruction  primaire 
ne  créé  pas  immédiatement  des  produits,  et  ne  contribue  au 
bien-être  de  ceux  qui  la  possèdent  qu’aux  dépens  pour  ainsi 
dire  des  autres,  elle  tend  cependant,  d'une  manière  indirecte, 
à  augmenter  la  masse  du  travail;  et  comme  M.  Naville,  mi¬ 
nistre  du  saint  Évangile  à  Genève,  le  fait  remarquer  dans  son 
excellent  ouvrage  sur  la  Charité  legale ,  elle  exerce  peut-être 
ainsi  quelque  influence  pour  diminuer  la  misère  (i). 

A  cela  j  ajouterai  encore,  pour  qu’on  ne  me  prête  pas  une 
opinion  qui  nest  pas  la  mienne,  que  si  l’instruction  élémen¬ 
taire  eu  se  répandant  ne  paraît  pas  diminuer  le  nombre  des 


(*)  tome  second,  pag,  243. 
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crimes  (1),  du  moins  chez  nous  et  aujourd'hui,  on  ne  voit  pas 
davantage,  en  examinant  bien  les  laits ,  que  cette  instruction , 
la  seule  que  puissent  recevoir  nos  ouvriers, rende  les  crimes 
plus  fréquents.  Non,  elle  n’a  point  cet  effet.  JN  oublions  pas, 
au  surplus  ,  qu’elle  développe  les  intelligences ,  conduit  a  une 
instruction  plus  élevée,  et  quelle  est, comme  cette  dernière, 
une  source  de  plaisir  pur,  de  bonheur  véritable;  quelle  rem¬ 
place  peu  à  peu  la  rudesse,  la  grossièreté  des  mœurs,  la  bru¬ 
talité  des  passions,  par  des  sentiments  plus  généreux  et  des 
mœurs  plus  douces ,  en  un  mot  quelle  est  peut-être  le  moyen 
de  civilisation  le  plus  puissant. 

D’un  autre  côté,  on  conçoit  très-bien  que  les  crimes  contre 
les  propriétés  doivent  se  multiplier  avec  l’occasion  de  les  com¬ 
mettre,  et  par  conséquent  s’observer  partout  où  des  richesses 
mobilières,  des  objets  de  prix,  faciles  à  emporter,  sont  étalés  aux 
yeux  des  misérables,  et  s’offrent,  pour  ainsi  dire,  à  leur  cupi¬ 
dité,  qu’ils  excitent  sans  cesse.  C’est  là,  sans  doute,  un  effet 
fâcheux ,  mais  inévitable,  du  développement  de  l’industrie  ma¬ 
nufacturière  ;  et  il  ne  faut  pas  en  accuser  l’instruction,  ni ,  pour 
éviter  le  mal  que  fait  à  certains  égards  l’industrie,  renoncer 
aux  avantages  incomparablement  plus  grands  quelle  procure. 

Mais  si  l’instruction  ne  contribue  pas  ou  contribue  très- 
peu  à  l’aisance  des  ouvriers  considérés  en  général ,  et  ne  les 
rend  pas  meilleurs ,  l’instruction  industrielle  ou  profession¬ 
nelle,  que  l’on  me  passe  ce  mot,  est  pour  eux,  sous  tous  les 
rapports,  de  l’utilité  la  plus  évidente;  et  voilà  pourquoi  les 
écoles  publiques  d’arts  et  métiers  passent  pour  etre  une  très- 


(i)  Je  ne  dis  pus  :  changer  leur  nature ■ 
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bonne  institution  ,  bien  qu'elles  ne  forment  pas  ordinaire¬ 
ment  de  simples  ouvriers  (i). 


(i)  N  ayant  jamais  vu  d'école  «farts  et  métiers,  je  ne  saurais  avoir  une 
opinion  sur  l’influence  dont  elles  peuvent  être  pour  l'industrie*  et  d’autant 
moins  que  j’ai  entendu  porter  sur  ces  écoles  des  jugements  tout  contraires. 
Voici  ce  qu’on  lit  à  cet  égard  dans  le  Phare  industriel  du  22  août  i838  : 

«  Nous  n’aimons  pas  les  écoles  d’arts  et  métiers,  nous  ne  croyons  pas  à 
«  leur  utilité*  et  pourquoi? 

«  i°  Parce  que  l'enseignement  y  est  toujours  incomplet,  et  quil  ne 
«  peut  en  être  autrement  ; 

«  Parce  que,  malgré  le  talent  incontestable  des  professeurs  et  maîtres, 
«  on  n’y  a  pas  fait,  et  on  ne  peut  y  faire  de  lions  élèves; 

*  3°  Parce  que  ces  derniers,  qui  seraient  incapables  de  gagner,  en  sortant 
«  de  l’école ,  une  journée  d’ouvrier  ordinaire,  se  regardent  comme  bien 
«  au-dessus  de  ceux-ci,  et  ont  beaucoup  de  peine  à  accepter  leur  position 
«  lorsqu’ils  sont  obligés  de  travailler  comme  compagnons. 

«  4°  Enfin,  parce  quüs  ne  peuvent  pas  plus  être  contre-maîtres  et 
«  directeurs  d’usines  qu  ouvriers.  Ils  n  ont  ni  la  pratique  des  uns,  ni  l’ex- 
«  périence  et  les  connaissances  variées  des  autres. 

«  Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  été  longtemps  dans  l’industrie;  longtemps 
*  il  a  travaillé  avec  des  élèves  de  Châlons  et  d’Angers  ,  et  c’est  à  l’œuvre 
«  qu’il  a  vu  combien  était  imparfaite  et  presque  nulle  l’instruction  indus- 
«  trielle  qu’ils  avaient  puisée  dans  ces  deux  grandes  écoles. 

« . U enseignement  est  et  doit  être  incomplet  ;  malgré  les  talents 

«  des  maîtres ,  les  élèves  ne  peuvent  être  bons .  En  effet,  qu  apprend-on  dans 
«  ces  écoles?  Tout  le  monde  comprendra  qu’il  est  impossible  d’y  établir 
«  un  speçîmen  de  toutes  les  usines  et  manufactures  dont  l’ensemble  forme 
«  l’industrie  française.  Aussi  n’y  voit-on  guère  que  des  ateliers  de  méca- 
«  nïciens.  La  forge,  le  tour,  la  lime  et  l’ajustement,  appliqués  à  la  cons- 
«  truclion  des  métiers  et  de  la  grosse  horlogerie,  sont  les  seules  branches 
«  du  travail  industriel  quon  y  cultive.  On  n’y  voit  ni  filature  de  coton , 
«  laine,  soie,  chanvre  ou  lin;  ni  ourdissage,  ni  tissage  ,  ni  impression,  m 
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§  IV. 

Caisses  d'epargûe. 

Les  caisses  d' épargne ,  ces  établissements  publies  qui  re¬ 
çoivent  du  pauvre  la  plus  modique  somme,  celle  de  vingt 
sous  par  exemple,  produisant  intérêt  à  partir  du  jour  même 
où  elle  est  déposée,  et  qu’on  lui  remet  dès  qu’il  la  réclame, 


h  teinture.  Tout  cela  ny  est  pas  et  ne  peut  pas  y  être*  et  tout  cela  pour- 
«  tant  forme  la  grande  partie  de  notre  industrie, 

«  On  ny  apprend  ni  Fart  du  mineur  et  du  fondeur,  ni  celui  du  pape- 
“  du  verrier,  du  porcelainier,  etc.  On  ny  fait  que  des  machines;  et 
■<  comment  apprencl-ori  à  les  faire 

«  Dans  l’industrie  réelle,  tout  vit,  tout  marche,  parce  que  tout  est 
»  spécialité  ;  les  progrès,  les  découvertes  sont  dus  à  la  division  du  travail. 
«  Dans  une  école,  au  contraire,  tout  est  réuni.  Si  on  y  construit  une 
«  machine,  c’est  d’après  les  plans  d’un  contre-maître  habile;  mais  les 
«  élèves  ignorent  son  emploi  et  ne  la  verront  pas  fonctionner.  Pourvu  que 
«  l’ajustement  soit  bien  fait,  toutes  les  pièces  bien  polies,  bien  limées, 
••  bien  tournées,  la  machine  est  excellente,  pour- les  élèves  du  moins;  car 
«  ils  ne  peuvent  savoir  si  le  fil  qui  en  sortira  sera  de  la  grosseur  voulue, 
<«  si  l’étirage  et  la  torsion  se  feront  sans  secousse,  etc.  ... . 

«  En  Angleterre,  chaque  ouvrier  connaît  toutes  les  parties  du  métier 
«  qu’il  dirige,  et  peut  Je  démonter,  le  réparer  et  le  remonter  lui-même 
«  quand  l’occasion  l’exige.  C'est  à  cette  instruction  spéciale  qu’ils  doivent 
«  leur  supériorité.  Mais  cette  instruction  ,  ils  ne  l’ont  pas  puisée  dans  des 
«  écoles  d’arts  et  métiers;  ils  l’ont  reçue  de  leurs  camarades,  de  leurs 

*<  pères,  ils  l’ont  amassée  au  jour  le  jour . 

«  En  France,  on  le  sait,  il  n  en  est  pas  ainsi  :  le  contre-maître  seul 
«  démonte  et  répare  les  métiers,  change  les  pignons,  les  cylindres,  etc. 
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ont  pour  but  de  propager  F  esprit  de  prévoyance  et  de  rendre 
les  simples  travailleurs  économes. 


«  Le  fiîeur  n'est  absolument  que  fîleur,  et  ne  touche  à  rien  qu'à  son  chariot 
«  et  à  ses  fils  rompus.  .  ,  . , 

^  Les  écoles  d'arts  et  métiers  ne  sont  ouvertes  qu’aux  enfants  des  fa» 
«  milles  assez  aisées  pour  payer  la  pension  ou  au  moins  le  trousseau  ,  et 
fi  donner  le  temps.  Or  ceux-là  ,  lorsqu'ils  sortent  de  Châlons  ou  d'Angers , 
«  se  croient  des  messieurs  beaucoup  au-dessus  d'un  simple  ouvrier,  et 
«  cependant  ils  ne  pourraient  remplir  sa  tâche.  Nous  ne  parlons  pas  de 
«  leur  faire  remplir  les  fonctions  de  contre-maîtres  ,  leur  incapacité  serait 
n  plus  grande  encore. .... 

«  .....  Nous  mettons  en  fait  que  la  généralité  des  élèves  des  écoles 

i  d'arts  et  métiers  existantes  seraient  aussi  forts  en  industrie  après  six 
«  mois  passés  chez  un  mécanicien  en  sortant  de  la  pension  communale, 
«  qu'ils  le  sont  aujourd'hui  en  quittant  Cliâlons  ou  Angers. 

«  .....  Ce  qui  vaudrait  beaucoup  mieux ,  sans  contredit,  que  ces  écoles , 
K  ce  serait  de  multiplier,  suivant  les  besoins  des  localités,  les  écoles  tout 
«  à  fait  spéciales,  comme  celle  des  mineurs  de  Saint-Etienne,  celte  de 
«  teinture  de  Lyon,  celle  de  dessin  de  Nîmes.  Celles-là  servent  réellement 
«  les  industries  auxquelles  elles  se  rattachent.  » 

Voici  maintenant  en  quels  termes  M.  Monfaleon  parle  de  nos  écoles 
d'arts  et  métiers,  dans  son  Code  moral  des  ouvriers,  où  il  les  considère  au 
surplus  comme  destinées  à  former  des  ouvriers  plus  instruits,  des  chefs 
d’atelier  qui  sont  appelés  à  conduire  et  diriger  un  jour  le  travail  des  autres  : 
«  Des  écoles  d'arts  et  métiers,  d’après  le  principe  de  l'internat,  existent  à 
u  Châlons-sur-Marne  et  à  Angers.  Ces  établissements  ont-ils  rempli  leur 
«  mission?  Non  sans  doute.  Les  jeunes  ouvriers  qu'on  reçoit  dans  ces 
«  pensionnats  y  trouvent  une  foule  de  jouissances  qui  leur  étaient  in- 
«  connues,  et  y  prennent  des  habitudes  qui  n  appartiennent  pas  aux 
«  ateliers  dont  ils  doivent  un  jour  partager  les  travaux.  Bien  logé,  bien 

ii  nourri,  bien  vêtu,  l'enfant  qui  a  grandi  dans  ces  établissements  répugne 
«  à  choisir  la  carrière  de  privations  et  de  travail  que  suit  son  père,  . . ,  . 
u  Vain  de  sa  demi-instruction,  il  croit  déchoir,  au  sortir  de  1  école,  en 
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Celai  qui  craint  de  perdre  son  argent,  qui  ne  sait  comment 
le  placer  d  une  manière  sûre,  ou  ne  peut  faire  que  de  très- 


«  vivant  de  la  lime  ou  du  rabot,  et  sollicite  une  place  dans  une  adminis- 
«  trafic» . .  *  *  *  On  ncn  a  pas  fait  un  ouvrier»  Le  principe  de  l’externat 
«  n'expose  pas  aux  mêmes  inconvénients  ;  le  jeune  élève  ne  perd  jamais 
«  de  vue  sa  vocation  réelle  ni  1  atelier  de  son  père,  et  il  reste  fidèle  aux 
«  mœurs  de  sa  famille  et  de  son  état»  Ce  qu  on  lui  enseigne  à  l'école  ou  se 
«  fait  son  éducation  industrielle,  il  le  voit  mettre  en  pratique  matin  et 
«  soir  dans  la  maison  paternelle;  on  a  fait  de  lui,  non  un  savant,  mais  un 
«  ouvrier  habile  ou  un  excellent  chef  d’atelier*  »  (Voir  pages  20 5  et  a 06  de 
la  3e  édition») 

Entre  ces  assertions  et  celles  qui  précèdent,  il  y  a  des  différences  sur 
lesquelles  je  ne  puis  avoir  d’avis*  Mais  les  unes  et  les  autres  me  paraissent 
si  graves,  que  j'ai  cru  devoir  les  reproduire  ici,  en  laissant  néanmoins 
toute  la  responsabilité  de  ces  assertions,  dont  les  premières  paraissent 
exagérées,  à  ceux  qui  les  ont  émises» 

Au  reste ,  beaucoup  de  bons  esprits  qui  voudraient  donner  à  l’éducation 
populaire  une  direction  appropriée  aux  besoins  des  professions  indus¬ 
trielles,  partagent  l'opinion  des  écrivains  que  je  viens  de  citer;  et  Ton 
trouvera ,  sur  le  même  sujet,  dans  I  ouvrage  publié  tout  récemment  par 
M»  Saint- Marc- Girard  in  sur  Y  Instruction  intermédiaire  et  son  état  dans  le 
midi  de  ¥  A  lie  magne ,  non-seulement  des  renseignements  très-prédeux, 
mais  encore  les  vues  les  plus  judicieuses» 

11  a  été  ouvert  à  Nantes,  en  i83a,  une  école  d’apprentissage,  qui  a 
donné  un  exemple  remarquable  de  sagesse»  Le  nombre  des  apprentis  me¬ 
nuisiers  y  avait  dépassé  toute  mesure  :  on  en  comptait  72  sur  194  élèves* 
La  profession  de  menuisier  devenait  pour  l'avenir  une  carrière  encombrée, 
et  si  l'école  ny  prenait  garde,  elle  organisait  d’avance  une  concurrence 
fâcheuse  pour  cette  profession.  Le  directeur  aperçut  le  danger  et  fit  fer¬ 
mer  Técole  aux  nouveaux  apprentis  menuisiers  qui  se  présentèrent,  jus¬ 
qu’à  ce  que  l  equilibre  entre  les  professions  se  fut  rétabli  (Voir,  dans  le 
Journal,  des  Débats  du  i3  septembre  1837,  l’article  intitulé  ;  La  société 
industrielle  de  N  antes  i) 
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lentes  économies,  se  trouve  naturellement  porté  à  ne  pas 
s’imposer  de  privation* *  Les  caisses  d’épargne  remédient 
à  ces  inconvénients  pour  les  classes  ouvrières*  Aussi,  de 
toutes  les  institutions  de  bienfaisance ,  ces  caisses  sont 
peut-être  les  plus  utiles.  Depuis  la  révolution  de  iS3q,  elles 
se  sont  singulièrement  multipliées  en  France  (i) ,  où  le 
nombre  chaque  jour  plus  grand  de  leurs  déposants  témoigne 
combien  elles  tendent  à  devenir  populaires,  du  moins  dans 
les  villes.  Car,  quant  aux  agriculteurs ,  ils  se  refusent  encore 
à  y  porter  leur  argent;  ils  préfèrent  le  garder  improductif, 
le  tenir  caché,  Tenfouir,  pour  en  acheter,  à  un  prix  exor~ 
bitant,  un  petit  terrain  ou  bien  une  masure  (2).  Partout, 


(1)  Quand  la  révolution  de  juillet  éclata,  la  France,  qui  avait  vu  fonder 
sa  première  caisse  d'épargne,  celle  de  Paris,  en  1818,  n’en  comptait  en¬ 
core  que  quatorze,  et  le  3 1  décembre  i836,  elle  en  avait  deux  cent  vingt- 
deux,  dont  cent  quatre-vingt-onze  ouvertes  au  public,  avec  quatre-vingt- 
seize  succursales*  Enfin  ,  deux  cent  quarante-cinq  étaient  en  pleine  activité 
le  icr  mai  i838. 

(2)  Quoique  les  agriculteurs  fassent  en  Suisse  des  dépôts  aux  caisses 
d'épargne,  M.  Àlph.  de  Candolle  a  constaté  que  les  cantons  agricoles  y 
comptent  bien  moins  de  déposants  que  les  autres  cantons,  et  que  dans 
chacun  ce  sont  les  villes  et  les  districts  industriels  qui  en  ont  ie  plus. 
(Voir  Les  caisses  dy épargne  de  la  Suisse ,  considérées  en  elles-mêmes  et 
comparées  avec  celles  d* autres  pays.')  Il  ne  pense  pas  cependant  que  les 
populations  agricoles  négligeront  toujours  les  caisses  d  épargné*  «  Elles  en 
«  profitent  peu  maintenant,  dit-il,  parce  qu’elles  ne  sont  pas  assez  éclairées 

*  sur  leurs  véritables  intérêts,  quelles  sont  très-pauvres,  ou  que  les  hu¬ 
it  reaux  des  caisses  d’épargne  ne  sont  pas  assez  à  leur  portée.  Supposez 
«  une  population  plus  instruite  que  celle  des  campagnes  de  France,  et 

*  un  bureau  dans  chaque  commune,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  les  cantons 

*  de  Neuchâtel  et  de  Claris,  et  vous  verrez  arriver  beaucoup  de  dépôts, 
«  d  abord  ceux  des  domestiques  des  campagnes,  puis  ceux  des  ouvriers 
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d’ailleurs,  celui  qui  a  confié  une  certaine  somme  à  la  caisse 
d’épargne  veut  l’augmenter,  et  d’autant  plus,  en  général,  que 
la  somme  est  plus  forte.  Ce  désir  s’observe  principalement 
chez  les  mères  de  famille,  dont  beaucoup,  pour  faire  de 
nouveaux  dépôts,  exigent  une  portion  du  salaire  de  leurs 
maris  le  jour  même  où  ils  lé  touchent.  Il  y  a  du  reste  plus 
de  femmes  que  d’hommes  parmi  les  déposants,  mais  on  ne 
sait  pas  dans  quelle  proportion  (i). 

Toutes  les  classes  des  populations  urbaines  et  industrielles 
qui  vivent  de  leur  travail  et  devraient  profiter  des  caisses 
d’épargne ,  sont  loin  de  le  faire  également.  Les  derniers  rap- 


«  divers  établis  dans  les  villages,  des  laboureurs  à  la  journée,  enfin  des 
«  propriétaires  eux-mêmes.  Ils  placeront  à  la  caisse  d’épargne  ,  en  attendant 
«  une  occasion  d’acheter  des  bestiaux  ou  en  vue  d’une  acquisition  future 
„■  de  terrain ,  de  l’établissement  d’un  de  leurs  enfants ,  de  la  construction 
«  d’une  maison,  du  payement  d’un  fermage,  etc.  Ils  placeront  pour  se 
«  donner  le  temps  de  réfléchir  et  de  faire  un  bon  emploi  définitif  de  leur 
«  argent,  »  (pages  91  et  92.) 

(1)  Si  ce  n’est  pour  la  ville  de  Genève  où,  pendant  les  douze  années 
182 5-i 836,  7,209  personnes  du  sexe  féminin  ont  fait  des  dépôts  contre 
4,426  du  sexe  masculin,  c’est-à-dire,  62  contre  38  (voir  Les  caisses  d  E- 
pargne  de  la  Suisse ,  etc.’,  par  M.  Alph.  de  Candolle,  page  i3o)j  et 
pour  la  ville  de  Paris,  en  1828,  où  les  deux  sexes  paraissent  avoir  été  en 
proportion  peu  différente  sur  f ensemble  des  déposants.  Mais  a  Paris,  les 
femmes  ont  été  plus  nombreuses  que  les  hommes  parmi  les  domestiques, 
et  les  hommes  plus  nombreux  au  contraire  parmi  les  ouvriers  ;  ce  qui  se 
conçoit  très-bien  quand  on  sait  que  le  nombre  des  hommes  l’emporte 
sur  celui  des  femmes  chez  les  ouvriers ,  et  le  nombre  des  femmes  sur 
celui  des  hommes  chez  les  domestiques.  Les  rapports  et  comptes  rendus 
antérieurs  à  celui  de  1828,  pour  la  ville  de  Paris,  ne  donnent  pas  le 
tableau  des  déposants  divisés  par  sexe  et  par  professions,  du  moins  ceux 
que  j’ai  pu  consulter. 


ET  MORAL  DES  OUVRIERS. 


455 

ports  au  roi  sur  ces  caisses,  publies  par  le  ministre  des  tra¬ 
vaux  publics,  en  offrent  la  preuve  :  ainsi,  quoiqu’il  y  ait, 
dans  la  proportion  générale ,  bien  moins  de  domestiques  que 
d’ouvriers,  on  y  voit  ces  deux  classes  partager  à  peu  près 
également  entre  elles  le  nombre  des  déposants,  la  valeur 
totale  des  sommes  déposées  et  la  moyenne  des  dépôts  (i). 
D’où  le  ministre  du  commerce  conclut  «  que  la  domesticité 
«  développe  l’esprit  d’ordre  et  de  prévoyance  à  un  degré 
ce  suffisant  pour  compenser  l’énorme  disproportion  de  nombre 
«  qui  existe  entre  cette  classe  et  celle  des  ouvriers.  »  Il  recon¬ 
naît  d’ailleurs  que  la  satisfaction  complète  des  besoins  ma¬ 
tériels  laisse  au  domestique  plus  de  moyens  d’épargne  qu’à 


(i)  Aussi,  en  faisant  abstraction  du  département  de  la  Seine  et  de  plu¬ 
sieurs  caisses  d  épargné  pour  lesquelles  les  renseignements  n’avaient  pas 
été  fournis  au  ministre,  on  trouve  : 


NOMBRE 

SOMMES 

MOYENNES 

du 

DBS  DÉPOSANTS 

ou  livrets* 

totales 

EN  DÉPÔT, 

MONTANT  DES  SOMMES  1 
inscrites 

sur  chaque  livret. 

[  Pour  les  ouvriers. ,  .  . 

13,709 

5,621)331  fr. 

410  Fr.  04 

En  1835. 

(  . —  domestiques. 

13,028 

4,913,019 

377  1 1 

1  Pour  les  ouvriers*  . . . 
En  1S3G*{ 

26,946 

12,1 23, 578 

449  92 

g 

{  —  domestiques . 

24,527 

10,086,464 

411  23 

■  A  Paris,  pendant  les  trois  premiers  mois  de  i838,sur  8,4of>  nouveaux 
livrets,  3, 417  appartenaient  à  la  classe  ouvrière,  et  ^i83  à  des  do¬ 
mestiques. 

T.  II. 
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l’ouvrier  chargé  de  famille.  Mais,  ajoute-il,  «  il  reste  peut- 
«  être  aux  commerçants ,  aux  manufacturiers,  quelques  efforts 
«  à  tenter  pour  faire  pénétrer  dans  les  mœurs  de  l’atelier 
«.  le  versement  hebdomadaire  à  la  caisse ,  et  pour  associer 
a  ainsi  la  classe  ouvrière  aux  bienfaits  de  l’institution  (i).  » 

Le  reproche  adressé  ici  aux  manufacturiers  est  mérité  par 
beaucoup  d’entre  eux.  Aussi,  dans  les  villes  de  fabrique  où  l’on 
n’a  pas  ouvert  de  caisse  d’épargne  avant  i83o  (2)  ,011  comptait 
encore,  le  1"  janvier  i836,  moins  de  déposants  parmi  les 
ouvriers  que  parmi  les  domestiques,  où  l’on  en  comptait  seule¬ 
ment  un  peu  plus.  Mais  si  les  caisses  d’épargne  ouvertes 
depuis  quelques  années  servent  peu  aux  ouvriers,  il  n’en  est 
heureusement  pas  de  même  de  celles  qui  ont  été  établies  avant 
l’année  1824.  Au  Ier  janvier  1 836,  les  seules  exceptions  à  ces 
règles  étaient  fournies ,  pour  les  anciennes  caisses  d’épargne , 
par  Troyes  et  Reims  (3),  et,jtour  les  nouvelles,  par  Saint- 
Etienne  et  Mulhouse.  Je  n’accuse  personne  des  deux  pre¬ 
mières  villes ,  mais  je  dois  dire  que  l’exception  présentée  par 
les  deux  dernières  était  due  surtout  au  zèle  de  plusieurs  fa¬ 
bricants  et  de  quelques  autres  citoyens  également  honorables. 

Une  des  causes  qui  ont  éloigné  ou  éloignent  encore  beau¬ 
coup  d’ouvriers  de  porter  leur  argent  à  la  caisse  d’épargne , 
est  la  crainte  que  leurs  maîtres  ne  l’apprennent  et  ne  dimi¬ 
nuent  les  salaires.  Cette  crainte  est  cependant  bien  moins 
générale  aujourd’hui  qu’elle  ne  l’a  été  (4). 


(1)  Rapport  pour  i835,  publié  en  1837. 

(2)  Comme  à  Saint-Quentin,  Sedan,  Nîmes,  Amiens,  Avignon,  etc, 

(3)  Cette  exception  n’existait  plus  le  Ier  janvier  iSSy. 

(4)  Presque  partout  les  ouvriers  m’en  ont  parlé.  Yoici,  à  cet  égard,  la 
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Ainsi  se  réalisent ,  quoique  lentement,  les  espérances 
que  les  caisses  d'épargne  ont  d'abord  fait  naître,  et  il  est 
maintenant  certain  que  Ton  ne  saurait  trop  les  multiplier' 
dans  l'intérêt  des  ouvriers.  11  faut  reconnaître,  du  reste,  que 
ceux  qui  en  profitent  le  plus  en  ont  le  moins  besoin  pour 
pratiquer  l'économie,  et  qu’il  se  trouvera  toujours,  <c  prin- 
«  cipalement  dans  les  grandes  villes  de  fabrique,  une  niasse 
<t  d’individus  imprévoyants,  qui  négligeront ,  dans  les  bonnes 
<t  années,  de  faire  des  économies,  et  tomberont,  dans  les 
«  mauvaises,  à  la  charge  de  la  société  (i).  » 


déposition  de  M,  Cunin-Gridaine  dans  Ven  quête  commerciale  de  i834 *  * 

*  Nous  avons  une  caisse  d'épargne ,  mais  nous  ne  pouvons  pas  déterminer 
«  nos  ouvriers  à  y  porter  leurs  petites  économies.  J* ai  proposé  aux  miens 
«  de  faire  une  retenue  de  t  à  2  pour  cent  sur  leurs  salaires,  et  de  3a  placer 
«  à  la  caisse  d  épargné,  mais  j  ai  trouvé  de  3a  répugnance.  J’ai  demandé 
«  pourquoi  ils  s  y  refusaient,  et  ils  m’ont  dit  :  Si  nous  faisons  des  éco- 
«  nomies,  vous  trouverez  que  nous  gagnons  trop,  et  vous  réduirez  peut- 
«  être  nos  salaires*  Voilà  le  motif  qui  les  éloigne  de  la  caisse  d  épargné*  » 
(Voir  tome  III,  pages  i/±y  et  148-) 

Lorsque  j’ai  vu  les  ouvriers  de  M*  Cunin-Gridaine,  à  la  fin  de  i836, 
leur  crainte  était  bien  diminuée,  ou  bien  ils  ne  l'avaient  plus. 

(ï)  J  emprunte  ces  dernières  paroles  à  M,  Àlpb.  de  Candolle,  «  Nous 
«  ne  voyons  pas,  ajoute-t-il,  les  secours  publics  diminuer  dans  les  pays  où 
«  les  caisses  d'épargne  sont  florissantes ,  et  en  Suisse  du  moins  et  en 

*  Angleterre,  le  paupérisme  a  grandi  avec,  ou  plutôt  malgré  l'institution 
«  des  caisses  d'épargne  ».  (Ouv.  précité,  page  5i.)  Cet  auteur  croit  cepen¬ 
dant  que ,  par  la  manière  dont  elles  se  sont  multipliées  en  Suisse  depuis 
cinquante  ans,  elles  ont  contribué  à  la  diffusion  générale  de  l’aisance,  qui 
est  si  frappante  dans  plusieurs  cantons  de  ce  pays  (  lbid*%  page  5  2) ,  où  elles 
existaient  avant  qu’on  les  connût  en  Angleterre ,  et  par  conséquent  en 
France. 
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J’ai  indiqué,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  des 
fabricants  qui,  non  contents  de  recommander  la  caisse  d’é¬ 
pargne  à  leurs  ouvriers,  leur  retiennent  une  petite  partie 
du  salaire  pour  la  déposer  eux-mêmes  sous  les  noms  de  ceux 
à  qui  les  retenues  ont  été  faites;  et  j’ai  dit  que  ce  dépôt 
avait  lieu,  soit  à  la  caisse  publique  d’épargne,  soit,  s’il  n’en 
existe  pas,  dans  une  caisse  particulière  établie  par  les  fabri¬ 
cants  pour  en  tenir  lieu  aux  employés  de  leurs  manufactures. 
L’ouvrier  peut  retirer  les  dépôts  ainsi  faits  en  son  nom;  mais 
son  maître  le  saurait,  la  honte  le  retient,  et  souvent,  au 
bout  de  quelque  temps,  il  ne  le  voudrait  plus;  car  il  a  re¬ 
connu,  ce  dont  il  pouvait  douter,  la  possibilité  pour  lui  de 
l’épargne  et  l’avantage  d’avoir  en  réserve  une  somme  qui 
s’accroît  d’elle-même  parles  intérêts.  Dès  lors,  pour  l’aug¬ 
menter,  il  entre  dans  la  voie  de  l’économie,  sa  conduite 
devient  meilleure,  et,  en  même  temps  que  son  petit  capital 
lui  crée  une  sorte  de  fortune,  lelève  au-dessus  de  ses  camara¬ 
des  restés  imprévoyants,  il  apprend  à  s’estimer  en  se  voyant 
estimé  par  les  autres. 


C’est,  il  paraît,  dans  la  ville  de  Hambourg  que  l’on  a  fondé  la  première 
en  1778.  Celles  de  Berne,  Genève  et  Bâle,  n’ont  existé  que  plus  tard.  Sur 
vingt-cinq  caisses  d  épargné  que  comptait  l’Europe  en  1817,  et  dont 
M.  de  Candolle  a  pu  connaître  l’origine,  seize  avaient  été  établies  en 
Suisse,  huit  en  Angleterre  ou  en  Écosse,  et  une  en  Allemagne.  (Voir  les 
pages  8,  9  et  10  de  son  ouvrage.)  En  France,  celle  de  Paris  a  été  ouverte 
en  1818,  et  cliez  nous  comme  en  Suisse,  en  Allemagne  comme  en  An¬ 
gleterre,  l’excellence  des  caisses  d’épargne,  leur  administration  partout 
gratuite  par  les  hommes  les  plus  honorables,  et  les  recommandations  de 
la  presse,  ont  fait  leur  succès. 
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Rappeler  ces  faits,  c’est  montrer  comment,  si  tous  les 
fabricants,  si  tous  les  maîtres  le  voulaient,  on  pourrait  don¬ 
ner  bientôt  une  grande  extension  aux  caisses  d’épargne,  et 
opposer  par  elles  une  digue  aux  mauvaises  habitudes  et  à  la 
misère  d'un  grand  nombre  d’ouvriers.  II  ne  faut  cependant 
pas  songer  à  rendre  obligatoires  pour  tous,  comme  on  Ta 
sérieusement  proposé,  les  dépôts  à  ces  caisses,  ce  serait  im¬ 
praticable  ou  presque  impraticable. Mais  ce  qui  est  impossible 
comme  mesure  générale  est  souvent  possible  comme  mesure 
particulière,  et  chaque  maître  peut  imposer  à  ses  ouvriers 
telle  condition  qu'il  lui  plaît,  tout  comme  ceux-ci  sont  libres 
de  la  refuser  ou  de  l’accepter  (i). 


(i)  La  Société  industrielle  de  Nantes  a  fondé  une  école  pour  une 
centaine  d'apprentis,  à  chacun  desquels  elle  donne  une  gratification 
mensuelle  de  3  francs  \  mais  le  premier  dimanche  de  chaque  mois  Us 
doivent  verser  la  moitié  de  cette  somme  à  la  caisse  d'épargne,  «  Cette  éco- 
«  nomie,  renouvelée  pendant  les  quatre  années  que  dure  l’apprentissage, 

*  formera ,  pour  beaucoup  de  ces  enfants,  une  habitude  sacrée.  Ils  pren- 

*  dront  naturellement,  lorsqu'ils  seront  ouvriers,  le  chemin  de  là  caisse 
«  d épargné.  Aussi,  veille-t-on  sévèrement  à  ce  que  le  dépôt  ait  lieu,  et 

*  tout  apprenti  qui  ne  verse  pas  ses  trente  sous,  est  privé  de  la  gratifi- 

*  cation  entière  pendant  les  deux  mois  qui  suivent.  «  (Voir  ! &  Journal  des 
Débats ,  du  i3  septembre  ,i 83 y.) 

M.  Alph.  de  Candolle,  dont  le  travail  sur  les  caisses  d  épargné  est  très- 
curieux,  repousse  le  inode  de  placement  suivi  chez  nous  et  en  Angleterre 
pour  les  fonds  versés  dans  ces  caisses.  Il  voudrait  qu’ils  ne  fussent  jamais 
remis  au  trésor  public,  mais  confiés,  ainsi  que  cela  se  fait  en  Suisse,  à 
des  commissions  locales .  Sans  doute  ce  dernier  mode  est  le  meilleur  dans 
les  atomes  d’État  des  vingt-deux  cantons  helvétiques,  et  avec  l'organisation 
municipale  dont  ils  jouissent.  Mais  peut-il  en  être  de  même  dans  de  grands 
pays,  organisés  d'une  manière  toute  différente? 
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§  V. 

Sociétés  de  secours  mutuels  contre  la  maladie. 


Les  caisses  d’épargne  conviennent  surtout  aux  domesti¬ 
ques  ,  aux  célibataires ,  aux  personnes  isolées  ,  comme  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  à  F  homme  marié  ou  chargé  de 
famille. 

Ces  sociétés  ,  dites  aussi  sociétés  d e  prévoyance,  de  bien - 
f aisance ,  et,  de  l’autre  coté  de  la  Manche,  Sociétés  amicales 


Au  surplus ,  il  faut  admettre  ,  avec  M.  de  Gandolle,  que  dans  tous  les 
grands  pays  ou  les  caisses  d  épargné,  qui  remettent  leurs  fonds  entre  les 
mains  du  gouvernement,  prendront  une  grande  extension,  elles  pour¬ 
raient  devenir  une  cause  d'embarras  extrême  si ,  dans  les  moments  d'in¬ 
quiétude  et  de  crise,  la  plupart  des  déposants  réclamaient  leurs  dépôts. 
Ces  fonds  peuvent  donc  avoir  une  grande  importance  politique ,  par  leur 
accroissement  surtout*  Mais  celle-ci  est-elle  la  seule?  N'y  en  a-t-iî  pas  une 
autre ,  qui  tend  à  attacher  les  classes  laborieuses  au  gouvernement  auquel 
elles  remettent  le  fruit  de  leur  labeur  pour  le  faire  fructifier?  Beaucoup 
de  personnes  résolvent  cette  question  par  l’affirmative. 

On  se  rappelle  les  fables  qui  furent  répandues  chez  nous  à  cet  égard 
au  commencement  de  i83y,  L'on  accabla  alors  les  caisses  d’épargne 
de  demandes  de  remboursement.  Mais  cet  orage  passager  n?a  servi  qu’à 
fournir  un  témoignage  irrécusable  de  la  solidité  de  T  institution  \  au  lieu  de 
1  ebranler,  il  l’a  plutôt  affermie. 
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Ofriendly  societies ),  sont  des  associations  d’ouvriers  qui  met¬ 
tent  en  commun ,  chaque  mois  ou  chaque  semaine ,  une  petite 
partie  de  leurs  gains  pour  ceux,  d’entre  eux  qui  deviennent 
malades  ou  infirmes.  En  d’antres  termes ,  ce  sont  des  établis¬ 
sements  d’assurance  contre  la  maladie ,  ou  même  la  vieillesse, 
fondés  pour  donner  à  ceux  de  leurs  membres  qui  ne  peuvent 
pas  travailler,  une  indemnité  représentative  du  salaire  qu’ils 
sont  hors  d’état  de  gagner.  Chaque  sociétaire  ou  assuré  paye 
à  la  société,  qui  est  l’assureur,  des  primes  dont  le  montant 
et  les  bénéfices  lui  servent  à  payer  à  son  tour  ceux  qu’elle 
doit  aider.  Les  secours  qu’elle  distribue  consistent  en  une 
certaine  somme  par  jour,  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l’ouvrier  malade  et  de  sa  famille,  dans  les  visites  du  médecin 
de  la  société, dans  les  médicaments,  et  souvent  en  une  petite 
pension  pour  les  vieillards. 

Aucun  genre  d’assurance  établi  sur  la  réciprocité  n’est  plus 
conforme  au  véritable  esprit  d’association  et  de  charité  fra¬ 
ternelle  que  ces  sociétés;  elles  ne  sont  pas  seulement  utiles 
en  secourant  leurs  membres,  mais  encore  en  leur  faisant 
contracter  des  habitudes  d’ordre,  d’économie  et  de  bonnes 
mœurs,  qui  souvent  pourraient  seules  procurer  à  leurs  vieux 
jours  le  bonheur  et  une  sorte  d’aisance.  La  raison  en  est 
simple  :  les  membres  dont  elles  se  composent,  individuelle¬ 
ment  intéressés  à  ce  qu’aucun  d’eux  ne  devienne,  par  son 
inconduite,  une  charge  pour  la  société,  exercent  les  uns  sur 
les  autres  une  mutuelle  surveillance.  Aussi ,  le  plus  grand  bien 
qu’ait  fait  la  Société  philanthropique  de  Paris  a-t-il  été  de  se 
créer  centre  de  toutes  ces  associations  de  la  capitale,  de  les 
encourager,  de  les  multiplier. 

Ces  associations  se  composent  chez  nous  presque  exclusi- 
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vement  d’artisans  et  d’ouvriers  industriels  (i).  La  ville  de 
Paris  en  compte  environ  deux  cents ,  et  il  y  en  a  dans  presque 
tontes  les  villes  manufacturières  que  j’ai  visitées.  En  général, 
leurs  reglements  sont  calqués  les  uns  sur  les  autres,  et  sont 
très-bons,  excepté  toutefois  à  Lille,  où  l’on  y  a  introduit  des 
articles  qui  semblent  plutôt  propres  à  propager  l'ivrognerie 
qu’à  la  détruire.  Très-peu  de  femmes  en  font  partie,  du  moins 
chez  nous  (2). 

La  bonne  organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels  exi¬ 
gerait  la  connaissance ,  aussi  exacte  que  possible ,  des  chances 
de  maladies  ou  d’infirmités,  et  de  toutes  les  observations  re¬ 
cueillies  sur  leur  fréquence  et  leur  durée  probables  aux  diffé¬ 
rents  âges  chez  les  ouvriers  (3).  Or,  comme  j  usqu’ici  ces  sociétés 
n’ont  eu ,  pour  s’établir,  que  des  données  incertaines ,  que  de 
faux  calculs,  beaucoup  d’entre  elles  se  ruinent ,  s’anéantis¬ 
sent;  la  plupart  du  moins  n’offrent  pas  longtemps  à  leurs 
membres  tous  les  avantages  qu’ils  en  tiraient  dans  le  principe, 
et  presque  aucune  n’atteint  complètement ,  d’une  manière  du¬ 
rable,  le  but  de  son  institution.  Comme  dans  toutes  les  entre¬ 
prises,  il  n’y  a  point  ici  de  réussite,  lorsque  les  dépenses  s’é¬ 
lèvent  plus  haut  que  les  recettes. 


(1)  Elles  n’existenl  pas  seulement  en  France,  mais  encore  clans  beau¬ 
coup  de  pays,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Belgique,  en 
Autriche,  en  Italie,  etc.,  surtout  dans  la  Grande-Bretagne. 

(a)  J’en  ai  trouvé  une  seule,  à  Lodève,  qui  n'admet  point  d'hommes. 
(3)  On  sait  bien  que  la  loi  des  maladies,  c’est-à-dire,  de  leur  durée 
moyenne  annuelle  aux  divers  âges,  varie  beaucoup  dans  les  diverses  classes 
de  travailleurs,  et  que  cette  loi  suit  en  général  celle  de  la  mortalité;  mais 
on  a  encore  très-peu  d’observations  positives  sur  ce  sujet  important. 
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Voici  les  deux  principales  causes  de  cet  insuccès  : 

Plusieurs  associations  fondées  par  un  certain  nombre  de 
personnes,  ne  cherchent  point,  dans  les  premiers  temps  de 
leur  existence,  a  s  adjoindre  de  nouveaux  membres  :  qu’en  ré- 
sulte-t-il  é  après  un  certain  nombre  d’années,  les  fondateurs 
vieillissant  ensemble  et  étant  plus  souvent  malades  ,  la  société, 
prospère  d  abord,  le  devient  de  moins  en  moins.  On  avait  cal¬ 
culé  sur  des  recettes  et  des  dépenses  toujours  égales ,  mais 
celles-là  diminuent  et  celles -ci  augmentent;  on  croyait  dans 
les  premiers  temps  le  succès  bien  assuré ,  mais  à  la  fin  on 
trouve  la  ruine.  Pour  prévenir  cette  ruine ,  il  faudrait  des  ad¬ 
missions  pour  ainsi  dire  continuelles }  de  nouveaux  membres 
encore  jeunes. 

L’autre  cause  principale  de  ruine  est  l’entrée,  dans  les  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  d’ouvriers  d’âge  très -différent 
a  des  conditions  pareilles  ou  trop  peu  différentes.  On  re¬ 
çoit  ,  en  effet  ,  dans  la  plupart  d’entre  elles  ,  je  pourrais 
dire  dans  toutes  ,  absolument  aux  mêmes  conditions,  l'in¬ 
dividu  qui  n’a  pas  vingt  ans  et  celui  qui  en  a  quarante  , 
et  même ,  dans  plusieurs  ,  l’individu  qui  a  cinquante  ans. 
Rien  ne  va  plus  directement  contre  leur  but;  car  les  chances 
de  maladies  et  d’infirmités,  sinon  actuelles,  du  moins  pro¬ 
chaines,  sont  loin  d’être  les  mêmes  pour  tous  les  âges  com¬ 
pris  entre  vingt  et  quarante  ans,  a  plus  forte  raison  entre 
vingt  et  cinquante.  v 

Il  s’ensuit  qu’en  admettant  deux  individus  d’âge  différent  à 
participer  aux  bienfaits  de  nos  sociétés,  en  les  soumettant  aux 
mentes  conditions,  ou  lait  avec  le  jeune,  la  différence  ne  fut- 
elle  que  de  cinq  années,  un  bien  meilleur  marché  qu’avec  le 
plus  âgé.  Le  premier  contribue,  par  des  avances  d’argent,  à 
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la  prospérité  de  la  société  pendant  cinq  années  de  plus,  et 

le  second  est  à  sa  charge  cinq  ans  plus  tôt. 

Les  associations  de  secours  mutuels  entre  ouvriers  s’ad¬ 
ministrent  elles-mêmes;  elles  ont  des  présidents  quelles  ap¬ 
pellent  communément  délégués ,  des  visiteurs  de  malades  ,  des 
secrétaires,  des  trésoriers,  tous  pris  parmi  leurs  membres, 
tous  élus  au  scrutin  secret  en  assemblée  générale,  annuellement 
renouvelés  en  totalité  ou  en  partie,  rééligibles ,  et  pouvant  être 
déposés.  C’est  aussi  en  assemblée  générale  qu’on  élit,  et  de 
la  même  manière,  les  nouveaux  membres,  après  communi¬ 
cation  d’une  enquête  faite  sur  eux  ;  qu’on  raye  ceux  dont  la 
conduite  a  cessé  d’être  honorable,  et  qu’on  accorde  de  pe¬ 
tites  rentes  viagères  à  des  vieillards ,  des  faveurs  à  des  veuves 
et  à  des  enfants  en  bas  âge  de  membres  décédés. 

Ou  conçoit  combien  une  semblable  organisation  rend  la 
coalition  facile;  c’est  sans  doute  ce  qui  a  presque  toujours 
en  France  empêché  l’autorité  de  favoriser  les  sociétés  dont  il 
s’agit.  On  est  frappé  des  inconvénients  quelles  peuvent  avoir, 
et  non  de  leurs  avantages  ;  on  paraît  les  craindre,  et  l’on  ou¬ 
blie,  ou  peut-être  on  ignore  quelles  excitent  une  honnête 
émulation  parmi  leurs  membres;  qu’aux  veux  des  ouvriers 
elles  sont  un  titre  d’honneur  pour  ceux  qui  en  font  partie; 
quelles  deviennent  ainsi  un  grand  moyen  démoralisation, 
et  que,  surveillées,  dirigées  comme  elles  devraient  l’être  et 
comme  elles  le  sont  dans  beaucoup  de  villes,  il  faudrait,  dans 
l’intérêt  général ,  les  encourager  et  les  multiplier. 

Plusieurs  de  ces  sociétés  se  composent  de  deux  sortes 
de  membres  :  les  uns  sont  des  ouvriers,  et  ils  ont  droit 
aux  secours  s’ils  deviennent  malades  ;  les  autres  sont  des 
fabricants,  des  bourgeois,  des  citoyens  aisés  (ces  derniers 
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eu  très-petit  nombre),  qui  payent  leur  cotisation  comme  les 
premiers,  mais  n’ont  droit  à  rien  ou  ne  veulent  rien  recevoir, 
quoiqu  ils  «assistent  a  toutes  les  réunions,  fassent  partie  de 
toutes  les  commissions,  et  votent  dans  toutes  les  délibéra¬ 
tions  (i).  Cette  intervention  de  la  bourgeoisie,  contribuant  à 
toutes  les  charges  sans  participer  aux.  avantages,  introduit  ici 
des  chances  de  prospérité  que  ne  peuvent  avoir  les  autres  as¬ 
sociations  de  secours  mutuels,  et  maintient  en  même  temps 
les  ouvriers  dans  le  respect  d’eus-mêmes  (a). 

Il  y  a,  dans  beaucoup  de  manufactures ,  des  caisses  de 
secours  fondées  par  les  maîtres  pour  leurs  ouvriers  malades, 
et  entretenues  avec  le  produit  d’une  très-légère  cotisation 
qui  leur  est  imposée,  et  parfois  aussi  avec  les  amendes  aux- 
quelles  ils  sont  soumis.  Mais  ce  ne  sont  point  là  de  véritables 
sociétés  de  secours  mutuels;  les  ouvriers  ne  les  administrent 
pas  ordinairement  eux-mêmes ,  et  les  indemnités  qu’ils  en 


(1)  Telles  sont  la  Société  protestante  de  prévoyance,  de  Paris;  la  Caisse 
de  secours  mutuels,  fondée  à  Nantes  depuis  peu  de  temps  par  M.  Dechaille, 
sous  le  patronage  cle  la  Société  industrielle  de  cette  ville,  etc. 

(2)  Voici  un  exemple  au  moins  de  ce  que  peuvent  taire,  pour  l’ordre 
public,  des  sociétés  de  secours  mutuels  bien  organisées.  A  lepoque 
des  événements  de  Lyon,  une  fermentation  sourde  régnait  à  Nantes 
parmi  les  ouvriers,  et  en  ce  moment-là  même  se  montait  une  machine  à 
vapeur  pour  scier  le  bois.  Les  scieurs  de  long,  qui  se  crurent  menacés 
dans  leur  existence,  complotèrent  de  briser  la  machine.  Le  comité  d'ad¬ 
ministration  de  la  Caisse  de  secours  mutuels  en  fut  informé;  les  scieurs 
de  long,  qui  sont  près  de  cent  dans  la  société,  furent  réunis,  des  repré¬ 
sentations  leur  furent  adressées,  ils  promirent  de  rester  tranquilles,  et  ils 
tinrent  parole  {Journal  des  Débats  du  20  septembre  i83y). 

5q. 
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reçoivent  sont  presque  toujours  bien  au-dessous  de  celles  qui 
leur  sont  payées  dans  ces  sociétés  (i). 

Ce  qui  doit  surtout  recommander  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  ainsi  que  les  caisses  d’épargne,  c’est  qu’elles  sont 
des  institutions  essentiellement  de  prévoyance,  qui  rendent 


(x)  Ces  caisses  du  moins  11e  sont  pas,  comme  presque  toujours  les  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  sous  Tin  vocation  d'un  saint,  dont  on  chôme 
chaque  année  la  fêle  par  une  messe,  suivie  de  débauches  au  cabaret,  qui 
durent  souvent  deux  jours  et  coûtent  fort  cher. 

On  trouvera  les  détails  les  plus  importants  qui  ont  été  recueillis  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels  dans  les  publications  suivantes  : 

Report  on  feïïînïÜy  on  b  enefxt  societi  es,  etc,,  c’est-à-dire,  Rapport  sur  les 
sociétés  amicales  ou  de  bienfaisance,  montrant  la  loi  de  la  fréquence  ou  de  la 
duree  des  maladies ,  déduite  des  secours  que  ces  sociétés  ont  distribués  a  leurs 
membres  dans  diverses  parties  de  Vfilcosse ,  etc.;  inS°,  2  8 8  pages,  Edim¬ 
bourg,  1824* 

Sur  la  durée  moyenne  des  maladies  a  use  différents  âges ,  et  sur  V  appli¬ 
cation  de  la  loi  de  cette  durée,  et  de  la  loi  de  la  mortalité  a  V organisation 
des  sociétés  de  secours  mutuels ,  Travail  inséré  dans  le  tome  second  des 
Annales  d*  hygiène  publique  et  de  médecine  légale « 

Report  of  John  Finlaison  ,  Actuary  of  the  national  ddty  on  tke  Evidence 
and  elementary  facts  on  vvich  the  Tables  of  life  annujties  are  founded * 
Ordered  bf  the  house  of  commons ,  to  be  prînted,  3x  mardi  1829; 

Jean  le  Rond  à  ses  amis  les  ouvriers  ,  à  leurs  patrons  et  auæ  gouvernants  r 
volume  in-i6,  1 44  pages.  Paris,  iS38.  —  I/auteur  pseudonyme  de  cet 
excellent  petit  livre,  ML  Ch,  Dupontès ,  y  parle  principalement  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  et  s’applique  à  en  faire  ressortir  tous  les 
avantages. 

Et  dans  un  grand  ouvrage  actuellement  sous  presse,  que  M.  le  baron  de 
G  cran  do  va  publier  sur  la  bienfaisance  publique  et  les  établissements  cha¬ 
ritables. 
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économes  les  classes  pauvres,  en  leur  enseignant  à  ne  comp¬ 
ter  que  sur  elles-mêmes,  ou  sur  leur  bonne  conduite,  pour 
se  sauver  de  la  misère. 


§  VI. 

Monts-de-Piété. 

Je  n'ai  rien  à  dire  ici  des  monts-de-piété ,  ces  établissements 
publics  qui  sont  la  dernière  ressource  des  pauvres ,  lesquels 
trouvent  à  y  emprunter  de  l’argent  en  déposant  ceifx  de 
leurs  habits  ou  meubles  qui  ont  quelque  valeur.  D’après  les 
renseignements  que  j’ai  recueillis  dans  plusieurs  villes  sur  le 
taux  élevé  de  l’intérêt  qu’ils  prennent,  quoique  leurs  prêts 
soient  toujours  faits  sur  nantissement  (i),  je  ne  saurais  les 
considérer  comme  une  institution  de  secours  et  de  bienfai¬ 
sance  ,  du  moins  chez  nous  et  dans  leur  état  actuel.  Ils  le  sont 
d’autant  moins  que  très- souvent  l’ouvrier  ne  leur  emprunte 
que  pour  ses  débauches.  Il  vaut  mieux  toutefois  qu’il  y  ait 
recours  dans  les  temps  de  gêne,  qu’à  des  usuriers  prêteurs 
sur  gages  ou  sur  billets,  qui  abuseraient  cruellement  de  sa 
position. 

i 

§  VIL 

Je  ne  pourrais  m’étendre  davantage  sur  les  institutions  de 


fi)  Gesïij  en  France f  le  niont-de -piété  d’Avignon  <jui  prend  le  taux  le 
moins  élevé. 
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prévoyance  ou  de  bienfaisance  applicables  à  nos  ouvriers  des 
manufactures.  Je  borne  ici  des  détails  sur  lesquels  j’ai  peut- 
être  trop  insisté,  et  j’ajoute,  connue  dernier  mot,  que  toutes  les 
institutions  de  prévoyance  réunies]  sont  bien  loin  de  valoir, 
pour  l’ouvrier,  l’économie  et  l’épargne  quand  il  est  oceupé ,  ou 
le  retour  du  travail  quand  il  ehome.  Cependant  chacune  d’elles 
lui  est  plus  utile  que  tous  les  secours  ensemble  d’une  charité 
qui  n’est  qu’aumônière. 
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CHAPITRE  VIII. 

SANTÉ  DES  OUVRIERS. 


§  I- 


Santé  des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  coton. 


j’ai  beaucoup  entendu. parler  ,  dans  le  cours  de  mes  recher¬ 
ches  ,  de  l’insalubrité  des  manufactures ,  surtout  des  manu¬ 
factures  de  coton.  Examinons  les  reproches  qu’on  leur  adresse 
à  cet  éeard. 

Et  d’abord ,  assure-t-on  :  «  Le  soin  de  tenir  closes  en  tout 
«temps  les  fenêtres  de  ces  manufactures,  s’oppose  au  re- 
«  nouvellement  de  Pair  dans  leurs  ateliers,  et  produit  par  là 
«  beaucoup  de  maladies.  » 

Citons,  sur  ce  sujet,  les  paroles  mêmes  d’un  homme  dont 
je  puis  ne  pas  partager  toutes  les  opinions,  mais  dont  j’ap¬ 
précie  beaucoup  l’amitié.  Parmi  les  faits  que  ,  dans  une  œuvre 
de  conscience,  il  allègue  pour  soutenir  l’altération  de  l’air 
par  son  non-renouvellement  dans  les  salles  des  filatures  de 
coton,  je  lis  le  suivant  :  «  Ces  salles,  ayant  uoo  pieds  de  lon- 
«  gueur  sur  4o  de  largeur  et  10  de  hauteur,  renferment, 
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<c  terme  moyen ,  vingt  métiers  qui  occupent  chacun  trois 

v.  personnes  (1).  » 

Ainsi,  voilà  soixante  personnes  distribuées  sur  un  plan¬ 
cher  de  Sooo  pieds  carrés.  C’est  pour  chacune,  terme  moyen, 
1 33  pieds  et  i/3,  ou  un  peu  plus  de  i4  mètres  (aj  ;  c’est 
comme  si  elle  travaillait  seule  dans  une  chambre  longue  de 
i3  pieds  4  pouces,  large  et  haute  de  io  pieds,  c’est-à-dire, 
dans  une  chambre  dont  la  capacité  serait  de  i333  pieds. cubes, 
ou  45  mètres  69.  En  outre,  cette  chambre  est  toujours  bien 
chauffée  en  hiver  par  des  tuyaux  où  circule  de  la  vapeur; 
elle  n’est  pas  moins  bien  éclairée  en  toute  saison,  et  malgré 
le  soin  d’en  tenir  les  fenêtres  exactement fermées ,  la  différence 
de  température  entre  l’intérieur  et  l’extérieur,  le  mouvement 
continuel  et  très-rapide  des  métiers,  et  les  ouvertures  par 
où  passent  les  arbres  en  fer  et  les  courroies  de  transmission 
des  mouvements ,  faisant  office  de  ventilateurs ,  y  renouvellent 
l’air  sans  cesse,  quoique  lentement  (3). 

Que  l’on  compare  cette  chambre  aux  chambres  si  petites, 
souvent  si  humides,  si  glaciales  en  hiver,  où  tant  de  familles 
travaillent  et  s’entassent  avec  leurs  lits,  leurs  meubles,  leurs 


(1)  Voir  Considérations  sur  V influence  des  filatures  et  des  T issages  sur 
la  santé  des  ouvriers 7  par  le  Dr  Jean  Gerspuch,  de  Thamu  Thèse  soutenue 
devant  la  faculté  de  médecine  fie  Paris,  en  1827,  Voir  la  page  7. 

(2)  14  mètres  07. 

(31  Ajoutez  encore  les  portes  que  Ton  ouvre  à  chaque  instant,  et  souvent 
même  des  ventilateurs  établis  aux  fenêtres*  Comme  fréquemment  l'air  qui 
arrive  dans  les  ateliers  par  les  diverses  ouvertures  est  déjxi  tout  chaud,  on 
ne  s’aperçoit  pas  autant  de  son  renouvellement  que  s’il  y  arrivait  à  la 
température  extérieure* 
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provisions,  et  l’on  verra  de  quel  côté  est  l’ insalubrité  .11  ne  faut 
pas  croire  cependant  que  toutes  les  salles  des  filatures  de 
coton  aient  10  pieds  de  hauteur;  il  y  en  a  de  plus  basses  (1), 
mais  aussi  il  y  en  a  de  plus  hautes,  et,  dans  la  moitié  au 
moins,  chaque  métier  à  filer  n’occupe  que  deux  personnes 
au  lieu  de  trois. 


J’ai  mesuré  beaucoup  d’ateliers  des  manufactures  de  coton, 
pour  connaître  le  volume  d’air  qui ,  terme  moyen  ,  est  dévolu 
à  un  ouvrier,  et ,  abstraction  faite  de  la  masse  des  métiers  ou 
machines,  qui  est  très-peu  de  chose,  j’ai  trouvé  pour  chaque 
personne  : 

Dans  les  filatures,  du  moins  dans  les  salles  du  filage  et  du 
cardage,  dont  l’influence  est  surtout  regardée  comme  perni¬ 
cieuse  sur  la  santé  des  ouvriers,  depuis  20  mètres  cubes 
jusqu’à  Go,  même  68  ; 

Dans  les  salles  du  filage,  qui  sont  les  plus  grandes,  pro¬ 
portion  gardée,  rarement  moins  de  35,  et  ordinairement 
de  4o  à  47  (2)  ; 


(1)  Surtout  ailleurs  que  dans  le  département  du  Haut-Rhin. 

(2)  Un  grand  métier  à  filer,  de  400  à  420  broches,  long  de  i4m,g42 
à  i5”',59i  (46  à  48  pieds),  et  employant  quatre  personnes,  le  maître  fileur 
avec  trois  aides  ou  rattaeheurs ,  se  place  dans  un  atelier  large  de  17“, 540 
(54  pieds)  et  haut  de  3m,572  à  3m,896  (11  à  12  pieds),  où  il  occupe  un 
espace  de  3  3^4^  ptedsj  de  largeur.  Par  conséquent  ?  chaque  ouvrier 
de  ce  métier  dispose  de  5i  mètres  cubes  d’air  à  55  mètres  i 

J’ai  trouvé  dans  des  salles  de  petites  manufactures,  où  les  métiers  à 
fder  et  à  carder  étaient  réunis ,  depuis  27  mètres  cubes  jusqu’à  36'  par 
ouvrier* 


T.  II. 
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Dans  lus  ateliers  de  tissage  à  la  mécanique ,  de  17  a  2(> 
mètres  cubes  (1)  ; 

Et  dans  les  ateliers  d’impression  d’indiennes,  de  16  a  3o, 

quelquefois  bien  davantage  (a): 

Ces  résultats  de  mes  mesures  donnent  des  quantités  dair 
suffisantes  à  la  respiration  pendant  quinze  ou  seize  heures 
par  jour.  On  ne  peut  avoir  aucun  doute  à  cet  égard,  quand 
on  sait  que  le  luimmum  d  espace  exige  dans  nos  hôpitaux 
militaires  par  leur  règlement,  nest  pas  de  plus  de  20  mètres 
cubes  pour  chaque  malade  fiévreux  ou  blesse,  et  de  18  poui 
les  autres.  Et  ce  n’est  pas  pendant  quinze  ou  seize  heures  par 
jour,  ou  douze  au  plus,  comme  dans  les  manufactures  d  in¬ 
diennes  ,  que  les  malades  restent  dans  leurs  salles ,  mais  bien 
pendant  les  vingt-quatre  heures.  O11  pourrait  soutenir,  il  est 
vrai,  que  20  mètres  cubes  ne  suffisent  pas  pour  des  malades. 

Les  tisserands  à  la  main  ou  à  bras  qui  travaillent  chez 
eux,  n’ont  pas  autant  d’air  à  respirer.  En  effet,  si  à  l’espace 
d’environ  8  mètres  cubes,  occupés  par  un  de  leurs  métiers  , 
nous  ajoutons  4  à  6  mètres,  7  au  plus,  que  donnent  les 


(1)  Deux  métierà  mécaniques  à  tisser,  conduits  par  une  seule  personne 
et  placés  l’un  en  face  de  l'autre,  occupent  un  espace  de  2  métrés  (6  pieds 
,  pouce  10  lignes  a  sur  un  sens),  et  de  am,274  (7  Pleds) Slir  Vautre'  sans 
les  passages  ;  et  les  plafonds  de  ces  ateliers  sont  souvent  très-hauts.  On 
conçoit  que,  quand  les  deux  métiers  se  trouvent  à  côté  l’un  de  l’autre,  ils 

occupent  toujours  la  même  superficie. 

(al  Chaque  table  d’impression ,  à  laquelle  travaillent  deux  personnes , 
l’imprimeur  et  son  petit  tireur,  a  communément  65o  millimètres  de  lar¬ 
geur  {2  pieds),  sur  2'°,274  (7  pieds)  de  longueur.  Mais  ici,  les  passages 
sont  fort  larges  et  les  plafonds  considérablement  élevés. 
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passages  et  les  intervalles  libres,  nous  aurons,  pour  chacun 
d’eux,  de  12  à  i5  mètres  cubes,  pas  davantage;  espace  qui 
n’est  certes  pas,  à  beaucoup  près,  le  plus  petit  qui  soit  ac¬ 
cordé  à  une  foule  de  travailleurs.  Mais  cet  espace  s’augmente 
pour  les  tisserands  à  la  Jacquart,  dont  les  métiers  occupent 
un  peu  plus  de  largeur,  et  sont  surtout  d’autant  plus  élevés, 
qu’on  exécute  avec  eux  des  dessins  plus  compliqués. 

II  y  a,  dans  l’industrie  cotonnière,  une  classe  d’ouvriers 
souvent  plus  mal  partagée  pour  la  masse  de  l’air  que  ne  le 
sont  les  tisserands  dans  leurs  espèces  de  caves,  ou  réduits 
étroits  et  humides  :  cette  classe ,  heureusement  peu  nom¬ 
breuse,  est  celle  des  batteurs  à  la  baguette;  on  la  voit  au¬ 
jourd’hui  dans  les  seules  filatures  où  l’on  fabrique  les  fils 
les  plus  fins.  Ces  batteurs,  au  reste,  respirent,  comme  ceux 
à  la  mécanique,  un  air  rendu  impur  par  des  poussières  et 
des  duvets.  Nous  reviendrons  bientôt  sur  cet  inconvénient; 
mais  avant,  il  me  semble  assez  convenable  de  réfuter  quel¬ 
ques  accusations  que  je  ne  crois  pas  du  tout  fondées. 

Au  nombre  de  ces  accusations ,  je  range  les  pernicieux  effets 
attribués  :  i°  à  l’huile  qui  sert  à  graisser  les  rouages  des 
machines  et  qui ,  en  tombant  goutte  à  goutte  sur  les  plan¬ 
chers,  sur  les  pièces  de  bois  des  métiers,  les  imbibe  à  la 
longue;  a0  à  la  colle  dont  se  servent  les  tisserands  pour  don¬ 
ner  de  la  souplesse  à  leurs  fils  et  les  mieux  tisser;  3°  à  cer¬ 
tains  procédés  de  teinture ,  ou  à  quelques  mordants  employés 
pour  l’impression ,  et  qui  répandent  des  odeurs  désagréables, 
surtout  lorsqu’on  les  sent  pour  la  première  fois.  On  affirme 
que  ces  odeurs  et  les  substances  d’où  elles  émanent  ont  une 
influence  nuisible  sur  les  hommes  qui  les  respirent  ;  mais 
voyez  ceux-ci,  interrogez- les ,  interrogez  les  médecins  et 
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toutes  les  personnes  qui  les  observent,  et  vous  serez  bientôt 
convaincus  qu’ils  n’en  sont  jamais  incommodés.  C’est  même 
à  peine  si,  pour  la  plupart,  ils  s’aperçoivent  des  odeurs  qui 
nous  frappent  tant;  ils  remarqueraient  bien  plutôt  leur  ab¬ 
sence,  si ,  par  impossible,  elles  cessaient  tout  à  coup. 

On  prétend  que  les  exhalaisons  des  individus  employés 
dans  les  ateliers  sont  tout  aussi  nuisibles.  Ou  oublie  quelles 
ne  le  sont  pas  seulement  en  raison  du  nombre  des  personnes 
réunies  dans  le  même  lieu,  mais  encore  en  raison  de  l’espace 
occupé  par  elles,  de  la  durée  de  temps  quelles  y  séjournent, 
du  non  renouvellement  de  l’air,  et  que,  sous  ces  différents 
rapports,  presque  tous  les  ouvriers  des  manufactures  de  co¬ 
ton  travaillent  dans  de  bien  meilleures  conditions  que  ne  le 
peuvent  faire  chez  eux  les  autres  ouvriers. 

Je  n’insisterai  pas  davantage  pour  prouver  que  les  ateliers 
11e  sont  point  exposés  à  ces  prétendues  causes  d’insalubrité. 
On  s’est  singulièrement  mépris  en  leur  attribuant  des  maladies 
que  produisent  principalement  le  travail  forcé,  le  manque  de 
repos,  le  défaut  de  soin,  l’insuffisance  de  la  nourriture  et  sa 
mauvaise  qualité,  les  habitudes  d’imprévoyance,  d’ivrognerie , 
de  débauches ,  ou  même  les  salaires  au-dessous  des  vrais  besoins. 

Un  reproche  plus  fondé  est  celui  de  l'insalubrité  des  ate¬ 
liers  où  se  bat  le  coton  brut.  Cette  opération,  quelle  se  fasse 
à  la  main  ou  avec  des  machines,  produit  un  nuage  épais  de 
poussières  irritantes  et  de  duvet  cotonneux  ,  qui  se  déposent 
sur  les  ouvriers,  les  salissent,  s’attachent  surtout  à  leurs  vê¬ 
tements  de  laine,  à  leurs  cheveux,  à  leurs  sourcils,  à  leurs 
paupières,  à  l’entrée  du  conduit  de  l’oreille,  à  l’ouverture 
des  narines,  à  la  barbe,  partout  où  des  poils  peuvent  les 
retenir,  et  leur  donnent,  pendant  le  travail,  un  aspect  fort 
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extraordinaire.  Il  s’en  introduit  en  outre  dans  le  nez,  la 
bouche,  le  gosier,  et,  à  ee  qu’il  paraît,  jusque  dans  les  voies 
profondes  de  la  respiration. 

Ce  duvet,  ces  poussières,  que  les  batteurs  soulèvent  et 
respirent  abondamment,  ne  peuvent  avoir  qu’une  très-fâ¬ 
cheuse  influence  sur  leur  santé.  C’est  un  point  sur  lequel  on 
s’accorde  dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  filatures  de  coton. 
Non-seulement  les  simples  ouvriers  m’en  ont  parlé,  mais  en¬ 
core  les  contre-maîtres,  quelquefois  même  les  fabricants  et 
surtout  les  médecins.  Celte  insalubrité  est  si  généralement 
admise,  que  dans  beaucoup  de  filatures,  surtout  dans  celles 
d’Alsace,  où  le  battage  se  fait  à  la  mécanique  et  emploie  par 
conséquent  très-peu  de  bras,  les  ouvriers  des  ateliers  du 
cardage  en  sont  successivement  chargés,  et  à  tour  de  rôle, 
comme  les  soldats  sont  appelés  à  monter  la  garde. 

Que  ce  soit  la  poussière  contenue  dans  le  coton  brut,  mais 
étrangère  à  son  duvet,  ou  bien  le  duvet  lui-même  qui  ruine 
la  santé  des  ouvriers  employés  au  battage,  toujours  est-il  que 
leur  dépérissement  est  certain ,  constaté ,  et  qu’ils  se  plaignent 
de  sécheresse  dans  la  bouche,  flans  le  gosier,  et  sont  pris  au 
bout  de  peu  de  temps,  quelquefois  de  peu  de  jours,  d’une 
toux  qui  devient  de  plus  en  plus  fréquente.  J’ai  rencontré 
neanmoins ,  dans  les  ateliers  du  battage,  quelques  hommes 
bien  portants  qui  me  disaient  y  travailler  sans  interruption 
depuis  plusieurs  années.  Il  est  à  remarquer  d’ailleurs  qu’ils 
recevaient  une  haute  paye,  soit  directement  du  fabricant, 
soit  au  moyen  d’une  petite  contribution  que  payaient  sur 
leurs  salaires  les  nombreux  camarades  employés  au  cardage, 
et  qu’ils  exemptaient,  a  cette  condition  ,  de  passer  à  tour  de 
rôle  dans  l’atelier  du  battage. 
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La  toux  est  le  premier  symptôme  d’une  maladie  lente  et 
formidable  de  poitrine  ,  que  soulage  toujours  la  simple  inter¬ 
ruption  de  ce  genre  de  travail,  et  qu’on  guérit  dans  les  com¬ 
mencements  si  on  l'abandonne  tout  à  fait  pour  n’y  plus 
revenir.  On  ma  montré  des  ouvriers  qui  l’avaient  ainsi  sus¬ 
pendue  et  reprise.  Cette  maladie  prend ,  en  se  développant, 
les  apparences  de  la  phthisie  pulmonaire,  et  les  médecins 
des  pays  oii  existent  les  filatures  de  coton  la  nomment  phthisie 
cotonneuse,  et  plusieurs  pneumonie  cotonneuse.  Ces  noms 
sont  significatifs  (i).  Les  victimes  vont  souvent  mourir  dans 
les  hôpitaux  ;  mais ,  à  mon  grand  regret,  je  n’ai  pu  nulle  part 
en  connaître  la  proportion.  Ce  sont  surtout  des  femmes  et 
des  enfants  ou  des  jeunes  gens,  parce  que  le  battage  à  la  mé¬ 
canique  n’exigeant  point  d’efforts  musculaires,  on  n’en  charge 
presque  jamais  des  hommes  faits.  Il  n’y  a  d’exception  que 
pour  les  batteurs  à  la  main  ou  à  la  baguette,  dont  le  travail 
est  très- fatigant  (a). 


(i)  Plusieurs  de  ces  médecins  m’ont  affirmé  que  les  désordres  observés 
sur  les  poumons  des  personnes  mortes  de  cette  maladie,  ne  sont  pas 
toujours  ceux  de  la  phthisie ;  mais  tous  pensent  que,  chez  les  individus 
prédisposés  à  la  phthisie,  le  battage  du  coton  en  détermine  le  dévelop¬ 
pement,  et  en  accélère  la  terminaison  fatale. 

(a)  Des  médecins  m’ont  dit  avoir  observé ,  qu’à  nombre  égal  dîindmdus 
de  chaque  sexe,  employés  au  battage  du  coton,  cest  toujours  painn  les 
femmes  qu’il  y  a  le  plus  de  victimes;  de  sorte  que,  par  une  loi  de  notre 
organisation ,  elles  résisteraient  moins  que  les  hommes  à  l’influence  fâ¬ 
cheuse  des  poussières.  La  statistique  médicale  a  très-bien  prouvé  d  ailleurs 
que  la  phthisie  pulmonaire  est  beaucoup  plus  fréquente  chez  elles  que 
chez  les  hommes.  Mais,  d’un  autre  côté,  j  ai  entendu  des  fabricants  af¬ 
firmer,  qu’un  des  motifs  de  choisir  des  femmes  dans  plusieurs  manufactures 
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On  ne  connaissait  autrefois  que  cette  dernière  manière  de 
battre  le  coton.  Mais  aujourd’hui,  dans  toutes  les  filatures  où 
l’on  ne  fabrique  pas  des  fils  très- lins  (et  c’est  le  très-grand 
nombre),  on  y  a  substitué  le  battage  mécanique ,  à  l’aide  de 
machines  qui  ouvrent  le  coton  au  sortir  de  la  balle ,  le  battent 
et  1  épluchent  ou  le  nettoient. 

L’invention  de  ces  machines  et  leur  application  aux  indus¬ 
tries  de  la  laine  et  du  coton,  surtout  à  la  dernière,  ont  été 
un  grand  bienfait  pour  les  ouvriers  et  une  grande  économie 
pour  la  fabrication  ;  car  elles  ont  permis,  dans  la  plupart  des 
filatures,  de  supprimer  les  éplucheuses  à  la  main,  qui  étaient 
en  grande  quantité,  et  de  diminuer,  dans  une  proportion 
considérable,  le  nombre  des  travailleurs  employés  au  battage. 
Pour  apprécier  ce  bienfait,  il  faut  avoir  vu,  dans  les  étahlis- 


pour-  faire  le  battage,  c’est  quelles  résistent  mieux  aux  poussières  de 
coton. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ,  comme  je  lai  entendu  soutenir,  les  nou¬ 
veaux  ouvriers  non  encore  habitues  au  labeur  dont  nous  cherchons  a 
connaître  Tin  fluence  sur  la  santé,  en  souffrent  plus  que  les  anciens.  J’ai  voulu 
savoir,  autant  qu’il  m’a  été  possible,  à  quoi  rn  en  tenir  à  cet  égard,  et  la 
conclusion  générale  de  mes  propres  observations  et  des  réponses  qui 
m'ont  été  faites  par  les  médecins,  par  les  fabricants  et  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  c  est  que  les  occupations  insalubres  dès  le  principe  se  montrent 
telles  toujours,  et  que  celles  qui  ne  sont  pas  nuisibles  après  un  certain 
temps,  ne  le  paraissent  pas  davantage  d'abord.  Je  dis  que  ccst  là  une 
conclusion  générale,  J  ai  cru  devoir  m  expliquer  ici  sur  ce  point,  parce 
que  Ton  a  fait  à  feu  Parent-Duchâtelet,  observateur  éminemment  cons¬ 
ciencieux  et  intelligent,  le  reproche  de  n  avoir  jamais  distingué,  dans  ses 
beaux  mémoires  d'hygiène  publique,  l'ouvrier  exerçant  depuis  longtemps 
sa  profession  d’avec  celui  qui  la  commence. 
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sements  où  l’on  bat  encore  le  coton  à  la  baguette  sur  des 
claies  en  cordes ,  la  fatigue  des  malheureux  chargés  de  cette 
opération.  Il  est  fort  à  regretter  cependant  que  jusqu’ici 
on  n’ait  pu  construire  une  machine  propre  a  ouvrir  et  a  net¬ 
toyer  toute  espèce  de  coton,  et  qu’il  faille  toujours,  pour  le 
filage  en  fin,  faire  battre  et  éplucher  par  la  main  des  ou¬ 
vriers  (i). 

Une  insalubrité  de  même  nature  que  celle  du  battage  me¬ 
nace  ,  mais  à  un  bien  moindre  degré ,  les  ouvriers  chargés  des 
premières  opérations  du  cardage.  Elle  n’existe  plus,  au  reste, 
dans  les  opérations  subséquentes. 

Il  semble  aisé,  tout  d’abord,  de  soustraire  à  cette  dange¬ 
reuse  influence  toutes  les  personnes  qui  s’y  trouvent  exposées, 
au  moyen  d’un  masque  en  gaze  sur  lequel  le  duvet  et  les 
poussières  suspendues  dans  l’air  se  déposeraient  à  chaque 
inspiration.  Mais  ce  dépçit  rendrait  un  pareil  masque  de  plus 
en  plus  imperméable  à  l’air,  obligerait  l’ouvrier  de  faire  des 
efforts  considérables  pour  respirer,  et  bientôt  celui-ci  s’en 
débarrasserait  sans  qu’il  fût  possible  ensuite  de  le  lui  faire 
reprendre. 

On  vient  heureusement  de  modifier  les  machines  à  battre 
et  nettoyer  le  coton,  de  telle  manière  quelles  fonctionnent 


(i)  Aussi,  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  sentant  toute  l'impor¬ 
tance  dont  serait  pour  l’industrie  cotonnière  une  bonne  machine  propre 
à  ouvrir  et  éplucher  toute  espèce  de  coton  en  faine,  sans  le  détériorer, 
c'est-à-dire  sans  briser  une  partie  des  filaments,  a-t-elle  promis,  depuis 
quelques  années ,  une  médaille  d'or  pour  l'invention  d’une  semblable  ma¬ 
chine,  qui  remplacerait,  sous  tous  les  rapports,  le  battage  et  l’épluchage 
à  la  main,  employé  jusqu’ici  pour  la  filature  eu  fin. 
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sans  qu’il  en  résulte ,  autour  d’elles ,  à  beaucoup  près,  une  aussi 
grande  quantité  de  duvet  et  de  poussières.  J’ai  vu  à  Zurich  , 
en  septembre  i836,  dans  la  filature  de  M.  Escher,  un  atelier 
de  batteurs -ventilateurs  ainsi  modifiés.  A  mon  grand  éton¬ 
nement,  la  figure  et  les  vêtements  des  ouvriers  y  étaient  peu 
salis,  et  toutes  les  fenêtres  de  la  salle  entièrement  ouvertes. 
Jusque-là,  j’avais  toujours  vu,  dans  les  ateliers  de  battage, 
toutes  les  fenêtres  exactement  fermées.  Par  conséquent ,  l’opé¬ 
ration  la  plus  insalubre  de  l’industrie  cotonnière  se  trouve 
fort  assainie.  Ce  résultat  doit  bientôt  rendre  universel  l’em¬ 
ploi  de  la  machine  au  moyen  de  laquelle  on  l’obtient.  Aussi, 
a-t-elle  été  déjà  adoptée  par  des  filateurs  de  l’Alsace;  mais  il 
est  à  regretter  qu’on  n’en  fasse  pas  encore  usage  dans  le  reste 
de  la  France:  du  moins,  pendant  l’été  de  1837,011  ne  s’en 
servait  ni  dans  nos  départements  du  Nord  et  de  la  Seine-In¬ 
férieure,  ni  même  dans  la  Belgique. 

Une  autre  cause  d’insalubrité  dans  l’industrie  cotonnière  , 
mais  qui  agit  à  un  moindre  degré  que  la  précédente,  est  la 
température  élevée  qu’il  est  nécessaire  d’entretenir  dans  plu¬ 
sieurs  ateliers. 

On  se  contente ,  pour  le  cardage,  d’une  température  de  i5 
à  16  degrés  du  thermomètre  centigrade  (1). 

Le  filage  exige  une  chaleur  d’autant  plus  forte  qu’on  fa¬ 
brique  des  fils  plus  fins  :  sans  cela  ils  se  briseraient  à  chaque 
instant.  Il  faut  de  i5  à  16  degrés  pour  les  gros  fils  (a) ,  de  18 
à  ao  pour  ceux  de  grosseur  moyenne  (3),  et  jusqu’à  a4  et 


(x)  12°  à  12°, 8  de  Réaumur,  ou  59°  à  6x°  de  Fahrenheit. 

(2)  X2°  à  1a0, 8  R.,  ou  59°  à  6x°  F. 

(3)  1 4°, 4  à  160  R.,  ou  6'4°  à  68°  F. 
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même  ü5  degrés  pour  les  fils  les  plus  fins  (i)*  Ces  tempéra¬ 
tures  ne  favorisent  pas  moins  la  bonne  et  facile  fabrication 
que  l’absence  de  tout  courant  d’air  (a). 

Les  ateliers  d  impression  d’indiennes,  et  ceux  où  1  on  fait 
sécher  les  toiles  ,  ne  sont  pas  ordinairement  moins  chauffes. 

Enfin,  la  chaleur  est  communément  de  34  à  3y  degrés  dans 
les  ateliers  du  parage  à  la  mécanique  (3) ,  et  de  34  R  4°  dans 
ceux  où  l’on  donne  certains  apprêts  (4).  Il  faut  s  etre  arrêté 
dans  les  salles  où  régnent  ces  températures  excessives  pour 
savoir  ce  qu’on  y  éprouve  :  les  ouvriers,  bras,  pieds  et  jambes 
nus,  et  à  peine  vêtus  du  reste,  y  sont  continuellement  dans 
un  état  d’abondante  transpiration. 

On  prévoit  déjà  que  des  accidents  doivent  en  résulter,  sur¬ 
tout  en  hiver.  J’ai  dit  ailleurs  que  les  femmes  employées  à 
d’apprêt  écossais,  le  plus  chaud  de  tous,  m’ont  paru  plus 
pâles  que  les  autres.  Cependant,  si  nous  en  croyons  le  pro¬ 
priétaire  d’un  établissement,  où  j’ai  vu  jusqu’à  cinquante  de 
ces  femmes  réunies  dans  un  même  atelier ,  le  seul  inconvé¬ 
nient  qu  elles  en  ressentent  serait  une  sorte  d  eresipele  qui  se 
développe  au  pli  de  la  cuisse,  surtout  chez  les  plus  grasses. 


(1)  i<}0  et  20°  R.,  ou  75"  à  77°  F. 

(2)  J’ai  été  frappé,  dans  quelques  filatures  du  nord  de  la  France,  où  1  on 
me  disait  fabriquer  des  fils  très-fins,  de  la  faible  température  des  ateliers 
du  filage.  Mais  si  les  renseignements  qui  m’ont  été  donnés  sont  exacts, 
on  n'y  fabriquait  que  des  fils  communs,  et  ceux  des  numéros  elevés  que 
les  propriétaires  livraient  au  commerce  comme  produits  par  eux,  n  étaient 
que  des  fils  étrangers  introduits  en  contrebande. 

(3)  28°  à  3o°  R.,  ou  84"  à  98'  F. 

(4)  2711  à  32°  R.,  ou  93°  à  104®  F. 
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et  les  force  assez  souvent  d’interrompre  leur  travail.  Mais  , 
selon  deux  autres  directeurs  d’établissements  semblables  , 
beaucoup  d’ouvrières  sont  obligées  de  l’abandonner  pour  tou¬ 
jours;  et  si  presque  toutes  sont  âgées  de  seize  à  vingt-cinq  ou 
trente  ans  au  plus  ,  c’est  en  partie  parce  que  les  jeunes  le  sup¬ 
portent  mieux.  D’un  autre  côté,  les  médecins  de  Mulhouse, 
Thann ,  Tarare,  Saint- Quentin  ,  Rouen,  etc.,  s’accordent  à 
soutenir  que  les  femmes  dont  il  s’agit  et  tous  les  ouvriers  des 
ateliers  extrêmement  chauffés  sont  plus  souvent  que  les  a  li¬ 
tres  atteints  de  rhumes  et  d’inflammations  graves  de  poitrine, 
par  suite  des  refroidissements  subits  auxquels  ils  s’exposent. 

La  chaleur  dont  je  viens  de  citer  des  exemples  est  exces¬ 
sive;  celle  de  beaucoup  d’étuves  où  l’on  fait  sécbcr  des  étoffes 
est  bien  plus  forte  encore.  Ainsi,  j’ai  pénétré  dans  des  sé¬ 
choirs  où  le  thermomètre  marquait  plus  de  5o  degrés  de 
l’échelle  centigrade  (i).  Mais,  dans  ces  dernières  salles  il  n’y 
a  jamais  que  très -peu  d’ouvriers  à  la  fois,  et  ils  n’y  restent 
que  juste  le  temps  nécessaire  pour  étendre  les  pièces  de  toile 
ou  pour  les  retirer. 

Une  chaleur  de  plus  de  5o  degrés  peut  surprendre.  On  lit 
pourtant  dans  la  Philosophie  des  manufactures  de  M.  Ure  , 
qu’il  y  a  pour  les  pièces  de  toile  de  coton ,  dans  la  Grande- 
Bretagne  ,  des  étuves  chauffées-  habituellement  à  60  ou  65  de¬ 
grés  (a),  c’est-à-dire  à  plus  de  20  degrés  au-dessus  de  la 


(1)  40°  R.,  122°  F. 

(2)  i4o°  et  i5o°  F.,  ou  48”  et  52°  R.  "Voir  la  traduction  française, 
tome  second  ?  pages  ijfS  et  181, 

On  ne  chauffe  d ordinaire  autant  les  séchoirs  dans  les  manufactures  de 
coton  ,  que  pour  mieux  fixer  certaines  couleurs  et  les  rendre  plus  rives. 
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température  de  notre  corps;  et  que  les  ouvriers  alternative¬ 
ment  soumis  chaque  jour,  et  dans  toutes  les  saisons,  a  une 
chaleur  si  étouffante  et  au  plein  air ,  trouvent  dans  ces  etuves 
un  remède  aux  rhumes  qui  les  attaquent  (i),  se  portent  tout 
aussi  bien  que  les  autres ,  et  sont  reçus  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels  aux  mêmes  conditions,  preuve  qu’on  ne  re¬ 
garde  pas  leur  travail  comme  plus  malsain  (2). 

C’est  ici  le  lieu  de  dire  que  partout  ou  une  grande 
chaleur  n’est  pas  utile,  j’ai  vu  pendant  l’hiver  chauffer  les 
ateliers  à  une  température  plus  douce,  plus  agréable  que 


(1)  Ibid. ,  page  177. 

(2)  De  tous  les  rapports  des  médecins  anglais,  chargés,  depuis  i832, 
de  faire  une  enquête  par  la  commission  des  manufactures ,  je  n  ai  pu 
consulter  que  celui  (.lu  docteur  Bisse t-Hawking,  On  y  voit  que,  sur  vingt- 
deux  habitants  de  Manchester,  Derby,  Près  ton,  Salford,  la  plupart  médecins 
ou  chirurgiens,  dont  il  a  recueilli  les  réponses  relativement  à  1  influence 
de  la  température  élevée  de  quelques  ateliers  des  manufactures  sur  la  santé 
des  enfants , 

Les  uns  n'en  admettaient  aucune  quand  les  ouvriers  ont  suffisamment 
d'espace  et  un  air  renouvelé  j 

D  autres  croyaient  qu  elle  se  borne  à  produire  la  pâleur  ou  bien  à  liater 
l'époque  de  la  puberté  chez  les  femmes  ; 

Ceux-ci,  qu  elle  affaiblit  véritablement  la  constitution  * 

Ceux-là,  que  des  accidents,  des  maladies  (telles  que  des  affections  ca¬ 
tarrhales,  des  bronchites  chroniques,  des  inflammations,  surtout  des 
inflammations  pulmonaires,  des  rhumatismes,  des  engorgements  des 
glandes  ,  etc.),  dont  plusieurs  se  terminent  souvent  d'une  manière  funeste, 
en  sont  aussi  les  effets  ; 

Enfin,  quelques  uns,  manquant  d'observations  sur  le  sujet,  n  avaient 
point  d'opinion. 
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celle  que  les  travailleurs  pourraient  se  procurer  chez  eux. 
Dans  toutes  les  manufactures  un  peu  considérables,  on 
chauffe  ordinairement  les  salles  par  un  calorifère ,  ou 
par  des  tuyaux  de  fonte  dans  lesquels  circule  de  la  va¬ 
peur  (  i  ).  Mais  les  tissages  à  la  main ,  lorsqu’ils  sont 
chauffés,  ne  le  sont  jamais  qu’au  moyen  d’un  poêle  or¬ 
dinaire. 

Il  existe,  dans  certains  établissements  d’apprêts  des  étoffes 
de  coton,  un  atelier  dans  lequel  on  promène,  au-dessous  des 
pièces  tendues  sur  des  cadres  et  dans  le  sens  de  leur  longueur, 
de  petits  chariots  chargés  de  brasiers  ou  bassins  remplis  de 
charbon  de  bois  allumé.  La  forte  chaleur  de  ces  brasiers 
sèche  immédiatement  les  toiles;  mais  le  dégagement  de  beau¬ 
coup  d’acide  carbonique  doit  souvent  produire  des  accidents. 
Je  dis  doit  souvent,  parce  que  je  n’ai  pas  de  faits  qui  justifient 
cette  présomption.  Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  ouvrières 
exposées  directement  à  l’influence  dangereuse  de  quelques 
apprêts,  ne  saurait  jamais  être  bien  grand. 

Deux  sortes  d’ouvriers  des  manufactures  de  coton  méritent 
encore  une  mention  particulière:  ce  sont,  dans  les  filatures, 
les  débourreurs,  c’est-à-dire  ceux  qui  enlèvent  les  planches 
des  tambours  à  carder  et  les  replacent  après  en  avoir  nettoyé 
la  carde  intérieure ,  et  les  aiguiseurs  de  cardes ,  ou  ceux  qui , 


(i)  J’ai  vti  à  Zurich ,  clans  les  ateliers  de  M,  Esches  deux  chauffages  à 
l'eau  bouillante ,  qui  paraissaient  très-bien  réussir.  L’eau  était  chauffée  à 
Jetage  supérieur  et  lancée }  au  sortir  de  la  chaudière  ?  dans  de  petits 
tuyaux  de  fonte  dans  lesquels  elle  circulait 7  et  d’où  elle  était  ramenée  à  la 
chaudière  étant  encore  très-chaude* 


484  rapport  sur  l'état  physique 

de  temps  en  temps,  en  aiguisent  les  pointes.  Les  uns  et  les 
autres,  les  derniers  surtout,  passent  pour  faire  un  métier 
très-nuisible  à  la  santé;  partout  l’opinion  est  unanime  à  cet 
egard.  Te  n’ai  observé  cependant  aucun  des  faits  sur  lesquels 
elle  se  fonde  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  tout 
d’abord  combien  doit  être  fatigant  le  travail  des  débourreurs, 
quand  on  les  voit  tenir  en  1  air,  a  bras  tendu,  les  planches 
des  tambours  à  carder,  et  de  l’autre  main  en  nettoyer  la  carde. 
Il  paraît,  au  reste,  que  les  dangers  auxquels  ils  sont  exposés 
proviennent  des  poussières  qu’ils  respirent. 

Par  la  nature  de  ecs  poussières,  les  débourreurs  rentrent 
dans  la  classe  des  batteurs  de  coton  ;  et  par  les  parcelles  mé¬ 
talliques  qu’ils  projettent  dans  l’air,  les  aiguiseurs  de  cardes 
rentrent  dans  celle  des  polisseurs  d’acier.  D’un  autre  côté, 
mes  observations  sur  les  batteurs,  et  celles  que  l’on  a  faites  à 
Sheffield,  en  Angleterre,  sur  les  ouvriers  employés  au  polis¬ 
sage  de  l’acier,  et  tout  récemment  à  Genève  sur  les  faiseurs 
d’aiguilles  de  montres  (i),  rendent  d  autant  plus  vraisem¬ 
blable  l’insalubrité  dont  il  s’agit,  que  les  maladies  des  uns  et 
des  autres  sont,  assure-t-on  ,  les  mêmes,  cest-a-dire  des  ma¬ 
ladies  de  poitrine ,  principalement  la  phthisie. 

II  est  donc  bien  à  désirer  que  l’on  remplace  le  débourrage 
et  V aiguisage  à  la  main  par  un  aiguisage  et  un  débourrage 
mécaniques,  ou  bien,  que  l’on  introduise  dans  la  construction 


Voir  principalement!  De  V Influence  des  professions  sur  la  phthisie 
pulmonaire,  par  le  Dr  H.-C.  Lombard,  de  Genève;  mémoire  inséré  dans 
les  Annales  d'hygiène  publique ,  tome  XIe.  Voir  les  pages  58  et  5g  du 
Mémoire. 
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des  cardes  de  filatures  de  coton  une  amélioration  qui  per¬ 
mette  de  supprimer  ces  deux  opérations  (i). 

Ajoutons  que  partout  le  nombre  des  ouvriers  qui  en  sont 
chargés  est  très-petit,  et  que  ce  soin  regarde  ordinairement 
les  contre-maîtres  des  ateliers  de  cardage,  excepté  dans  les 
grandes  manufactures. 

Pour  résumer,  je  n'ai  vu.,  dans  l’industrie  cotonnière,  que 
le  seul  battage  qui,  par  les  poussières  et  le  duvet  qu’il  sou¬ 
lève,  soit  dangereux  pour  beaucoup  de  travailleurs.  Après 
cette  cause  de  maladies,  viennent  les  températures  excessives 
qui  exposent  à  des  refroidissements  subits,  et  enfin  quelques 
travaux  faits  par  un  très-petit  nombre  d’ouvriers. 

Mais  un  inconvénient  commun  à  toutes  les  industries  sé¬ 
dentaires,  dont  une  partie  des  ouvriers  se  recrute  parmi  les 
agriculteurs  ,  est  l’ennui  résultant  pour  ces  ouvriers  d’un 
travail  borné  à  quelques  mouvements  qui  se  répètent  avec  une 
accablante  uniformité  dans  l’enceinte  étroite  d’une  même  salle. 
On  m’a  montré  des  malheureux  dont  l’état  de  langueur  n’était 
attribué  à  aucune  autre  cause.  Ils  me  rappelaient  les  nom¬ 
breux  conscrits  que  j’avais  vus  succomber  autrefois  à  la  nos¬ 
talgie,  loin  des  lieux  où  ils  avaient  été  élevés.  Evidemment, 
si  l’horizon  extrêmement  resserré  d’un  atelier  ne  convient  pas 


(i)  Aussi,  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  dont  les  travaux  sont 
constamment  dirigés  dans  un  but  utile,  a-t-elle  promis  de  récompenser 
d’une  médaille,  celui  à  qui  l’on  devra  cette  amélioration  pour  le  débour¬ 
rage,  ou  toute  autre  amélioration  au  moyen  de  laquelle  il  sera  possible, 
par  un  mécanisme  simple,  de  remplacer  cette  opération  onéreuse  pour  le 
fabricant  et  surtout  pernicieuse  a  V ouvrier  debourreur,  dit  le  programme 
«les  prix  proposés  par  la  Société, 
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à  tout  le  monde,  il  convient  bien  moins  encore  à  ceux  qui, 
jusqu’à  un  certain  âge,  ont  toujours  vécu  au  grand  air,  ayant 
devant  eux  ,  avec  un  espace  immense,  le  spectacle  sans  cesse 
varié  de  la  campagne. 


§  II. 


S  ante  des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  laine. 

II  serait  bien  difficile,  d'après  les  médecins,  de  choisir 
une  profession  qui  n’exposât  pas  à  de  grands  dangers.  Pres¬ 
que  toutes,  à  les  entendre,  détruisent  la  santé,  et  beaucoup 
sont  la  source  des  accidents  les  plus  graves ,  surtout  celles 
qui  ont  pour  objet  le  travail  de  la  laine.  Et  cependant  les 
grandes  causes  d’insalubrité  des  manufactures  de  coton  ne 
se  retrouvent  point  dans  celles  de  laine,  du  moins  avec  la 
même  intensité. 

Ainsi,  le  battage  ne  produisant  pas  des  poussières  aussi 
abondantes ,  les  ouvriers  n’en  sont  pas  autant  incommodés , 
et  même ,  à  quelques  exceptions  près ,  ils  ne  le  sont  que  très- 
peu  ou  ne  le  sont  point.  Le  battage  à  la  main  des  laines^  tein¬ 
tes  ou  chaulées ,  qui  n’ont  pas  été  bien  lavées  ou  qui  ne  l’ont  pas 
été  du  tout,  ce  qui  pourtant  est  assez  rare,  et  le  peignage àscc 
des  couvertures  pour  les  garnir  de  poils  à  leur  surface  (i), 


(i)  Cr  dernier  peignage  se  donne  à  sec,  et  non,  comme  on  le  fait 
toujours  pour  les  draps,  pendant  que  les  couvertures  trempent  presque 
dans  l’eau. 
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sont  les  seules  opérations,  d’ailleurs  très -pénibles  à  cause 
des  efforts  de  bras  qu’elles  nécessitent ,  d’où  se  dégagent  des 
poussières  qui  font  tousser  les  ouvriers  et  paraissent  occa¬ 
sionner  des  maladies  de  poumons,  ou  les  aggraver  et  les 
pousser  plus  rapidement  vers  une  terminaison  funeste  (1). 
Sauf  ces  exceptions,  la  santé  des  ouvriers  a  bien  moins  à 
souffrir  du  battage  de  la  laine  à  la  main  que  de  la  même 
opération  dans  les  manufactures  de  coton.  Quant  au  battage 
dans  des  machines  ou  à  la  mécanique,  je  n’en  ai  pas  vu  ré¬ 
sulter  le  moindre  inconvénient. 

D’un  autre  côté,  le  filage  de  la  laine  ne  demande  qu’une 
chaleur  fort  douce;  et  quoiqu’on  fasse  sécher  assez  souvent 
les  laines  et  les  draps  dans  des  étuves,  et  certaines  étoffes  en 
les  faisant  passer  entre  des  cylindres  métalliques  fortement 
chauffés  par  la  vapeur  aqueuse,  ou  bien  en  les  roulant  sur 
ces  cylindres,  il  n’y  a  pas,  dans  l’état  actuel  de  l’industrie 
lainière,  si  l’on  excepte  quelques  salles  d’impression,  des  ate¬ 
liers  où  la  chaleur  puisse  être  incommode.  Bien  mieux  :  tandis 
qu’il  y  a,  pour  tout  le  monde,  excès  de  chaleur  dans  la  plu¬ 
part  des  manufactures  de  coton ,  beaucoup  de  personnes  n’en 


(1)  Le  battage  à  la  main,  des  laines  teintes  non  lavées,  est  accompagné 
souvent  aussi  d’une  odeur  fort  désagréable.  Les  inconvénients  de  ce  bat¬ 
tage  et  de  celui  des  laines  chaulées,  également  non  lavées,  indiqueraient 
déjà,  par  eux -mêmes,  le  moyen  de  les  prévenir;  mais  on  a  la  confir- 
mat  ion  de  F  efficacité  de  ce  moyen,  quand  on  sait  que  ces  laines,  bien 
lavées,  ne  soulèvent  jamais  assez  de  poussières  pour  faire  tousser  ou  in¬ 
commoder  d'une  manière  quelconque.  Aussi,  les  batteurs  de  la  lame 
m’ont-ils  paru,  eu  général,  aussi  bien  portants  que  la  plupart  clés  autres 
ouvriers,  et  il  en  est  de  même  des  femmes  qui  F  épluchent, 

T.  IL  6a 
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trouveraient  pas  assez  dans  les  manufactures  de  laine. 

Dans  ces  dernières  d’ailleurs,  les  ateliers  11e  sont  pas  tenus 
aussi  exactement  fermés  :  011  craint  bien  moins  d’en  ouvrir 
les  portes  et  les  fenêtres.  Du  reste,  les  conditions  auxquelles 
nous  devons  avoir  le  plus  égard  ici,  sont  semblables  dans 
les  filatures  de  laine  et  dans  celles  de  coton.  Non- seulement, 
les  ateliers  des  unes  et  des  autres  sont  spacieux,  mais  encore 
ils  le  sont  en  général  au  même  degré.  Ainsi,  j’ai  voulu  savoir 
à  Reims,  dans  trois  filatures  de  laine  qui  me  paraissaient  très- 
bien  tenues,  mais  où  les  ouvriers  n 'étaient  pas  plus  au  large 
que  dans  d’autres,  quelle  était  la  quantité  d’air  que,  terme 
moyen,  chacun  avait  pour  lui  seul,  et  j’ai  trouvé: 

i°  Dans  les  cinq  principaux  ateliers  de  la  plus  grande  fila¬ 
ture  de  laines  cardées  (1) ,  4°  mètres  cubes  sans  distinction 
d’atelier,  61  dans  celui  où  les  ouvriers  ont  le  plus  d'espace, 
et  27  1/2  dans  celui  où  ils  en  ont  le  moins  (2). 


(1)  Celle  dite  des  Longuaux. 

(a)  Voici  les  éléments  du  calcul  exprimés  en  mètres  : 


fl  ÉTAGES 

DIMENSIONS  DES  ATELIERS. 

WAM  U  R  ï? 

NOMBRE 

total 

DE  PIETRES 

cubes. 

NOMBRE 

où  sont 

1  1  ES  Kl EÉtEItS. 

fSUiVl  ISlitj 

d'oovuxeïcs. 

DE  MÈTRES 

cubes 

par  tète. 

t.ÜEïGÜEGR. 

J.A&GEUR. 

li  AUTEUR. 

Premier.  ...... 

68.471 

11,694 

3.573 

40 

2444 

61 

Deuxième,. .... 

58.471 

11.694 

3.248 

40 

2221 

55  1/2  ï 

I  Troisième..  . .  ,  . 

58.471 

1 1  «  694 

3.248 

67 

2221 

32 

j!  Quatrième . 

58.471 

1 1 . 694 

2*924 

67 

tm 

30 

■  Refc-tle-e  haussée. 

20.789 

9.09G 

4.385 

30 

829 

27  1/2  | 

( 

244 

9714 

40 
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2°  Dans  les  salles  d’une  filature  de  laines  peignées  et  car¬ 
dées  (1) ,  3g  mètres  cubes  (2). 

3°  Et  dans  une  filature  de  laines  peignées  (3),  depuis  3o  2/3 
jusqu’à  35  1/2  (4). 

C’est,  sons  ce  rapport,  dans  les  autres  villes  de  manufactu¬ 
res  de  laine  comme  à  Reims. 

J’ai  mesuré  la  capacité  des  seuls  ateliers  de  filature,  parce 
que  dans  tous  les  autres  l’air  se  renouvelle  en  peu  d’instants, 
ou  bien  parce  que  les  ouvriers  y  sont  placés,  pour  l'air  et  la 
température,  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que  s’ils 
travaillaient  chez  eux. 

Je  ne  redirai  pas  les  accusations  des  médecins  contre  les 
manufactures  de  laine;  mais  voici  le  précis  de  mes  obser¬ 
vations  pour  tout  ce  qui  11e  concerne  pas  le  battage  de  cette 


(1)  Celle  cïe  MM*  Lachapelle  et  Levarlet* 

(2)  Dimensions  des  salles  ; 

Longueur . * . 22*739 

Largeur . .  .  .  11.  o44 

Hauteur . .  3  -  248 

Nombre  total  de  mètres  cubes,  8x5*798* 

Nombre  d  ouvriers  clans  chaque  salle  7  21* 

(3)  Celle  de  M*  Villeminot-Huard* 


(4)  Un  atelier  ayant  : 

En  longueur .  27*286 

En  largeur . «  12.  gg3 

E11  hauteur . ******  2  *  5g8 


Nombre  total  de  mètres  cubes  :  921-* 

Nombre  d'ouvriers,  variant  de  26  à  3o* 
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substance,  la  température  des  salles  de  travail,  le  renouvelle¬ 
ment  de  l’air,  et  l’espace  accordé  aux  ouvriers.  Ce  que  je 
viens  de  dire,  et  les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  rela¬ 
tivement  aux  ouvriers  en  coton,  me  permettent  detre  très- 
court. 

Les  cardeurs,  les  fileurs,  les  peigneurs,  les  dévideurs,  etc., 
ne  paraissent  pas  être  plus  sujets  que  d’autres  à  certaines 
maladies,  par  le  fait  seul  de  leur  métier  :  ils  rentrent  à  tous 
égards  d'ans  la  catégorie  des  ouvriers  exerçant  des  professions 
sédentaires  et  hors  du  grand  air.  Seulement,  les  peigneurs 
de  laine  sont  assez  souvent  pris  de  maux  de  tête,  à  cause  du 
charbon  de  bois  qu’ils  brûlent  dans  leurs  fourneaux,  et  leurs 
jeunes  aides  de  toux  quand  ils  ne  savent  pas  encore  bien 
retirer  les  nœuds  de  la  laine  avec  les  lèvres  (i). 

Le  travail  des  trieurs  de  laine,  des  tondeurs  de  draps  et 
des  apprêteurs,  n’a  point,  non  plus,  d’influence  nuisible  mar¬ 
quée.  Mais  des  douleurs  rhumatismales  attaquent  souvent  les 
laveurs,  les  teinturiers,  les  foulonniers  (a)  et  les  laineurs, 


(1)  On  a  conseille  aux  peigneurs  de  laine,  pour  leur  faire  éviter  les 
maux  de  te  te  ,  de  placer  leurs  fourneaux  sous  une  cheminée  qui  tire  bien. 
Mais  ils  doivent  Savoir  près  de  la  fenêtre  pour  mieux  y  voir.  Tout  cc 
qu’ils  peuvent j  c’est  de  tenir  celle-ci  ouverte  quand  le  temps  le  permet. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  d’ailleurs,  dans  certains  pays,  brûler  du  charbon  de 
tourbe,  au  lieu  de  charbon  de  bois  P  Dans  le  peignage  à  la  mécanique,  la 
vapeur  aqueuse  remplace  le  charbon,  et  par  conséquent  celui-ci  ne  peut 
jamais  occasionner  de  maux  de  tête. 

(2)  On  a  dit  que  ies  foulonniers  ont  souvent  des  gerçures  aux  mains, 
surtout  pendant  ¥  hiver*  Cela  paraît  en  effet  résulter  de  mes  rensei¬ 
gnements.  Mais  ce  qui  n’en  résulte  pas  ,  c  est  qu’ils  soient  sujets  à  des 
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tous  ouvriers  qui  travaillent  plus  ou  moins  dans  l’eau,  ou  qui 
sont  exposés  à  être  mouillés.  J’ai  même  été  frappé  du  bon  teint, 
de  l’excellente  santé  des  trieurs,  et  je  n’ai  pas  vu  sans  surprise, 
parmi  les  tondeurs,  les  apprêteurs  et  les  foulonniers,  des 
hommes  généralement  plus  forts  que  les  autres.  II  ne  faudrait 
pas  en  conclure  cependant  que  cela  résulte  de  la  nature  de 
leurs  travaux ,  mais  du  choix  que  les  hommes  robustes  font 
de  ces  métiers. 

Enfin ,  et  je  ne  saurais  trop  insister  sur  ce  point,  les  ouvriers 
des  filatures  et  des  tissages  de  laine  se  portent  très-générale¬ 
ment  mieux  que  ceux  des  filatures  et  des  tissages  de  coton, 
particulièrement  les  enfants.  Leur  santé  est  surtout  meilleure, 
parce  que  dans  l’industrie  lainière  les  enfants  sont  moins  jeu¬ 
nes  de  deux  à  trois  ans  que  dans  l’industrie  du  coton  (i);  les 
ateliers  où  l’on  tisse  les  étoffes,  moins  enfoncés  en  terre, 
moins  humides,  plus  grands  (a),  mieux  éclairés,  les  salaires 


ulcères  aux  jambes ,  k  des  anévrismes  du  cœur,  et  fréquemment  atteints 
de  maladies  pulmonaires  (Voir  le  Traite  des  maladies  des  artisans ,  par 
M.  Pâtissier }  pages  356  et  360).  J’ajoute  que  mes  observations  sur  eux 
ont  été  peu  nombreuses,  parce  qu’il  y  a  peu  de  foulonniers,  et  que 
d’ailleurs  les  moulins  à  foulon  sont  souvent  éloignés  de  quelques  lieues 
des  manufactures  de  draps. 

(1)  Il  y  a  même  des  filatures  de  laine ,  où  l’on  n  admet  pas  des  enfants 
comme  ploqneurs  ou  ràttaeheurs,  avant  lage  de  douze  k  treize  ans.  On 
pourra  lire,  au  surplus,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  des  faits 
qui  prouvent  lexcellente  santé  des  ouvriers  de  la  fabrique  de  Sedan,  qui 
travaillent  dans  cette  ville. 

(2)  Les  métiers  k  tisser  sont  ordinairement  très-rapproebés  l’un  de 
1  autre  ;  mais  beaucoup  d’étoffes  de  laine,  du  moins  celles  que  Ion  destine 
au  foulage,  se  tissent  à  une  grande  largeur*  Il  finit  très-souvent  quatre 
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un  peu  plus  forts,  et  que  la  nourriture,  le  vêtement  de  ces 

ouvriers  s’en  ressentent  dès  lors  d’une  manière  avantageuse 

pour  eux. 


§  ni. 


Santé  des  ouvriers  employés  aux  premières  préparations  de  ia  soie 


Les  manufactures  de  soie  ne  présentent  des  causes  d’insa¬ 
lubrité  que  dans  les  opérations  du  eardage  de  la  fdoselle  et 

du  tirage  des  cocons.  '  , 

Les  pauvres  femmes  qui,  assises  toute  la  journée,  dans  a 

saison  des  plus  fortes  chaleurs,  auprès  d’un  fourneau  et  d’une 
bassine  d’eau  bouillante,  tirent  la  soie  des  cocons  au  milieu  des 
émanations  infectes  de  la  chrysalide ,  et  les  tourneuses. ,  encore 
plus  misérables  ,  qui  les  aident  en  faisant  marcher  à  bras  leurs 
dévidoirs,  devaient  être  regardées  par  les  médecins  comme 
placées  sous  l’influence  dangereuse ,  quoique  momentanée,  de 
leur  profession.  Aussi  faut-il  lire  dans  le  meilleur  ouvrage ,  je 
crois,  où  l’on  ait  traité  ce  sujet  (i),  la  liste  effrayante  de  toutes 


fois  autant  d’espace  pour  le  métier  d’un  tisserand  en  drap  que  pour  celui 
d>n  tisserand  en  calicot;  par  exemple,  16  mètres  carrés  de  superficie  au 
lieu  de  4.  Aussi  ai-je  souvent  trouvé,  dans  les  ateliers  des  tisserands  en 
draps  plus  de  40  mètres  cubes  d’air  à  respirer  pour  chacun ,  lorsque 
communément  ce  n’est  pas  plus  de  ia  à  i5  pour  les  tisserands  en  coton. 

(1)  La  Topographie  de  la  ville  de  Nîmes  et  de  sa  banlieue ,  par  MM.  Jean- 
César  Vincens  et  Baumes ,  in-4°  de  XXIV  et  588  pages.  Nîmes ,  180a. 
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les  maladies  auxquelles  on  assure  que  ces  ouvrières  sont 
jztltis  spécialement  exposées  (i). 

Je  ne  nie  pas  l’insalubrité  du  tirage  de  la  soie  des  cocons; 
je  la  crois  bien  réelle ,  mais  elle  n’est  pas  aussi  grande  qu’on 
rue  l’a  dit.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l’indigence'  et 
le dénû nient  des  personnes  chargées  de  ce  travail  si  sale,  doi¬ 
vent  faire  paraître  ses  effets  comme  plus  pernicieux  encore 
qu’ils  ne  le  sont.  D’un  autre  côté ,  le  tirage  ne  durant  pas 
ordinairement  au  delà  de  trois  mois  chaque  année,  il  ne 
peut  avoir  sur  la  santé  toute  l'influence  qu'il  Acquerrait  s’il  se 
prolongeait  davantage. 

Quant  au  battage  et  au  eardage  de  la  filoselle,  c’est-à-dire 


(i)  Je  demande  la  permission  de  la  copier  ici  presque  textuellement.  Ce 
sont,  pour  les  femmes  qui  tirent  la  soie  des  cocons,  les  fièvres  putrides, 
les  catarrhes,  les  congestions  humorales  clans  les  organes  de  la  respiration , 
une  espèce  de  bouffissure  du  visage,  les  clous ,  les  panaris ,  des  tumeurs 
qui  approchent  beaucoup  de  V anthrax,  et,  pour  les  tourneuses  de  leurs 
dévidoirs  ,  les  mêmes  maladies  ,  et  en  outre  le  vomissement , les  tournements 
de  tête,  le  crachement  de  sang,  les  enflures  des  jambes  et  des  pieds,  les 
douleurs  dans  les  bras  et  leurs  articulations ,  etc.  (Voir  les  pages  498 
et  499-) 

Eh  bien,  les  renseignements  que  des  médecins  m’ont  donnés,  princi¬ 
palement  ceux  de  Nîmes  et  d’Avignon,  et  les  observations  que  j’ai  faites 
dans  ces  deux  villes ,  prouvent  que  les  ouvrières  dont  il  s  agit,  sont  dans  un 
misérable  état  de  santé  mais  non  pas  qu’elles  soi  en  iparticuUèremeni  exposées 
à  tous  ces  maux.  De  plus,  si  nous  en  croyons  d’autres  personnes  que  j’ai  in¬ 
terrogées  en  assez  grand  nombre  à  cet  égard,  ces  maux  n’attaqueraient  pas 
plus  souvent  nos  ouvrières  que  les  autres  habitants  d’âge  correspondant, 
placés  dans  les  memes  conditions  de  fatigue  et  de  misère.  Il  faut  en  ex¬ 
cepter  les  douleurs  dans  les  bras  ,  qui  sont  fréquentes  chez  les  tourneuses* 
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des  débris  de  cocons  séchés  au  soleil ,  que  j’ai  vu  exécuter 
seulement  à  Nîmes  et  à  Montpellier,  je  n’ai  pas  trouvé  qu’ils 
soulevassent  des  poussières  aussi  abondantes  et  aussi  mal¬ 
saines  que  je  devais  le  croire  d’après  mes  lectures  (i).  Le  pe¬ 
tit  espace  accordé  aux  ouvriers  et  le  non  renouvellement  de 
l’air  suffisaient,  du  moins,  pour  expliquer  la  chaleur  excessive 
et  la  gêne  de  respiration  que  l’on  éprouvait  dans  les  ateliers 
si  bien  clos  du  cardage  de  la  soie,  dans  la  maison  centrale 
de  détention  de  Nîmes ,  ainsi  que  le  grand  nombre  de  ma¬ 
lades  que  ces  ateliers  paraissent  fournirfa). 


(1)  Voici  comment  MM,  Vin  cens  et  Baumes  en  parlent  dans  leur  ex¬ 
cellente  Topographie  de  la  ville  de  Nîmes  et  de  sa  banlieue  :  «  Des  maladies 
«  cruelles  affligent  les  ouvriers  de  cette  profession.  Tous  sont  exposés  à 
«  l'affaiblissement  et  à  F  œdème  des  parties  inférieures,  aux  douleurs  obtuses 
«  des  bras,  des  épaules  et  du  thorax;  plusieurs  sont  sujets  aux  affections 
«  les  plus  souffrantes  des  yeux  ,  telles  qu  inflammations  vives,  oplithalmies 
«  opiniâtres  avec  suppuration  aux  paupières  ,  rougeur  et  écoulement  de 
«  sérosités  âcres  ;  et  le  pins  grand  nombre  est  menacé  de  toux  longues  et 
«  fatigantes  ,  de  l'asthme,  du  crachement  de  sang  et  de  la  phthisie  tuber- 
«  culeüse,  dont  rien  n arrête  les  progrès  pour  peu  que  la  maladie  soit 

«  avancée . Employées  à  cette  occupation  dès  leur  arrivée  des  Ce- 

^venues,  les  jeunes  filles  les  plus  vigoureuses  et  les  plus  fraîches  en 
«  apparence  se  ressentent  bientôt  de  la  cruelle  influence  que  cette  profes- 
«i!  sion  exerce  sur  la  santé;  quelques  mois  suffisent  pour  que  ce  changement 
«  devienne  sensible . Souvent  une  fièvre  aiguë,  décidée  par  la  révo- 

*  lution  de  l'acclimatement,  mais  dont  les  impressions  ont  été  dirigées  sur 
«  la  poitrine  par  suite  de  leurs  travaux  journaliers,  les  avertit  que  cette 
«  cavité  court  les  risques  les  plus  certains.  Une  lésion  grave  et  profonde 

*  des  organes  de  la  respiration  suit  de  près;  la  phthisie  se  déclare,  et  la 

*  mort  vole  sur  ses  pas  (pages  5i i  et  5 12)* *  » 

(2)  Voir,  dans  la  première  partie  de  ce  Rapport,  le  chapitre  intitulé  : 
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Il  faut  bien  que  les  ouvriers  chargés  de  l’organsinage  ou 
moulinage  de  la  soie  exercent  un  métier  innocent,  car  les 
médecins  ne  lui  adressent  aucun  reproche. 

Quant  au  tisserand  en  soieries,  j’en  vais  parler  dans  le  pa¬ 
ragraphe  suivant. 

§  IV. 

Santé  des  tisserands. 


On  connaît  le  teint  pâle ,  l’étiolement,  la  faiblesse,  la  lan¬ 
gueur  de  ces  pauvres  tisserands  à  bras,  qui,  chaque  jour,  et 
pendant  quatorze  à  dix-sept  heures,  travaillent,  ordinairement 
chez  eux,  à  faire  des  toiles  de  coton,  de  lin  ou  de  chanvre, 
dans  des  caves,  dans  des  pièces  plus  ou  moins  enfoncées  en 
terre,  ou  bien  dans  des  rez-de-chaussée  humides  où  le  jour 
et  l’air  arrivent  à  peine ,  et  où  le  soleil  ne  pénètre  jamais.  Ces 
lieux  et  cette  trop  longue  durée  du  travail  ne  sont  pas  les 
seules  causes  de  leur  mauvais  état  de  santé  :  il  faut  encore  en 
accuser  et  l’insuffisance  de  leurs  gains,  qui  s’oppose  le  plus 
souvent  à  ce  qu’ils  sc  nourrissent  bien,  et  les  percussions 
repétées  à  tout  instant  du  balancier  de  leur  métier  à  tisser, 
sur  le  cylindre  autour  duquel  l’étoffe  s’enroule;  percussions 
qui  ébranlent  tout  Je  métier  et  se  transmettent  à  la  partie  de 
la  poitrine  ou  au  creux  de  l’estomac  en  contact  avec  cecylin- 


Des premières  préparations  de  la  soie,  etc.,  mais  surtout,  dans  îe  chapitre 
consacré  aux  ouvriers  de  la  fabrique  de  Nîmes,  la  note  relative  aux  ob¬ 
servations  de  M.  Boileau  dé  Castelneau. 

T.  II. 
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dre(i).  Mais  les  ouvriers  intelligents  savent  s’en  garantir, ou 
du  moins  en  diminuer  beaucoup  l’effet:  pour  cela,  ils  gar¬ 
nissent  leur  poitrine  et  leur  ventre  d’un  épais  plastron;  ils 
placent  entre  eux  et  le  cylindre,  à  une  certaine  distance  de 
celui-ci,  une  traverse  en  bois  cjui  les  en  éloigne,  et  ils  sus¬ 
pendent  leur  siège  avec  des  cordes  pour  l’isoler  du  corps  du 
métier  (2). 

C’est  une  opinion  reçue,  qu’il  faut  fabriquer  les  toiles  de  co¬ 
ton,  de  lin  et  de  chanvre,  dans  des  lieux  frais,  un  peu  hu¬ 
mides  et  à  l’abri  du  moindre  courant  d’air,  si  l’on  veut  que 
la  légère  couche  de  colle  dont  011  enduit  les  fils  de  la  chaîne 
par  l’opération  du  parage,  ne  se  sèche  point  trop  vite,  et  que 
ces  fils  11e  se  brisent  pas  à  chaque  instant.  L’insalubrité  qui 
en  résulte  a  fait  chercher  une  colle  qui  permette  de  tisser  à 


(1)  Voici  comment  : 

Le  tisserand  à  bras,  assis  presque  debout  sur  un  banc  qui  fait  corps 
avec  son  métier,  les  pieds,  ou  au  moins  Tun  deux,  appuyés  sur  les 
marches  de  celui-ci  (c'est-à-dire  sur  de  longs  morceaux  de  bois  ,  au  moyen 
desquels ,  en  les  foulant,  U  écarte  les  fils  de  la  chaîne  pour  livrer  passage 
à  la  navette),  ramène  vers  lui  le  balancier  avec  force,  après  chaque 
passage  de  la  navette,  pour  serrer  le  dernier  fil  de  la  trame  sur  le  pré¬ 
cédent. 

(a)  La  traverse  dont  il  s  agit  ici,  que  la  poitrine  du  tisserand  touche 
par  intervalles  très-rap  proche  s  ,  n  atteint  que  fort  incomplètement  le  but 
pour  lequel  on  Ta  imaginée ,  parce  qu'elle  n'est  pas  fixée  aux  deux  mon¬ 
tants  de  la  tête  du  métier  par  l'intermédiaire  de  ressorts  à  boudins*  Elle 
n'est  pas  généralement  employée,  à  beaucoup  près,  ainsique  les  deux 
autres  précautions ,  si  ce  n'est  par  les  tisserands  eu  draperies  ,  qui  craignent 
plus  particulièrement  les  percussions,  à  cause  du  poids  très -lourd  du 
balancier  dont  ils  se  servent* 
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tous  les  étages  des  maisons,  comme  on  le  fait  pour  la  soie 
et  la  laine.  Mais  cette  colle ,  qui  paraît  bien  avoir  été  trou¬ 
vée  (i),  est  plus  chère  que  la  colle  ordinaire,  et  à  cause  de 
cela ,  les  simples  tisserands ,  dont  les  gains  sont  d’ailleurs 
si  modiques,  continuent  partout  à  travailler  dans  les  mêmes 
ateliers. 

On  a  été  plus  heureux  dans  l’invention  de  la  navette  vo¬ 
lante,  à  l’aide  de  laquelle  on  fait,  dans  un  temps  donné,  et 
avec  bien  moins  de  fatigue,  beaucoup  plus  de  travail  (2).  Au 
surplus,  le  métier  de  tisserand  à  la  main  n’exige  une  'grande 
force  musculaire  que  de  la  part  de  ceux  qui  fabriquent  les 
draperies,  et  il  n’expose  à  aucun  accident  ou  danger  particu¬ 
lier.  Mais  les  affections  scorbutiques  et  rhumatismales  eu  sont 
souvent  la  conséquence  pour  les  plus  pauvres  qui  fabriquent 
les  toiles  unies  de  coton ,  de  lin  et  de  chanvre. 

En  compensation  des  maux  nombreux  dont  ils  accusent  le 
tissage  à  bras,  les  médecins  ont  admis,  sans  doute  à  cause  de 
l’exercice  particulier  des  jambes  auquel  il  oblige,  et  de  la 
position  presque  verticale  des  ouvriers,  quil  préserve  et 
guérit  les  femmes  des  suppressions  de  règles  (3).  J  ai  voulu 


(1)  Elle  est  appelée  parement  hygrométrique ,  et  on  la  préparé  avec  la 
farine  de  la  graine  du  Phalaris  canariensis  des  botanistes. 

(2)  L41  navette  volante  a  été  ainsi  nommée  parce  que  l’ouvrier  n’y 
touche  pas,  et  que  son  mouvement  paraît  pour  ainsi  dire  continu.  Le 
tisserand  peut  la  faire  passer  soixante-quinze  à  quatre-vingts  fois  par 
minute  à  travers  la  chaîne ,  lorsque  c  est  quarante  fois  pour  la  navette 
qu’il  lance  à  la  main. 

(3)  Il  y  après  d’un  siècle  et  demi  que  Ramazzini  a  émis  cette  opinion, 
et  depuis  d’autres  médecins  ont  prétendu  en  avoir  confirme  la  justesse. 

'  63. 
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prendre  des  informations  à  cet  égard,  mais  je  n’en  sais  pas 
plus  qu’auparavant. 

Les  tisserands  en  laine,  et  surtout  les  tisserands  en  soieries, 
travaillent  dans  des  ateliers  mieux  éclairés,  plus  secs  et  plus 
sains  que  ceux  des  pauvres  ouvriers  dont  nous  venons  de  nous 
occuper;  iis  gagnent  de  meilleurs  salaires,  et  vivent,  sous 
tous  les  rapports,  dans  de  meilleures  conditions.  .T’en  dirais 
autant  des  femmes  employées  dans  les  tissages  à  la  méca¬ 
nique,  si  elles  n’étaient  pas  exposées  parla  modicité  de  leurs 
gains  à  beaucoup  de  privations.  Aussi  tous  ces  ouvriers  se 
portent-ils  généralement  mieux  que  les  simples  tisserands  à 
bras  des  toiles  unies.  Une  différence  frappante  existe  à  cet 
égard  entre  les  tisserands  en  calicot  de  l’Alsace  et  de  la  ville 
de  Lille,  d’une  part,  et  les  tisserands  en  soieries  de  Lyon,  de 
Saint-Étienne  et  des  bords  du  lac  de  Zurich,  de  l’autre. 

On  doit  au  métier  à  la  Jacquart  un  heureux  changement 
dans  la  constitution  et  la  santé  des  ouvriers  qui  fabriquent 
les  étoffes  brochées  ou  façonnées.  Ces  tisserands  fatiguent 
moins  aujourd’hui  qu’autrefois.  Non-seulement  ils  fatiguent 
moins ,  mais  encore  la  hauteur  des  métiers  dont  ils  font  usage, 
exige  des  ateliers  mieux  aérés,  mieux  éclairés.  Ce  n’est  pas 
tout.  Avant  l’invention  de  Jacquart,  le  tisserand  des  étoffes 
façonnées  se  faisait  aider  par  des  enfants  dont  le  travail  con¬ 
sistait  à  se  tenir  debout  à  côté  du  métier,  à  élever  les  bras 
fort  haut  pour  saisir  des  cordons  et  à  les  tirer  en  bas  (1).  Ces 


(1)  Les  cordons  dont  il  s’agit  étaient  attachés  à  l’extrémité  de  leviers  , 
auxquels  aboutissaient,  à  l’autre  extrémité,  les  lisses ,  c’est-à-dire  les  dif¬ 
férents  faisceaux  de  fils  verticaux  et  à  mailles ,  dans  chacun  desquels  on 
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enfants,  appelés  tireurs  ,  avaient  l’habitude,  dans  cette  opé¬ 
ration  ,  d’écarter  les  pieds  et  de  rapprocher  les  genoux  ;  il  en 
résultait  à  la  longue  une  inflexion  désagréable  des  membres 
inférieurs,  et  une  démarche  particulière,  qui  faisaient  recon¬ 
naître  dans  la  rue,  assure-t-on,le  canut  de  Lyon  et  1  etaffetas- 
, sier  de  Nîmes ,  comme  on  reconnaît  partout  un  cordonnier,  et, 
comme  on  distingue  à  Lille,  les  anciens  tourneurs  de  la  meule 
des  moulins  à  tordre  le  fil.  Mais  la  mécanique  de  Jacquart  a 
supprimé  les  tireurs ,  et  ce  qu’on  dit  de  leurs  genoux  cagneux 
et  de  leur  allure  irrégulière  n’a  plus  lieu.  Au  reste,  en  obser¬ 
vant  à  Nîmes  et  à  Lyon  beaucoup  d’ouvriers  déjà  avancés 
en  âge  et  qui,  dans  leur  jeunesse,  avaient  été  pendant  long¬ 
temps  employés  à  la  tire ,  j’ai  pensé  que  Ton  a  beaucoup  trop 
généralisé  la  conformation  vicieuse  dont  il  s’agit,  elle  carac¬ 
tère  particulier  qu’elle  donne  à  la  démarche. 


§  V. 

Toutes  les  fois,  a-t-on  dit,  que  des  hommes  sont  rassem¬ 
blés  en  grand  nombre  dans  un  lieu  clos,  leur  santé  s’altère. 
Si  l’on  voulait  étendre  cette  assertion  aux  manufactures,  les 
faits  qui  viennent  d’être  exposés  seraient  loin  de  la  confirmer 
toujours.  Aucune  maladie  n’appartient  exclusivement  à  cer¬ 
tains  ateliers  des  manufactures ,  mais  il  y  en  a  qui  y  sont 


avait  passe  les  fils  de  la  chaîne  qui  devaient  être  levés  ensemble.  Au 
moyen  de  ces  cordons  ?  les  enfants  levaient  successivement  toutes  les 
lisses  dans  Tordre  ou  il  le  fallait. 
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plus  fréquentes,  selon  les  conditions  dans  lesquelles  vivent 

les  ouvriers ,  et  qui  en  favorisent  le  développement. 

C’est  ainsi  que  dans  les  filatures  de  coton  nous  avons  vu 
la  toux ,  les  inflammations  pulmonaires,  et  la  terrible  phthisie, 
attaquer,  emporter  une  grande  quantité  d’ouvriers  employés 
au  battage  ou  bien  aux  premières  opérations  du  cardage ,  et 
que,  d’après  mes  renseignements,  ces  mêmes  maladies  exer¬ 
ceraient  encore  beaucoup  de  ravages  parmi  les  rattacheurs, 
les  balayeurs,  les  débourreurs,  qui  respirent  des  poussières 
ou  des  duvets  de  coton,  et  parmi  les  tisserands  à  la* main. 

Mais  si  nombreuses  que  soient  les  victimes  des  inflammations 
et  de  la  phthisie  pulmonaires,  leur  mort  prématurée  ne  me 
semble  pas  plus  déplorable  que  le  développement  des  scro¬ 
fules  ou  écrouelles  dans  la  niasse  des  travailleurs  de  nos 
manufactures.  On  sait  combien  ce  fléau,  qui  marque  les  en¬ 
fants  et  les  jeunes  gens  de  ses  gonflements,  de  ses  cicatrices, 
de  ses  infirmités,  de  ses  déformations  hideuses,  est  commun, 
surtout  dans  certains  endroits ,  au  sein  des  grandes  villes , 
parmi  les  pauvres  entassés  dans  des  rues  étroites,  où  ne  pé¬ 
nètrent  pas  les  rayons  du  soleil,  dans  des  logements  sales, 
obscurs,  mal  aérés.  Il  attaque  plus  particulièrement  en¬ 
core  les  pauvres  tisserands  avec  leurs  familles.  A  ces  tristes 
effets,  il  faut  ajouter  la  stature  petite  et  grêle,  la  faiblesse, 
la  débilité  chétive  des  populations  ravagées  par  les  scro¬ 
fules.  Comparez  ces  populations,  courbées  chaque  jour  sur 
leurs  métiers,  s’élevant  à  l’ombre,  s’étiolant,  car  on  peut  le 
dire  d’elles  comme  des  plantes ,  comparez-les  avec  les  autres 
habitants  des  mêmes  lieux ,  ou  avec  les  agriculteurs  qui  vivent 
et  travaillent  au  plein  air,  au  soleil  ardent ,  et  vous  serez 
étonné  de  la  différence. 
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Cette  différence  est  énorme  ;  elle  est  bien  connue  des 
officiers  chargés  du  recrutement  de  l’armée  ;  personne 
malheureusement  n’a  encore  recueilli  et  rédigé  les  observa¬ 
tions  qui  pourraient  la  mettre  hors  de  doute.  C’est  ce  qui 
m’a  déterminé  à  faire  des  recherches  à  cet  égard;  niais  le 
temps  dont  je  pouvais  disposer  ne  m’a  permis  ce  travail  que 
pour  la  seule  ville  d’Amiens.  Il  en  résulte  que  les  hommes 
âgés  de  vingt  à  vingt  et  un  ans  ont  été  trouvés  d’autant  plus 
souvent  impropres  au  métier  des  armes  par  leur  taille,  leur 
constitution  et  leur  santé,  qu’ils  appartenaient  à  la  classe 
pauvre,  et  l’on  pourrait  dire  à  la  classe  ouvrière  de  la fabrique. 
Contre  100  hommes  que  nous  supposons  aptes  au  service  mi¬ 
litaire,  q3  ne  l’étaient  pas  dans  les  classes  aisées,  et  jusqu’à 
2^3  dans  les  classes  pauvres  (1). 


fi)  A  l’appui  de  ce  que  je  viens  dire  sur  la  proportion  des  jeunes 
hommes  exemptés  du  service  militaire ,  comme  hors  détat  d’en  supporter 
les  fatigues,  je  puis  donner  le  petit  tableau  suivant  de  la  taille  moyenne 
des  conscrits  dans  le  Haut-Rhin  et  les  départements  limitrophes. 


POUR  LES  NOMMES 

DÉ  TOUTE  Ei A  CLASSE  DE  1810  , 

levée 

de  18  à  1.9  ans. 

POUR  LES  HOMMES 
du  contingent 

DE  Ii  A  CLASSE  UE  1 823  y 
âgés 

de  19  ans  1/2  à  20  ans  1/2. 

Haut- Eli  in. 

Bas-Rhin,.  . 

1650  milliin. 

1668  » 

1624  - 

1655  milliro* 

1676  » 

Meurt  lie. .  . ...  * . 

1673  « 

Yosges . . .  . 

1613  « 

1681  » 

Haute-Saône. „  . . . 

1620  » 

1678  >> 

I  Dûuhs . . . . 

— 

ÎG67  » 

1685  » 
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Des  faits  analogues  pourraient  s’observer  dans  la  plupart 
des  grandes  villes  manufacturières.  Tels  sont  ceux  encore  mal 
appréciés  et  trop  peu  nombreux  que  l’on  possède  sur  la  du* 
rée  moyenne  des  maladies  dans  différentes  sociétés  de  secours 
mutuels  (i),  et  les  résultats  épouvantables  de  la  mortalité  étu¬ 
diée  par  professions  à  Mulhouse. 

J’aime  à  croire  qu’on  ne  trouverait  de  résultats  pareils 
dans  aucune  autre  ville.  Citons-les  cependant  pour  montrer 


Ainsi ,  en  i8io,  alors  qu'il  y  avait  bien  moins  de  manufactures  dans  le 
Haut-Rhin  que  treize  ans  plus  tard  ,  les  jeunes  gens  d'un  âge  donné 
n'étaient  pas  plus  petits  que  dans  les  départements  voisins  \  mais  en  1828, 
alors  que  la  population  manufacturière  s'y  était  considérablement  accrue, 
nous  trouvons  que  la  taille  moyenne  est  plus  petite  que  dans  les  cinq 
autres  départements*  (Voir  Annales  d'hygiene  publique  et  de  médecine 
légale ,  tome  Ier,  pages  3$5  et  3t)6,  )  Cependant  il  nous  faudrait,  pour 
bien  résoudre  cette  question,  les  résultats  de  plus  de  deux  années. 

D'un  autre  coté ,  je  tiens  de  M,  Millot,  ancien  élève  de  l  École  poly¬ 
technique,  qui  a  fait,  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  des  recherches  sur 
les  réformes  prononcées  pour  défaut  de  taille  parmi  les  contingents  des 
cinq  classes  de  1824  à  1828,  que  pendant  cette  période  quinquennale 
il  y  en  a  eu,  sur  ïoo  hommes, 

12.70  dans  le  Haut-Rhin* 

7.80  —  Bas-Rhin. 

8.77  —  Meurthe* 

12.21  —  Vosges. 

4*07  —  Doubs* 

La  Haute 'Saône  manque. 

(i)  Voir,  dans  les  A finales  d 'hygiène  publique  et  de  médecine  légale , 
tome  second ,  un  travail  intitulé  :  Sur  la  durée  moyenne  des  maladies  aux 
différents  âges  ,  et  sur  V application  de  la  loi  de  cette  durée  et  de  la  loi  de 
la  mortalité  a  P  organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels , 
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combien  peut  être  nuisible,  non  le  travail  de  certaines  pro¬ 
fessions,  mais  la  profonde  misère  des  plus  pauvres  ouvriers. 
Disons  auparavant  comment  je  les  ai  obtenus. 

La  feuille  des  affiches  de  Mulhouse  contient  un  extrait 
exact  et  complet  des  registres  de  1  état  civil,  qui  mentionne 
les  noms  et  prénoms,  le  sexe,  lage  et  la  profession  qu’avait 
chaque  décédé,  ainsi  que  la  profession  des  maris  pour  les 
femmes,  et  celles  des  parents  pour  les  enfants  et  les  personnes 
qui  meurent  avant  d’avoir  été  mariées  (i).  De  ces  documents 
on  peut  déduire,  non-seulement  les  conditions  du  travail 
habituel,  mais  encore  celles  d’aisance  et  de  pauvreté  dans  les¬ 
quelles  vivaient  les  décédés. 

La  collection  clés  feuilles  dont  il  s’agit  m’a  permis  de 
dresser,  pour  les  douze  années  de  1828  à  i834  inclusivement, 
et  pour  un  certain  nombre  de  professions,  des  tailles  de 
mortalité  par  sexe  et  par  Ages.  Ces  tables  ne  comprennent 
que  54i{)  décès  au  lieu  de  6o85  qui  ont  été  enregistrés  à  la 
mairie  de  Mulhouse  depuis  le  ier  janvier  182 3  jusqu’au 
ier  janvier  1 835.  Mais  j’ai  dû  écarter  tous  ceux  dont  l’acte 
ou  son  extrait  ne  contenait  pas  assez  de  détails,  ou  avait 
seulement  été  copié  sur  les  registres,  en  vertu  de  l’article  du 
code  civil  qui  enjoint,  pour  tout  décès  qui  a  lieu  dans  les  hôpi¬ 
taux  ou  autres  maisons  publiques,  d’en  transcrire  l’acte  sur 
les  registres  de  la  commune  du  décédé. 


(1)  L’extrait  dont  il  s’agit  est  fourni  par  l'employé  en  chef  dn  bureau 
de  fêtât  civil  ?  et  imprimé  sous  sa  surveillance*  On  jugera  du  degré  d'exac¬ 
titude  qu'il  doit  avoir,  quand  on  saura  que  cinq  ou  six  omissions  faites, 
il  y  a  un  certain  nombre  d’années ?  et  à  dessein  on  présume,  ont  suffi  pour 
faire  révoquer  cet  employé. 

T  II. 
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Si  d  abord  nous  réunissons  toutes  nos  tables  de  mortalité 
par  professions,  pour  en  construire  une  table  générale, 
nous  trouvons  qu'à  tous  les  âges  de  la  vie ,  la  mortalité  est 
beaucoup  plus  forte,  beaucoup  plus  rapide  à  Mulhouse, 
quelle  ne  l’est  dans  l’ensemble  de  la  France ,  de  la  Belgique , 
de  la  Suède,  du  Danemark,  de  l’Allemagne,  de  la  Suisse  ou 
de  1  Angleterre.  C  est  au  point  qu’a  Mulhouse,  d’après  la 
manière  d’évaluer  la  vie  probable ,  la  moitié  des  enfants  n’ac¬ 
complirait  pas  l’âge  de  huit  ans  (i),  tandis  que  dans  chacun 


(i)  M.  Achille  Penot,  professeur  de  chimie  à  Mulhouse,  a  fait  des  re¬ 
cherches  et  des  calculs  sur  la  duree  probable  et  sur  la  durée  moyenne  de 
la  vie  dans  cette  ville,  pour  les  seize  années  consécutives  de  1812  à  i8ay 
inclusivement.  Les  résultats  de  ce  travail  sont  les  suivants  t 

1?  A  Mulhouse,  la  moitié  des  enfants  n’ atteint  pas  la  dixième  année. 
(\oir  Discours  sur  quelques  recherches  de  statistique  comparée ,  faites  sur 
la  -ville  de  Mulhouse ,  lu  à  la  Société  industrielle ,  dans  sa  séance  du 
26  septembre  1828,  pages  33  et  34.) 

2  La  duree  de  la  vie  moyenne  a  beaucoup  diminué  à  Mulhouse ,  pen¬ 
dant  la  période  des  observations.  Ainsi,  elle  a  été  trouvée  pour  les  deux 
sexes  réunis,  savoir  : 

En  1812  de  2  S  ans  g  mois  la  ÎAHre 
i8x3  —  2  5  — 

1814  —  3o  — 

1815  . —  — 

1816  —  22  — 

1817  —  3o  — 

1818  —  * 

1819  —  28  — 

1820  — -  27  — > 

1821  —  24  — » 


1 1 

— 

4 

— 

10 

— 

29 

— 

6 

— 

12 

— 

4 

— 

6 

— 

6 

— 

29 

— 

n 

— 

20 

— 

7 

— 

3 

— 

6 

— 

H 

— 

10 

- — , 

18 

_ _ 
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des  pays  que  je  viens  de  nommer,  pris  en  masse,  ils  parvien¬ 
nent  à  l’âge  de  vingt  ou  de  vingt-cinq  ans.  Le  terme  moyen 
est  environ  treize  ans  et  demi  dans  le  département  entier  du 
Haut-Rhin,  pour  la  période  de  i8i4  à  i833  inclusivement, 
d’après  la  table  encore  manuscrite  de  M.  Demonferrand(i). 

Si  maintenant ,  par  la  seule  méthode  mise  en  usage 
jusqu'ici,  de  rapporter  les  décès  d’un  âge  quelconque  aux 
décès  totaux ,  nous  examinons  séparément  la  mortalité 


En  1822  de  22  ans  9  mois  27  jours* 

i8a3  —  23  —  7  —  3  — 

1824  —  23  —  10  —  20  — » 

1825  — ■  22  —  6  - —  6  — . 

1826  —18  —  ir  — '  3  — 

1827  —  21  —  5- —  7  — 

Et  si  nous  prenons  les  moyennes  de  ces  seize  années  ; 

Pour  les  hommes . *  * .  22  ans  1 1  mois  4  jours* 

Pour  les  femmes.. , . 27  —  1  —  2  *— 

Pour  les  deux  sexes  réunis.  25  —  o  —  i3  — 

(Voir  Discours ,  etc,f  pages  3o  et  3i*) 

Nous  voyons  ici  la  vie  moyenne  au-dessus  de  vingt-cinq  ans  avant  1821, 
et  beaucoup  au-dessous  depuis  lors,  c'est-à-dire ,  depuis  le  grand  dévelop¬ 
pement  des  manufactures  de  coton.  Par  conséquent,  j’ai  pu  trouver* 
pour  une  époque  plus  récente,  pendant  laquelle  les  manufactures  ont 
pris  encore  une  nouvelle  extension,  la  vie  probable  (ou  l’âge  qui  sépare 
les  décédés  en  deux  moitiés  égales,  une  plus  jeune  et  l’autre  plus  âgée), 
de  deux  ans  plus  courte  que  M*  Penot  ne  l’avait  trouvée  pour  les  seize 
années  entières  que  comprennent  ses  recherches* 

(1)  Qu’il  a  eu  la  complaisance  de  me  communiquer. 
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dans  les  diverses  professions  ou  conditions  sociales,  le  calcul 
donne  pour  vie  probable  approximative ,  dans  celles  de  ces 
conditions  ou  professions  qui  ont  fourni  plus  de  cent  décès 
des  deux  sexes,  savoir: 


-  - 

<  *j 

A 

A' 

A 

A 

A 

^  !-n 
<  £ 

■< 

K 

1  AT*. 

4  A  NS . 

10  ANS. 

20  ANS. 

3Q  Arts. 

Dans  la  classe  dus  manufacturiers,  fa  b  fiche  ts , 

ans* 

ans. 

ans. 

ans. 

ans. 

uns* 

directeurs  d'usine ,  négociants,  drapiers,  etc. 

28 

43 

4t> 

42 

34 

30 

—  boulangers  et  meuniers.  . . „ 

12 

39 

43 

40 

34 

26 

■ —  tailleurs  d'habits*  »  **.*..,, . .  , , 

12 

36 

39 

40 

32 

28 

- —  simples  imprimeurs  d’in  d'en  nés. . . .  r . 

10 

40 

47 

45 

33 

3Î 

— -  journaliers  et  manœuvres.  . . 1(i 

9 

20 

33 

34 

32 

26 

— -  maçons  ».  * . .  r  ,  r  •; 

4 

29 

37 

35 

29 

22 

—  charpentiers. ...***,..  . . . . . 

4 

2H 

24 

30 

24 

25 

— '  cordonniers . .......... . . 

3 

31 

40 

38 

31 

24 

—*  graveurs... . ». . 

3 

28 

39 

35 

27 

21' 

—  menuisiers, . . 

3 

20 

39 

38 

29 

25 

■ —  contremaîtres  de  manuf*(Sü  observ*  seuleiïï.} 

2  i/a 

27 

35 

36 

28 

23 

—  serruriers.^-,  . . . . . .  . , . 

t3/4| 

14 

23 

22 

17 

13  , 

|  —  simples  tisserands.. . . . 

1  1/2 

19 

23 

26 

20 

17 

E  —  simples  ouvriers  des  filatures . . 

1  1/4 

11 

18 

17 

ïo 

13 

Lorsque  c’est  pour  : 


la  population  générale  de  la  ville. 

7  i/î 

30 

40 

38 

32 

26  r/a 

et  le  département  cutier  (1814-1833)  .  .*.,.,** 

13  r/s 

39 

40  l/a 

45  t/a 

38 

31 

(Voir  les  tableaux  détaillés  à  la  suite  de  ce  Rapport.) 


D’où  il  suit  qu’à  Mulhouse,  pendant  les  années  i8a3  à  1 834 
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inclusivement,  et  à  tous  les  âges,  la  vie  était  bien  mieux  as¬ 
surée  dans  certaines  classes  d’habitants  que  dans  certaines 
autres.  En  d’autres  termes ,  nous  voyons  ici  la  plupart  des 
enfants  atteindre  l'âge  adulte,  ou  bien,  au  contraire,  mou¬ 
rir  en  très-bas  âge,  suivant  la  condition  ou  profession  à  la¬ 
quelle  ils  appartiennent,  et  à  tontes  les  époques  de  la  vie  les 
premiers  conserver  l’avantage  sur  les  seconds. 

Ce  sont  toujours,  en  effet,  les  manufacturiers,  les  fabri¬ 
cants,  les  négociants,  dont  aucun  des  commis  n’est  compris 
flans  la  table  de  mortalité,  qui,  avec  les  boulangers,  les  meu¬ 
niers  et  les  imprimeurs  d’indiennes,  offrent  à  tous  les  âges  la 
plus  faible  mortalité.  Ce  sont  les  simples  tisserands,  et  sur¬ 
tout  les  simples  ouvriers  des  filatures  qui  offrent  la  plus 
forte.  Et  cependant  les  nombres  d’observations  sur  lesquels 
cet  ordre  est  fondé,  sont  si  petits  qu’on  devrait  s’attendre  à 
le  voir  irrégulièrement  varier,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt 
dans  un  autre  :  la  profession  qui  a  fourni  le  plus  de  décès  en 
a  535,  et  plusieurs  n’eu  comptent  pas  i5o. 

Les  logements ,  les  vêtements ,  la  nourriture  des  négociants 
et  manufacturiers ,  les  soins  qu’ils  reçoivent  dans  toutes  les 
circonstances,  la  sollicitude  avec  laquelle  on  élève  leurs  en¬ 
fants,  l’aisance,  la  fortune  dont  ils  jouissent,  tous  les  avantages 
qui  en  résultent  pour  eux  et  les  personnes  de  leurs  familles , 
expliquent  très-bien  la  faible  mortalité  de  cette  classed’habi- 
tants  comparée  aux  autres.  Mais  les  simples  imprimeurs  d’in¬ 
diennes  sont  loin  d’être  dans  des  conditions  aussi  heureuses, 
quoiqu’ils  gagnent  souvent  de  très-bons  salaires,  et  soient, 
de  tous  les  ouvriers  des  manufactures  de  coton  ,  ceux  dont  la 
journée  de  travail  est  la  plus  courte,  la  moins  fatigante,  ceux 
qui  peuvent  le  mieux  s’occuper  de  leurs  ménages,  de  leurs  en- 
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fants  et  d  eux-mêmes.  II  est  vrai  que  parmi  eux  les  hommes 
n’ont  pas  les  habitudes  déplorables  de  débauché  des  ouvriers 
qui  construisent  les  machines  ou  métiers,  et  que  les  enfants  qui 
les  aident,  tous  ordinairement  pris  dans  leurs  propres  familles, 
ont  un  travail  bien  plus  doux  que  celui  des  enfants  employés 
dans  les  filatures,  et  nuisible  en  rien  d’ailleurs  à  la  santé. 
Cependant,  il  faut  en  convenir,  la  position  avantageuse  des 
imprimeurs  d’indiennes  ne  donnerait  pas  suffisamment  la  rai¬ 
son  de  leur  faible  mortalité,  surtout  relativement  à  d’autres 
classes  d’ouvriers,  si,  pour  plusieurs  de  ces  classes ,  les  quan¬ 
tités  de  décès  observées  n’étaient  pas  aussi  petites. 

Quant  aux  ouvriers  des  filatures  et  des  tissages,  qui  nous 
offrent  à  tontes  les  époques  de  la  vie  la  plus  forte  mortalité 
(elle  serait,  suivant  les  âges,  du  tiers,  du  double,  et  même 
plusieurs  fois  plus  forte  que  celle  de  la  classe  des  imprimeurs 
d’indiennes,  des  meuniers,  des  fabricants),  on  n’a  pas  ou¬ 
blié  sans  doute  combien  ils  sont  misérables ,  pâles  ,  maigres , 
exténués  de  disette  et  de  fatigues.  Je  dis  de  disette,  car  nous 
avons  vu  qu’ils  sont  loin  d’obtenir,  en  échange  de  leur  tra¬ 
vail,  une  nourriture  bonne  et  suffisamment  abondante.  Il  n’est 
doue  pas  étonnant  qu’ils  succombent,  à  tous  les  âges,  en  plus 
forte  proportion  que  tous  les  autres.  Parmi  eux  se  trouvent 
d’ailleurs  beaucoup  de  familles,  naguère  agricoles,  qui  pré¬ 
fèrent  un  labeur  ingrat  à  la  honte  de  mendier  leur  pain.  Ce 
passage  si  brusque,  si  complet  de  la  vie  des  champs  à  la  vie 
des  villes  ,  des  occupations  en  plein  air  aux  occupations  dans 
des  ateliers  fermés,  produit  très-souvent  les  effets  les  plus  fâ¬ 
cheux  sur  leur  constitution,  abstraction  faite  même  des  cha¬ 
grins  qui  l’ont  précédé  et  qui  le  suivent. 

L’excessive  mortalité  qui  moissonne  les  familles  d’ouvriers 
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employés  dans  les  tissages  et  les  filatures  de  coton  de  Mul¬ 
house  porte  plus  particulièrement  sur  les  premiers  temps  de 
la  vie.  En  effet,  tandis  que  la  moitié  des  enfants  nés  dans  la 
classe  des  fabricants ,  négociants  et  directeurs  d’usines ,  at¬ 
teindrait  sa  vingt-neuvième  année ,  la  moitié  des  enfants  de 
tisserands  et  de  simples  travailleurs  des  fdatures  aurait  cessé 
d’exister,  on  ose  à  peine  le  croire,  avant  l’âge  de  deux  ans 
accomplis. 

Il  faut  attribuer  une  aussi  épouvantable  destruction  à  la 
misère  des  parents,  surtout  des  mères  qui  ne  peuvent  donner 
chaque  jour  le  sein  à  leurs  nourrissons  que  pendant  le  trop 
petit  nombre  d’heures  qu’elles  passent  chez  elles.  Le  reste  du 
temps ,  ces  nourrissons  manquent  de  tous  les  soins ,  de  toutes 
les  choses  qui  leur  seraient  nécessaires  pour  vivre. 

Mais  comment  admettre  que  notre  état  de  société  offre 
réellement  des  conditions  dans  lesquelles  la  mort  dévore  la 
moitié  des  enfants  avant  leur  deuxième  année  accomplie? 
Quelles  privations,  quelles  souffrances  cela  ne  fait-il  pas  sup¬ 
poser  ! 

Je  ne  dirai  rien  des  familles  de  graveurs ,  de  contre-maî¬ 
tres,  de  journaliers,  de  maçons,  etc.  Sous  le  rapport  de  la 
mortalité ,  elles  se  placent  entre  les  extrêmes  que  nous  avons 
constatés.  On  s’étonnera  peut-être  de  voir  les  tailleurs  d’ha¬ 
bits,  ordinairement  si  pauvres,  figurer  parmi  les  professions 
en  quelque  sorte  épargnées,  et  les  ouvriers  des  ateliers  de 
construction  ,  les  menuisiers,  les  charpentiers,  les  serruriers, 
parmi  les  plus  frappées  (i).  Mais  tous  mes  renseignements  re- 


(i)  Yoifj  à  la  fin  de  ce  Rapport,  les  tableaux  qui  les  concernent. 
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cueillis  à  Mulhouse  présentent  ceux-là  comme  assez  rangés, 
assez  économes,  comme  gagnant  depuis  longtemps  d’assez 
bons  salaires,  et  ceux-ci  comme  les  plus  ivrognes  et  les  plus 
débauchés  de  tous. 

J’ajoute  qu’il  y  a  des  professions  ou  conditions  sociales 
pour  lesquelles  je  n’ai  pas  cru  devoir  examiner  ici  la  mor¬ 
talité,  à  cause  du  nombre  beaucoup  trop  petit  des  observa¬ 
tions  (i). 

D’un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  accorder  à  nos  évaluations 
de  la  vie  probable  une  exactitude  qu’elles  n’ont  point.  Fon¬ 
dées  sur  les  seuls  décès,  elles  exagèrent  la  mortalité  réelle 
ou  bien  l’atténuent ,  suivant  que  le  nombre  des  naissances 
augmente  ou  diminue,  que  des  étrangers  viennent  se  fixer 
dans  le  pays,  ou  que  des  habitants  du  pays  le  quittent.  Pour 
éviter  l’erreur  que  je  signale ,  il  faudrait  opérer  sur  une  popu¬ 
lation  stationnaire,  ou  bien,  au  lieu  de  rapporter,  comme  je 


(i)  On  trouvera,  à  la  fin  de  ce  Rapport,  un  tableau  qui  fait  con¬ 
naître,  pour  celles  de  ces  professions  qui  ont  compté  vingt  observations 
au  moins,  les  nombres  des  décédés  et  les  âges  auxquels  la  moitié  de 
ces  décédés  a  cessé  de  vivre.  On  y  verra  que  l’âge  qui  les  sépare  en 
deux  moitiés  égales,  une  plus  jeune  et  l'autre  plus  âgée,  a  été,  par 
exemple,  au  lieu  de  moins  de  deux  ans,  de  quarante-cinq  ans  pour  vingt- 
deux  professeurs,  instituteurs  ou  personnes  de  leurs  familles ,  cl  même  de 
soixante-sept  ans  et  demi  pour  quarante-sept  propriétaires  et  rentiers ,  ou 
personnes  de  leurs  familles.  Il  est  très-rare,  d'ailleurs,  que  ces  deux  der¬ 
niers  titres  se  transmettent  héréditairement  à  Mulhouse.  On  ne  les  prend 
qu’après  s’être  retiré  des  affaires,  et  conséquemment  pas  avant  un  certain 
âge.  Voilà  comment  l’époque  de  la  vie  qui,  dans  cette  catégorie  d’habitants, 
sépare  tous  les  décédés  en  deux  moitiés  égales ,  peut  être  de  soixante-sept 
ans  et  demi. 
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l'ai  fait,  les  décès  de  chaque  âge  aux  décès  totaux,  seule  mé¬ 
thode  qui,  à  bien  dire,  ait  été  mise  en  usage  jusqu’ici,  il  fau¬ 
drait  les  rapporter  à  leurs  populations  correspondantes.  Or, 
Mulhouse  est  une  ville  dont  le  chiffre  des  habitants  s’accroît 
ou  décroît  continuellement;  et,  d’une  autre  part,  si  mes 
renseignements  sont  exacts  (ils  m’ont  été  donnés  à  la  mu¬ 
nicipalité),  loin  que  la  distribution  de  sa  population  entre  les 
differents  âges  y  soit  bien  connue,  on  a  été  quarante  années, 
jusqu’au  mois  de  juin  iS35,  sans  en  faire  le  dénombrement, 
quoique  le  bulletin  des  lois  en  contienne  le  chiffre  tous  les 
cinq  ans  dans  les  tableaux  officiels  de  la  population  du 
royaume. 

La  méthode  que  j’ai  suivie  pour  dresser  mes  tables  de 
mortalité,  la  seule  qui  m’était  permise,  entraîne  donc  des 
erreurs.  Ces  tables  exagèrent  certainement  la  mortalité  dans 
la  période  quelles  embrassent,  surtout  pour  l’enfance.  Aussi, 
ma  seule  conclusion,  c’est  qu’à  Mulhouse,  plus  qu’ailleurs, 
et  à  cause  de  circonstances  particulières  contre  lesquelles  l’hu¬ 
manité  des  maîtres  reste  impuissante  ,  la  mortalité  est  consi¬ 
dérablement  plus  forte  pour  certaines  professions  ou  condi¬ 
tions  sociales  que  pour  certaines  autres ,  principalement  dans 
la  première  année  de  la  vie.  Quant  à  la  différence,  je  ne  la 
connais  pas. 

Et  que  l’on  ne  croie  pas  que  les  exemples  affligeants  qui 
viennent  d’être  rapportés  soient  offerts  par  les  seuls  ouvriers 
de  fabrique.  Non-seulement,  nos  tableaux  de  la  mortalité 
dans  la  ville  de  Mulhouse,  mais  encore  ceux  des  exemptions 
du  service  militaire  dans  celle  d’Amiens,  dont  j'ai  aussi  parlé 
plus  haut,  seraient  la  preuve,  au  besoin,  que  les  professions 
de  maçons,  cordonniers,  tailleurs  d’habits,  ne  sont  pas  plus 
T.  IL  65 
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salutaires  que  ne  l’est  le  travail  dans  les  manufactures  de 
laine  et  surtout  de  coton. 

Il  ne  faut  donc  pas  imputer  exclusivement  à  ces  manufactu¬ 
res  et  à  leur  organisation  actuelle  des  malheurs  qui  ne  leur 
sont  point  particuliers,  et  qui,  très-sûrement,  n  étaient  pas 
moindres  autrefois  quand  l’industrie  procurait  à  bien  moins 
de  personnes,  proportion  gardée,  les  choses  nécessaires  quelle 
leur  fournit  maintenant. 

On  ne  peut  même  nier  qu’il  n’y  ait  des  métiers  dont  on 
ne  saurait  se  passer,  et  qui  sont  tout  aussi  malsains  que  le 
battage  du  coton  :  tels  sont  ceux  du  tondeur  de  poils  de 
peaux  de  lapin  ou  de  lièvre,  et  du  vidangeur,  de  legouttier, 
du  préparateur  de  blanc  de  céruse  et  de  certains  réactifs 
chimiques,  etc.  Ces  métiers,  on  en  conviendra,  ne  sont  pas 
toujours  moins  sales  ni  moins  pénibles ,  et  ne  donnent  pas 
toujours  à  ceux  qui  les  exercent  un  spectacle  plus  gai ,  un  ho¬ 
rizon  plus  étendu,  un  espace  plus  grand,  un  air  plus  pur,  ni  de 
meilleurs  salaires  que  beaucoup  de  travaux  des  manufactures. 

C’est  d’une  manière  indirecte,  médiate,  ou  par  les  condi¬ 
tions  de  nourriture,  de  vêtement,  de  logement,  de  fatigue, 
de  durée  du  travail,  de  mœurs,  etc. ,  dans  lesquelles  se  trou¬ 
vent  les  ouvriers,  que  les  professions  agissent  le  plus  souvent 
en  bien  ou  en  mal  sur  leur  santé  ou  celle  de  leurs  familles. 
Cette  règle,  considérée  comme  générale,  n’est  pas  détruite 
par  les  exceptions  que  nous  avons  reconnues  pour  les  bat¬ 
teurs,  les  carde u rs  et  les  déhourreurs  dans  les  lilatures  de 
coton,  où  la  constitution  de  ces  ouvriers  est  détériorée  et  le 
principe  de  leur  vie  attaqué  directement  par  les  duvets  et 
poussières  qu’ils  respirent.  A  ces  exceptions,. .je  dois  ajouter 
les  accidents  qui  arrivent  parfois  dans  le  travail.  Ce  sont 
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ordinairement  des  blessures  aux  doigts  et  aux  mains,  saisis 
par  des  machines  ou  leurs  engrenages.  Quelquefois  même,  des 
malheureux  ont  ainsi  des  os  brisés,  des  membres  arrachés , 
ou  bien  encore  ils  sont  tués  sur  le  coup.  Ces  accidents  ré¬ 
sultent  toujours  de  la  faute,  soit  du  fabricant,  quand  il  n’a 
point  fait  isoler  ou  entourer  d’un  grillage,  d’une  enveloppe, 
les  parties  des  machines  qui  exposent  le  plus  à  des  dangers, 
soit  des  travailleurs  eux-mêmes,  surtout  des  enfants,  quand 
ils  négligent  de  prendre  les  précautions  qui  pourraient  les 
en  garantir.  Je  ne  sais  quelle  est  leur  fréquence ,  mais  je  ne 
crois  pas  qu’on  en  ait  à  déplorer  beaucoup  de  très-graves, 
et  ils  résultent  en  général  du  manque  d’attention  de  leurs 
victimes  (i).  On  en  préviendrait  le  plus  grand  nombre  au 
moyen  des  grillages  dont  je  viens  de  parler.  Des  fabricants 
n’ont  pas  craint  d’en  faire  la  dépense.  Mais  d’autres,  et  ceux-ci 
sont  en  majorité,  n’ont  pas  pris  cette  précaution.  Une  mesure 
légale  devrait  la  rendre  obligatoire  pour  tous. 


(i)  Les  accidents  dont  il  s’agit  ne  paraissent  pas  être  plus  rares  en 
Angleterre  qu’en  France.  Voici  les  deux  assertions  les  plus  opposées  que 
j’aie  trouvées  à  cet  égard  : 

D'après  un  discours  de  M.  Sadler,  prononcé  dans  la  chambre  des  com¬ 
munes  de  Londres,  le  16  mars  i832,  le  Dr  Winstanley,  médecin  de  l’in¬ 
firmerie  de  Manchester,  a  examiné ,  dans  une  école  du  dimanche ,  cent 
six  enfants,  dont  quarante-sept  avaient  été  blessés  dans  les  filatures!  (Voir 
Annales  d’ hygiène  publique  et  de  médecine  légale ,  tome  12,  pages  286 
et  287.)  D’un  autre  côté,  M.  Ure  affirme,  dans  sa  Philosophie  des  manu¬ 
factures,  que  les  accidents  dont  il  s’agit  sont  très-rares,  et,  pour  ie 
.prouver,  il  rapporte  que,  sur  onze  cents  personnes  employées  dans  les 
établissements  de  M.  Ashton,  un  seul  a  été  funeste  dans  un  espace  de 
quinze  ans.  (Voir  tome  a,  page  192  de  la  traduction  française.) 

65. 
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Résumons.  Parmi  les  causes  d’insalubrité  que  j’ai  consta¬ 
tées,  nous  n’en  avons  pas  vu  d’aussi  actives  dans  1  industrie 
de  la  laine  que  dans  celle  du  coton,  et  dans  celle-ci  le  battage 
est,  à  bien  dire,  pour  beaucoup  d’ouvriers ,  la  seule  opération 
évidemment  très-malsaine.  Quant  aux  manufactures  de  soie, 
elles  ne  présenteraient  rien  d’insalubre,  sans  peut-être 
"le  cardâge  de  la  filoselle,  mais  surtout  le  tirage  de  la  soie 
des  cocons. 

Quelle  que  soit  enfin  l’occupation  habituelle  des  ouvriers 
dont  je  m’occupe ,  ils  sont  en  général  dans  les  cam¬ 
pagnes,  non -seulement,  comme  nous  l’avons  déjà  vu,  de 
meilleure  conduite  que  dans  les  villes,  mais  aussi,  toutes 
choses  étant  d’ailleurs  semblables,  mieux  portants,  sur¬ 
tout  les  enfants.  Si,  pour  un  grand  nombre  d’entre  eux,  le 
travail  était  moins  long,  mieux  rétribué,  et  jamais  accom¬ 
pagné  de  poussières,  il  n’exercerait  très -vraisemblablement 
point  d’influence  funeste  sur  leur  santé. 

Tels  sont  les  résultats  de  mes  recherches  sur  les  causes 
d’insalubrité  auxquelles  sont  exposés  les  ouvriers  des  trois 
industries  du  coton ,  de  la  soie  et  de  la  laine.  Aux  yeux  de 
certaines  personnes ,  j’aurai  méconnu,  caché  peut-être  à  des¬ 
sein,  une  grande  partie  du  mal  fait  par  les  manufactures,  et 
aux  yeux  de  certaines  autres,  je  l’aurai  singulièrement  exa¬ 
géré,  inventé  même.  Je  crois  que  les  détails  qui  précèdent 
me  défendent  assez  contre  les  premières.  Quant  aux  secondes, 
il  me  suffira  de  citer  leurs  propres  assertions,  que  j’emprunte 
à  leur  plus  chaud  représentant,  M.  Ure  (i). 


(i)  Je  cite  d’après  la  traduction  française  de  sa  Philosophie  des  manu * 
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Suivant  cet  auteur  et  les  médecins  sur  le  témoignage  des¬ 
quels  i!  s’appuie,  les  manufactures  de  coton,  loin  de  favoriser 
le  développement  des  scrofules,  en  sont  au  contraire  le  préser¬ 
vatif  (i),  même  à  Manchester,  malgré  le  climat  très-froid  et 
très-humide  de  cette  ville  (2).  Et  si  les  enfants  employés  par 


factures  (The  Phtlosophy  of  manufactures  ;  or  an  Exposition  of  the  scient  ifîc, 
moral ,  and  commercial  economy  of  the  facto rj  sjstem  of  Great-B vilain. 
London  ,  i835),  cette  traduction  m  ayant  paru  très-fidèle. 

(1)  Voir  tome  2,  page  i53. 

(2)  ihid^  pages  102  et  i53. 

M,  Ure,  adoptant  l’explication  du  Dr  Edward  Carbut ,  attribue,  sans 
hésiter,  ces  avantages  »  à  la  chaleur  des  ateliers,  au  peu  d  efforts  ou 
«  de  fatigues  que  demande  le  travail,  à  la  nourriture  et  aux  vêtements 
-i  thune  qualité  supérieure  que  les  salaires  des  ouvriers  leur  permettent  de 
«  se  procurer.  »  ( lbuln  pages  i53  et  1 540 

Ce  n’est  pas  tout  ;  si  nous  en  croyons M.  Ure,les  manufactures  de  coton 
préservent  encore  leurs  travailleurs  du  choléra  [Ibidn  page  i55). 

Bien  plus  :  les  enfants  qui  commencent  à  travailler  dans  les  manufactures 
dès  l'âge  de  dix  â  douze  ans ,  jouissent  d  une  meilleure  santé  et  ont  plus 
de  force  dans  les  jambes  à  vingt-cinq  ans ,  que  s’ils  avaient  commencé  â 
treize  ans,  à  seize  au  plus  tard  (lbid.y  p»  172),  En  général  même,  les 
femmes  qui  ont  passé  toute  leur  jeunesse  djns  ces  établissements,  c'est-à- 
dire,  depuis  1  âge  de  dix  ans,  sont  faites  a  ravir  (* *). 

À  ces  avantages  inappréciables  se  joint,  par  malheur,  un  inconvénient. 

(*) page  174-  Sir  David  Barrÿ,  sur  la  foi  duquel  M-  Ure  rapporte  ces  derniers  faits,  paraît 
avoir  ex  amitié  avec  soin  ceut  onze  fileu  ses  pour  s’assurer  si,  comme  on  l’avait  avancé,  la  plante  de* 
pieds  s’affaisse  chez  ces  ouvrière®  par  là  station  prolongée  de  choque  jours,  niais  il  a  trouvé  qu'àucuuc 
de  ces  femmes  n’avait  c prouvé  le  moindre  dérangement  dans  la  forme  du  pied  (voir  page  17S).  J’ai 
voulu  savoir  aussi  à  quoi  m’eu  tenir  relativement  à  la  meme  assertion,  qui  me  paraissait  fort  peu 
Croyable,  et  je  dois  déclarer  que  ju  uhai  pus  vu  autrement  que  M.  Ban  y. 

Je  mentionnerai  aussi,  comme  uue  pure  déclamation,  ce  qti’uii  dit  de  Fexpédieat  imaginé  dans 
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elles  ne  paraissent  pas  robustes  et  n’ont  pas  le  teint  vermeil 
de  ceux  qui  travaillent  au  plein  air,  ils  sont  en  général  moins 
sujets  aux  maladies  (i). 

Le  même  M.  Ure  est  porté  à  croire,  d’après  une  comparai¬ 
son  étendue  des  faits,  que  la  population  rurale  de  l’Angle¬ 
terre  est  moins  saine  que  sa  population  manufacturière  (a), 
et  il  est  persuadé  que  la  santé  des  lileurs  de  Manchester  serait 
meilleure  que  celle  de  toutes  les  autres  classes  d’ouvriers  du 
royaume,  sans  le  grand  abus  qu’ils  font  du  lard  rance,  du 
tabac  et  du  genièvre  (3).  Tl  admet  aussi ,  d’après  un  médecin 
de  Leeds  >'4),  que  les  individus  natifs  de  cette  ville  et  em¬ 
ployés  dans  la  draperie,  sont  plus  charnus,  plus  corpulents , 
d’une  poitrine  plus  arrondie  que  les  habitants  des  principales 
villes  environnantes,  et,  lorsqu  ils  sont  de  mœurs  régulières 


Oui  le  croirait!  l'affection  dominante  parmi  les  fiîeurs  les  mieux  payés  de 
Manchester,  est  rhypochondrie ,  maladie }  ajoute  M.  ITre,  qui  résulte  des 
plaisirs  charnels,  (Voir  tome  page  167,)  Voici  la  phrase  de  1  original  : 
Hypochondriasis  from  indalging  too  much  the  corrupt  desires  of  theflesk 
and  the  spirlt ,  is  in  fact  the  prévalent  disease  of  the  hmghestpaid  opéra¬ 
tives  (page  386,) 

(ï)  Voir  tome  2,  page  i5y* 

(2)  Ibid. ,  page  1 64-  * 

(3)  Ibid^  page  166, 

(4)  Le  D*  H  un  ter, 

quelques  ma  du  facture  s  de  l’  Angle  terre  ,  pour  i’üppüscr  au  sommeil  des  enfants  et  en  tirer  pins  de 
travail,  de  les  planer  jusqu’à  la  ceinture  dans  (les  espèces  de  boîtes  où  ils  seraient  comme  à  cheval, 
les  jambes  pendantes  et  tirées  vers  le  sol,  au  moyen,  de  bottes  de  fer  blaifb,  à  la  semelle  desquelles 
est  appendu  un  poids  plus  ou  moins  lourd.  Il  faut  n* avoir  jamais  vu  de  manufactures  pour  croire  à 
ce  coure.  Ajoutons ,  pour  tranquilliser  complètement  ceux  dout  l'humanité  se  révolte  à  l’idée  d’une 
semblable  torture»  quuu  eufaut  dans  sa  boîte  ne  pourrait  suivre  les  mouvements  de  son  métier,  ni 
par  conséquent  travailler. 
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ou  tempérées ,  quïls  'vivent  aussi  longtemps  que  qui  que  ce 
soft  (i).  Enfin,  d'après  des  relevés  statistiques  (a),  depuis  1801, 
époque  à  laquelle  il  n’y  avait  presque  pas  encore  de  manu¬ 
factures  à  Leeds,  la  mortalité  y  a  diminué  dans  le  rapport  an¬ 
nuel  de  1  habitant  sur  3a  à  1  sur  4i  1/2  (3). 

Ces  assertions  de  l’auteur  ont  toutes  été  émises  par  lui,  on 
dirait  dans  l’unique  but  de  prouver  l'aisance  et  la  bonne 
santé  des  ouvriers  des  manufactures,  comme  toutes  les  asser¬ 
tions  de  M.  Sadler  étaient  destinées  à  prouver  leur  détresse  et 
leurs  souffrances.  N’ayant  jamais  été  en  Angleterre,  je  n’ai 
point  vu  les  faits  du  débat  qui  s’agite  entre  ces  messieurs  et 
les  personnes  qui  adoptent  leurs  opinions  ;  débat  dans  lequel 
on  s’accuse  mutuellement  de  fausseté.  Selon  les  uns  ,  les  pro¬ 
priétaires  des  manufactures  sont  des  monstres  ;  ils  spéculent 
sur  les  sueurs  et  la  vie  de  leurs  ouvriers ,  ils  les  soumettent 
au  plus  révoltant  esclavage.  Selon  d’autres ,  les  ouvriers  des 
manufactures  sont  au  contraire  très-heureux  ;  ils  ont  presque 
toujours  en  partage  l’aisance  avec  une  bonne  santé  et  une 
longue  vie.  Il  y  a  certainement  là,  des  deux  côtés,  au  moins 
de  la  prévention.  Aussi,  dans  cet  état  des  choses,  j’aime  mieux 
chercher  la  vérité  à  une  autre  source.  Cette  source  sera  le  der¬ 
nier  ouvrage  officiel  sur  la  population  de  la  Grande-Bretagne, 
formant  trois  volumes  in-fol.,  imprimés  par  ordre  de  la 
Chambre  des  communes  en  1 833,  et  dont  les  chiffres  ,  beau¬ 
coup  plus  authentiques  et  conséquemment  plus  vraisemblables 


(1)  Voir  tome  2,  page  179. 

(2)  Ceux  de  M*  Thorpe. 

(3)  Voir  tome  2  3  pages  181  et  i8a« 
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que  les  assertions  de  qui  que  ce  soit ,  ont  d’autant  plus  de 
valeur  ici  qu’ils  n’ont  pas  été  recueillis  pour  la  question  qui 
nous  occupe  (i). 

Or,  si  l’on  divise  tous  les  comtés  ou  districts  de  l’Angle¬ 
terre  en  trois  classes  ,  suivant  qu’ils  sont  plus  particulièrement 
agricoles,  ou  à  la  fois  agricoles  et  manufacturiers,  ou  plus  par¬ 
ticulièrement  manufacturiers  ,  et  si,  à  l’aide  de  1  ouvrage  dont 
il  s’agit,  on  examine  ensuite  la  mortalité  dans  chacun  d’eux  , 
on  arrive  à  des  résultats  qui  ne  sont  rien  moins  que  favo¬ 
rables  aux  manufactures.  Ainsi,  il  eu  ressort  qu’en  Angleterre, 
flans  l’état  actuel  des  choses,  c’est  dans  les  districts  oui  indus¬ 


trie  des  tissus  a  pris  une  immense  extension ,  surtout  dans  les 
villes  qui  lui  servent  de  grands  centres,  que  la  mort  exerce  les 
plus  grands  ravages ,  que  les  générations  s’éteignent  et  se  rem¬ 
placent  le  plus  vite;  tandis  que,  d’une  autre  part  et  comme 
par  contre-épreuve ,  .c’est  dans  les  districts  agricoles ,  où  il  y 
a  très-peu  de  manufactures ,  que  la  vie  est  la  plus  longue. 

Des  tables  de  mortalité  dressées  séparément  pour  chacun 
des  quarante-trois  comtes  ou  districts  entiers  et  pour  les 
douze  principales  villes,  en  fournissent  la  demonstiatîoii.  Crûs 
tables ,  qui  comprennent  tous  les  décès  inscrits  sur  les  regis¬ 
tres  pendant  dix-huit  années  consécutives,  de  i8i3  à  i83o 
inclusivement,  m’ont  permis  de  rédiger  le  tableau  suivant, 


(i)  Cet  ouvrage  est  intitulé  :  Abstracts  of  tiie  Answers  an»  Ubturss 
madc  pursaant  to  an  act  passed  in  the  elevcnth  yar  of  the  re/gn  of  hh 
majesty  king  George  IP,  inlituUd  :  An  act  for  taking  an  account  of  the 
population  of  Great-Britai»  ,  and  of  the  increasc  or  diminution  thereof. 
MDCCCXXXI. 
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dans  lequel  les  comtés  ou  districts  et  les  douze  principales  villes 
sont  rangés  dans  l’ordre  de  l’accroissement  de  la  mortalité, 
en  supposant  toujours,  pour  rendre  les  données  parfaitement 
comparables,  10,000  décès  totaux,  et  en  déterminant,  d’après 
ce  module,  la  quantité  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  au-dessous  de 
dix  ans  et  de  quarante  ans  accomplis. 


(1)  Le  Monm outhsliire  est  l’un  des  comtés  ou  districts  les  plus  manu¬ 
facturiers  de  l’Angleterre.  Il  offre  ici  une  faible  mortalité;  mais  le  cons¬ 
ciencieux  rédacteur  de  l’ouvrage  officiel  sur  la  population  de  l'Angleterre , 
M.  Riekman,  ne  croit  point  à  l’exactitude  des  résultats  qu’il  a  recueillis 
pour  ce  comté. 
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Sim  10,000  DÉCÈS  s 
îl  y  en  a  en  an  -  dessous  de 

DANS 

LES  COMTÉS  ET  DISTRICTS  DE 

10  ak  s  accompiis. 

40  Ass  Accomi-tis, 

3451 

5548 

Buckingham* 

3459 

5782 

Bedford. 

3473 

5GDG 

Gloucestcr. 

3500 

5529 

Oxford* 

3507 

5673 

Soutliampton. 

3538 

5551 

6  cramera  et. 

3558 

5879 

Susses* 

3591 

5901 

Derby. 

3593 

5796 

Esse*. 

3041 

5475 
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3647 

5693 

Hertford* 

3084 

5644 

Cumberland, 

3723 

5782 

Durham* 

3743 

5796 

Huntington, 

3869 

5892 

Ldcester* 

3382 

5775 

Norfolk. 

3885 

5880 

Lincoln, 

3890 

0181 

Kent, 

3933 

6021 

W  orées  ter. 

3958 

5945 

York,  city  and  aînsty» 

3959 

5902 

East  Ridiug  ofïûrL 

4074 

6016 

Middlesex  (I)* 

4083 

G355 

|  Cbester* 

(i)  Londres  ,  ou  la  métropole  ,  fait  partie  de  ce  comte. 
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SUR.  i 0,000  DÉCÈS, 
il  y  en  a  eu  au  -  dessous  de 

BANS 

LES  COMTÉS  ET  DISTRICTS 

DE 

tO  ANS  ACCOMPLIE. 

40  ANS  ACCOMPLIS.  J 

4187 

0079 

Sorrey  (1), 

4225 

0269 

,  Cambridge  (2J, 

4261 

6284 

Warwîek, 

4314 

6333 

Nottingbam, 

4360 

6489 

Stafford, 

4  m 

6459 

West  Ridiug  of  York: 

4852 

0953 

Lancaster, 

3659 

5883 

Newcastle  upon  Tyoc,  \ 

3797 

0030 

Bristol, 

1  I 

[  4204 

6111 

La  métropole. 

I 

4407 

0564 

Ports  moutb . 

: 

4445 

6341 

Kingston  upon  HulL 

M 

s 

-U 

4563 

6049 

Norwicb, 

I 

AJ 

l  g 

4849 

6771 

Plymontb, 

i  : 

<ti  ; 

4887 

6892 

Birmingham. 

HJ 

hJ 

M  [ 

> 

51  OS 

7087 

Liverpoot, 

5280 

7093 

Nottîngham. 

5305 

7225 

Leeds. 

J 

La  table  de  mortalité  manque  pour,, ,  . . . 

* 

Man  ch  ester,  f 

f 

(i)  Même  observation  que  pour  le  comte  de  Middlesex, 

(i)  Une  grande  partie  du  Cambridgeshirc  est  marécageuse  et  malsaine, 
surtout  File  d’Ely* 
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Que  croire  des  assertions  de  M.  Ure,  lorsqu  on  a  sous  les 
yeux  ce  tableau  5  dont  tous  les  chiffres  ont  été  pris  dans  1  ou- 
vrage  officiel  sur  la  population  de  l’Angleterre,  quand  on 
sait  qu’il  commence  par  les  comtés  agricoles  et  se  termine 
par  les  comtés  manufacturiers?  Si,  comme  le  soutient  l’au¬ 
teur,  la  population  rurale  est  moins  saine  que  la  popula¬ 
tion  manufacturière,  comment  se  fait-il  que  dans  celle-ci 
on  vive  en  général  moins  longtemps  que  dans  celle-là  ?  La 
durée  de  la  vie  n’est  cependant  nulle  part  en  raison  inverse 
de  la  santé.  Ajoutons  que,  dans  les  deux  districts  que  la  no¬ 
toriété  désigne,  de  l’autre  côté  de  la  Manche,  comme  les  plus 
agricoles  de  toute  l’ Angleterre,  Hereford  et  North  Riding  ol 
York,  la  mort  marche  plus  lentement  que  dans  tous  les  au¬ 
tres,  et  surtout  que  dans  les  deux  districts  reconnus  unani¬ 
mement  comme  les  plus  manufacturiers,  West  Riding  of 
York  et  Lancaster.  Sur  un  même  nombre  de  naissances,  elle 
fait  trente  victimes  avant  l’âge  de  dix  ans,  cinquante  avant 
celui  de  quarante  ans,  dans  les  deux  premiers  districts;  tan¬ 
dis  que  dans  les  deux  derniers  c  est  de  quarante-quatre  a 
quarante-huit  et  de  soixante-quatre  à  soixante-neuf. 

Je  ferai  observer,  d’après  M.  Rickman ,  relativement  à  la 
différence  qui  existe  entre  les  deux  districts  d’York,  JNIord  et 
Ouest ,  voisins  l’un  de  l’autre  ,  qiie  tout  y  est  cependant  sem¬ 
blable,  climat,  nourriture,  vêtement,  manière  de  se  loger,  etc., 
moins  toutefois  une  chose  :  dans  l’un  il  y  a  une  grande  quan¬ 
tité  de  manufactures,  dans  l’autre  il  n’y  .en  a  point. 

Ce  n’est  pas  tout.  On  nous  vante  la  bonne  constitution  des 
habitants  de  Leeds,  on  assure  qu’ils  vivent  aussi  longtemps 
que  qui  que  ce  soit,  et  que  leur  mortalité  a  diminue  depuis 
que  cette  ville  est  devenue  si  manufacturière;  mais,  nonobs- 
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tant  ces  assertions,  on  y  meurt  plus  vite  qu’ailleurs ,  à  l’ex¬ 
ception  peut-être  de  Manchester,  dont  la  table  de  mortalité 
n’a  pas  été  dressée. 

Et  ce  n’est  pas  seulement  pour  la  masse  de  la  population  , 
sans  distinction  d  âges ,  qu’il  y  a  tant  de  décès  dans  les  dis¬ 
tricts  principalement  manufacturiers,  et  si  peu  dans  ceux  qui 
sont  les  plus  agricoles  :  toutes  les  catégories  d’âge  qui  ont  servi 
à  diviser  les  tables  de  mortalité  dans  l’ouvrage  officiel  où  je 
prends  mes  arguments,  offrent  le  même  fait.  O11  voit,  d  après 
ces  tables,  que  sur  cent  individus  de  chaque  categorie,  il  en 
est  mort,  pendant  les  dix-huit  années  consécutives  de  1 8 1 3 
à  i83o  inclusivement,  savoir: 


AGES. 

Dans 
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Je  trouve  enfin,  à  l'aide  de  l'ouvrage  officiel  qui  nia  fourni 
tous  ces  chiffres,  et  à  l'aide  d autres  publications  qui  permet¬ 
tent  de  classer  entre  eux  les  divers  comtés  de  l'Angleterre 
d  après  la  prédominance  des  industries  manufacturière  et 
agricole  (i),  que  sur  dix  mille  décès  totaux  il  y  en  a  eu,  pen¬ 
dant  les  dix-huit  mêmes  années  ,  savoir  : 

De  la  naissance  à  10  ans  : 

35o5  dans  l'ensemble  des  districts  agricoles  (2); 

3828  dans  l'ensemble  des  districts  eu  partie  agricoles  et  en 
partie  manufacturiers  Jp)  ; 

4355  dans  len semble  des  districts  les  plus  manufactu¬ 
riers  (4), 


(1)  Voir  t ouvrage  que  M.  J.  Marshall  a  intitulé  :  Môrtaliij  of  métro - 
polis y  a  statistical  view  of  the  number,  etc.  (Londres  ,  iSSs),  et  celui  de 
M*  Fablo  Febrer:  On  taxations,  reveniie7eæpenditurey  power,  statistics^  and 
debt  of  the  whole  Britisk  empire ,  etc,  (Londres,  i833.) 

(2)  Ce  sont  les  suivants  : 

Rutland  —  York,  North-Riding  —  Hereford  —  Wilts  —  Westmoreland 
~  Berks  —  Northampton  —  Buckingham — ■  Dors  et  —  Oxford  —  Suffolk 

—  Huntîngdon  —  Northumberland  —  Norfolk  —  Devon  —  Essex  —  Bed¬ 
ford  —  Lincoln  —  et  Cambridge. 

(3)  Southampton  —  Cumberland  —  Hereford  —  Derby  —  Sommerset — 
Leicester  —  York,  East-Riding,  and  city  —  Kent  —  douces  ter  —  Corn- 
\va  1 1  —  M  i  d  d  1  es  ex  —  S  uss  ex  —  et  Su  r  rey , 

(4)  Salop  * — Worcester  —  Durham  — Nottinghain  — Warwick  —Stafford 

—  York,  West-Riding  —  Ghester — Lancaster  —  et  Mon  mou  tli. 

Voir,  pour  cette  classification,  Ja  page  36  de  fourrage  précité ,  de 
M*  J.  Marshall ,  et  les  pages  334  et  335  de  l’ouvrage  également  précité 
de  M*  Febrer. 

Dans  un  ouvrage  publié  en  i833,  et  intitulé  :  On  the  corn  lam ,  An 
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Et  de  10  ans  à  l\o  ans  : 

ao3S  dans  les  premiers  districts  ; 

2048  dans  les  seconds  ; 

2jto4  dans  les  troisièmes.  . 

De  telle  sorte  que  sur  dix  mille  enfants  qui  naissent,  il  en 
parviendrait  à  I’àge  de  quarante  ans,  si  les  renseignements 
sont  exacts  : 

44^7  dans  les  districts  agricoles  ; 

4i^4  dans  les  districts  en  partie  agricoles  et  en  partie  ma¬ 
nufacturiers  ;  et  seulement 

354i  dans  les  districts  manufacturiers. 

C’est,  je  crois,  assez  de  faits  pour  montrer  que  les  asser¬ 
tions  de  JVL  Ure  iront  aucun  fondement;  car  on  ne  suppose 
pas  que  cet  auteur  puisse  mieux  connaître  la  santé  et  la  mor¬ 
talité  des  populations  de  l’Angleterre  que  le  gouvernement  an¬ 
glais  lui-même.  Je  lui  ferai  cependant  deux  concessions  :1a  pre- 


inquiry  into  the  cxpediency  oj  the  existing  restrictions  on  the  importations 
offoreign  corn,  etc.,  M,  John  Barton  désigné  comme  comtes  agricoles, 
ceux  de  Bedford,  Berks,  B uks, Cambridge,  Esscx,  Herford,  Huntingdon, 
Norfolk,  Sut  folk  et  Susses: ,  et  comme  comtes  manufacturiers,  ceux  de 
Chester,  Lancaster,  Leicesler,  Nottingham,  Stafford,  Warwick  et  le  district 
ouest  de  nforkshîre  (Voir  les  pages  1 1 3-i  i5).  Si  l’on  excepte  les  trois  dont 
les  noms  sont  soulignes, c’est  exactement  la  même  classification,  et  remar¬ 
quons  que  ces  trois  se  trouvent  rangés,  par  MM.  Fcbrer  et  Marshall, 
dans  la  classe  des  comtés  en  partie  agricoles  et  en  partie  manufacturiers. 
Enfin,  M.  John  Barton  n’a  prétendu  désigner  qu’un  certain  nombre  de 
districts  agricoles  et  manufacturiers. 
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mière,  que  les  listes  des  décès  de  la  Grande-Bretagne  ne  sont 
pas  complètes;  et  la  seconde,  que  les  petits  enfants  âgés  de 
moins  de  cinq  ans,  qui  meurent  en  si  grande  proportion  dans  les 
districts  manufacturiers  et  la  ville  de  Leeds  (i),  ne  travaillant 
pas  encore  dans  les  fabriques ,  ne  peuvent  en  subir  l’influence. 
Mais  peu  importe,  pour  la  question,  qu’ils  meurent,  comme 
on  le  lit  dans  la  préface  de  l’Enquête  sur  la  population  britan¬ 
nique,  par  l’entassement  des  familles  dans  des  habitations  trop 
étroites, que  concentre  le  voisinage  immédiat  des  manufactures, 
par  une  autre  circonstance,  ou  bien  par  une  influence  directe 
des  manufactures.  Si  l’encombrement  des  habitations  et  si  les 
autres  circonstances  sont  amenées  par  les  fabriques  ou  par  les 
conditions  dans  lesquelles  vivent  les  ouvriers ,  cela  revient  au 
même.  N’est-il  pas  vrai  qu  être  tué  par  une  pierre  qu’un  boulet  de 
canon  frappe  et  lance  dans  l’air,  ou  bien  par  le  boulet  lui-même, 
c’est  également  mourir  d’un  coup  de  canon  ?  Cette  réflexion 
m’est  suggérée  surtout  par  le  soin  qu’a  pris  M.  Ure  de  recon¬ 
naître  l’extrême  misère  et  le  mauvais  état  de  santé  des  tisse¬ 
rands  à  la  main,  mais  de  les  présenter  comme  des  ouvriers 
étrangers  aux  manufactures,  tout  comme  s’ils  ne  tissaient 
point  pour  elles,  et  si  elles  ne  les  avaient  pas  multipliés. 


(i)  Je  pourrais  ajouter  les  villes  de  Nottingliam ,  Birmingham,  Nor- 
wich,  etc.,  qui  sont  aussi  de  grands  centres  manufacturiers  et  perdent 
très-sensiblement  plus  d’enfants  en  très-bas  âge,  proportion  gardée,  que 
les  comtés  dont  elles  font  partie.  En  voici  la  preuve  pour  les  enfants  de 
o  d  âge  à  cinq  ans  : 

Comté  de  Notlingham ,  3g  pour  ioo.  Ville  de  Nottingliam,  48  pour  100. 

—  Wârwick,  38  —  —  Birmingham,  44  — 

—  Norfolk,  35  —  —  Norwich,  42  ■ — 
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CHAPITRE  IX. 

MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  OUVRIÈRE, 


I!  serait  curieux  de  savoir  combien  chaque  industrie  emploie 
habituellement  de  travailleurs  pendant  toute  l’année,  com¬ 
bien  pendant  chaque  saison ,  et  comment  ils  se  divisent  entre 
eux  par  le  sexe,  lage,  l’état  civil,  les  occupations  et  les  salaires. 
Mais  on  l’ignore;  on  ne  sait  même  pas  quel  est  le  nombre 
moyen  d’enfants  vivants  par  famille  d’ouvriers,  Du  moins,  les 
renseignements  qui  m'ont  été  donnés,  m’ont  paru  presque 
toujours  l’exagérer.  Ainsi,  ils  le  portaient  communément  de 
3  à  4  i/a,  c’est-à-dire,  rarement  au-dessous,  et  souvent  au- 
dessus  du  chiffre  indique  par  le  dépouillement  des  registres 
de  1  état  civil,  pour  la  fécondité  générale  des  mariages,  ou  le 
rapport  du  nombre  des  naissances  légitimes  au  nombre  total 
des  mariages  (1). 

Mais,  objectera- t-on ,  chez  les  ouvriers  des  manufactures, 
surtout  dans  les  villes,  l’union  concubinaire  précède  souvent 
1  union  licite;  - —  les  enfants  issus  de  la  première  sont  fréqueni- 


(1)  La  Statistique  officielle  de  lu  France,  puMicc  par  ordre  du  ministre 
du  commerce  (Voirie  volume  de  1887,  intitulé  :  Territoire  et  population), 
m  a  permis  d  établir  les  rapports  des  mariages  aux  naissances,  et  des  nais¬ 
sances  ii légitimés  aux  naissances  légitimes,  pour  une  période  de  onze 

t.  ir.  e- 
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ment  élevés  avec  ceux  de  la  seconde ,  —  et  les  mariages  sont  plus 
féconds  que  dans  les  autres  classes. 

Tout  en  reconnaissant  la  vérité  de  ces  trois  faits,  il  faut 


années  consécutives,  de  rSaS  à  l835,  dans  les  départements  et  les  villes 
dont  j^i  visite  les  fabriques.  Voici  les  résultats  de  ce  travail  : 


départements 

K  T  VILLES. 

MARIAGES. 

NAISSANCES 

LÉGITIMES. 

NAISSANCES 

TOTALES. 

RAPPORTS  DES 

mariages 

aux 

uaissanc^ 

légitimes 

mariages 

aiiï 

naissant 

totales 

uaissanes 

illégitim. 

aux 

légitimes 

| 

;;  1  i 

::  1  ; 

ÂISETE*. . .  ■  t 

31532 

153780 

171420 

5.03 

5,43 

12.56 

Saint-Qucntiu»  »  .  .  *  1 

1462 

COOS 

7582 

4.11 

5.19 

3.82 

ÀRiXE&aks-  -.**». 

2G1S3 

D19GS 

06732 

3-51 

3.69 

19,30 

Mêzièt'cx  et  CharhxviUe, 

1 1 75 

3879 

4715 

3;  30 

4*01 

4.64 

,  RctlicL  . . . 

eod 

2003 

2394 

3.29 

3.93 

5.12 

Sedan., 

1179 

4817 

5329 

4.09 

4,52 

9.41 

|  Aude,* 

24575 

86047 

91258 

3.50 

3-71 

16,51 

Ccirc  abonne . 

1334 

5389 

G434 

3,89 

4.G5 

5.51 

Gaiul 

28864 

124838 

129223 

4.33 

4. 48 

28.44 

JYimçs., . . 

3986 

16632 

18235 

4.  ta 

4.58 

10*59 

Hait  AU  lt..  .*.,., 

31047 

115735 

121900 

3.73 

3.93 

18.77 

Montpellier. ...... 

3146 

11564 

14069 

3,68 

4,47 

4,62  , 

;  Lodève.  .  .  .*,.,,* 

799 

3817 

3949 

4.73 

4.94 

28.92 

Loire..  ........ 

34203 

150043 

156615 

4.38 

4.58 

22,83 

Montbrison..  ..... 

1 

565 

1757 

2547 

3,11 

4.51 

2.22’ 
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cependant  remarquer  que  les  naissances  des  bâtards  étant 
bien  moins  nombreuses,  même  dans  les  classes  où  il  y  en  a  le 
plus,  que  les  naissances  légitimes ,  elles  ne  peuvent  augmenter 
autant  qu’on  le  suppose  la  proportion  des  enfants.  D’un  autre 
côté,  beaucoup,  parmi  ceux-ci ,  meurent  très-jeunes,  et  les  pau- 


DÉPARTEMENTS 

et  Vlt-LltS- 

MARIAGES, 

NAISSANCES 

légitimes. 

naissances 

TOTALES* 

RAPPORTS  D 

£S 

mariages 

aux 

nai^santC 

légitimes 

mariages 

aux 

naissauc* 

totales  ■ 

nqissaac*  1 
iüégïtim.  1 

fttiX. 

légitimes 

1 

1  : 

::  1  r 

: .  1  : 

f  Saint-Étienne..  ♦  ,  •  ■ 

3769 

16956 

19471 

4.50 

5.17 

6.74 

1  Ma  RITE 

31743 

101248 

109668 

3.19 

3.46 

12.03 

Chatons-sar-  Mît  me  „  , 

1026 

3319 

4099 

3.23 

4.00 

4.25  ï 

Reims..  «***«.»* 

3538 

11988 

14990 

3.39 

4.24 

3.94 

S229I 

331923 

363562 

4.03 

4.44 

9.87 

Lille . 

6063 

21832 

27921 

3.60 

4.65 

3.57 

IIaut-Rhinc.  ,  *  *  .  « 

35214 

161919 

174576 

4.60 

4.96 

12.79 

1420 

5340 

0449 

3.76 

4*54 

4.81 

Rhône. . 

42490 

145473 

169459 

3.42 

3.99 

6.07 

Ljon.  .....*.** 

16107 

44157 

05499 

2.73 

4.07 

2*07 

Seihe-TnfÉrieure.,  * 

58637 

201960 

226852 

3.44 

3.87 

S. H 

îiauerié  ........ 

8013 

26453 

34210 

3.30 

4.27 

3.41 

SOSÏME.  . . 

45839 

1496 14 

16  î  774 

3.26 

3.53 

12.30 

Amiens* *  ....... 

4151 

13961 

16569 

3.39 

3.99 

5.35 

V  ftt/cT.trsE . *  . 

20135 

83849 

89208 

1  4.16 

4.43 

15.67  [ 

Avignon*  .  .  ..... 

2615 

9912 

12526 

3.79 

4.79 

;  3.79 

67. 
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vies  n’en  sauraient  conserver  le  même  nombre  que  les  gens 
aisés,  s’ils  n’en  procréaient  davantage. 

Il  11e  faut  pas  croire  pourtant  qu’il  y  ait  partout,  quant  à  la 
mortalité  des  enfants,  une  différence  aussi  grande  que  celle 
que  j’ai  pu  constater  à  Mulhouse,  où,  d’après  le  dépouillement 
des  registres  de  letat  civil,  et  suivant  la  profession  à  laquelle 
ils  appartiennent,  la  vie  probable  des  uns  au  moment  de  la 
naissance  11c  serait  pas  le  quart,  le  sixième,  ou  même  bien 
moins  encore  de  ce  qu’elle  est  pour  les  autres. 

Cette  énorme  différence  résulte  des  conditions  dans  les¬ 
quelles  ils  sont  élevés. 

D’une  part,  en  effet,  nous  voyons  des  nourrissons  qui  man¬ 
quent  du  lait  et  des  soins  de  leurs  mères,  et  des  mères  qui 
sont  dans  l’impossibilité  de  les  leur  prodiguer  chaque  jour 
pendant  les  quatorze,  seize,  dix-sept  heures,  où  très-sou¬ 
vent  elles  sont  absentes  de  chez  elles,  et  qui  d’ailleurs,  exté¬ 
nuées  de  fatigue,  et  incomplètement  alimentées,  11e  peuvent 
leur  offrir  qu’un  sein  à  moitié  tari. 

De  l’autre,  au  contraire,  nous  voyons  des  nourrissons  aux¬ 
quels  rien  ne  manque  de  ce  qui  peut  protéger  leur  vie  encore 
si  fragile  :  linge,  propreté,  douce  chaleur,  lait  abondant  de 
leurs  mères  ou  de  leurs  nourrices,  tendre  surveillance,  soins 
incessants,  ils  ont  tout. 

11  faut  que  les  premiers ,  pour  ne  pas  mourir  dès  le  berceau , 
surmontent  mille  chances  défavorables,  mille  dangers  de  mort 
que  l’aisance  des  parents  et  la  plus  active  sollicitude  éloignent 
des  seconds. 

Plus  tard ,  c’est  encore  le  même  dénûment  d’un  côté,  et  de 
l’autre  les  mêmes  avantages. 

Aussi,  pendant  tous  les  premiers  temps  de  l’enfance,  eeux-1  à 
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succombent-ils,  proportion  gardée,  en  beaucoup  plus  grand 
nombre  que  ceux-ci,  et  d’autant  plus  qu’ils  se  rapprochent 
du  moment  de  la  naissance.  Mais  à  lage  de  dix  ans,  la  diffé¬ 
rence  est  bien  moins  marquée,  quoiqu’il  en  existe  toujours  une. 

Un  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point,  que  la  grande 
pauvreté  est  défavorable  à  la  vie,  principalement  pour  les 
jeunes  enfants  :  on  dirait  que  c’est  un  des  châtiments  infligés 
par  la  Providence  aux  parents  que  leur  inconduite  ou  leur 
imprévoyance  plonge  et  entretient  dans  la  misère. 

Ce  n  est  pas  a  cela,  pourtant,  qu  on  a  egard  dans  les  pays 
ou  1  on  apporte  des  obstacles  au  mariage  des  pauvres  ;  le  but 
que  l’on  se  propose  est  de  prévenir  la  naissance  d  enfants  qui 
tomberaient  à  la  charge  publique  (i).  On  n’ignore  pas  néan- 


(i)  Voici  comment  M.  Naville  s’explique  sur  ces  obstacles,  dans  son 
ouvrage  sur  la  Charité  légale. 

En  diverses  parties  de  l’Allemagne  et  de  la  Suisse,  on  11e  permet  aux 
pauvres  de  se  marier  que  lorsqu’ils  y  sont  autorisés  parles  magistrats,  et 
qu’ils  ont  remboursé  l’assistance  qu’ils  avaient  reçue  (tome  ter,  page  107). 
— ■  "  Les  entraves  mises  au  mariage  reparaissent  sous  diverses  formes. 

*  Quelquefois  la  loi  exige  que  les  époux  aient  remboursé  les  secours 
»  qui  leur  ont  été  donnés,  encore  qu’ils  n’en  aient  pas  reçu  depuis  un  temps 

*  dont  la  durée  varie  selon  les  pays.  Elle  est  de  quatre  ans  à  Schwitz,  de 
H  douze  a  Unterwald-Obwalden,  Ee  pouvoir  discrétionnaire  que  possèdent 
«  les  autorités  locales  d'empêcher  le  mariage  des  assistés ,  s’étend  ordinai¬ 
rement  sur  tous  les  indigents  {ici.,  p.  112).  A  Schwitz,  on  interdit  le 

*  mariage  non-seulement  aux  personnes  qui ,  dans  le  cours  des  quatre 

■  dernières  années,  ont  reçu  quelque  assistance,  mais  aussi  à  celles 
«  dont  le  père,  la  mère,  les  frères  ou  sœurs  sont  dans  ce  cas  (/>/.,  p.  1 15 
«et  ntl).  A  Fribourg,  à  Berne,  à  Saint-Gall,  dans  l’Unterwald ,  les 

■  époux  doivent  verser  une  certaine  somme  dans  la  caisse  des  pauvres.  A 
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moins  que  ces  obstacles  relâchent  les  mœurs  et  multiplient 
les  bâtards;  mais  on  pense  que  les  enfants  légitimes  qu’ils 
empêchent  de  naître  seraient  plus  nombreux  encore,  et  que 
dans  l’alternative  de  deux  maux  à  l’un  desquels  la  société  ne 
saurait  échapper,  son  premier  intérêt  est  de  ne  pas  accroître 
sans  mesure  le  nombre  des  indigents.  11  reste  a  savoir  cepen¬ 
dant  jusqu  a  quel  point  les  restrictions  apportées  aux  unions 
légitimes  diminuent  le  nombre  des  naissances,  et  si  les 
désordres  que  ces  restrictions  amènent  à  leur  suite  ne  sont 
pas  aussi  tles  causes  de  misère.  Dans  la  liante  Alsace, 
il  y  a  beaucoup  d’unions  eoncubinaires  qui  11e  résultent 
ni  du  libertinage  ni  de  l’immoralité  :  les  conjoints  sont 
de  pauvres  émigrés  suisses  ou  allemands  11e  pouvant  pas  se 
marier  sans  une  autorisation  de  leurs  gouvernements  ou  des 
magistrats  de  leurs  paroisses,  laquelle  ne  s’accorde  jamais 
aux  indigents.  Aussi,  à  Mulhouse  plus  qu’ailleurs,  voit-on  un 
grand  nombre  de  bons  ménages  que  la  loi  11  a  pas  sanction¬ 
nés,  et,  parmi  les  personnes  qui  les  ont  formes,  on  trouve  des 
gens  d’une  conduite  du  reste  irréprochable.  Enfin,  ce  qui  n’a 


«  Fribourg  en  Brisgau,  à  Francfort-sur-le-Mein  ,  ils  doivent  prouver  qu  ils 
«  ont  des  moyens  de  subsistance.  A  Donaueschingen  et  dans  la  Thurgavie, 
«  on  exige  qu’ils  possèdent  3oo  florins  ( ni .,  p.  1 13),  etc, 

..  A  Fribourg  en  Brisgau,  dit  le  même  M.  Naville,  on  voit  des  familles 
„  qui  comptent  trois  générations  sans  mariages,  des  maisons  où  vivent 
.<  réunis  plusieurs  enfants  qui  ont  la  même  rnère  et  chacun  un  père  dif- 
«férent.  A  Furth,  à  Erlangen,  à  Schwabach,  les  enfants  naturels  sont 
«  presque  égaux  en  nombre  aux  enfants  légitimes.  Les  ouvriers,  les  jour- 
«  naliers,  joyeux  d 'épargner  les  frais  des  noces,  y  vivent  dans  un  concubi- 
«  nage  déhonté  avec  des  filles  qu’ils  chassent  dès  quils  en  sont  las  {idem, 
«  p,  n3  et  iï4-} 
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lieu  peut-être  dans  aucune  autre  grande  ville  manufacturière, 
beaucoup  plus  de  la  moitié  des  enfants  illégitimes  y  est  re¬ 
connue  par  les  pères  au  moment  de  la  naissance  (().  Ce  fait 
est  très-remarquable. 

Les  ouvriers  des  fabriques  passent  en  général  pour  se  marier 
très- je  un  es,  et  les  hommes  pour  entrer  souvent  en  ménage  dès 
qu’ils  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  de  l’armée.  C’est 
même  à  ce  manque  de  prudence  qu’il  faut,  assure-t-on,  attri¬ 
buer  leurs  nombreux  enfants.  Curieux  de  savoir  a  quoi  in  en 
tenir,  j’ai  profité  de  la  désignation  des  professions  dans  les  re¬ 
gistres  publics  des  mariages  pour  faire  quelques  recherches , 
et  j’ai  trouvé  pour  âges  moyens  de  l’union  de  nos  travailleurs, 
dans  les  villes  suivantes, 


(i)  En  voici  la  preuve  clans  ce  tableau  des  naissances  illégitimes  ente- 
bistrées  à  la  mairie  de  Mulhouse  : 

O 


ANNÉES, 

RECONNUS 

PAR  LES  PERES 

et 

LES  MERES, 

RECONNUS 

par 

LES  MÈRES 

s  nul  caïeu  t. 

ANNÉES. 

RECONNUS 

PAR.  LES  PÈRES 

et 

ttS  MjfeEtïiS. 

RECONNUS 

par 

LES  MÈRES 

seulement. 

1823 

49 

38 

1831 

G1 

49 

IS  >  L 

58 

31 

1832 

42 

39 

1825 

54 

42 

1833 

51 

4G 

182.6 

91 

33 

45 

GG 

1834 

88 

63 

1827 

1828 

88 

90 

837 

562 

1829 

76 

48 

1830 

8G 

62 

1396 

1 
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J  ajoute  comme  terme  de  comparaison  : 


:  La  ville  de  Genève.  .  ,  * 

» 

rs 

29 

D 

833 

26 

10 

902 

2 

2(1);' 

:  Paris  pend.  le  18e  siècle. 

iw 

29 

S 

482 

24 

9 

482 

4 

H  (2) 

et  le  canton  suisse  de 

Yaud,  eu  ÏB34-  «  .  * 

if&  et  r* 

30 

9 

1427 

27 

7 

1427 

3 

2(3) 

(ï)  Voit'  Recherches  historiques  et  statistiques  sur  la  population  de  Ge¬ 
nève,  etc,,  par  M.  Édouard  Mallet.  Extrait  des  J  anales  d' hygiène  pu¬ 
blique,  tome  XVIL  Voir  la  page  79  du  mémoire, 

(2)  Voir  Recherches  statistiques  sur  la  'ville  de  Paris  et  le  département 
de  la  Seine j  etc.  Voir,  dans  le  volume  publié  en  1829,  le  tableau  n°  6 4- 

(3)  Résultats  déduits  d'un  tableau  manuscrit ,  dont  une  copie  ma  été 


remise. 
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Ainsi,  ies  ouvriers  des  manufactures  ne  se  marient  pas  aussi 
jeunes  qu’on  le  prétend. 

Malheureusement,  les  calculs  à  l’aide  desquels  on  détermine 
l’âge  moyen  des  mariages  sont  si  longs,  que  jusqu’ici  presque 
personne  n’a  voulu  les  faire;  voilà  pourquoi  je  n’ai  pu  trouver, 
comme  termes  de  comparaison  ,  que  Genève,  Paris  et  le  can¬ 
ton  de  Vaud.  Mais  ces  derniers  exemples  sont  précieux,  en  ce 
qu’ils  nous  sont  fournis  par  des  villes  ou  localités  dont  les 
habitants  passent  pour  se  marier  tard  ,  et  que  rapprochés  des 
premiers,  ils  offrent  la  preuve  qu’il  n’y  a  pas,  à  beaucoup 
près,  entre  nos  ouvriers  et  les  autres  classes,  une  aussi  grande 
différence  qu’on  le  suppose,  quant  à  l’âge  du  mariage.  Si 
nous  en  croyons  mes  renseignements,  les  mariages  précoces 
des  ouvriers  ont  lieu  surtout  dans  le  midi  de  la  France,  et 
parmi  ceux  qui  observent  les  lois  de  la  chasteté. 

J’ajoute,  d’après  mes  propres  recherches: 

Que  chez  nos  ouvriers  la  presque  totalité  des  unions  en 
premières  noces  se  concentre,  pour  les  deux  sexes,  sur  une 
période  de  dix  à  douze  années  de  la  vie ,  au  milieu  de  laquelle 
répond  a  peu  près  l’âge  moyen  de  ces  unions  ; 

Que  les  deux  ou  trois  années  de  la  vie  où  l’on  se  marie  le 
plus  souvent,  sont  placées  à  ia  fin  de  la  première  moitié  de 
cette  période  ; 

Et  que  c’est  aussi  dans  cette  même  moitié,  et  près  de  l’âge, 
moyen  des  mariages  ,  que  se  trouve  ce  qu’on  pourrait 
appeler  leur  âge  probable,  c'est-à-dire,  l’âge  au-dessus  et  au- 
dessous  duquel  ou  eu  compte  un  nombre  égal  (i). 


{*)  fàûs  analogues  doivent  s  observer  pour  les  autres  classes  so- 
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Je  n’ai  pu  savoir  quelle  est  la  proportion  des  mariages  rela¬ 
tivement  à  la  population  chez  les  travailleurs  industriels,  ni 
quelle  est  celle  des  naissances  et  des  décès.  Mais  les  faits  que 
j’ai  recueillis  sur  la  mortalité  par  âges  et  par  prolessions  dans 
la  ville  de  Mulhouse,  et,  dans  celle  d’Amiens,. sur  la  constitu¬ 
tion  physique  des  conscrits,  joints  à  tout  ce  que  l’on  connaît, 
tant  sur  la  condition  des  ouvriers  que  sur  la  différence  des 
lois  qui  président  à  l’extinction  et  au  renouvellement  des  gé¬ 
nérations  pour  les  classes  aisées  et  les  classes  indigentes,  ne 
permettent  pas  de  douter  que,  proportion  gardée,  les  ouvriers 
des  manufactures  ne  doivent  compter  beaucoup  de  mariages, 
de  naissances  et  de  décès;  en  d’autres  termes,  que  leur  mor¬ 
talité  ne  soit  plus  rapide  que  dans  les  classes  plus  élevees, 
leurs  mariages  plus  précoces,  et,  relativement  à  leur  popula¬ 
tion,  leurs  naissances  plus  nombreuses  (1). 

Et  cependant,  on  aurait  tort  d’induire  de  leur  mortalité 
plus  grande,  que  l’industrie  diminue  la  population  ou  bien 
ralentit  son  accroissement  :  c’est  le  contraire  qui  a  lieu. 


ciales ,  mais  avec  des  différences  que  la  seule  observation  pourrait  faire 
connaître. 

fi)  Si  l’on  sedonnela  peine  de  faire  quelques  recherches  dans  \  Essai  sur 
la  statistique  de  la  population  française  par  M.  le  comte  dAngeville,  on 
trouvera  que  ceux  de  nos  départements  industriels  dont  j  ai  visité  les  fa¬ 
briques,  l’Aisne,  les  Ardennes ,  l’Aude,  le  Gard,  1  Hérault,  la  Loire,  la 
Marne,  le  Nord,  le  Haut-Rhin,  le  Rhône,  la  Seine-Inférieure  et  la 
Somme,  ont  très- généralement ,  pour  un  nombre  donné  de  conscrits,  plus 
d’habitants,  plus  de  mariages  et  plus  de  naissances  que  les  autres  dépar¬ 
tements  voisins.  La  durée  moyenne  de  la  vie,  telle  que  la  calculée 
3VL  d'Angeville,  y  serait  aussi  plus  courte. 
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La  vérité  de  cette  assertion  est  au  reste  prouvée  par  les 
recherches  d’un  ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique,  M.  L. 
Millot,  qui  a  examiné  l’accroissement  de  la  population  fran¬ 
çaise  dans  ses  rapports  avec  l’industrie  et  l’agriculture,  pour 
la  période  de  1801  à  i836.  Les  résultats  qu’il  a  obtenus  ont 
d’autant  plus  de  valeur,  que  ses  recherches  n  avaient  pas  été 
entreprises  dans  le  même  but  que  les  miennes.  En  voici  le 
résumé  : 


Accroissement  général  de  la  population  pour  la  France  entière,  22  6  sur  1000. 


TOTAUX 

dont 

INOUSTiü&LS. 

AGRICOLES. 

VÏTÏICOr.ES. 

Département»  où  l'accroissement  de 
la  population  est  au* dessus  de  cette 

moyenne.  *.»„*■»»•***» 

38 

30 

5 

3 

Départements  où  l'accroissement  est 
au-dessous  de  la  moyenne,  mais  de 
plus  de  la  moitié  de  celle-ci.  .  ,  . 

35 

3 

19 

13 

Départements  où  Puocroïsse  oient  est 
resté  au-dessous  de  la  moitié  de 
raccroissement  moyen  général.  *  . 

13 

» 

G 

7 

SG 

33 

30 

23  (1) 

(i)  Je  ne  cite  pas  ici  l'accroissement  de  la  population  tel  que  M.  le 
comte  d’Angeville  l’a  trouvé  pour  la  période  de  1 8a5  à  i833  ;  et  cependant 
les  résultats  de  ses  calculs  viennent  encore  appuyer  la  même  opinion. 
M.  d’Angeville  ignorait  que  le  recensement  de  i8a5  n’était  que  fictif. 

M.  le  baron  de  Morogues  l’ignorait  aussi,  lorsqu’il  a  trouvé  que,  de 
1827  à  t83a,  la  population  5 était  moins  accrue,  proportion  gardée, 
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Legrand  accroissement  de  la  population  dans  nos  provin¬ 
ces  manufacturières  est  donc  un  fait  bien  certain. 

Nous  avons  dit  déjà  que  beaucoup  d’ouvriers  agricoles 
abandonnent  leur  travail  habituel  pour  celui  des  manufactu¬ 
res,  et  que  jamais,  à  bien  dire,  on  ne  voit  les  ouvriers  indus¬ 
triels  quitter  le  leur  pour  celui  des  champs. 

Cette  émigration  des  campagnes  dans  les  villes,  autour  des 
ateliers  de  l’industrie,  n’est  pas,  au  surplus,  la  seule  cause  de 
l’accroissement  considérable  de  population  dans  les  districts 
manufacturiers  :  l’excédant  des  naissances  sur  les  décès  y 
contribue  aussi. 

Il  est  évident,  d’ailleurs,  que  l’accroissement  dont  il  s’agit 
provient  surtout  des  simples  ouvriers,  qu’il  est  subordonné  à 
beaucoup  de  conditions,  dont  les  principales  sont  la  marche 
et  la  prospérité  de  l’industrie,  et  qu’il  résulte  d’autant  plus 
de  l’émigration  qu’il  s’est  opéré  plus  rapidement.  J’ai  signalé, 
pour  la  fabrique  d’Alsace ,  des  c  irconstances  particulières  qui 
font  que  le  département  du  Haut-Rhin  vient  l’un  des  premiers 
dans  l’ordre  de  l’accroissement  de  ïa  population  (i).  Ces  cir- 


dans  les  dix  départements  considérés  par  lui  comme  les  plus  industriels, 
que  dans  les  dix  qui  le  sont  moins,  (Voir  Recherches  des  causes  de  la 
richesse  et  de  la  miscre  des  peuples  civilisés ,  volume  in*4°  lithographié, 
page  216.) 

Je  ne  croîs  pas  non  plus  le  travail  de  M.  Millot  exempt  de  toute  erreur. 
Ainsi  la  Marne  et  le  Gard  n’y  sont  pas  désignés  comme  départements 
industriels ,  et  il  n  est  pas  certain  que  les  chiffres  de  la  population  de  tous 
nos  départements  fussent  Lien  connus  au  commencement  de  la  période 
qu'il  a  choisie,  en  lâot. 

(i)  Le  quatrième,  d après  M,  Millot,  ou  immédiatement  après  ceux  de 
lu  Seine ,  du  Hiiône  et  des  Pyrénées-Orientales.  D'après  le  même  M.  Millot, 
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constances  mériteraient  peut-être  d’appeler  l’attention  du 
gouvernement;  nous  avons  vu  qu’elles  poussent  beaucoup  de 
familles,  surtout  de  familles  allemandes  et  suisses,  forcées 
par  la  misère  de  quitter  leurs  pays,  a  se  réfugier  en  Alsace, 
tout  comme  les  familles  irlandaises,  chassées  de  leurs  ha¬ 
bitations  et  en  proie  à  l’indigence,  se  réfugient  en  Angle¬ 
terre  et  en  Écosse. 

Partout  c’est  dans  les  pays  manufacturiers  que  l’accroisse¬ 
ment  de  la  population  est  le  plus  considérable.  Le  dernier 
ouvrage  officiel  imprimé  en  1 833  par  ordre  de  la  chambre 
des  communes,  sur  la  population  de  la  Grande-Bretagne  (i), 
et  les  autres  documents  récemment  publiés  sur  le  même  pays 
qui  donnent  la  classification  des  divers  comtés,  eu  égard  à  la 
prédominance  des  industries  manufacturière  et  agricole  (2), 
m  ont  permis  de  calculer  comme  il  suit  l’accroissement  de  la 
population,  de  1801  à  i83i,  pour  la  seule  Angleterre,  sans 
le  pays  de  Galles,  savoir  : 

671  sur  1000  dans  le  pays  entier; 


l’accroissement  de  population  y  serait,  depuis  180 r,  de  4yo  sur  1000, 
c’est-à-dire  de  près  de  5o  sur  100* 

(1)  Voir  Abstracts  of  the  Answers  and  Returns  ma  de  purs  liant  to  an 
àct passed  in  the  eieventhjrear  of  the  reign  éf  Bis  Majesty  king  George  IF, 
intituled  :  An  Àct  for  taking  an  accotait  of  the  population  of  Gkeat- 
Biutajn,  and  of  the  increase  or  diminution  thereoj '  MDCCCXXXI,  3  vol* 
in-fol. 

(2)  Voir  l'ouvrage  que  M*  John  Marshall  a  intitulé;  Mortalitj  of  metro- 
polis  j  a  Statistieal  view  of  the  number,  etc*  (Londres ,  iSSa)*  et  celui  de 
M*  PahloFebrer  :  On  taxations,  revenue ,  ex  pend  dure,  power^  statistics^and 
dent  of  the  whole  british  empire ,  etc*  (Londres  }  1 833*) 
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3c)6  sur  iooo  dans  les  dix-neuf  comtés  ou  districts  dé¬ 
signés  comme  presque  entièrement  agricoles  (i); 

584  également  sur  iooo  dans  les  treize  -comtés  ou  districts 
en  partie  agricoles  et  en  partie  manufacturiers  (a)j 

Et  jusqu’à  741  dans  les  dix  comtés  ou  districts  les  plus 
manu  factu  ri  ers  (3), 

Par  conséquent,  l’accroissement  delà  population  et  le  dé¬ 
veloppement  des  fabriques  marchent  en  raison  directe  l’un 
de  l’autre.  Cette  vérité  ressortirait  également  si  je  nommais 
certaines  villes  aujourd’hui  très-populeuses,  et  qui  n’étaient 
encore,  il  y  a  quarante  et  même  trente  ans,  que  des  bourgs 
obscurs  ou  même  de  simples  villages.  Aux  exemples  cités 
dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  d’une  augmentation 


(1)  Ce  sont  les  suivants  :  IUuland  —  York,  North-RètEng —  Hereford 

—  Witts —  Westmoreland  —  Berks  —  Northampton  —  Buckingham  — 
Dorset  —  Oxford  —  Suffolk  —  Huntingdon  —  Northumberland  —  Nor¬ 
folk  —  Devon  —  Essex  —  Bedford  —  Lincoln  et  Cambridge.  En  1801 , 
leur  population  réunie  était  de  2,673,056  individus,  et  en  1 83 1  elle  s’éle¬ 
vait  à  3,730,674. 

(2)  Soutliampton  —  Cumberland  — Renfort  —  Derby —  Sommerset 
Leicester  —  York,  Est-Rèding  and  City  —  Kent  —  Gloucester —  Cornwall 

—  Middlessex  —  Sussex  et  Surrey.  —  Leur  population  réunie  élait  de 
3,128,160  en  1801,  et  de  4*956, 046  en  î83i. 

(3)  Salop  —  Worcester  —  Durham  —  Nottingham  —  Warwick  — 
Stafford  —  York,  West-Rèding  —  Chester  —  Lancaster  et  Monmouth. 
Leur  population  réunie  était  de  2,5 30,372  en  iSot,  et  en  i83i  elle  s’éle¬ 
vait  à  4*4°6,587. 

Voir  pour  la  classification  des  comtés  la  page  56  de  l’ouvrage  précité  de 
M.  Marshall,  les  pages  334  et  335  de  l’ouvrage  également  précité  de 
M.  Febrer,  et  la  note  n°  4  de  la  page  5^4  de  ce  volume. 
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prodigieuse  de  population  dans  plusieurs  villes  de  fabriques 
en  France,  ajoutons,  pour  le  pays  d’outre  Manche,  les  trois 
grandes  villes  les  plus  renommées  par  leurs  manufactures 
d’étoffes  de  coton  et  de  laine,  Leeds,  Manchester  et  Glaseow, 
qui  ont  vu  depuis  1801  le  nombre  de  leurs  habitants  aug¬ 
menter  dans  la  proportion  énorme  de  100  à  227,  a5 2  et 
262  (1).  D’où  je  conclus  de  nouveau  que  dans  l’état  actuel 
des  choses ,  en  France  et  en  Angleterre,  c’est  dans  les  grands 
centres  de  fabrication  de  tissus,  du  moins  de  tissus  de  coton 
et  de  laine,  que  la  population  s’accroît  le  plus  vite,  que  la 
mortalité  générale  est  la  plus  forte,  que  les  enfants  de¬ 
viennent  le  moins  souvent  des  hommes  faits  ;  tandis  que 
d’une  autre  part  c’est  dans  les  districts  agricoles  que  la 
population  augmente  le  plus  lentement  et  que  la  vie  est  la 
plus  longue. 

Serait-ce  à  ce  prix  qu’aujourd’hui,  dans  notre  vieille  Eu¬ 
rope,  les  peuples  les  plus  industriels  achèteraient  leurs  riches¬ 
ses.  et  l’étendue  de  leur  commerce?  Beaucoup  de  personnes 
ne  craindront  pas  de  l’affirmer,  et  même  d’ajouter  à  un  prix 
si  exorbitant  l’imprévoyance,  la  misère,  l’immoralité,  l’ab¬ 
jection  d’une  très-grande  partie  des  ouvriers  des  manufactu- 


CD 

POPULATION 

POPULATION 

es  ÏSOL 

EH  1S3Ï. 

Leeds.  .  ,  .  «  *  .  ,  „  „ 

53,162 

123,393 

Manchester.  * . 

90,399 

227,808 

Glaseow. . * 

77,385 

202,426 
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res,  et  les  crimes,  les  infractions  aux  lois  dont  ils  se  rendent 
coupables. 

Mais  une  pareille  conclusion  ne  peut  être  admise  d’une 
manière  absolue.  Si  l’industrie  cause  un  peu  de  mal,  elle  pro¬ 
duit  beaucoup  de  bien;  seulement  le  mal  s’y  trouve  mêlé,  et 
il  suffirait  de  changer,  de  modifier  certaines  conditions,  poul¬ 
ie  diminuer  ou  bien  le  faire  disparaître.  Au  surplus,  qu’il 
résulte  ou  non  des  circonstances  concomitantes  du  dévelop¬ 
pement  excessif  de  l’industrie,  qu’il  soit  l’effet  direct  ou  in- 
di  rect  de  l’extension  des  fabriques,  notre  conclusion  doit 
rester  la  même. 

C’est  ici  le  lieu  de  rappeler  combien  est  commune  et  de 
montrer  combien  est  exagérée  l’opinion  qui  prétend  que  les 
manufactures  ne  se  peuplent  jamais  qu’au  détriment  des 
campagnes,  comme  si  un  ouvrier  de  plus  dans  les  ateliers 
ôtait  toujours  un  laboureur  dans  les  champs.  On  oublie  en 
effet,  en  parlant  ainsi,  que  beaucoup  d’ouvriers  de  l’industrie 
«ont  jamais  travaillé  à  l’agriculture.  Bien  plus,  <t  ces  ou- 
«  vriers  ayant  besoin ,  pour  subsister,  des  produits  des 
«  champs ,  partout  où  s’établissent  les  manufactures  il  y  a 
demande  de  ces  produits,  augmentation  du  capital  qui  sert 
«  à  entretenir  le  travail  des  agriculteurs,  et  consécutivement 
«  accroissement  de  leur  population  (i).  »  Et,  si  je  suis  bien 
infoi  me,  c  est  comme  cela,  c  est-a-dire,  par  l'établissement  de 
fabriques,  que  le  gouvernement  russe  essaye  aujourd’hui  de 
peupler  plusieurs  districts  de  son  territoire.  Au  lieu  d’y  bâti 


(i)  Voir  Histoire  de  l'administration  en  France ,  etc.,  parM.  Cl.  Ail- 
tfcelrne  CostaZj  tome  i"-,  P.  334. 


ET  MORAL  DES  OUVRIERS.  5^3 

des  villages,  des  fermes,  d’y  créer  des  colonies  agricoles  pour 
de  nouveaux  habitants,  il  y  construit  et  monte,  m’a- 1- on 
assuré,  dans  des  cantons  naturellement  fertiles  et  des  lieux 
convenablement  situés  pour  le  transport  des  marchandises, 
des  manufactures,  au  travail  desquelles  il  fait  dresser  de  jeu¬ 
nes  paysans  par  des  contre- maîtres  ou  des  chefs  venus  ordi¬ 
nairement  des  diverses  parties  de  l’Europe;  ou  bien,  ce  qui 
revient  au  même,  il  engage  par  des  faveurs  les  capitalistes, 
les  riches  propriétaires  à  élever  des  manufactures.  Celles-ci 
appellent  ensuite  dans  leur -voisinage  des  agriculteurs,  parmi 
lesquels,  si  l’on  m’a  dit  vrai,  elles  répandent  une  aisance  et 
une  civilisation  qui,  conservant  beaucoup  mieux  qu’autrefois 
la  vie  des  enfants ,  les  conduit  bien  plus  souvent  à  l’âge 
adulte. 
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CHAPITRE  X. 

INFLUENCE  DES  MACHINES  MODERNES  ET  DE  L’ORGANISATION 
ACTUELLE  DE  L’INDUSTRIE  SUR  LE  SORT  DES  OUVRIERS. 

S  I. 


influence  des  machines- 

Beaucoup  de  gens  croient  que  les  ouvriers  d’une  manufac¬ 
ture  qui  marche  par  un  moteur  général,  une  pompe  à  feu  ou 
la  force  de  l’eau,  n’ont  pas  plus  de  repos  que  les  arbres  en 
fer,  les  roues  et  les  machines  de  cette  manufacture,  et  qu’ils 
sont  ainsi  écrasés  de  fatigue ,  par  un  travail  sans  relâche. 

D’abord,  il  n’est  point  vrai  que  ces  machines  marchent 
toujours.  On  en  arrête  quelquefois  une  ou  plusieurs  pendant 
que  les  autres  continuent  à  fonctionner  :  on  le  fait  non- 
seulement  pour  chacune,  mais  très-souvent  encore  pour  telle 
ou  telle  de  ses  parties  (i),  ce  qui  permet  aux  ouvriers  d’in¬ 
terrompre  par  instants  leur  travail. 

Et  ensuite ,  il  n’est  point  vrai,  non  plus,  qu’une  chute  d  eau, 


Pour  cela ,  on  presse  avec  un  levier  sur  la  courroie  de  transmission 
des  mouvements,  et  on  la  fait  glisser  de  la  poulie  qui,  par  sa  rotation , 
entraîne  la  machine  ou  la  fraction  de  machine  ksur  une  poulie  voisine 
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ou  une  pompe  à  feu  soit,  pour  les  ouvriers,  une  nouvelle  cause 
de  fatigue  :  bien  loin  de  là,  elle  les  en  affranchit;  car  les  ma¬ 
chines  quelle  met  en  mouvement  et  dont  les  ouvriers  faisaient 
autrefois  la  besogne,  travaillent  pour  eux,  battent  d’elles- 
mêmes  la  laine  et  le  coton,  nettoient,  cardent  ou  peignent, 
filent  et  tissent  ces  substances.  Voyez  fabriquer  les  mêmes 
produits,  ici  à  main  d’homme,  et  là  par  les  machines; 
voyez  surtout  battre  des  deux  manières  la  laine  et  le  coton, 
tondre  et  lainer  les  draps,  et  il  sera  incontestable  pour  vous 
que  les  inventions  de  la  mécanique  moderne  ont  singulière¬ 
ment  allégé  le  travail. 

Au  reste,  il  y  a  dans  toutes  nos  manufactures  des  intervalles 
fréquents  de  repos ,  même  pour  les  fileurs  et  les  rattacheurs , 
qui  passent  pour  en  avoir  le  moins.  En  outre,  les  attitudes 
des  uns  et  des  autres,  comparées  à  celles  de  beaucoup  d’ou-. 
vriers,  ou  à  celles  qui  leur  étaient  imposées  autrefois; 
n’ont  rien  de  forcé;  et  le  travail  des  rattacheurs,  qui  sont 
ordinairement  des  enfants,  serait  assez  doux,  s’il  n’était 
pas  de  trop  longue  durée.  Mais  partout  où  le  métier  à  filer 
exige  encore,  quand  il  commence  à  se  mouvoir,  un  effort 
assez  considérable  du  fileur  proprement  dit,  celui-ci  doit  tou¬ 
jours  être  plus  ou  moins  vigoureux  (1). 


appelée  poulie  Jolie ,  qui  tourne  sans  rien  entraîner.  Dès  que  la  courroie 
s'applique  sur  cette  seconde  poulie,  la  première  est  arrêtée  et  avec  elle 
la  machine.  Pour  remettre  celle-ci  en  mouvement,  on  fait  repasser  la 
courroie  sur  la  première  poulie  ;  dès  qu'elle  y  est  arrivée ,  la  machine 
marche  de  nouveau. 

(1)  Principalement  dans  les  filatures  en  gros,  où  Y envidage  se  répète 
très*souvent. 
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Les  machines  de  nos  manufactures  remplacent  les  hommes 
dans  beaucoup  de  travaux ,  principalement  dans  les  plus  ru¬ 
des  et  les  plus  ennuyeux.  Une  foule  de  personnes,  néanmoins, 
regardent  ce  remplacement  comme  un  malheur.  Selon  elles, 
il  prive  de  leurs  occupations,  par  conséquent  de  leurs  salaires, 
uue  partie  des  ouvriers,  et  il  rend  leur  sort  plus  misérable. 
Ce  reproche  est  grave ,  et  l’on  doit  reconnaître  qu’au  mo¬ 
ment  de  l’introduction  des  machines,  il  est  souvent  fondé. 
Mais  jusqu’à  quel  point  l’est- il?  La  baisse  des  prix  de  fabri¬ 
cation  qui  résulte  de  l’emploi  des  machines  nouvelles,  lait 
naître  une  plus  grande  demande  des  produits,  et  bientôt  le 
travail  est  rendu  aux  bras  inoccupés.  C’est  ainsi  que  dans  les 
circonstances  ordinaires ,  et  malgré  un  accroissement  consi¬ 
dérable  de  population ,  les  bras  manquent  partout  où  les 
machines  qui  devaient  les  laisser  sans  travail  sont  le  plus  gé¬ 
néralement  répandues  (i).  Si  ces  machines  admirables  n’exis- 


(i)  Si  l'on  pouvait  croire  que  l’inconvénient  qu’ont  d’abord  les  nouvelles 
machines  appliquées  à  l’industrie  manufacturière,  d ’ôter  du  travail  aux  ou¬ 
vriers,  ne  se  répare  pas  bientôt,  il  suffirait,  pour  être  persuadé  du  contraire,  de 
compter  les  travailleurs  des  manufactures  immédiatement  avant  l’invention 
d’une  nouvelle  machine,  et  immédiatement  après  qu’elley  est  généralement  cr» 
usage.  On  peut  consulter  à  cet  égard  les  détails  que  j’ai  donnés  sur  l’Alsace, 
dans  la  première  partie  de  ce  rapport.  Le  nombre  des  établissements  en  offri¬ 
rait  encore  ordinairement  la  preuve.  Citons  à  cet  égard  les  faits  d’un  seul  dé¬ 
partement,  celui  de  la  Somme.  «D’après  des  recensements  opérés  par  la 

•  direction  des  contributions  directes ,  le  nombre  des  établissements  in* * 
«  dustriels  s’y  est  élevé,  depuis  1792,  de  1081  à  2007. . . .  Celui  des  fila- 

•  tures  qui,  en  1808,  était  de  21  à  Amiens,  et  dans  tout  le  département 

•  de  29,  est  maintenant  (août  i836)  de  65.  »  (Voir  Analyse  des  délibérations 
prises  par  le  conseil  général  du  département  de  la  Somme,  pendant  le 
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taient  nulle  part,  il  ne  faudrait  peut-être  pas  trop  se  hâter  de 
les  adopter.  Mais  les  peuples  voisins  s’en  servent,  et  l’on  ne 
peut  soutenir  leur  concurrence  sans  les  employer  aussi.  Au¬ 
trement,  les  ouvriers  resteraient  désœuvrés.  Pour  eux,  la 
question  est  celle-ci  :  Point  de  travail,  ou  du  travail  aux  mê¬ 
mes  conditions  que  les  ouvriers  des  autres  pays.  Et  pour  les 
fabricants,  elle  est  :  Cesser  toute  fabrication  pour  ne  pas 
se  ruiner,  ou  s’enrichir  en  soutenant  la  concurrence  étrangère 
par  les  mêmes  moyens  de  production. 

Il  est  donc  vrai  qu’au  moment  de  l’adoption  des  nouvelles 
machines,  elles  ôtent  du  travail  aux  ouvriers;  mais  ce  mal 
inévitable  n’est  que  passager,  et  un  bien  immense,  perma¬ 
nent,  vient  ensuite  le  compenser.  Telle  est  l’histoire  de  beau¬ 
coup  d’inventions  les  plus  utiles  au  genre  humain  ;  et,  pour 
rentrer  dans  notre  sujet,  il  en  a  été  de  même  du  métier  à  bas 
substitué  aux  aiguilles  à  tricoter,  il  y  a  environ  deux  siècles, 
et,  à  une  époque  plus  reculée,  du  rouet  à  la  main  substitué 
au  fuseau. 

C’est  inutilement  qu’on  voudrait  échapper  à  ces  heureux 
perfectionnements.  Malheur  à  la  nation  qui  les  rejette¬ 
rait  :  elle  en  abandonnerait  tous  les  avantages  aux  peuples 
voisins,  et  perdrait  entièrement,  sans  compensation  au¬ 
cune,  des  industries  dont  les  ouvriers  ne  trouveraient  plus 
de  travail,  car  leurs  produits  ne  trouveraient  plus  d’ache¬ 
teurs.  Comment,  au  surplus,  cette  nation  empêcherait  -  elle 


cours  de  la  session  de  i836*  etc*)  Un  phénomène  analogue  s'observe 
dans  tous  les  pays  industriels,  et  cela  malgré  la  ruine  et  la  disparition 
progressive  des  petits  établissements  que  les  grands  remplacent* 
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les  citoyens  de  s’approvisionner  dans  les  autres  pays?  Re¬ 
noncerait-elle  à  tout  commerce  avec  eux:  Ce  serait  un 
bien  plus  grand  encore,  et  contre  lequel  I  interet  et  le  bon 
sens  publies  ne  manqueraient  pas  de  réclamer.  Le  seul  moyen, 
non  de  prévenir  complètement  la  perturbât, on  momentanée 
q, l’amène,  dans  le  sort  des  ouvriers,  une  nouvelle  ma¬ 
chine,  mais  d’en  diminuer  les  effets ,  serait  de  tout  faire 
pour  que  l’introduction  de  cette  machine  ne  fut  pas  trop 
brusque,  afin  de  laisser  aux  bras  qu’elle  remplace  le  temps 
de  s'appliquer  à  un  autre  travail.  Mais  les  efforts  tentes  pour 
atteindre  ce  but  y  conduiront  toujours  moins  aisément  que 
la  dépense  d’acquisition  souvent  très -elevee  e  a  nom 
macmne,  le  besoin  d’user  les  anciennes  et  1  esprit  de  routine. 
C’est  ce  qui  adoucira  le  mieux  la  perturbation  dont  il  s  agi  , 
en  rendant  graduelle  la  transition  des  anciens  procédés  aux 
nouveaux.  Au  surplus,  il  eu  est  des  machines  comme  de  toutes 
les  inventions  :  ee  n’est  que  peu  à  peu  que  les  nouvelles 
quelque  utiles  qu’on  les  suppose,  se  répandent  et  remplacent 
les  autres  :  la  lenteur  incroyable  avec  laquelle  a  ete  adopte  le 

métier  à  tisser  de  Jacquart  on  est  une  preuve. 

On  conçoit  que  le  filage  et  le  tissage  à  1  aide  de  machines 
puissantes" s’exécutent  seulement  dans  de  grandes  usines,  et 
que  celles-ci,  loin  d’associer  la  production  industriel  e  a  la 
production  agricole,  ce  qui  serait  un  grand  bien,  établissent 
entre  elles,  au  contraire,  un  funeste  divorce.  en  cesu 
qu’une  partie  de  la  population  des  campagnes  qui  malt  si¬ 
non  contente  de  son  sort,  du  moins  plus  rangée,  plus  labo¬ 
rieuse,  vient  grossir  des  masses  souvent  corrompues ,  qui  ne 
savent  que  dépenser,  et  dont  la  position  est  assujettie  a  beau¬ 
coup  plus  de  vicissitudes  que  celle  des  paysans.  D  une  autre  part, 
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comme  il  faut  des  fonds  considérables  pour  former  de  grandes 
manufactures,  les  riches  capitalistes  peuvent  seuls,  à  bien 
dire,  les  posséder;  et  comme  aussi  les  frais  de  production  y 
sont  moins  forts  que  dans  les  petites ,  celles-ci  sont  souvent 
ruinées  par  celles-là  dont  elles  ne  peuvent  soutenir  la  con¬ 
currence.  C’est  ainsi  que  les  machines  appellent  les  grandes 
fortunes  à  l’exploitation  de  l’industrie,  et  que  la  richesse  in¬ 
dustrielle  tend  continuellement  à  se  concentrer  dans  un  petit 
nombre  de  mains ,  et  à  créer,  avec  de  hauts  barons  manufac¬ 
turiers  (que  Ton  me  passe  cette  expression),  des  multitudes 
de  prolétaires.  La  loi  n’accorde  pas  de  monopole  aux  gros 
industriels  contre  les  petits,  mais,  par  le  fait,  les  capitaux 
considérables  des  premiers  leur  en  donnent  un. 

Ce  n’est  pas  tout. 

Les  frais  qu’exige  chaque  nouvelle  mise  en  activité  des  ma¬ 
chines,  de  celles  du  moins  qui  ont  une  pompe  à  feu  pour 
moteur,  le  haut  prix  dont  il  faut  les  payer,  et  le  peu  d’efforts 
qu’elles  demandent  de  la  part  des  ouvriers,  ont  fait  allonger 
la  durée  du  travail  dans  les  manufactures.  Ce  que  les  machi¬ 
nes  ont  économisé  de  fatigue  aux  hommes,  on  l’a  pour  ainsi 
dire  reporté  sur  cette  durée ,  et  c’est  ainsi  que  les  journées 
de  travail  sont  actuellement  si  longues. 

En  outre ,  l’application  de  ces  inventions  de  la  mécanique 
moderne  aux  diverses  industries,  prive  souvent  les  pauvres 
que  l’on  veut  secourir,  en  leur  fournissant  du  travail  chez 
eux,  d’une  partie  de  leur  gain.  Ainsi,  celui  à  qui  l’on  donne 
à  filer  ou  à  tisser  ne  peut  plus  être  rétribué  comme  il  l’était 
autrefois,  parce  que  le  fdage  et  le  tissage  mécaniques  créent 
des  toiles  et  des  fils  à  trop  bas  prix  pour  que  les  ouvriers 
qui  les  font  à  la  main  puissent  vivre.  ‘ 
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Ajoutons  que  si  la  production,  considérée  dans  ses  rapports 
avec  les  besoins  des  habitants  dune  assez  grande  surface  du 
globe  j  n’est  jamais  trop  forte,  ne  1  est  même  jamais  assez,  les  ma¬ 
chines  cependant  favorisent  quelquefois  ,  dans  certains  pays , 
une  production  exagérée,  et  par  suite  1* encombrement  des  pro¬ 
duits  et  les  crises  industrielles*  Pour  le  fabricant  et  1  ouvrier, 
produire  n  est  pas  tout,  il  faut  aussi  vendre  avec  profit* 

Ces  inconvénients  sont  connus  ;  mais  sous  le  rapport 
moral  il  en  est  un  autre  qu  on  n  a  pas  encore  signale  qut 
je  sache,  et  qui,  pour  être  indirect  et  moins  général,  n  est 
pas  moins  réel.  Il  ne  peut  être  question  ici  de  1  influence 
pernicieuse  que  ce  grand  nombre  de  personnes  de  sexe 
et  d’âge  différents,  réunies  dans  les  mêmes  ateliers,  exer¬ 
cent  les  unes  sur  les  autres  en  se  communiquant  mutuel¬ 
lement  leurs  penchants  et  leurs  vices  :  j'en  ai  déjà  assez  parlé. 
Mais  il  s'agit  d'un  fait  qu  on  observe  dans  plusieurs  établis¬ 
sements  dont  le  moteur  général  est  une  pompe  à  feu.  On 
y  arrête  souvent  celle-ci,  et  par  conséquent  tout  travail,  les 
lundis  au  milieu  du  jour,  quand,  par  1  absence  dune  partie 
des  ouvriers  et  à  cause  de  la  dépense  du  combustible,  les 
fabricants  ne  trouvent  plus  de  profit  a  faire  marcher  leurs 
métiers.  Ainsi,  des  maîtres  qui  devraient  s’efforcer  d'obtenir 
des  ouvriers  le  travail  du  lundi,  les  excitent  par  lààl  ivrognerie, 
aux  débauches,  à  la  démoralisation  ;  car,  fermer  les  manu¬ 
factures  ce  jour-là  plus  tôt  que  les  autres,  c  est  envoyer  une 
grande  partie  d  entre  eux  au  cabaret.  Quand  le  moteur  général 
d’une  manufacture  est  une  chute ,  un  cours  d  eau ,  ou  même  un 
cheval  qu'il  faut  nourrir,  soit  qu'il  se  repose,  soit  qu'il  tra¬ 
vaille,  il  y  a  toujours  du  gain  pour  le  fabricant  à  faire  mar- 
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cher  quelques  métiers,  et  alors  le  mal  que  je  viens  de  signaler 
ne  peut  pas  avoir  lieu. 

A  côté  et  comme  une  compensation  de  ces  graves  inconvé¬ 
nients  des  machines,  il  y  a  pour  les  ouvriers  que  les  fabriques 
emploient  une  garantie  contre  le  chômage.  Cette  garantie  est 
dans  le  prix  ou  la  valeur  des  machines  qu’il  faut  faire  marcher 
chaque  jour,  si  l’on  ne  veut  pas  qu’elles  se  détériorent  rapi¬ 
dement  par  la  rouille ,  et  dans  la  somme  énorme  de  tous  les 
capitaux  consacrés  à  l’établissement  d’une  manufacture.  L'in¬ 
térêt  des  manufacturiers  exige  donc,  comme  on  l’a  fort  bien 
dit  déjà,  qu’ils  «'interrompent  pas  leur  fabrication  :  en  agis¬ 
sant  autrement  ils  se  ruineraient.  Circonstance  heureuse  pour 
l’ouvrier,  quand  la  crise  ou  le  manque  de  commande  ne  doit 
être  que  de  courte  durée,  car  alors  il  11e  cesse  point  de  tra¬ 
vailler,  et  conséquemment  de  recevoir  un  salaire. 

Mais  le  service  le  plus  important  que  la  mécanique,  ap¬ 
pliquée  aux  industries  qui  nous  occupent,  ait  rendu  à  l’homme 
sous  le  rapport  de  la  santé  comme  sous  le  rapport  de  la 
production ,  est  bien  certainement  d’avoir  substitué  à  la  force 
des  bras  la  force  si  puissante,  si  régulière,  que  l’on  me  per¬ 
mette  de  revenir  là-dessus,  de  la  vapeur  et  des  chutes  d’eau. 
Je  ne  pourrais  jamais  m’en  faire  une  idée  ,  si  je  n’avais  vu  ,  eu 
novembre  1 835,  dans  la  maison  centrale  de  détention  de 
Loos  ,  près  de  Lille,  des  hommes  qui ,  par  des  efforts  pres¬ 
que  incroyables,  donnaient  l’impulsion  à  toutes  les  machines 
d’une  filature  de  coton.  Ces  malheureux,  absolument  nus  de 
la  moitié  supérieure  du  corps,  essoufflés,  haletants,  cou¬ 
verts  de  sueur,  avaient  la  plupart  de  leurs  muscles  dans 
une  agitation  continuelle  :  ils  étaient  descendus  au  rôle  de 
bêtes  de  somme;  la  vue  en  était  révoltante.  Heureusement 
T.  Iï. 
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qu’une  pompe  à  feu  a  du.  mettre  un  terme  a  cette  barbarie, 
digne  des  temps  où,  pour  écraser  le  blé,  des  esclaves  s’atte¬ 
laient  à  des  meules,  comme  des  bœufs  à  un  manège (i). 

La  filature  de  coton  de  Loos,  comparée  aux  autres  fila¬ 
tures  actuelles,  montrerait  seule  toute  l’utilité  d  un  puissant 
moteur,  substitué  à  la  force  des  bras,  pour  éviter  aux  hommes 
des  efforts  extrêmement  pénibles.  C’est  ainsi  que,  les  ma¬ 
chines  leur  venant  eu  aide ,  des  multitudes  d’ouvriers  n’ont 
plus  été  exposés  aux  fatigues  qui  les  accablaient.  Leur  emploi 
consiste  aujourd’hui  à  surveiller  et  à  diriger  les  machines 
dont  ils  faisaient  autrefois  le  travail.  Le  battage  et  le  tissage 
du  coton  et  de  la  laine,  le  tondage  et  le  lainage  des  draps 
faits  à  la  mécanique,  comparés  aux  mêmes  opérations  faites 
à  la  main,  en  sont  des  exemples  frappants.  Enfin,  à  1  utilité 
directe  que  l’ouvrier  retire  des  machines ,  qui  diminuent  ses 
fatigues  et  lui  conservent  la  santé,  se  joignent  pour  le  pu¬ 
blic,  dont  il  fait  partie  à  titre  de  consommateur,  l’économie 
de  la  main-d’œuvre  avec  l’abondance  des  produits,  et  par 
conséquent  leur  bon  marché.  Partout  la  consommation  s’aug¬ 
mente  avec  la  baisse  des  prix ,  et  dans  une  proportion  ordi¬ 
nairement  plus  rapide  que  cette  baisse  (2). 


(1)  Je  ne  sais  pas  cependant  si  elle  a  cessé. 

(2)  Yoici  un  curieux,  exemple  du  bon  marché  et  des  autres  avantages  que 
procurent  les  machines.  Je  remprunte  à  un  ancien  bénédictin  ,  M.  Demau* *- 
rejj  qui  nous  Va  conservé  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  manufactures  du 
«  Lancastre  n’avaient  qu'une  faible  existence  en  i  J 68*  et. . .  .  elles  ne  se- 

*  raient  pas  sorties  tic  cet  état  de  médiocrité  sans  l’invention  des  machines  à 
«  carder  et  à  filer  le  coton*  En  1788,  le  prix  de  la  journée  de  1  ouvrier 
«  était  double,  et, , . .  les  produits  de  l'industrie  y  étaient  deux  cents  fois 


ET  MORAL  DES  OUVRIERS. 


553 

Quoi  qu’il  en  soit  de  la  solution  de  toutes  les  questions 
que  soulève  l’introduction  des  machines  compliquées  dans 
l’industrie,  cette  introduction  est  plus  forte  que  tout  ce  que 
l’on  peut  entreprendre  pour  l’empêcher.  Il  faut  donc  s’y 
soumettre. 

s  n. 

Avantages  et  inconvénients  de  l'organisation  actuelle  de  l'industrie. 


En  s'établissant  communément  dans  les  villes  pour  avoir 
plus  d'ouvriers,  les  manufactures  y  appellent  de  nouveaux 
habitants  qui,  à  leur  tour,  y  font  multiplier  les  manufactures 
auxquelles  ils  louent  leurs  bras  (i).  A  toutes  les  époques  de 


„  p]HS  forts _ !  Ces  produits,  apportés  à  Rouen  même,  habillaient 

*  le  pauvre  comme  le  riche,  et  la  fileuse  qui  ne  gagnait  que  dix  sous, 

*  achetait  par  économie  le  travail  de  la  fileuse  anglaise  qui  en  gagnait 
«  quarante.  «  (Voir  Précis  analytique  des  travaux  de  V Académie  royale  des 
sciences ,  belles-lettres  et  arts  de  Rouen ,  depuis  sa  fondation  en  ly U,  jus¬ 
qu’à  l’époque  de  sa  restauration  en  iSo3  ;  par  M.  Gosseaume.  Rouen,  1821. 
Voir  les  pages  238  et  239.) 

(0  La  vérité  de  cette  seconde  assertion  n’est  pas  évidente  comme  celle  de 
la  première  ;  cependant  elle  est  tout  aussi  réelle.  Quand  on  a  reçu  les  con¬ 
fidences  des  entrepreneurs  et  des  petits  fabricants  à  cet  égard,  on  sait  que 
beaucoup  d’entre  eux  ont  formé  leurs  établissements  dans  les  centres  in¬ 
dustriels  où  ils  avaient  été  contre-maîtres ,  parce  qu’ils  en  connaissaient 
la  place,  qu’ils  savaient  que  les  habitudes  du  commerce  y  attirent  les  né¬ 
gociants  ,  et  qu’ils  avaient  l’espoir  de  profiter  d’une  partie  des  ouvriers  qui 

7°. 
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prospérité  industrielle,  les  fabriques  attirent  à  elles  les  ou¬ 
vriers  :  quels  que  soient  les  lieux  où  elles  existent,  l'exubé¬ 
rance  des  populations  voisines  s  y  porte,  tandis  que,  dans 
les  contrées  purement  agricoles,  le  nombre  des  habitants 
reste  presque  stationnaire.  C’est  ainsi  que  beaucoup  de  nos 
villes,  Lyon,  Saint-Quentin,  Rouen,  Elbeuf,  Saint-Étienne, 
Mulhouse,  Roubaix,  etc.,  et  Lille,  si  nous  y  comprenons  les 
faubourgs,  ont  pris  un  très-rapide  accroissement  depuis  un 
quart  de  siècle. 

Parmi  les  motifs  qui  déterminent  les  gens  de  la  campagne 
à  quitter  les  travaux  agricoles,  le  plus  général  est  le  taux 
élevé  des  gains  que  leur  offre  immédiatement  l’industrie  ma¬ 
nufacturière.  Incapables  de  calculer  toutes  les  suites  de  leur 
détermination ,  ils  rie  voient  que  le  chiffre  actuel  de  ces 
gains,  et  sont  séduits  par  lui.  Ils  ignorent  combien  la  prospé¬ 
rité  des  manufactures  est  éventuelle,  et  ils  ne  savent  pas  qu’à 
la  première  crise  on  réduira  le  prix  de  leur  main-d’œuvre,  ou 
bien  qu’on  les  emploiera  seulement  trois  ou  quatre  jours  par 


affluent  habituellement  dans  la  localité,  et  de  ceux  que  les  autres  fabri¬ 
cants  renvoient  on  ne  veulent  pas  recevoir  chez  eux.  Enfin  les  manufac¬ 
turiers  des  memes  produits  s'établissent  souvent  au  voisinage  les  uns  des 
autres,  comme  nous  voyons  à  Paris  des  marchands  des  mêmes  articles 
$e  loger  dans  le  même  quartier,  parce  qu’ils  ont  plus  de  chance  d’y,  recevoir 
des  commandes  ou  d’y  voir  arriver  les  acheteurs.  Et  c'est  ainsi  que  le 
canton  de  Mulhouse  comptait  en  i8a8  jusqu  a  seize  manufactures  d’in¬ 
diennes  sur  les  vingt-sept  du  département  entier  du  Haut-Rhin  ;  que 
Rouen  a  cent  filateurs  de  coton,  soixante  teinturiers;  Amiens  plus  de 
trente  filateurs,  plus  de  vingt  teinturiers;  Lyon  plus  huit  cents  négociante 
en  soieries,  etc. 
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semaine,  au  lieu  de  six  ,  et  qu’alors  ils  seront  plus  misérables 
que  jamais. 

Ils  pourraient  être  plus  heureux  cependant  au  sein  de  nos 
villes  industrielles,  dans  les  temps  ordinaires,  que  ne  le  sont  les 
simples  ouvriers  de  l’agriculture,  s’ils  en  avaient  toujours  les 
mœurs  avec  l’économie.  Mais  ils  y  contractent  fréquemment, 
s’ils  ne  les  ont  déjà,  les  habitudes  de  libertinage,  de  débau¬ 
ches  et  de  dépenses,  de  ceux  dont  ils  viennent  partager  les 
travaux,  et  avec  elles  le  goût,  le  besoin  de  rester  dans  les 
villes,  dont  ils  ne  veulent  plus  abandonner  le  séjour. 

Aussi  les  ouvriers  affluent- il  s  continuellement  des  cam¬ 
pagnes  dans  les  villes,  tandis  que  rarement  les  campagnes 
voient  revenir  à  elles  ceux  qui  les  ont  quittées  (i).  Quant 
aux  familles  qui  ne  connaissent  que  la  vie  des  manufactures, 
elles  ne  veulent  jamais  ou  presque  jamais  embrasser  la  vie 
agricole  :  lorsqu’elles  sont  dans  l’indigence,  elles  réclament 
les  secours  du  bureau  de  charité,  mendient,  meurent  de 


(i)  On  a  rapporte  le  fait  suivant,  qui  seul  en  serait  la  preuve  : 

À  une  époque  d'horrible  misère  (l'écrivain  à  qui  Remprunte  cette  citation 

n  a  point  fait  connaître  1  epoque  dont  il  s'agit)  qui  désolait  la  ville  d’Amiens, 

et  quand  les  administrations  de  charité  y  assistaient  régulièrement  qua¬ 

torze  mille  pauvres 3  un  riche  propriétaire  des  environs,  M«  de  Rainne- 
ville,  qui  venait  de  construire  des  chaumières  et  des  étables  au  milieu  de 
son  domaine,  lit  annoncer  qu’il  traiterait  avec  des  familles  d’ouvriers  et 
leur  ferait  toutes  les  avances  nécessaires  à  leur  nouvel  établissement.  Pas 

une  seule  de  la  ville  ne  se  présenta  3  et  pourtant  un  grand  nombre  d'entre 
elles  n  avaient  pas  perdu  la  tradition  de  la  vie  des  champs.  (Voir  Bulletin 
des  colonies  agricoles  française  s  7  et  Annales  de  la  c  ha  rite f  n°(i) * * * * &  2  et  3, 
pages  6o  et  66). 
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besoin,  ou  bien  elles  se  jettent  dans  la  carrière  du  crime. 

Voilà  notre  industrie  manufacturière. 

Dans  les  temps  de  prospérité,  elle  présente  beaucoup  d  a- 
vantages  à  ceux  qui  l’embrassent.  Mais  dans  les  crises  com¬ 
merciales,  alors  que  les  ouvriers  se  font  une  terrible  concur¬ 
rence  par  l’offre  au  rabais  de  leurs  bras,  crises  dont  les 
retours  plus  ou  moins  fréquents  sont  une  condition  de 
l’industrie,  ils  sont  inévitablement  exposés  à  une  grande  mi¬ 
sère;  en  manquant  de  travail  ils  manquent  de  tout.  En  d  autres 
termes,  si  l’industrie,  organisée  comme  nous  la  voyons,  est 
l’un  des  plus  admirables  phénomènes  de  la  société,  dès  qu’il 
y  a  crise,  c’est  un  des  plus  affreux  :des  multitudes  d’ouvriers 
tombent  dans  une  horrible  détresse,  qui  accable  principale¬ 
ment  les  plus  faibles,  ceux  qui  gagnent  les  moindres  salaires. 
Ainsi ,  tandis  qu’à  la  rigueur  les  hommes  dans  la  force  de 
l’âge  peuvent  encore  vivre,  soit  en  continuant  la  même  be¬ 
sogne,  soit,  comme  je  l'ai  vu,  pour  des  fileurs  en  1.837,  en 
se  chargeant  eux-mêmes  du  travail  des  enfants  qui  leur  ser¬ 
vent  d’aides,  ces  aides,  beaucoup  d’autres  enfants  et  beau¬ 
coup  de  femmes,  restent  sans  ouvrage,  c’est-à-dire  sans  pain. 

Les  grands  ateliers  produisent  ces  fâcheux  résultats,  en 
même  temps  que  les  machines  tendent  chaque  jour  à  rem¬ 
placer  le  travail  des  hommes  et  des  adultes  par  celui  des 
femmes  et  des  enfants. 

Cette  tendance  est  très-remarquable.  Je  ne  sais  pas  bien  tout 
ce  quelle  doit  produire;  mais  elle  me  fait  entrevoir  pour  l’a¬ 
venir  la  possibilité  d’un  bien  immense  :  c’est  la  décentralisation, 
l’éparpillement,  jusqu’à  un  certain  point,  des  manufactures 
dans  les  campagnes.  Laissant  alors  les  hommes  faits,  tous  les 
bras  vigoureux  aux  travaux  agricoles,  les  manufactures  se  con- 
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tenteront  peut-être  des  femmes  et  des  enfants  que  ees  travaux 
n’emploient  pas,  ou  dont  ils  peuvent  se  passer.  C’est  seule¬ 
ment  ainsi  qu’on  peut  prévoir  que  l’industrie  cessera,  non  de 
dépeupler  les  campagnes,  comme  on  le  dit  à  tort,  mais  de 
leur  retirer  des  habitants,  au  grand  détriment  des  mœurs  et 
du  bien-être  réel  de  la  classe  ouvrière. 

Il  est  à  désirer,  au  surplus,  pour  la  fabrication  de  la  plu¬ 
part  des  étoffes  unies,  des  étoffes  de  coton  surtout,  que  le 
tissage  à  la  mécanique  remplace  le  tissage  à  bras,  partout  ou 
les  simples  tisserands  ne  sont  pas  en  même  temps  agricul¬ 
teurs;  car  il  est  bien  difficile,  dans  l’état  actuel  des  choses, 
que  ces  ouvriers  ,  généralement  très-pauvres,  puissent  gagner 
assez  pour  vivre  avec  leurs  familles,  et  tout  porte  à  croire 
que  leur  position,  loin  de  s’améliorer,  deviendra  plus  misé¬ 
rable  encore.  Il  faut  donc  faire  des  vœux  pour  qu’il  n’y  en 
ait  bientôt  plus  un  seul;  ce  qui  ne  peut,  au  reste,  manquer 
d’arriver  dans  les  pays  principalement  industriels.  Je  crois 
que,  dans  beaucoup  d’endroits,  je  n’ose  dire  partout,  011 
tissera  bientôt  le  lin,  les  étoupes,  la  laine  et  la  soie  avec  les 
nouveaux  métiers  dits  à  la  mécanique  (1),  et  même  que 
nous  verrons,  dans  certaines  fabriques,  des  métiers  à  la  Jac- 
quart,  marchant  par  un  moteur  unique ,  tisser  des  étolfes  fa¬ 
çonnées  très-riches  avec  la  même  facilité  que  les  métiers  or¬ 
dinaires  à  la  mécanique  tissent  une  pièce  de  calicot. 

Je  viens  d’exposer  comment  la  population  ouvrière  des 
manufactures  augmente  si  vite,  et  comment,  lors  de  la  sta- 


(1)  On  a  déjà  commencé  à  tisser  la  soie,  le  lin  et  les  étoupes  avec  ceà 
métiers. 
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gnation  du  commerce,  du  ralentissement  ou  d’un  arrêt  delà 
production  ,  elle  tombe  dans  une  grande  misère. 

Je  signalerai,  parmi  les  faits  qui  décèlent  le  plus  sûrement 
cette  misère,  le  départ  des  ouvriers  étrangers,  celui  d’une 
partie  des  natifs,  et  le  grand  nombre  d’engagements  volon¬ 
taires  et  de  remplacements  pour  l’armée.  On  conçoit,  en 
effet,  qu’il  doive  en  être  ainsi.  Les  comptes  rendus  officiels 
sur  le  recrutement  de  l’année  donnent  pour  chaque  année, 
dans  un  tableau  par  départements,  le  chiffre  des  engage¬ 
ments  volontaires;  mais  dans  le  rapport  au  roi,  placé  en  tête 
de  chaque  compte ,  on  attribue  toujours  les  variations  an¬ 
nuelles  de  ce  chiffre  aux.  seuls  événements  qui,  comme  une 
révolution,  une  guerre  ou  l’imminence  de  celle-ci,  peuvent 
agir  sur  l’état  physique  du  pays.  Quant  aux  autres  événe¬ 
ments,  heureux  ou  malheureux,  qui  font  aussi  varier  la 
production,  et  donnent  ou  retirent  le  travail  aux  ouvriers, 
on  ne  les  y  mentionne  jamais  :  et  pourtant  ils  influent  sur  le 
nombre  des  engagements  volontaires.  Enfin,  un  oubli  que 
l’on  doit  regretter  beaucoup  dans  les  comptes  rendus  anté¬ 
rieurs  à  la  révolution  de  i83o,  est  celui  des  remplacements. 
Comme  ils  ont  toujours  ou  presque  toujours  lieu  à  prix  d’ar¬ 
gent,  leurs  chiffres  devraient  indiquer  assez  bien  les  varia¬ 
tions  survenues  chaque  armée  dans  le  sort  des  classes  qui  se 
vendent,  parmi  lesquelles  figurent  nos  ouvriers  aux  époques 
des  crises  commerciales  (1). 


(i)  On  sait  cependant  qu’il  y  a  beaucoup  plus  de  remplacements  que 
d'engagements  volontaires.  Le  compte  rendu  officiel  pour  les  classes  de 
t83i,  1832  et  i833,  le  premier  qui  fasse  mention  des  remplacements,  en 
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Parler  de  ces  crises,  c’est  rappeler  d’immenses  malheurs 
encore  tout  récents,  qui  ont  été  ressentis  beaucoup  plus  par 
les  ouvriers  purement  manufacturiers  des  grands  établisse- 


offre  la  preuve.  Ainsi  on  y  voit  que  sur  un  contingent  annuel  de  tio,ooo 
hommes ,  on  a  compte  : 


ENGAGEMENTS 

TOLONTiURES,  TOTAUX* 

REMPLAÇANTS 
admis  dans  les  départements 

par 

UES  CONSEILS  DE  REVISION* 

En  1824 

2084 

11502 

1825 

4890 

12797 

m& 

5225 

12880 

1827 

3012 

10755 

1828 

8436 

9873 

1829 

ssm 

10242 

Et  sur  un  contingent  annuel  de  80,000  hommes  : 


1830 

11409 

16070 

1831 

30309 

1 5100 

1832 

11908 

14550 

1833 

4591 

13857 

1834 

4157 

12071 

1835 

3566 

kl 

1836 

3227 

rt 

— ,  ■■  - — - — — — 

-- - - - ■ - - - — 

Outre  ces  remplaçants  admis  dans  les  départements  par  les  conseils  de 
révision  }  on  en  reçoit  aussi  dans  les  régiments, 

T.  IL  7.1 
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ments  industriels,  que  par  ceux,  moitié  manufacturiers  et 
moitié  agriculteurs,  des  industries  domestiques  exercées  au 
milieu  de  la  famille.  Cette  différence  se  conçoit:  les  premiers, 
travaillant  toute  l’année  pour  la  même  industrie,  n’ont  d’au¬ 
tre  revenu  que  le  salaire  payé  par  elle;  quand  elle  n’en  peut 
plus  donner,  ils  restent  sans  pain,  alors  que  les  seconds 
trouvent  encore  une  ressource  dans  l’agriculture. 


En  résultat,  sur  un  effectif  de  257,989  sous-officiers  et  soldats,  l’armée 
française  comptait  au  i«r  octobre  i836: 


60,846  remplaçants, 
dont. 


!  49,265  reçus  par  les  conseils  de  révision 
parmi  lesquels . . *  « 

f  11,581  admis  par  les  corps., ,  . ,  * . 


:f 


8,053  avaient  déjà  servi. 

40,612  Savaient  pas  encore  servi, 

5,628  avaient  déjà  servi* 

5,963  n’avaient  pas  encore  servi* 


43,940  engagés  volontaires , 
Et  11,221  rengagés. 


Voici  pour  le  departement  de  la  Somme  un  petit  état  numérique  bien 
propre  à  jeter  du  jour  sur  3e  sujet  dont  il  s’agit  : 


NOMBRE 

NOMBRE 

DES  ENGAGES!  EEfTS  yOLON TÀIE  ES  * 

DES  RESîrLAÇAWTS* 

1829 

67 

199 

1830 

55 

365 

1831 

293 

244 

1832 

115 

294 

1833 

51 

333 

1834 

31 

304 

1835 

n 

305 

624 

2034 
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En  outre ,  dans  les  pays  où  l’on  fabrique  pour  l’exporta¬ 
tion,  les  contre-coups  d’un  plus  grand  nombre  d’événements 
retombent  sur  les  établissements  industriels  qui  sont  par 
cela  même  exposés  à  des  crises  plus  fréquentes  et  plus  désas¬ 
treuses.  Celle  de  i836  et  1887,  qui  a  été  si  générale,  n’a 
épargné  les  fdatures  de  coton  de  la  Belgique,  que  parce  que 
depuis  i83o  elles  ne  fabriquaient  plus  que  pour  le  marché 
intérieur. 

Un  grave  enseignement  ressort  de  ce  fait  :  c’est  que  les 
très-grandes  manufactures  qui  exportent  leurs  produits  a 
l’étranger  (il  ne  s’agit  pas  ici  de  celles  que  favorisent  des  cir¬ 
constances  exceptionnelles ,  ayant  leur  source  dans  le  sol ,  le 
climat  ou  la  position  topographique) ,  11e  sont  pas  autant 
dans  l’intérêt  des  pays  où  elles  existent,  mais  surtout  de  la 
population  ouvrière ,  que  les  manufactures  dont  les  produits 
se  consomment  dans  le  voisinage. 

Quelle  est  la  conséquence  de  cette  partie  de  mon  travail  ? 
la  voici  :  partout  où  il  existe  beaucoup  de  manufactures ,  elles 
attirent  sans  cesse  dans  les  temps  ordinaires,  à  plus  forte  rai¬ 
son  dans  ceux  de  prospérité,  des  ouvrier  s,  dont  la  présence 
conduit  à  multiplier  les  manufactures ,  qui  provoquent  à  leur 
tour  l’arrivée  de  nouveaux  ouvriers.  Mais  aussi  la  masse 
des  prolétaires  vivant  au  jour  le  jour  s’en  trouve  augmen¬ 
tée,  et  avec  elle  la  corruption  morale;  et  dans  les  temps  de 
crise ,  ees  prolétaires  ,  manquant  de  travail ,  sont  en  proie  à 
des  privations,  à  des  souffrances  d autant  plus  grandes  que, 
plus  nombreux,  ils  se  font  une  plus  terrible  concurrence (i). 


(1)  Ces  crises,  qui  durent  ordinairement  de  plusieurs  mois  à  une  ou 
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Trop  souvent,  dans  les  manufactures,  le  jour  d’un  travail 

excessif  est  la  veille  d’un  chômage. 

§  m 

Résumé  du  chapitre. 

Les  nouvelles  machines  des  manufactures,  mais  surtout 
F  application  que  Ton  fait  de  la  force  de  l’eau  et  de  la  vapeur 


deux  années,  sont  toujours  de  véritables  calamités,  à  cause  du  grand 
nombre  de  ceux  qu’elles  atteignent.  Les  ouvriers  de  l agriculture  qui  se 
font  ouvriers  des  fabriques  ne  savent  pas  quelles  dures  privations  elles 
imposent,  ni  combien  elles  sont  fréquentes.  Ainsi,  depuis  environ  vingt 
ans,  quatre  crises  plus  ou  moins  générales  ont  eu  lieu  en  France:  en  1818 
et  1819,  1820,  1826  e!  1827,  r83oet  i83i,  i836et  1 887 J’ai  même  entendu 
beaucoup  de  fabricants  et  de  riches  commerçants  soutenir  que  dans  les 
meilleurs  temps  elles  reviennent,  mais  avec  moins  d  intensité,  tous  les 
six  à  sept  ans,  U  est  remarquable  que  les  premiers  ouvriers  atteints 
par  elles,  soient  presque  toujours  ceux  qui  fabriquent  des  objets  de 
luxe  ou  bien  des  objets  pour  l’exportation.  Cela  résulte  d  ailleurs  de 
faits  que  j’ai  rapportés  dans  la  première  partie  de  ce  rapport ,  en 
parlant  des  fabriques  de  Lyon  et  de  Nîmes.  Ce  qui  vient  d  etre  dit  des 
filatures  de  coton  de  la  Belgique,  qui  n’ont  point  ressenti  la  crise  de  i836  et 
183^,  du  moins  jusqu’au  mois  d’août  de  cette  dernière  année,  en  est  une 
nouvelle  preuve  :  les  fabricants  rfy  avaient  pas  vu  diminuer  leurs  comman¬ 
des,  ni  les  ouvriers  leurs  heures  de  travail  et  leurs  salaires.  Ce  fait  ma  été 
affirmé  à  Gand  par  des  fabricants  eux- mêmes  et  par  d’autres  personnes 
trop  bien  instruites  pour  que  je  puisse  en  douter,  et  qui  1  attribuaient  à 
cette  seule  circonstance,  que  depuis  la  dernière  révolution  belge  on  ne  fa¬ 
brique  plus  dans  le  pays  que  pour  la  consommation  intérieure. 
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pour  les  mettre  en  mouvement,  ont  amené  des  changements 
considérables,  non-seulement  dans  l’exploitation  et  les  procé¬ 
dés  de  l’industrie,  mais  encore  dans  la  condition  des  tra¬ 
vailleurs.  Ainsi  la  production,  devenant  plus  facile  et  moins 
coûteuse,  s’est  prodigieusement  accrue;  des  ouvriers  qui  par¬ 
tageaient  autrefois  leur  temps  entre  l’agriculture  et  l’atelier, 
ne  s’occupent  plus  que  de  celui-ci  ;  ils  forment,  dans  un  grand 
nombre  de  villes,  des  tuasses  agglomérées,  ordinairement 
mécontentes,  de  prolétaires  qui  tendent  singulièrement  à  se 
multiplier,  ete.  Ces  changements  sont  les  précurseurs  d’au¬ 
tres  qui  se  préparent  et  auront  nécessairement  lieu.  Une  révo¬ 
lution,  on  peut  le  dire,  en  est  résultée,  mais  elle  n’est  pas 
accomplie  :  elle  marche  encore,  sans  que  nous  sachions  où* 
elle  s’arrêtera  et  quelles  en  seront  toutes  les  suites. 

Au  surplus ,  eu  matière  d’industrie  comme  en  toutes  choses, 
il  n’est  pas  possible  d’assigner  dans  l’avenir  des  limites  aux 
perfectionnements  et  aux  découvertes ,  ni  desavoir  combien 
de  temps  il  faudra  pour  qu’ils  se  développent.  Ce  que  nous 
pouvons  dire  seulement,  c’est  que  l’industrie  actuelle  est 
essentiellement  progressive. 
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CHAPITRE  XL 


DERNIER  MOT  ET  CONCLUSIONS. 


Nous  sommes  arrivés  au  ternie  de  ce  rapport.  J  ai  eu  soin, 
en  l’écrivant,  de  nie  défendre  de  toute  prévention  :  mon 
unique  but  était  la  vérité.  Je  me  suis  donc,  autant  qu’il  m’a 
-été  possible,  mis  au-dessus  de  tous  les  intérêts  individuels, 
de  ceux  des  ouvriers  et  de  ceux  des  maîtres.  Et  c’est  encore 
ce  que  je  vais  faire  dans  ce  qui  me  reste  à  dire. 

Il  y  a  beaucoup  d’ouvriers  de  fabriques  dont  les  gains  sont 
si  modiques  qu’ils  suffisent  à  grand  peine  à  leur  prpçurer  le 
plus  strict  nécessaire.  Sont-ils  aujourd’hui  plus  misérables, 
et,  proportion  gardée,  plus  nombreux  qu  autrefois  ?  Rien  ne 
le  prouve.  Admettons  néanmoins ,  comme  l’affirment  certai¬ 
nes  personnes,  que  la  liberté  de  1  industrie  ait  produit  en 
France  tout  le  bien  qu’elle  pouvait  produire ,  et  que  pai  la 
concurrence  que  se  font  les  ouvriers ,  leur  travail  soit  porté 
jusqu’aux  dernières  limites  de  la  force  humaine  et  leur  salaire 
descendu  au  taux  le  plus  bas,  est-ce  à  dire  qu’on  devra  fixer 
pour  les  adultes  un  minimum  aux  salaires,  un  maximum 
au  travail ,  et  supprimer  ainsi  la  liberté  des  conditions  entre 
l'entrepreneur  d’un  ouvrage  et  ceux  qu’il  emploie?  Certes, 
une  semblable  mesure  ne  conduira  jamais  a  la  solution  du 
grand  problème  qu’on  se  propose.  On  peut  déclamer  sur  ce 
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sujet,  on  peut  demander  au  pouvoir  gouvernemental  de  pré¬ 
venir  tous  les  malheurs ,  comme  aux  médecins  de  guérir 
toutes  les  maladies,  mais  il  n’en  résultera  aucune  améliora¬ 
tion  au  sort  des  ouvriers  :  le  bien  est  ordinairement  plus  dif¬ 
ficile  à  faire  qu’on  ne  pense. 

IN 'oublions  pas  que,  excepté  dans  les  temps  de  crise,  la 
très-grande  majorité  des  travailleurs  laborieux,  rangés,  éco¬ 
nomes,  prévoyants,  peuvent  s’entretenir  avec  leurs  familles, 
s’ils  ne  peuvent  faire  des  épargnes.  Malheureusement,  ceux 
que  ruinent  l’ivrognerie  et  les  autres  débauches,  ou  qui  ne 
savent  que  vivre  au  jour  le  jour,  sont  extrêmement  nombreux. 

Ces  derniers  paraissent  ignorer  qu’ils  sont  à  la  merci  de 
toutes  les  vicissitudes  du  commerce  ou  de  la  fabrication ,  et 
que  pour  eux  chaque  jour  peut  être  la  veille  de  celui  où  ils 
seront  sans  emploi,  par  conséquent  sans  pain.  Ils  semblent 
oublier  complètement  que  le  remède  à  leur  pauvreté  est 
dans  leur  bonne  conduite,  dans  le  soin  persévérant  de 
ne  jamais  dépenser  tout  ce  qu’ils  gagnent,  à  plus  forte 
raison  de  ne  jamais  dépenser  au  delà.  Répétons -leur,  avec 
notre  confrère  M.  Charles  Dunoyer,  que  l’on  ne  peut  rien 
attendre  de  vraiment  efficace  pour  eux ,  que  d’eux-mêmes , 
de  leurs  efforts,  de  leur  activité  patiente,  de  leurs  lentes 
accumulations,  et  du  soin  qu’ils  mettent  à  ne  pas  accroître 
leur  postérité  plus  rapidement  que  leur  fortune  (i). 

Voilà  les  vérités  qu’il  ne  faut  point  se  lasser  de  faire  en¬ 
tendre  aux  ouvriers  des  manufactures.  Il  faut  aussi  qu’ils  sa- 


(i)  Mémoire  a  consulter  sur  quelques-unes  des  principales  questions  que 
la  révolution  de  juillet  a  fait  naître;  in-8p?  184  pages*  Paris  j  i835* 
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client  que  les  8  milliards  de  francs  auxquels  on  estime,  je  ne 
sais,  je  l’avoue,  d’après  quelle  base,  le  revenu  total  annuel  de 
la  France,  ne  donnent  pas,  terme  moyen,  plus  de  a4°  francs 
par  chaque  personne  ;  que  celui  d’entre  eux  qui  travaille 
pendant  trois  cents  jours  de  1  année,  a  raison  seulement  de 
16  sous  par  jour,  touelie  cette  somme,  qu’il  la  triple  si  e’est 
à  raison  de  48  sous ,  et  que  les  ouvriers  de  l’agriculture  sont 
bien  loin,  en  général,  de  pouvoir  gagner  autant  queux. 

En  calculant  par  approximation  le  salaire  moyen  des  ou¬ 
vriers,  sans  distinction  d’âge  ni  de  sexe,  on  trouverait  que 
pour  les  travailleurs  de  l’industrie  cotonnière  il  égale,  dans 
les  filatures  et  les  tissages,  environ  une  fois  et  un  tiers  le  revenu 
moyen  général  d’un  Français  (c’est  beaucoup  plus  dans  les 
manufactures  d’indiennes),  et  pour  les  travailleurs  de  1  indus¬ 
trie  lainière  deux  fois  ce  même  revenu.  Mais  s’il  ne  s’agit  que 
des  adultes,  sans  distinction  de  sexe,  la  proportion  est  double 
dans  les  filatures  et  les  tissages  de  coton ,  et  presque  triple 
dans  les  manufactures  de  laine.  Quant  aux  ouvriers  qui 
travaillent  la  soie,  je  n’ai  pas  toutes  les  notions  nécessaires  à 
la  solution  du  problème;  mais  en  France,  ils  gagnent  presque 
tous  au  delà  de  a4°  francs  par  an,  surtout  à  Lyon,  où  leur 
revenu  atteint  communément  depuis  deux  jusqu  a  quatre  fois 
et  demie,  ou  même  près  de  cinq  fois,  cette  somme. 

Il  est  vrai,  et  je  m’empresse  de  le  dire,  que  la  quote-part 
moyenne  dans  le  revenu  de  notre  pays,  attribuée  à  chaque 
individu,  quel  que  soit  son  âge,  qu’il  soit  encore  au  berceau, 
ou  qu’il  soit  tres-avance  dans  la  ('arriéré  de  la  vie,  ne  pour¬ 
rait  jamais  suffire  à  l'entretien  complet  d’un  homme  adulte 
dans  les  grandes  villes,  comme  Lyon  ,  Rouen,  Lille,  etc. 
Mais  aussi  nous  y  avons  vu  tous  nos  ouvriers  adultes  recevoir 
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bien  davantage,  et  ceia  dans  une  proportion  qui,  tout  bien 
compensé ,  leur  serait  ordinairement  favorable  s’ils  avaient 
une  meilleure  conduite,  et  si,  d’un  autre  côté,  il  n’y  avait 
jamais  de  crise  industrielle.  Quant  aux  enfants  employés  en 
si  grand  nombre  dans  les  manufactures,  partout,  chez  nous, 
le  revenu  moyen  général  de  ado  francs  est  de  beaucoup  supé¬ 
rieur  à  ce  qu’il  faut  pour  leur  entretien. 

Il  est  bon  encore  que  les  ouvriers  sachent  que  leur  misère 
n’a  jamais  été  moindre  qu’à  présent  :  les  documents  d’où  l’on 
peut  déduire  la  connaissance  du  sort  du  peuple  à  diverses 
époques  en  offrent  la  preuve.  J’ai  été  frappé,  au  surplus,  en 
m’arrêtant  dans  des  lieux  que  j’avais  visités  autrefois,  d’y 
voir  les  ouvriers  manger  du  meilleur  pain,  être  chaussés  où 
je  les  avais  vus  pieds  nus,  porter  des  souliers  où  ils  n’avaient 
que  des  sabots,  habiter  des  maisons  mieux  éclairées,  plus 
propres,  plus  commodes,  mieux  meublées  que  les  anciennes; 
enfin  de  les  trouver  dans  tous  ces  lieux,  non  pas  comme  j’au¬ 
rais  voulu  toujours  les  voir,  mais  dans  une  situation  générale¬ 
ment  moins  mauvaise  que  vingt  ou  trente  ans  aupara¬ 
vant. 

Ce  11’est  pourtant  pas  ce  que  tout  le  monde  admet.  Il  y  a 
même  des  personnes  qui,  touchées  de  la  misère  de  tant  d’ou¬ 
vriers  industriels,  soutiennent  que  leur  condition  n’a  jamais 
été  plus  déplorable;  mais  elles  ignorent  que,  chaque  jour,  des 
ouvriers  agricoles  quittent  les  campagnes  pour  faire  concur¬ 
rence  à  ceux  des  villes,  qu’ils  ne  retournent  jamais  à  l’agri¬ 
culture,  que  l’amélioration  de  leur  sort  dépend  presque  tou¬ 
jours  de  leur  volonté  et  de  leur  bonne  conduite;  et  qu’ils 
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peuvent  à  leur  tour,  quoique  peut-être  moins  souvent  qu’au- 
trefois ,  selever  au  rang  de  fabricant,  en  acquérir  et  en  possé¬ 
der  les  avantages.  Enfin ,  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  croire  à 
une  amélioration  matérielle,  je  pourrais  citer  les  résultats 
des  recherches  de  M.  Charles  Dupin.  Mais  un  raisonnement 
bien  simple  vient  d’ailleurs  la  mettre  hors  de  doute  :  le  pain 
et  les  vêtements,  bases  essentielles  du  bien-être  du  peuple,  et 
pour  lui  les  deux  articles  les  plus  importants,  ceux  auxquels 
tous  les  autres  sont  subordonnés  ,  n’ont  jamais  été  moins 
eïiers,  que  dis-je  !  ne  se  sont  jamais  vendus  à  si  bas  prix  que 
depuis  un  certain  nombre  d’années;  et  cependant  les  salaires 
ont  augmenté  comme  les  prix  des  autres  choses.  La  cherté 
actuelle  du  pain  est  trop  récente  pour  faire  une  exception 
réelle. 

Cette  amélioration,  que  proclament  encore  presque  unani¬ 
mement  les  vieillards,  a  créé  chez  le  peuple,  par  conséquent 
chez  les  ouvriers,  des  goûts,  des  besoins  qui  ne  permettent 
pas  à  la  plupart  de  ceux  qui  en  jouissent  de  l’apprécier  :  ce 
qui  n’était  que  luxe,  que  superflu  pour  eux  il  y  a  trente  ans, 
est  aujourd’hui  nécessité.  Ces  nouveaux  besoins  s’opposent 
à  ee  que  les  moins  rétribués  puissent  conserver  quelque  ar¬ 
gent,  ou  bien,  s’ils  le  peuvent,  leurs  épargnes  sont  si  faibles, 
que  la  persuasion  où  ils  sont  que  pour  en  trouver  mi  emploi 
utile  il  faudrait  trop  attendre,  les  empêche  très-fréquemment 
d’en  faire.  Cette  persuasion  est,  pour  les  classes  ouvrières, 
une  des  principales  causes  de  leur  inconduite  et  de  leur  in¬ 
digence  :  les  caisses  d’épargne,  en  la  détruisant,  leur  rendent 
un  immense  service. 
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Je  viens  de  parler  d’amélioration.  Je  dois  cependant  rap¬ 
peler  que  les  simples  tisserands  n’y  participent  pas  ou  s’en 
ressentent  très-peu  (i). 

Le  meilleur  moyen  de  la  mettre  en  évidence  aux  yeux  de 
tous,  serait  de  dresser  des  tableaux  indiquant,  pour  les  qua¬ 
rante  ou  cinquante  dernières  années,  les  prix  moyens  annuels 
des  céréales  et  les  salaires  dans  toutes  les  branches  principales 
d’industrie.  Tant  qu’on  ne  pourra  pas  comparer  le  prix 
d’une  journée  de  travail  au  prix  des  denrees  ou  du  pain,  il 
sera  bien  diflicile  de  savoir  si  une  industrie  a  ou  na  pas  ete 
en  souffrance.  On  conçoit  toute  l’utilité  de  semblables  ta¬ 
bleaux  pour  l’avenir,  s’ils  sont  rédigés  avec  soin. 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  déclamations  de  certaines  gens 
qui  non-seulement  nient  l’amélioration  dont  je  viens  de  par¬ 
ler,  mais  encore  nous  représentent  l’industrie  et  le  commerce, 
ces  deux  grands  principes  d’affranchissement,  de  liberté,  de 
bien-être ,  de  civilisation ,  comme  des  causes  de  misère ,  d’a- 


(i)  Si  nous  comparions  les  ouvriers  industriels  actuels  avec  les  maîtres 
ouvriers  d’avant  1789,  l’amelioration  dont  je  viens  (le  parler  ne  nous  ap¬ 
paraîtrait  pas.  Mais  les  anciens  maîtres  étaient  tous,  à  Lien  dire,  des  fabri¬ 
cants  ou  des  entrepreneurs  très-souvent  limités  dans  leur  nombre,  ayant 
acheté  leur  maîtrise ,  pouvant  seuls,  dans  des  limites  garanties  par  les  sta¬ 
tuts  de  leurs  professions  ou  corporations,  et  à  1  exclusion  de  tous  autres, 
exécuter  ou  faire  exécuter  les  commandes,  tenir  atelier  ouvert,  recevoir 
des  apprentis  et  donner  à  travailler  aux  ouvriers  compagnons.  Dans  k 
comparaison  avec  ceux-ci,  la  seule  qui  soit  véritablement  exacte,  la  diffé¬ 
rence  serait  toute  à  l’avantage  des  ouvriers  actuels.  De  même,  si  nous  re¬ 
montons  la  chaîne  des  temps ,  les  simples  travailleurs  du  dix-huitième 
siècle  nous  paraîtront  plus  heureux  que  les  ouvriers  du  moyen  âge  ou  de 
l’antiquité. 
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Jbrutissement,  et  de  toutes  sortes  de  maux.  À  les  entendre, 
findustrie,  développée  comme  elle  l’est  chez  nous,  ne  peut 
s’étendre  sans  aggraver  le  sort  de  ceux  qu’elle  emploie;  et  leur 
oppression,  leur  esclavage,  leur  torture,  en  sont  déjà  les  ré¬ 
sultats  (i).  Ainsi,  celui  qui  travaille  dans  une  filature  de 
laine  ou  de  coton  lutte  continuellement  contre  les  machines 
qu’il  surveille  ou  dirige,  et  n’a  pas  plus  de  repos  que  les 
roues  ou  les  leviers  en  fer  dont  elles  se  composent  :  chaque 
coup  de  piston,  chaque  souffle  de  la  pompe  à  feu,  règle, 
précipite  ses  mouvements  comme  ceux  des  machines;  elles 
le  poussent  sans  cesse,  et  ce  n’est  enfin  que  quand  elles  s’ar- 
rêtent  elles-mêmes,  qu’elles  l’abandonnent,  le  soir,  au  mo¬ 
ment  ou  il  va  tomber  épuisé,  brisé  de  lassitude. 


(i)  11  y  a  des  gens  qui  soutiennent  que  plus  l'industrie  s'étend,  plus 
elle  enrichît  un  pays,  plus  le  sort  des  travailleurs  y  devient  misérable. 
«  Voyez  l'Angleterre,  disent-ils,  elle  s  est  faire  la  manufacturière  des  quatre 
■  parties  du  monde;  aucune  nation  n’a  plus  ardemment  pétri  l'argile, 

*  fouillé  la  terre,  battu  le  fer,  manié  le  coton.  Eh  bien  î  à  ce  travail  exces* * 

*  sif,  qu'a  gagné  b  Angleterre  ?  Le  paupérisme  ,  plaie  immense,  ouverte 

*  dans  ses  flancs ,  et  qui  s'élargit  de  jour  en  jour,  sans  qu'on  puisse  la 
«  guérir  ;  elle  y  a  gagné  d’être  la  nation  à  la  fois  la  plus  opulente  en  ap- 

*  pareil  ce,  et  la  plus  pauvre  en  réalité.  * 

Voici  comment  M.  le  baron  d’Haussez,  dernier  ministre  de  la  marine 
du  roi  Charles  X,  s’exprime  en  parlant  des  ouvriers  des  manufactures  de  la 
Grande-Bretagne,  «Leur  sort  ne  diffère  de  celui  des  nègres  que  par  le 
«  mode  de  vente  des  individus.  Les  nègres  sont  payés  une  fois  pour  toutes. 

*  Les  blancs  reçoivent  un  faible  intérêt  du  capital  qu'ils  sont  censés  valoir. 

*  Les  uns  sont  sous  la  dépendance  de  maîtres  intéressés  à  leur  conserva* 
«  non;  les  autres  peuvent  mourir  sans  qua  défaut  de  l'humanité,  l’intérêt 
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Ce  tableau  ,  que  J  ai  vu  tracé  dans  beaucoup  décrits,  est 
singulièrement  exagéré-  À  coup  sûr,  il  a  été  fait  d'imagina¬ 
tion- 

Partout,  au  surplus,  l'homme  condamné  au  travail  gagne 
son  pain  à  la  sueur  de  son  front;  mais  partout  aussi,  la 
paresse,  l'imprévoyance,  la  débauche,  la  corruption,  pro¬ 
duisent  inévitablement  la  misère. 


«  élève  la  voix  en  leur  faveur.  Tous  sont  également  esclaves,  également 

*  fixés  sur  le  sol  qui  les  porte.  Les  noirs  travaillent  en  plein  air,  les  blancs 

*  clans  une  atmosphère  empestée.  On  achète  les  uns  ,  on  loue  les  antres  : 

■<  on  ne  saurait  trouver  de  différence  entre  eux.»  {La  Grande-Bretagne  en 
ï833,  d  après  M.  le  vicomte  Alban  de  YiUeneuve-Bargemont.  Voir  son 
Economie  politique  chrétienne ,  tome  Ier,  p.  3 96.} 

Au  nombre  des  causes  les  plus  actives  de  l'indigence  des  ouvriers,  M.  de 
Villen eu v e-Bargem ont  place  le  système  actuel  de  l'industrie  manufactu¬ 
rière.  «  Ce  qui  frappe ,  dit-il ,  tout  homme  animé  d'un  esprit  de  justice  et 
«  d'humanité,  dans  l’examen  de  la  situation  de  la  classe  ouvrière,  c’est 
«  l'état  de  dépendance  et  d'abandon  dans  lequel  la  société  livre  les  ou- 
«  vriers  aux  chefs  et  entrepreneurs  de  manufactures;  c'est  la  facilité  illi- 
«  mitée,  laissée  à  des  capitalistes  spéculateurs,  de  réunir  autour  d’eux  des 
«  populations  entières  pour  en  employer  les  bras  suivant  leur  intérêt , 
pour  en  disposer,  en  quelque  sorte  ,  à  discrétion,  sans  qu'aucune  garantie 
«  d’existence,  d'avenir,  d'amélioration  morale  ou  physique,  soit  donnée  de 

*  leur  part,  nî  à  ces  populations,  ni  à  la  société,  qui  doit  les  protéger. 

«  Cette  population  végète,  en  général,  au  jour  la  journée,  sans  éduca- 
a  lion,  sans  instruction ,  sans  prévoyance,  sans  frein  pour  les  mœurs, 
a  sans  même  qu’il  soit  pris  à  son  égard  aucune  précaution  de  salubrité.  Les 
a  enfants  sont  admis  dans  les  manufactures  dès  fâge  le  plus  tendre,  et 
a  voient  bientôt  détruire  leur  constitution  par  un  travail  prématuré  et  un 
«  air  malsain.  Nulle  sollicitude  n'est  prescrite  ni  excitée  en  leur  faveur,  h 
(Voir  Economie  politique  chrétienne^  tome  III,  p.  161  et  1Ô2). 
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Il  ne  s’agit  donc  pas  de  savoir  si  ces  maux  et  ces  vices  se 
remarquent  chez  les  ouvriers  des  manufactures ,  mais  si  leur 
fréquence  dépend  du  développement  de  l’industrie ,  si  elle  en 
est  la' conséquence  inévitable. 

Le  problème  ainsi  posé,  voici  sa  solution  : 

Les  ouvriers  de  nos  manufactures  n’ont  pas,  à  l’exception 
des  enfants  (i) ,  un  labeur  plus  pénible  que  les  autres,  que 
ceux  surtout  de  l’agriculture;  en  outre,  ils  gagnent  très-gé¬ 
néralement,  je  pourrais  dire  presque  toujours,  de  meilleurs 
salaires.  Mais  très-communément  aussi,  ils  manquent  d’ordre, 
de  sobriété ,  d’économie ,  de  prévoyance ,  de  mœurs ,  et  bien 
souvent  ils  ne  sont  misérables  que  par  leur  faute. 

Ce.  mal  n’est  pas  nouveau,  mais  il  est  plus  grand  que  ja¬ 
mais;  il  résulte  principalement  de  la  réunion  habituelle  des 
ouvriers  dans  de  grands  ateliers ,  espèces  de  caravansérails 
où  les  deux  sexes  et  tous  les  âges' se  trouvent  mêlés  ,  et  de  leur 
séjour  dans  les  villes,  surtout  dans  les  grandes,  que  les 
manufactures  multiplient  en  agglomérant  les  populations. 
Vient  immédiatement  après  la  libre  concurrence  dans  l’in¬ 
dustrie,  cette  cause  de  l’essor,  du  développement  prodigieux 
quelle  a  pris,  mais  aussi  delà  ruine  d’un  grand  nombre  de  fa¬ 
bricants,  de  la  production,  souvent  surabondante  pour  eux, 
des  objets  manufacturés ,  et  de  beaucoup  de  crises ,  de  beau¬ 
coup  d’oscillations  dans  le  taux  des  salaires ,  qui  sont  si  nui¬ 
sibles  aux  ouvriers.  Aujourd’hui,  sous  l’empire  de  la  libre 
concurrence ,  nous  sommes  frappés  de  ses  inconvénients  , 
comme  on  l’était  en  1789  de  ceux,  non  moins  graves,  des  maî- 


(1)  A  cause  de  la  longueur  habituelle  de  la  journée  de  travail. 
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trises,  et  du  privilège  que  possédaient  des  fabricants ,  a  1  ex¬ 
clusion  de  tous  les  autres,  de  produire  certains  articles  (i). 

Malgré  la  vérité  de  ces  faits,  l’amélioration  dont  nous  ve¬ 
nons  de  parler  plus  haut  n’en  reste  pas  moins  bien  consta¬ 
tée.  Mais  cet  état  durera-t-il?  Voilà  une  question  à  laquelle  on 
n’ose  pas  répondre  affirmativement ,  surtout  lorsqu’on  sait 
combien  les  centres  d’industrie  sont  nuisibles  aux  habitudes 
d’économie  des  ouvriers,  et  combien  il  est  de  plus  en  plus 
difficile  à  ceux-ci  de  passer  dans  la  classe  des  maîtres,  à  cause 
des  grands  capitaux  qu’exige  aujourclhui  la  création  dune 
manufacture. 


(i)  J’ai  entendu  des  manufacturiers  nier  que  les  causes  auxquelles  j  at¬ 
tribue  principalement  l’indigence  et  la  démoralisation  des  classes  labo¬ 
rieuses,  y  aient  la  moindre  part,  et  soutenir  même  quelles  ont  un  effet 
contraire.  L’un  d’eux,  et  plusieurs  lui  ressemblent,  demandait,  en  i834, 
en  déposant  dans  f enquête  commerciale  d'alors ,  que  l’on  ne  diminuât 
point  le  droit  perçu  à  l'entrée  en  France,  sur  les  produits  semblables  à 
ceux  de  son  industrie.  Il  le  demandait ,  disait-il,  dans  l’intérêt  du  pays, 
pour  conserver  du  travail  à  de  nombreux  ouvriers,  et  pour  que  lui  et  tous 
les  autres  entrepreneurs  des  mêmes  travaux  pussent  fabriquer  ces  pro¬ 
duits  en  concurrence  avec  les  manufacturiers  anglais.  Mais  s’il  faut  en 
croire  tous  mes  renseignements ,  c’était  en  réalité  pour  en  faire  lui-même 
la  contrebande  avec  plus  de  profit* 
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CONCLUSIONS. 

D  'assez  nombreuses  conclusions  pourraient  se  déduire  des 
faits  exposés  dans  ce  rapport.  Je  ne  mentionnerai  toutefois 
que  celles-ci  : 

Il  existe  trois  usages  pernicieux  dans  les  ateliers  des  grandes 
manufactures  : 

Le  mélange  des  sexes; 

La  durée  journalière  beaucoup  trop  longue  du  travail  pour 
les  enfants  ; 

Et  les  prêts  d’argent  faits  par  certains  maîtres  à  leurs  ou¬ 
vriers  ,  à  titre  d’avances  sur  les  salaires. 

Le  premier  de  ces  usages  corrompt  les  mœurs,  le  second 
détruit  la  santé,  le  dernier  produit  la  misère,  et  tous  trois 
outragent  la  morale  publique. 

Un  règlement  de  l’administration ,  ou  s’il  n’est  pas  suffisam¬ 
ment  autorisé  par  la  législation ,  une  loi  particulière  qui  or¬ 
donne  de  séparer  soigneusement  les  sexes  dans  les  ateliers  des 
grandes  manufactures  ;  qui  fixe  pour  les  seuls  enfants  et  d’a¬ 
près  l’âge,  un  maximum  à  la  durée  journalière  du  travail,  et 
qui  déclare  non  privilégiées  toutes  les  créances  des  maîtres 
inscrites  sur  les  livrets  des  ouvriers,  lorsque  ces  créances  dé¬ 
passent  une  certaine  somme,  pourrait  seul  mettre  fin  par¬ 
tout  à  des  maux  si  déplorables  (i). 


(i)  Je  crois  que  s’il  est  nécessaire  de  rendre  une  loi  pour  empêcher  à 
t’avenir  la  durée  trop  longue  du  travail  des  enfants  dans  les  manufac¬ 
tures,  cette  loi  devra  seulement  en  poser  le  principe,  et  charger  le  mi¬ 
nistre  du  commerce  de  régler  ce  point  par  des  ordonnances. 
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fa  Mais  l’obligation  de  séparer  les  sexes  dans  les  ateliers  des 
grandes  manufactures  serait  actuellement  trop  contraire  à 
nos  usages,  et  serait  peut-être  considérée  plutôt  comme  un 
empêchement  au  travail  cpie  comme  un  moyen  de  le  régler. 
A  cause  de  cela,  et  quoique  la  législation  qui  se  prépare  main¬ 
tenant  en  Russie  pour  les  manufactures,  doive,  si  je  suis  bien 
informé,  exiger  la  séparation  des  sexes  dans  les  grands  ate¬ 
liers,  je  n’insiste ,  bien  à  mon  regret,  que  sur  les  dispositions 
relatives  au  travail  des  enfants  et  aux  avances  de  salaires. 
Puisse  bientôt  la  conscience  publique,  ou  seulement  celle  des 
hommes  d’élite  du  pays,  partager  mes  convictions  sur  les 
trois  points  dont  je  viens  de  parler  !  Il  en  est  au  surplus  en¬ 
core  un  autre  sur  lequel  je  me  suis  expliqué  dans  le  cours  de 
ce  rapport  :  c’est  l’utilité  qu’il  y  aurait  pour  les  mœurs  des 
ouvriers,  à  ne  pas  concentrer  les  manufactures  dans  les  villes 
et  à  les  éparpiller  dans  les  campagnes.  Mais  l’administration 
ne  peut  absolument  rien  à  cet  égard. 

Ma  demande  concernant  les  avances  de  salaires  ne  saurait 
exciter  une  aussi  grande  opposition  que  celle  qui  concerne 
le  travail  des  enfants  :  c’est  pourquoi  je  prie  qu’on  me  per¬ 
mette  d'ajouter  un  mot  sur  celui-ci. 

Et  d’abord ,  reconnaissons  que  le  parti  auquel  on  s’arrê¬ 
tera  aura  toujours ,  quel  qu’il  soit ,  comme  toutes  les  choses 
humaines,  des  avantages  et  des  inconvénients.  Ainsi,  fixez  un 
maximum  à  la  durée  journalière  du  travail  des  enfants,  vous 
favoriserez  leur  santé  et  leur  éducation;  mais  à  côté  de  ce  bien 
il  y  aura  le  mal  de  diminuer,  avec  le  travail,  le  salaire  et  le 
pain  d’une  partie  d’entre  eux,  de  réglementer  une  chose  qu’il 
faudrait  pouvoir  laisser  libre,  et  d’imposer  aux  fabricants  et 
aux  familles  d’ouvriers  des  conditions  qu’ils  voudront  et  que 
T.  II.  73 
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très- souvent  ils  pourront  éluder  (i).  D  un  autre  coté,  lais¬ 
serez-vous  subsister  un  état  de  choses  qui  écrase  de  travail 
les  enfants,  qui  les  prive  de  toute  éducation,  et  qui  les  main- 


(i)  Les  amis  de  l'humanité,  a  dit  M.  Blanqui,  font  des  vœux  pour  ob¬ 
tenir  la  guérison  de  ces  maux  ;  mais  tout  en  appuyant  ces  vœux ,  les 
économistes  ont  signalé,  dès  les  premiers  pas ,  un  écueil.  «  Iis  ont  montré 

*  la  grande  industrie  forcée,  par  son  organisation  même,  de  travailler  en 
«  aveugle,  et  de  demander  à  l’extérieur  un  débouché  pour  l’excédant 
«  d’une  production  cjui  n’avait  pu  se  renfermer  dans  les  limites  de  la  con- 
«  sommation  nationale.  Que  deviendrait- elle  alors,  ont-ils  demandé,  sur 
«  un  marché  où  elle  trouverait  pour  compétiteurs  d’autres  industries  qui 
«  auraient  constamment  travaillé  quinze  heures  par  jour,  par  exemple, 
■  employant  dans  une  forte  proportion  des  femmes  et  des  enlants  ne 
«  gagnant  que  cinq  à  quinze  sous  par  jour,  s’il  lui  était  défendu , 
«  à  elle,  d’employer  des  enfants  au-dessous  de  dix  ans;  si  elle  ne 
-«  pouvait  s’en  servir  que  dix  heures  au  lieu  de  quinze  ;  si  ses  ou¬ 
vriers  adultes  ne  devaient  travailler  que  treize  heures  au  lieu  de 

*  quinze?  Ne  serait-elle  pas  alors  dans  un  état  d’infériorité  qui  ne  lui  per- 
«  mettrait  pas  de  vendre  ses  produits ,  et  obligée ,  pour  ne  pas  les  perdre, 
«  de  réduire  ses  moyens  de  production  et  de  renvoyer  sans  travail  et  sans 
«  pain  une  partie  de  ces  mêmes  ouvriers,  de  ces  enfants,  qui  travaillaient 
«  trop  peut-être,  qui  ne  gagnaient  pas  assez  sans  doute,  mais  pour  lesquels 
«  un  travail,  même  excessif,  valait  mieux ,  certes ,  que  l’oisiveté,  et  un  sa- 
«  latre,  même  instiffisant ,  que  la  suppression  complète  de  tout  salaire  ? 

«  Comme  on  le  voit,  cette  réforme  si  belle,  si  juste ,  si  nécessaire  et  si 
«  légitime ,  n’est  pas  aussi  facile  à  opérer  qu  elle  peut  le  paraître  à  ceux  qui 
«  ne  voient  rien  au  delà  de  la  souffrance  du  moment;  car  elle  a  pour 
«  première  conséquence  de  faire  mourir  de  faim  ceux  qui  ne  dînent  au- 
«  jourd’hui  qu’à  moitié.  Un  seul  moyen  existe  de  l’accomplir  en  évitant  ses 
«  suites  désastreuses ,  ajoute  M.  Blanqui  :  ce  serait  de  la  faire  adopter  en 
«  même  temps  par  tous  les  peuples  industriels  exposés  à  faire  concurrence 
«  au  dehors.  Mais  le  voudra-t-on  ?  mais  le  pourra-t-on  ?  Pourquoi  pas  ? 
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tienne  dans  une  infériorité  physique  et  morale  révoltante. 
Il  faut  certainement  que  ce  dernier  mal  soit  bien  grand  ,  et  les 
raisons  de  le  prévenir  bien  puissantes ,  puisque ,  en  Angleterre, 
l’indignation  publique  a  obtenu  une  loi  pour  le  faire  cesser, 
et  que  chez  nous  des  manufacturiers  de  l’industrie  cotonnière 
en  réclament  une  semblable.  C’est  le  cri  de  l’humanité,  il  est 
impossible,  lorsqu’on  a  vu  les  souffrances  de  tant  d’enfants 
dans  les  manufactures,  de  ne  pas  compatir  à  leur  malheur.  Il 
paraît  au  reste  qu’en  Autriche ,  pays  où,  sur  sa  réputation,  nous 
n’irions  pas  chercher  des  exemples,  et  où  néanmoins  la  sollici¬ 
tude  du  gouvernement  veut  assurer  à  la  fois  à  la  classe  pauvre 
les  moyens  de  gagner  son  pain ,  aux.  fabriques  les  ouvriers 
sans  lesquels  elles  ne  pourraient  marcher,  et  à  tous  les  en¬ 
fants  du  peuple  l’instruction  primaire,  il  est  défendu  de  re¬ 
cevoir  ceux-ci  dans  les  manufactures  avant  l’âge  de  huit  ans 
accomplis  (i). 

Je  iie  saurais  du  reste  partager  l’opinion  d’hommes  très- 


rc  On  a  bien  fait  jusqu'ici  des  traites  de  puissance  à  puissance  pour  s’en- 
«  gager  à  tuer  des  hommes  $  pourquoi  nen  ferait-on  pas  aujourd’hui  pour 
et  leur  conserver  la  vie  et  la  leur  rendre  douce?*  .  .  ,  ,  y  (  Cours  d'éco¬ 
nomie  industrielle 3  par  M.  Blaaqüi  aîné,  recueilli  et  annoté  par  M.  Àd. 
Blaïsjs*  i838  à  iSSg 3  pag«  119  et  120.) 

Voilà  certainement  ce  que  j  ai  lu  de  mieux  sur  les  inconvénients  de 
limiter  le  travail  dans  les  manufactures.  Blais  je  ferai  observer  que,  bien 
loin  de  le  vouloir,  je  demande  au  contraire  quon  n’apporte  aucune  limite 
au  travail  des  adultes. 

(1)  De  V Instruction  intermédiaire  et  de  son  état  dans  le  midi  de 
V Allemagne  ;  par  M*  SAiNT-MARc-GiaAaDiiM,  chap.  VIII.  Voir  surtout  les 
pages  2  30  et  221. 

73. 


§jg  rapport  sdr  l’état  physique 

honorables  qui  demandent  que  les  propriétaires  et  directeurs 

de  manufactures  soient  astreints  : 

«  A  avoir  dans  leurs  etablissements  des  ecoles  poui  les  ou- 

«  vriers  adultes. 

a  A  n’y  admettre  aucun  ouvrier  au-dessous  de  quatorze  ans, 
«  et  qui  n’ait  été  préalablement  reconnu  capable  ,  par  un 
«  homme  de  l’art,  de  se  livrer  sans  danger  pour  sa  santé  et 
r  le  développement  de  sa  constitution,  aux  travaux  de  la  fa¬ 
ce  brique. 

r  Et  à  ne  recevoir  aucun  ouvrier  qui  ne  sût  lire ,  écrire  et 
«  calculer.  » 

Les  pauvres,  ai-je  déjà  dit,  ont  besoin  que  leurs  enfants 
gagnent  un  peu  d argent;  et  des  enfants  encore  fort  jeunes 
sont  aptes  d’ailleurs  à  certains  travaux.  Le  mal  n’est  donc 
point  qu’ils  entrent  jeuues  dans  les  ateliers ,  mais  qu’on 
exige  d’eux  un  travail  au-dessus  de  leurs  forces. 

Quant  à  ne  recevoir  que  des  ouvriers  sachant  lire ,  écrire 
et  calculer,  ce  n’est  pas  dans  un  pays  où  cette  instruction  est 
si  peu  répandue  parmi  les  classes  laborieuses,  et  n  est  point 
obligatoire,  que  l’on  doit  en  faire  une  condition  d’admis¬ 
sion.  Il  est  bien  à  désirer  qu’elle  devienne  universelle  chez 
nous  ;  mais  avant  cette  époque  encore  éloignée,  le  jour  où  on 
l’exigerait  serait  celui  de  la  suppression  forcée  des  manu¬ 
factures.  Je  me  suis  déjà ,  au  reste ,  assez  expliqué  à  cet  égard. 

Plus  j’y  pense,  moins  je  crois  à  futilité  de  pareilles  me¬ 
sures  et  à  la  possibilité  de  les  mettre  à  exécution.  Néanmoins , 
tout  en  les  déclarant  impiaticables ,  je  ne  puis  me  rangera 
l’avis  d'autres  personnes  que  j’honore  également,  et  qui 
soutiennent  qu’on  ne  saurait  soumettre  les  manufactures  a 
la  surveillance  de  l’autorité ,  parce  que  ce  serait  en  même 
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temps  soumettre  la  conduite  des  maîtres  à  une  sorte  d’in¬ 
quisition,  et  qu’il  faudrait  pour  cela  pénétrer  dans  leurs 
établissements.  Voici  comment  M.  de  Villeneuve-Bargemont 
répond  à  cette  objection  dans  son  Economie  politique  chré¬ 
tienne  : 

«  L’inconvénient  de  pénétrer  dans  l’intérieur  des  fabriques, 
«d’établir  des  pénalités,  de  choquer  quelques  amours -pro- 
«  près  ,  de  contrarier  certaines  habitudes,  disparaît  devant 
«  une  grande  nécessité  de  justice,  d’humanité  et  d’ordre.  On 
«  surveille ,  on  inspecte  les  lieux  publics ,  les  écoles  et  les  divers 
a  établissements  destinés  à  réunir  un  grand  nombre  d’indivi- 
«  dus;  l’autorité  a  le  droit  de  les  faire  fermer  s’ils  apportent 
«  quelque  dommage  à  la  société;  elle  impose  des  conditions 
«  à  leur  création  et  à  leur  existence.  Loin  de  s’en  plaindre,  la 
«  société  applaudit  à  ces  précautions  justes  et  sages.  Pourrait- 
«  elle  ne  pas  approuver  de  même  la  sollicitude  que  le  gouver¬ 
ne  nement  apporterait  à  faire  régner,  dans  les  grandes  réunions 
«  d’ouvriers,  le  bon  ordre,  la  santé,  le  bien-être,  la  prévoyance, 
«l’instruction  et  la  moralité?  (i)  •» 


(i)  Tome  III ,  p.  îyi. 
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Ici,  Messieurs,  ma 'tâche  est  terminée.  Si  les  mesures  que 
îe  voudrais  voir  adopter  vous  paraissent  avantageuses;  si 
’ai  pu  surtout  vous  convaincre  qu’il  est  urgent  de  sou¬ 
mettre  les  grandes  manufactures  dites  réunies  a  un 
règlement  d’administration,  ou  bien,  à  une  loi  qui  fixe  un 
Maximum  à  la  durée  quotidienne  du  travail  des  entants, 
d’après  leur  âge,  et  empêche  ainsi  l’abus,  porte  jusqu  a 
l’immolation,  qu’on  y  fait  de  ces  malheureux,  je  n aurai 
plus  rien  à  désirer;  car  alors  vous  soutiendrez  aussi  leur 
cause,  et  ceux  d’entre  vous  à  qui  leur  position  ou  leur  in¬ 
fluence  le  permettra,  ne  manqueront  pas  d’intervenir  auprès 
H  »  gouvernement,  pour  presser  l’admission  de  ce  reglement 


ou  de  cette  loi.  ,  . 

A  coup  sûr ,  il  y  a  douze  ans  ,  la  mesure  dont  il  s  agit  eut 

été  repoussée  par  tout  le  monde  en  France,  comme  une  sorte 
de  folie.  Mais  voyez  le  progrès!  des  manufacturiers  la  deman¬ 
dent  contre  leur  propre  intérêt,  et  les  chambres  croient 
devoir  appuyer  auprès  des  ministres  les  pétitions  qui  la  re¬ 
clament  (i).  Il  en  sera  de  cette  réforme  comme  il  en  a  ete, 
dans  le  dernier  siècle,  de  l’abolition  de  la  torture,  et  comme 
il  en  est  aujourd’hui  de  l’émancipation  des  noirs.  Lo- 


(i)  Exemples  :  La  pétition  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  sur 
laquelle  il  a  été  fait  un  rapport  à  la  chambre  des  pairs  dans  un  des 
derniers  jours  de  la  session  de  i837,  et  eelle  de  M.  le  cure  lerry  a  la 
chambre  des  députés,  le  n  mai  dernier  (ï838). 
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pinion  publique  s’empare  déjà  en  France  de  la  question 
que  je  vous  soumets ,  quoique  à  bien  dire  elle  lui  ait 
été  signalée  il  n’y  a  pas  encore  deux  ans  (i),  et  la  mesure 
que  j’implore  en  sera  tôt  ou  tard  le  fruit.  Mais  ne  nous  con¬ 
tentons  pas  de  l’attendre ,  hâtons-la  de  tous  nos  efforts.  Je 
m’en  remets  pour  cela  aux  vrais  amis  de  la  morale  et  de  l’hu¬ 
manité,  et  par  conséquent  à  vous,  Messieurs. 


(i)  Le  6  mai  183^,  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq  Acadé¬ 
mies  de  l’Institut  de  France. 
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Tin 

PROBABLE 

approxiiiiat. 

Ans.  Mois. 

Ans, 

A  1  h  naissance. 

1140 

1 

3 

Propriétaires  et  rentiers ...... 

67  i/i 

47 

À  fi  jours. 

133 

1 

7 

Professeurs  et  instituteurs.  ,  ,  . 

45  » 

22 

1  mois. 

124 

î 

10 

Douaniers  de  tous  grades,  en 

3 

108 

2 

S 

activité  et  retraites . * . 

24  t/*  : 

48 

6 

93 

4 

XI- 

Aubergistes*  cabare tiers,  etc., 

barbiers  »  perruquiers  et  bon- 

!  an. 

73 

10 

9 

uetiçrs .  w  ...... 

42  i/a 

..  60 

2 

61 

14 

SI 

Ma  relia  mis  épiciers.. ........ 

30  s* 

24 

3 

jg 

6 

Teinturiers. ................ 

32  1^2 

3! 

4 

47 

17 

G 

Employés  des  administrations 

5 

46 

17 

6 

publiques  et  particulières* 

G 

10 

39 

IG 

6 

autres  que  les  douaniers  en 

£?  . 

15 

32 

13 

9 

activité  et  retraités. ....... 

30  » 

40 

20 

24 

15 

m 

i  Médecins,  chirurgiens,  etc., pas¬ 

25 

22 

11 

3 

teurs  de  régi,  protcst.*bbraiv. 

30 

14 

12 

6 

et  gens  de  loi  et  de  justice... 

25  » 

48 

35 

12 

10 

» 

Tanneurs.  . . 

27  » 

33 

40 

S 

10 

ïj 

Bouchers  et  charcutiers ...... 

15  » 

51 

45 

6 

10 

îj 

Horlogers  et  orfèvres . - 

17  i/a 

17 

60 

4 

7 

6 

Tonneliers  et  cuve  tiers..  ► .  . . . 

10  » 

56 

VA*  | 

55 

3 

3 

» 

Marchands  antres  que  tous  les 

m 

1 

» 

» 

précédents. . . 

J0  » 

66 

65 

i» 

11 

» 

Maréchaux  ferrants  et  artistes 

vétérinaires...  ............ 

3  i  /* 

50 

Tourneurs  sur  bois  et  métaux. 

2  » 

55 

Crochet  cnrs. .....  . . ........ 

37  i/a 

21 

Ferblantiers. . . . . 

20  » 

25 

Tondeurs  de  draps.  .....  .  . .  - 

3  1/2 

30 

Voituriers  ................. 

15  » 

39 
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SUR  LÀ 

FORMATION  TERRITORIALE  ET  POLITIQUE 

DE  LA  FRANCE, 

DEPUIS 

LA  FIN  DU  XIe  SIÈCLE  JUSQU’A  LA  FIN  DU  XVe, 

EU  A  L'ACADÉMIE  DES  SCIEWCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 


Par  M.  MIGNET. 


- - - - ■JSü^SS-:?  lUr.  - 

La  société  politique  a  revêtu  en  France,  après  la  longue 
période  des  invasions  germaniques,  deux  formes  d’organi¬ 
sation,  la  forme  féodale  et  la  forme  monarchique.  La  tran¬ 
sition  de  l’une  à  l’autre  a  marqué  pour  elle  le  passage  de 
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la  décomposition  à  l’unité.  Cette  révolution  lente  qui  a 
produit  la  réunion  des  provinces,  le  rapprochement  des 
peuples,  la  communauté  des  lois  et  la  centralisation  de  l’au¬ 
torité,  je  vais  essayer  d’en  retracer  la  marche  ,  d’en  indi¬ 
quer  les  phases,  et  d’en  montrer  les  résultats.  Je  la  suivrai 
depuis  la  fin  du  XIe  siècle  où  commença  à  s’établir  d’une 
manière  effective  le  pouvoir  eeutral  et  régulateur  de  la 
royauté  jusqu’à  la  fin  du  XV“  siècle  où  ce  pouvoir,  devenu 
tout  à  fait  dominant,  était  parvenu  à  fonder  territoriale¬ 
ment  et  politiquement  la  France  nouvelle. 

A  l’avénement  de  Hugues  Capet ,  le  royaume  de  France 
s’étendait  depuis  la  Meuse  au  nord  jusqu’aux.  Pyrénées  au 
midi ,  et  depuis  l’Océan  à  l’ouest  jusqu’à  la  ligne  de  la  Saône 
et  du  Rhône  à  l’est.  Les  pays  situés  au  delà  de  la  Meuse,  de 
la  Saône  et  du  Rhône,  relevaient  de  l’Empire  germanique,  et 
le  comté  de  Barcelone  était  rentré  dans  le  mouvement  terri¬ 
torial  et  politique  de  la' péninsule  espagnole. 

Ce  royaume  comprenait  sept  principales  divisions  territo¬ 
riales,  savoir  :  cinq  dans  sa  partie  septentrionale,  le  duché 
de  France,  auquel  la  royauté  était  attachée,  le  duché  de  N  or 
mandie,  le  duché  de  Bourgogne,  le  comté  de  Flandre,  le 
comté  de  Champagne;  et  deux  dans  sa  partie  méridionale, 
le  duché  d’Aquitaine  définitivement  confondu  avec  le  comté 
de  Poitiers,  et  le  comté  de  Toulouse.  C’étaient  là  les  grands 
fiefs.  Chacun  d’eux  avait  dans  sa  mouvance  d’autres  fiefs  d’un 
ordre  inférieur,  quoique  fort  considérables.  Le  duché  de 
France  avait  dans  la  sienne  les  comtés  du  Maine  et  d’Anjou, 
de  Paris  et  d’Orléans;  le  comté  de  Flandre  avait  les  comtés 
du  Hainaut,  du  Brabant,  etc.;  le  duché  de  Normandie  avait  le 
comté  de  Bretagne;  le  duché  de  Bourgogne  avait  les  comtés 
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de  Nevers,  de  Charolais,  du  Bourbonnais;  le  duché  d’Aqui¬ 
taine  avait  le  duché  de  Gascogne,  les  comtés  de  la  Marche, 
d’Angouniois ,  de  Périgord,  d’Auvergne,  etc.;  et  le  comté  de 
Toulouse  avait  les  comtés  de  Rouergue ,  de  Quercy  ,  les  vi¬ 
comtés  de  Narbonne,  de  Béziers,  etc. 

Ces  fiefs  du  second  ordre  à  leur  tour  avaient  dans  leurs 
mouvances  d’arrière-fiefs  qui  consistaient  surtout  en  vicomtés 
de  villes  ,  en  baronnies  ou  châtellenies ,  renfermant  un  assez 
grand  nombre  de  paroisses  et  de  villages.  En  dessous  de  ces 
feudataires  s’en  trouvaient  encore  d’autres ,  simples  posses¬ 
seurs  de  châteaux,  qui  avaient  pour  sujets  leurs  paysans 
ou  leurs  serfs. 

Il  n’existait  pas  encore  de  lien  suffisant  pour  rapprocher 
ces  diverses  portions  de  territoire  :  l’anarchie  était  à  son 
comble.  Faute  d’un  pouvoir  commun  reconnu,  les  guerres 
avaient  lieu  de  province  à  province ,  de  ville  à  ville ,  de 
château  à  château.  Les  récoltes  étaient  ravagées ,  les  mar¬ 
chands  pillés ,  et  les  moyens  de  subsistance  étaient  devenus 
si  rares,  que,  pendant  les  soixante  et  treize  années  qui 
suivirent  l'avénement  de  Hugues  Capet,  il  y  eut  quarante- 
huit  ans  de  famine,  accompagnés  d’une  contagion  particulière 
à  cette  époque  et  appelée  mal  des  ardents. 

Mais  la  société  chrétienne  ayant  été  organisée  dans  le  XIe 
siècle  par  le  clergé,  la  société  féodale  s’organisa  alors  sous 
son  influence.  L’autorité  générale  qui  s’étendait  sur  la  surface 
entière  du  territoire  pendant  la  période  carlovingienne  ;  les  lois 
diverses  qui,  tout  en  laissant  beaucoup  de  marge  aux  passions 
et  à  la  force,  fixaient  néanmoins  les  rapports  politiques  et  les 
rapports  privés;  les  institutions  municipales  qui  régissaient 
anciennement  la  plupart  des  villes,  avaient  été  détruites  ou 
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profondément  altérées.  Il  ne  restait  de  l’ancien  ordre  de  choses 
que  le  système  de  la  clientelle  militaire.  Il  est  vrai  qu’il  s  était 
répandu  sur  tout  le  sol ,  qu’il  avait  embrassé  les  terres  et  les 
pouvoirs  comme  les  personnes,  et  qu’il  avait  conservé  les  dé¬ 
bris  des  lois  précédentes  sur  les  devoirs  militaires  ,«t  l’exercice 
de  la  justice.  Il  pouvait  donc  servir  seul  à  constituer  la  société 
nouvelle.  Mais  il  fallait  pour  cela  que  sa  hiérarchie  devînt 
réelle  par  l’introduction  de  la  subordination  dans  ses  rangs; 
que  les  rapports  de  droit  et  de  devoir  qu’elle  établissait  entre 
ses  membres  fussent  admis  et  respectés  ;  que  la  guerre ,  qui 
était  son  principe  et  sou  moyen,  fût  restreinte  dans  ses  cas 
et  régularisée  dans  son  action;  il  fallait  en  un  mot  que  la 
désorganisation  prît  la  forme  de  l’ordre,  et  la  force  le  carac¬ 
tère  du  droit.  Ce  fut  au  XIe  siècle  que  cette  révolution  s’opéra 
dans  les  degrés  inférieurs  de  la  société  féodale.  Mais  ce  ne  fut 
qu’au  XIIe  siècle  que  la  royauté  opéra  dans  ses  degrés  supé¬ 
rieurs  la  même  révolution  en  liant  à  elle  les  grands  fiefs,  comme 
les  souverains  de  ces  territoires  avaient  lié  à  eux  les  arrière- 
fiefs  qui  en  dépendaient. 

Depuis  987  jusqu’à  1 101 ,  les  rois  de  la  dynastie  capétienne 
furent  réduits  à  une  impuissance  à  peu  près  complète.  Les  quatre 
règnes  de  Hugues  Capet,  de  son  fils  Robert,  de  Henri  Ier  et  de 
Philippe  Ier,  remplirent  ce  long  intervalle.  Sacrés  du  vivant 
les  uns  des  autres,  afin  d’éviter  les  secousses  causées  depuis  888 
jusqu’en  987  par  le  système  électif,  ces  rois  s’assurèrent  la 
possession  de  la  couronne.  C’est  à  peu  près  tout  ce  qu’ils  firent; 
car  ,  malgré  leur  titre  qui  les  plaçait  à  la  tête  de  la  hiérarchie 
féodale,  ils  n’obtinrent  pendant  cette  période,  ni  l’obéissance 
des  grands  vassaux  du  royaume  ni  celle  des  petits  barons  du 
duché  de  France.  Ceux-ci  vivaient  dans  l’indépendance  et  le 
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brigandage ,  ils  descendaient  de  leurs  tours  construites  sur 
des  hauteurs  pour  piller  les  terres  de  l’Église  et  pour  de- 
t tousser  les  passants,  ils  infestaient  les  chemins,  et  empê¬ 
chaient  les  communications  entre  Paris,  Compïègne,  Melun, 
Étampes  et  Orléans,  les  seules  villes  possédées  par  le  roi. 

Ces  pi  mees  capétiens  s  occupèrent  d  abord  de  soumettre 
les  barons  du  duché  de  France,  afin  d  établir  l’ordre  féodal 
dans  leur  fief  avant  de  l’établir  dans  le  royaume.  Louis  VT, 
appelé  1  L veille  et  puis  Ig  Gros^  accomplit  ce  douille  change¬ 
ment.  Sacré  en  i  ioi,  du  vivant  de  son  père  Philippe  1er,  qu’il 
ne  remplaça  qu’en  1 108,  il  commença,  immédiatement  après 
son  sacre,  a  revendiquer  la  subordination  des  barons  du  du¬ 
ché  de  France.  Mais  ceux-ci  ne  voulant  pas  se  soumettre  à 
sa  juridiction  et  renoncer  à  leurs  brigandages,  il  entreprit 
contre  eux  une  guerre  qui  dura  quatorze  ans.  il  la  soutint  à 
l’aide  de  quelques  hommes  d’armes  (i),  et  surtout  des  milices 
paroissiales  des  villes,  qu'il  leva  régulièrement  à  dater  de  1 108, 
et  qui  le  secondèrent  puissamment  dans  le  rétablissement  de 
1  ordre.  Burchard,  seigneur  de  Montmorency;  Mathieu,  comte 
de  Beaumont  le  Roger,  seigneur  de  Luzarches  et  de  Chambly; 
Philippe,  comte  de  Mantes  et  seigneur  de  Montlhéry;  Drogon, 
seigneur  de  Monchy  le  Châtel  ;  Guy,  seigneur  de  Rochefûrt 
et  de  Châteaufort;  Hugues  de  Pomponne,  seigneur  de  Crecy 
et  de  Gournay;  Hugues,  comte  de  Corbeil  et  seigneur  de 
I  uyset ,  tantôt  séparés,  tantôt  réunis,  opposèrent  une  vive 
et  longue  résistance  aux  projets  de  Louis  le  Gros.  Mais  des 
défaites  lepétees,  la  prise  et  la  destruction  de  la  plupart  de 
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leurs  forteresses ,  les  obligèrent  à  poser  les  armes  et  a  recon¬ 
naître  définitivement  en  iiio  la  prépondérance  et  l’autorité 
féodale  du  roi. 

Louis  le  Gros,  après  avoir  renversé  les  barrières  de 
forteresses  qui  entravaient  les  relations  des  villes  de  son 
duché,  après  y  avoir  rendu  la  circulation  de  son  pouvoir 
prompte,  facile  et  sûre,  étendit  cette  révolution  au  royaume. 
Son  activité,  sa  justice,  sa  vigueur,  ses  succès ,  le  rendirent  le 
recours  de  tous  les  faibles  et  de  tous  les  opprimés.  En  un  mot, 
pendant  le  reste  de  son  règne,  tous  ceux  qui  avaient  à  faire 
valoir  la  règle  féodale  contre  la  force,  s’adressèrent  à  lui.  11 
établit  ainsi  sa  juridiction  dans  le  Berry,  le  Nivernais,  le  Bour¬ 
bonnais,  l’Auvergne,  le  Yelay,  le  Vermandois,  la  hlandre, 
appelant  les  vassaux  du  royaume  dans  ses  cours  de  justice 
pour  y  vider  les  contestations  féodales,  et  les  conduisant  sous 
sa  bannière  pour  exécuter  les  décisions  quelles  avaient  pro¬ 
noncées.  De  1 1 15  à  il 38,  il  fit  admettre  dans  une  partie 
du  royaume  l’autorité  de  la  couronne  qu’il  avait  affermie 
dans  le  duché  de  France  de  noi  à  in5. 

La  société  féodale  fut  alors  réellement  organisée.  Une  lé¬ 
gislation  précise  et  reconnue  fixa  les  rapports  de  tous  les 
membres  depuis  le  simple  châtelain  jusqu’au  roi.  Elle  déter¬ 
mina  le  service  militaire,  ses  cas  obligatoires,  sa  durée,  la 
composition  des  tribunaux  ,  leur  procédure ,  les  règles  de 
leurs  jugements.  Faite  pour  une  société  renaissante  et  mili¬ 
taire,  cette  législation  ne  put  pas  tout  régler  par  la  justice,  et 
elle  livra  encore  beaucoup  de  questions  aux  solutions  de  la 
force.  Ainsi  dans  certaines  circonstances  politiques  elle  au¬ 
torisa  les  guerres  privées,  et  dans  les  cas  juridiques  douteux 
elle  permit  le  combat  entre  les  parties.  Le  droit  civil  et  la 
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morale  de  cette  société  guerrière  furent  militaires,  comme 
l’étaient  sa  législation  politique  et  sa  jurisprudence.  Afin  d’as¬ 
surer  le  service  du  fief,  la  tutelle  de  gentilhomme  fut  confiée 
au  suzerain  par  la  garde  noble;  son  mariage  eut  besoin  de 
son  consentement;  sa  majorité  fut  marquée  par  la  prise  d’ar¬ 
mes,  et  la  loi  de  succession  à  laquelle  il  fiit  soumis,  accorda 
à  l’aîné  de  la  famille  les  deux  tiers  du  fief  et  le  manoir.  La 
société  féodale  eut  un  système  d’éducation,  de  morale,  et  de 
délassement,  conforme  à  son  principe  et  à  son  état,  dans  les 
longs  exercices  du  cheval ,  de  l’épée  et  de  la  lance,  dans  les 
lois  de  chevalerie  et  dans  les  tournois.  Cet  ordre  de  choses 
était  fort  imparfait;  mais,  au  sortir  d’une  aussi  grande  disso¬ 
lution  ,  il  était  un  pas  du  genre  humain  vers  la  règle,  par  la 
législation  du  désordre,  et  vers  la  paix ,  par  les  conditions 
imposées  à  la  guerre. 

La  double  révolution  opérée  dans  la  société  chrétienne  et 
dans  la  société  militaire,  par  le  rétablissement  du  droit  et  de 
la  subordination ,  amena  l’affranchissement  des  villes.  Les 
villes  étaient  en  général  devenues  depuis  le  JXe  siècle  la  pro¬ 
priété  de  seigneurs  particuliers  ou  laïques  ou  ecclésiastiques. 

Leurs  habitants,  contenus  par  une  forteresse  et  de  petites 
garnisons,  jugés  par  des  officiers  seigneuriaux,  et  arbitraire¬ 
ment  imposés,  n’avaient,  sous  forme  de  coutumes,  que  quel¬ 
ques  garanties  pour  le  commerce  des  denrées  locales  ou  l'exer¬ 
cice  des  métiers  les  plus  indispensables.  Les  troubles  apportés 
à  la  culture  et  aux  rapports  commerciaux  par  la  guerre  et 
l’anarchie,  avaient  diminué  la  population  des  villes.  Mais  la 
restauration  sociale  du  XIe  siècle  ayant  permis  à  la  culture 
de  s’étendre  et  au  commerce  de  renaître,  les  villes  assises  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée,  sur  les  bords  de  l’Océan  faisant 
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face  à  l’Angleterre,  sur  les  cours  d’eau  dans  l’intérieur  des  pays, 
prospérèrent  assez  rapidement.  L’agriculture  se  développa 
et  fournit  beaucoup  plus  de  produits  alimentaires  et  manu¬ 
facturâmes,  le  trafic  des  denrées  locales  devint  plus  considé¬ 
rable  a  cause  de  la  sûreté  plus  grande  des  rivières  et  des  che¬ 
mins.  Le  commerce  des  épiceries  et  des  marchandises  de 
l’Orient  se  refit  par  Constantinople  et  par  la  Syrie.  Les  Ita¬ 
liens,  les  Provençaux,  les  Languedociens,  les  Catalans,  allè¬ 
rent  les  chercher  dans  ces  entrepôts,  et  des  marchands  les 
colportèrent  ensuite  des  bords  de  la  Méditerranée  dans  les 
foires  du  continent.  La  fabrication  de  la  soie  passa  de  l'em¬ 
pire  grec  en  Italie,  et  la  fabrication  de  la  laine,  du  chanvre, 
dn  lin ,  du  fer,  augmenta  d  une  manière  prodigieuse  dans 
tous  les  pays.  Aussi  les  métiers  se  multiplièrent,  les  artisans 
et  les  marchands  se  formèrent  en  corporations,  et,  devenus 
plus  nombreux  par  la  loi  qui  proportionne  la  population 
aux  moyens  de  subsistance,  plus  riches  par  les  débouchés 
<jue  le  retour  de  la  sécurité  publique  ouvrit  à  leur  travail, 
plus  fiers  par  le  sentiment  de  leur  importance,  et  plus  entre¬ 
prenants  par  l’idée  du  droit  qui  était  universelle,  ils  furent 
en  état  d’acheter  ou  de  conquérir  leur  liberté  politique.  Les 
habitants  de  Venise,  de  Gênes,  de  Naples ,  d’Amalfi,  de  Pise, 
qui  avaient  précédé  ceux  des  autres  villes  dans  le  com¬ 
merce,  les  précédèrent  dans  la  nouvelle  indépendance.  Mais 
ces  républiques  plus  précoces  furent  imitées, de  1 100  à  i  i5o, 
par  les  villes  de  la  vallee  du  Pô,  des  côtes  de  Provence,  du 
Languedoc,  de  la  Catalogne,  des  bords  de  l’Océan,  des  val¬ 
lées  de  la  Garonne,  de  la  Loire,  de  la  Seine,  de  l’Oise,  de  la 
Marne,  de  la  Somme,  qui  se  constituèrent  d’une  manière  plus 
ou  moins  indépendante,  selon  la  faiblesse  ou  la  puissance  des 
seigneurs  auxquels  elles  étaient  assujetties. 
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En  France  la  plupart  d’entre  elles  obtinrent  à  prix  d’argent, 
ou  se  donnèrent  par  l’insurrection,  des  constitutions  qui  les 
rendirent  semblables  non  point  aux  anciens  municipes,  mais  à 
des  Etats  souverains.  Appelées  républiques  au  midi ,  communes 
au  nord,  elles  eurent  ici  des  maires  et  des  échevins  pour  les 
gouverner,  là  des  consuls,  des  syndics  et  des  jurats.  Leurs 
citoyens  purent  s’assembler  au  son  du  beffroi,  s’imposer,  se 
juger,  se  fortifier ,  se  défendre,  et  marcher  à  la  guerre  sous 
leurs  chefs  et  leur  bannière.  Les  souverains  qui  furent  assez 
forts  pour  régler  les  conditions  de  l'affranchissement ,  mo¬ 
dérèrent  cette  révolution.  Ils  donnèrent  aux  villes  dont  ils 
étaient  propriétaires,  des  chartes  de  privilèges  qui  assurèrent 
la  liberté,  les  propriétés,  le  commerce  de  leurs  habitants,  et 
la  police  de  leurs  corporations.  Mais  ils  ne  leur  cédèrent 
pas  la  souveraineté  par  des  chartes  de  communes. 

Louis  le  Gros,  sous  le  règne  duquel  éclata  cette  révolu¬ 
tion  ,  se  montra  favorable  aux  villes  dont  les  milices  l’avaient 
fidèlement  servi  et  qui  étaient  ses  alliées  naturelles.  Il  donna 
des  privilèges  plus  étendus  aux  habitants  de  Paris,  d’Orléans, 
d’Etampes,  de  Melun,  de  Corbeil,  etc....,  villes  de  ses  do¬ 
maines,  mais  il  conserva  sur  eux  l’administration  de  la  jus¬ 
tice  et  des  armes  par  ses  prévôts.  Plus  généreux  envers  les 
villes  de  ses  vassaux  ,  il  seconda  leur  indépendance  totale. 
II  intervint  en  faveur  des  communes  des  bords  de  l’Oise  et 
de  la  Somme,  qui  étaient  en  débat  avec  leurs  seigneurs  pres¬ 
que  tous  ecclésiastiques,  et  il  confirma,  à  prix  d’argent  il  est 
vrai,  les  chartes  qu’elles  avaient  obtenues  de  vive  force  ou 
par  achat.  En  retour ,  ces  villes  reconnaissantes  servirent 
le  pouvoir  royal,  et  envoyèrent  leurs  milices  sous  sa  bannière 
dans  les  guerres  générales. 
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L’organisation  de  la  classe  urbaine,  alors  dégagée  des  liens 
de  la  féodalité,  compléta  la  formation  de  la  nouvelle  société 
européenne,  qui,  dans  le  XIIe  siècle,  sortit  refaite  des  décom¬ 
bres  de  l’ancienne  société.  En  France,  Louis  le  Gros  contri¬ 
bua  à  régler  ses  rapports  et  à  fixer  son  gouvernement.  Il  mit  à 
la  tête  des  souverains  féodaux  et  des  bourgeois  républicains  la 
royauté  comme  médiatrice  et  comme  souveraine.  Son  fils  et 
son  successeur ,  Louis  VII,  continua,  soit  a  1  egard  des  fiefs, 
soit  à  l’égard  des  communes,  le  même  système,  à  l'affermis¬ 
sement  duquel  la  dynastie  capétienne  consacra  tous  ses  efforts 
pendant  la  durée  du  XIIe  siècle. 

Mais,  après  s  etre  fait  partout  reconnaître,  le  pouvoir  royal 
chercha  naturellement  à  s’étendre,  et  Philippe-Auguste,  petit- 
fils  de  Louis  le  Gros,  rendit  conquérante  la  couronne  que  son 
aïeul  avait  rendue  suzeraine.  La  dynastie  nouvelle  était  favo- 
rablement  placée  pour  réunir  le  territoire  de  la  France  sous  sa 
domination  et  en  former  unÉtat  compacte.  Ses  domaines, situés 
au  centre  du  pays,  lui  donnaient  une  grande  facilité  géogra¬ 
phique  de  s’agrandir,  et  son  titre  dans  la  société  féodale  lui 
en  offrait  les  moyens,  soit  par  des  mariages,  soit  par  des 
traités,  soit  par  des  confiscations,  soit  par  des  conquêtes. 
Impuissants  jusque-là,  ou  occupés  de  l’établissement  de  leur 
suprématie,  les  princes  capétiens  avaient  lait  peu  d  acqui¬ 
sitions.  Ils  avaient  seulement  ajouté  à  leur  domaine  le  Vexin 
français,  les  comtés  de  Mantes,  de  Dreux,  de  Corbeil,  le 
Gatinois  dans  le  duché  de  France,  et  la  vicomté  de  Bourges 
hors  de  ce  duché.  Mais  tandis  qu’ils  s’étaient  presque  main¬ 
tenus  dans  leurs  anciennes  et  étroites  limites,  par  la  faute 
de  Louis  VII  dit  le  Jeune  qui  avait  répudié  Eléonore  d’Aqui¬ 
taine  et  son  riche  héritage,  les  ducs  de  Normandie  avaient 
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extraordinairement  élargi  les  leurs.  Chefs  du  peuple  qui  avait 
envahi  la  France  après  tous  les  autres,  qui  s’y  était  le  plus 
régulièrement  établi,  qui  était  le  mieux  discipliné  et  le 
plus  entreprenant,  ils  s  étaient  agrandis  les  premiers.  Ils 
avaient  conquis  l’Angleterre  en  face  de  laquelle  ils  se  trou¬ 
vaient  placés,  et  réuni  toute  la  partie  occidentale  du  con¬ 
tinent,  depuis  Dieppe  jusqu’à  Bayonne,  en  absorbant  par 
des  mariages  trois  des  plus  grandes  dynasties  provinciales 
de  la  France.  Ces  trois  dynasties  étaient  celle  des  Plantagenets, 
qui  possédait  l’Anjou,  le  Maine  et  la  Touraine;  celle  d’A¬ 
quitaine,  qui  régnait  sur  le  Poitou,  la  Saintonge,  le  Borde¬ 
lais,  la  Gascogne,  l’Agenois,  le  Quercy;  et  celle  de  Bretagne, 
souveraine  de  cette  importante  péninsule. 

Les  rois  capétiens,  avant  de  songer  à  s’agrandir,  travaillè¬ 
rent  à  affaiblir  la  monarchie  anglo-normande.  Louis  VII 
se  mit  à  la  tête  de  toute  la  confédération  féodale  de  France, 
alarmée  de  la  puissance  de  Henri II,  roi  d’Angleterre,  et  de¬ 
puis  1160  jusqu’en  uy3  il  empêcha  ce  prince,  qui  convoi¬ 
tait  le  Languedoc,  de  s’étendre  davantage.  A  dater  de  cette 
époque  jusqu'en  1201,  Louis  VII  et  son  fils  Philippe-Au¬ 
guste  suscitèrent  des  insurrections  féodales  dans  les  États 
anglo-normands,  et  provoquèrent  des  dissensions  dans  la 
famille  de  leurs  souverains,  dans  le  but  de  séparer  les  pro¬ 
vinces  continentales  de  celles  de  l’île.  Après  avoir  fortement 
ébranlé  la  monarchie  anglo-normande,  an  moyen  de  cette 
politique  habile ,  Philippe  -  Auguste  crut  pouvoir  la  dé- 
membrer.  Profitant  des  vices,  de  la  tyrannie  et  de  la 
lâcheté  de  Jean  sans  Terre,  qui  aliénaient  de  lui  tous  ses 
vassaux  du  continent,  il  donna  l’investiture  de  la  Guyenne, 
du  Poitou,  du  Maine,  de  l’Anjou  et  de  lajTouraine,  à  son 
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neveu  Arthur,  (ils  de  Geoffroi,  comte  de  Bretagne,  qui  lui 
céda  en  retour  toutes  les  conquêtes  qu’il  ferait  eu  Norman¬ 
die.  Mais  l’armée  suivante,  Arthur,  ayant  été  battu,  pris  et 
tué  en  trahison  par  son  oncle,  Philippe-Auguste  profita  de 
ce  meurtre  pour  opérer  le  démembrement  de  la  monarchie 
anglo-normande  ,  non  plus  au  profit  d’autrui,  mais  au  sien. 

Après  avoir  réuni  à  la  couronne  l’Amiénois,  Je  Verinan- 
dois,  le  Valois,  en  1182,  par  l’extinction  delà  branche  ca¬ 
pétienne  qui  les  possédait,  et  l’Artois  en  1191,  par  l’héritage 
du  chef  de  sa  femme  Isabelle  de  Flandre  et  de  Hainaut,  il 
conquit,  en  1202,  la  Normandie,  la  Touraine,  l’Anjou,  le 
Maine  ,  le  Poitou ,  sur  Jean  sans  Terre.  Sa  cour  féodale  dé¬ 
clara  ces  provinces  légitimement  confisquées  à  cause  du  meur¬ 
tre  d’Arthur,  et  les  lui  adjugea.  11  ne  changea  point  leur  con¬ 
dition,  et,  par  une  méthode  habile  qui  en  général  fut 
suivie  depuis,  et  qui  facilita  les  conquêtes  de  la  monarchie, 
il  ne  fit  que  se  substituer  au  souverain  précédent,  prit  ses 
domaines  personnels,  occupa  ses  châteaux  dans  lesquels  il 
mit  garnison,  et  s’appropria  ses  autres  droits. 

Mais  lorsqu’il  fut  devenu  maître  de  tant  de  pays  nouveaux, 
quand  il  eut  donné  l’héritière  de  la  Bretagne  à  Pierre  Mau- 
clerc,  membre  de  la  famille  capétienne,  qui  fonda  dans  ce 
pays  une  dynastie  française,  l’accroissement  extraordinaire 
de  son  territoire  et  de  sa  puissance  alarma  à  son  tour  toute 
la  confédération  féodale.  Dès  ce  moment,  les  rôles  changè¬ 
rent,  et  ce  ne  furent  plus  les  rois  de  France  qui  suscitè¬ 
rent  des  coalitions  contre  les  rois  d’Angleterre,  mais  les 
rois  d’Angleterre,  qui  jusqu’à  leur  expulsion  définitive  de 
la  terre  ferme,  en  provoquèrent  contre  les  rois  de  France. 
La  plus  redoutable  de  ces  coalitions  fut  celle  de  12 14,  qui 
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mit  en  péril  la  monarchie  et  ses  nouvel  les  acquisitions.  Tous  les 
barons  du  Nord,  soutenus  par  l’empeteur  d’Allemagne,  et  tous 
ceux,  de  l’Ouest,  soutenus  parle  roi  d’Angleterre,  en  firent  par¬ 
tie.  Ceux  du  Midi  y  seraient  entrés  s’ils  n’avaient  pas  été  obli¬ 
gés  de  défendre  leur  pays  même  contre  les  Français  de  la  croi¬ 
sade  qui  l’avaient  envahi  sous  Simon  de  Mont  fort  Les  comtes 
de  Boulogne  et  de  M  or  ta  in,  le  comte  de  Flandre,  le  due  de 
Brabant,  le  comte  de  Louvain,  le  comte  de  Hollande  et  le 
due  de  Limbourg,  ayant  à  leur  tête  Otton  IV,  attaquèrent 
les  États  de  Philippe-Auguste  par  la  Flandre,  tandis  que  les 
Bretons,  les  Rochellois,  les  barons  poitevins  et  le  comte  de 
la  Marche,  commandés  par  .Tean  sans  Terre,  s’avancèrent  du 
côté  de  la  Loire.  Philippe- Auguste  vainquit  à  Bouvines,  entre 
Lille  et  Courtray,  les  coalisés  du  Nord,  dont  les  principaux 
chefs  furent  pris,  et  son  fils  Louis  repoussa  complètement 
les  coalisés  de  l’Ouest,  et  força  le  roi  Jean  à  prendre  la  fuite. 
Cette  double  victoire  affermit  les  conquêtes  de  Philippe- 
Auguste, 

Louis  VIII,  continuateur  du  système  de  son  père,  acquit 
en  13,24  le  Languedoc  qui  lui  fut  cédé  par  Guy  de  Montfort, 
lils  de  Simon  de  Montfort,  que  3e  pape  en  avait  fait  souve¬ 
rain.  Il  descendit  à  la  tête  d’une  puissante  armée  dans  ce 
pays  où  les  Français  avaient  reparu  en  armes  au  commen¬ 
cement  du  XIIIe  siècle,  après  s’en  être  tenus  éloignés  pen¬ 
dant  trois  cents  ans.  Il  l’occupa  rapidement ,  institua  les 
deux  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Carcassonne  ,  et  mou¬ 
rut  dans  l’expédition ,  laissant  pour  successeur  un  fils  en 
bas  âge,  et  pour  régente  une  femme  étrangère. 

La  monarchie  territoriale,  fondée  par  Philippe-Auguste 
et  par  son  lils  Louis  VIII,  de  1182  à  1226,  essuya  sous  la 
T.  II.  77 
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minorité  de  Louis  IX  une  réaction  violente.  Tous  les  chefs 
féodaux  se  coalisèrent  pour  remettre  en  question  ce  que  la 
victoire  de  Bouvines  paraissait  avoir  décidé.  Le  comte  de 
Champagne ,  le  duc  de  Bretagne ,  le  comte  de  la  Marche  et 
d’Angoulème ,  le  vicomte  de  Thouars  ,  les  barons  du  Poitou, 
de  la  Sain  ton  ge  et  de  la  Guyenne,  le  roi  d’Angleterre ,  le 
comte  de  Toulouse ,  le  vicomte  de  Béziers ,  les  comtes  de 
Foix,  de  Cominges,  d’Armagnac,  de  Bhodez,  le  roi  d’A¬ 
ragon,  placés  sur  les  frontières  nouvelles  du  royaume, 
prirent  les  armes  contre  lui.  Les  uns  étaient  mus  par  l’es¬ 
poir  de  leur  rétablissement,  les  autres  par  l’intérêt  de  leur 
indépendance  menacée.  Tantôt  réunis,  tantôt  séparés,  ils 
combattirent  depuis  1226  jusqu’en  12/J.2.  La  victoire  de 
Taillebourg,  remportée  cette  année  sur  la  dernière  ligue  des 
barons,  termina  leur  longue  réaction.  La  monarchie  terri¬ 
toriale,  qui  avait  surmonté  sous  Philippe- Auguste  la  résis¬ 
tance  apportée  à  sa  formation ,  sortit  victorieuse  sous  saint 
Louis  de  la  tentative  faite  pour  la  dissoudre.  Après  cette 
double  épreuve ,  elle  se  constitua  fortement. 

Saint  Louis  donna  la  sanction  du  droit  aux  acquisitions 
que  son  père  et  son  aïeul  devaient  à  la  force,  en  traitant  avec 
chacun  des  souverains  qu’ils  avaient  dépossédés.  Trcncavel , 
vicomte  de  Béziers,  lui  céda  ses  droits  pour  5oo  livres  de 
rente  annuelle.  Raymond  VII  renonça ,  par  le  traité  de  Paris 
de  122g,  coniirmé  définitivement  en  1243,  au  territoire  for¬ 
mant  les  deux  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Carcassonne, 
qui  s’étendait  depuis  les  limites  du  diocèse  de  Toulouse  et 
la  rive  gauche  du  Tarn  jusqu’au  Rhône.  Il  reconnut  pour 
son  héritier,  dans  le  comté  de  Toulouse,  dont  il  conserva  la 
jouissance  pendant  le  reste  de  sa  vie ,  Alphonse ,  frère  de 
saint  Louis ,  marié  avec  sa  fille,  et  ce  comté  fut  réversible  à 
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la  couronne,  s’il  ne  naissait  point  d’enfant  de  ce  mariage.  Le 
roi  d’Aragon  abandonna,  par  le  traité  de  1208,  tous  les 
fiefs  qu’il  possédait  dans  le  Languedoc  et  tous  les  hommages 
qu’iî  y  prétendait,  moyennant  la  renonciation  de  la  part 
de  la  France  à  la  suzeraineté  des  comtés  de  Roussillon,  de 
Besalu,  de  Cerdagne  et  de  Barcelone.  Cet  arrangement 
commença  à  dégager  l’Espagne  de  la  France.  Le  roi  d’Aragon 
garda  cependant  encore  la  seigneurie  de  Montpellier,  pour 
laquelle  il  prêta  hommage  à  saint  Louis.  Enfin  Henri  III 
se  désista  de  tous  ses  droits  sur  la  Normandie ,  l’Anjou ,  le 
Maine,  la  Touraine,  la  Bretagne  et  le  Poitou,  par  le  traité 
de  1209,  et  en  retour,  Louis  IX  lui  restitua,  sous  la  con¬ 
dition  de  la  vassalité,  le  Quercy,  l’Agenois,  le  Limousin  et 
la  partie  de  la  Saintonge  située  au  delà  de  la  Charente. 

La  couronne  ne  conserva  point,  sous  sa  domination  immé¬ 
diate,  toutes  les  provinces  quelle  avait  acquises.  Elle  en  aliéna 
momentanément  quelques-unes  par  des  apanages,  qui  étaient 
la  part  des  cadets  dans  l’hoirie  royale.  Les  fiefs  étant  une 
propriété  moitié  politique,  moitié  domaniale,  n’étaient  point 
indivisibles  comme  un  gouvernement,  ni  divisés  par  portions 
égales  comme  un  domaine.  Ils  étaient  régis  dans  leur  trans¬ 
mission  par  une  loi  qui  leur  était  parfaitement  accommodée, 
car  elle  accordait  les  deux  tiers  du  fief  et  le  manoir  seigneurial 
à  l’aîné,  et  formait  de  l’autre  tiers  le  partage  des  cadets.  Trans¬ 
portée  jusqu’à  un  certain  point  à  la  couronne  qui  n’était  d’a¬ 
bord  qu’un  grand  fief,  cette  loi  de  succession  avait  donné 
naissance  aux  apanages,  qui  étaient  fort  médiocres  dans  l’o¬ 
rigine.  Mais  l’hoirie  royale  étant  très-riche  à  cette  époque, 
les  apanages  devinrent  fort  considérables.  Louis  VIII  donna 
par  son  testament  les  comtés  d’Artois,  d’Anjou  et  de  Poitiers, 
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nouvellement  acquis ,  à  ses  trois  fils  Robert  >  Charles  et  Al¬ 
phonse,  et  il  laissa  à  Louis  IX  son  aîné  la  couronne  et  le 
reste  de  ses  domaines. 

La  monarchie,  étant  encore  feodale,  ne  pouvait  pas  en¬ 
freindre  la  législation  contemporaine ,  et  n’ayant  point  trouvé 
encore  mie  forme  d’administration  qui  lui  fut  propie,  elle 
n’avait  pas  d’autre  moyen  de  gouverner  la  plupart  des  pays 
acquis  qu’en  leur  donnant  des  dynasties  tirées  de  son  sein. 
Ces  dynasties  ,  en  remplaçant  les  anciennes  dynasties  natio¬ 
nales  dans  les  provinces,  y  transportaient  la  noblesse,  la 
langue  et  les  mœurs  de  la  France  centrale.  Leurs  liens  de  pa¬ 
renté  avec  la  dynastie  mère,  et  la  subordination  plus  exacte 
qu’elles  observaient  envers  elle  ,  devaient  rattacher  peu  a  peu 
les  pays  qui  leur  étaient  dévolus  a  la  h  rance,  appelée  a  les 
posséder  en  cas  d’extinction  des  familles  apanagëes.  Saisies 
en  outre  de  l’ambition  commune  à  la  race  dont  elles  sortaient, 
ces  familles  cherchèrent  à  s’étendre,  et,  en  général,  leur 
agrandissement  profita  par  reversion  à  la  couronne.  Le  comte 
de  Poitiers  devint  en  même  temps  comte  d’Auvergne  et  de 
Toulouse,  Le  comte  d’Anjou  acquit  le  comté  de  Provence  en 
épousant  Beatrix  qui  en  était  héritière,  et  il  fît  rentrer  ainsi 
la  famille  royale  dans  la  vallée  du  Rhône,  d’où  elle  était  ex¬ 
clue  depuis  quatre  cents  ans.  Il  partit  ensuite  des  cotes  delà 
Provence  pour  conquérir  le  royaume  de  Naples. 

L'établissement  des  dynasties  capétiennes  dans  les  pro¬ 
vinces  y  fut  le  premier  acte  de  la  conquête  monarchique ,  et 
servit  puissamment  à  rapprocher  entre  elles  les  diverses  popu¬ 
lations  de  la  France.  A  la  fin  du  règne  de  saint  Louis,  la  famille 
royale  possédait  directement  le  duché  de  France,  le  Verman- 
doi$,  le  Valois,  la  Normandie,  la  Touraine,  le  Maine,  le 
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Berry,  le  comté  de  Mâcon ,  le  Languedoc  occidental,  et  indi¬ 
rectement  la  Bourgogne,  la  Bretagne,  le  Boulonnais,  l’Artois,  le 
Poitou,  l’ Auvergne,  le  comté  de  Toulouse,  l’Anjou,  la  Provence, 
le  JNivernois,  le  Bourbonnais  ,  par  huit  dynasties  qui  tiraient 
d’elle  leur  origine.  Comme  un  arbre  puissant,  elle  couvrait 
déjà  de  ses  branches  presque  toute  la  surface  du  territoire. 

Louis  IX,  qui  avait  consolidé  cette  monarchie  nouvelle 
par  ses  victoires  et  par  ses  transactions,  en  fut  le  législateur 
dans  la  dernière  époque  de  son  règne.  Ce  roi,  qui  était  le 
plus  religieux  et  le  plus  juste  des  hommes  ,  et  qui  ne  manqua 
point  une  seule  fois ,  dans  le  cours  d’une  longue  vie ,  à  la  loi 
morale  qu'il  s’était  faite,  profita  de  l'accroissement  de  sa 
puissance,  du  respect  et  de  la  confiance  sans  bornes  qu’il 
inspirait  ,  pour  opérer  des  réformes  appropriées  au  nouvel 
état  social  de  la  France.  11  rattacha  plus  fortement  à  la  cou¬ 
ronne  les  trois  classes,  des  ecclésiastiques,  des  bourgeois  et 
des  feudataires,  que  leur  législation  indépendante  en  isolait 
trop ,  et  il  prépara  leur  réunion  prochaine  dans  les  états  géné¬ 
raux.  Il  rendit  le  clergé  national  par  la  pragmatique  sanction  , 
qui  posa  des  limites  à  l’autorité  qu’exerçait  et  aux  impôts  que 
levait  sur  lui  la  cour  de  Pi  orne  et  qui  lui  donna  le  roi  pour 
chef  temporel  et  pour  appui.  Touten  conservant  aux  villes  la  li¬ 
bre  élection  de  leurs  magistrats  et  leur  administration  inté¬ 
rieure,  il  les  soumit  à  ses  officiers  pour  ce  qui  concernait  la 
justice  et  les  armes.  Il  plaça  la  noblesse  féodale  dans  une  dé¬ 
pendance  plus  étroite  de  la  couronne,  en  faisant  relever  ses  tri¬ 
bunaux  de  la  juridiction  royale,  et  en  modifiant  d’une  ma¬ 
nière  grave  le  régime  sous  lequel  elle  vivait.  Voici  quel  fut  le 
changement  le  plus  décisif  et  le  plus  fécond  de  tous  : 

Il  y  avait  deux  choses  dans  la  législation  féodale  :  la  justice 
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et  la  guerre,  La  guerre  était  constituée,  dans  1  ordre  politique, 
par  le  droit  d’hostilités  privées  ;  dans  l’ordre  civil ,  par  le 
combat  judiciaire.  Louis  IX  voulut  la  faire  disparaître  de  la 
législation,  et  régler  uniquement  la  société  sur  la  justice, 
son  autre  base.  Il  exigea  donc,  par  la  quarantaine-le-roi,  que 
ceux  des  feudataires  qui,  d’après  le  code  féodal,  auraient  des 
contestations  entraînant  des  hostilités  armées,  demeurassent 
quarante  jours  sans  les  commencer.  Le  plus  faible  pouvait, 
pendant  cet  intervalle,  prendre  un  asseurement  devant  la 
justice  royale,  et  la  guerre  se  changeait  en  procès.  Il  abolit 
également  le  combat  judiciaire  dans  les  tribunaux  de  la  cou- 
ronne  ,  d’où  cette  réforme  passa  pins  tard  dans  les  tribunaux 
des  barons.  Faisant  participer  ses  cours  de  justice  aux  pro¬ 
grès  du  droit  dans  les  universités,  et  de  la  procédure  dans  les 
tribunaux  ecclésiastiques,  il  ordonna  le  recours  aux  en¬ 
quêtes  dans  tous  les  procès  qui  se  jugeaient  par  la  voie  des 
armes,  et  substitua  ainsi  à  la  jurisprudence  de  la  force,  la 
jurisprudence  plus  concluante  des  témoignages.  Saint  Louis, 
législateur  d’une  société  moins  décomposée,  moins  violente 
et  plus  éclairée,  lui  fit  faire  un  grand  pas  vers  le  droit,  qui 
reçut  non  plus  la  forme  de  la  force ,  comme  dans  la  période 
précédente,  mais  celle  de  la  justice. 

Il  ne  se  borna  point  à  remplacer  la  guerre,  principe  de  la 
société  féodale,  par  la  justice,  qui  devint  le  principe  de  la 
société  monarchique ,  il  centralisa  encore  l’administration  de 
r  celle-ci  en  établissant  les  appels.  Louis  -le  Gros  avait  traduit 
les  vassaux  devant  sa  cour  dans  leurs  causes  personnelles  et 
féodales,  Louis  IX  les  soumit  à  la  juridiction  royale  dans  les 
causes  ordinaires  de  leurs  sujets.  Il  établit ,  dans  ce  but ,  les 
quatre  grands  bailliages  de  Sens  dans  le  duché  de  France , 
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d’Amiens  en  Vermandois ,  de  Mâcon  en  Bourgogne,  de  Saint- 
Pierre  le  Moutier  en  Auvergne ,  qu’il  investit  du  droit  de 
ressort  sur  les  justices  seigneuriales  du  centre ,  du  nord ,  de 
l’est  et  du  midi  du  royaume.  Il  étendit  le  système  des  appels 
aux  juridictions  supérieures;  et  de  même  que  les  justices 
seigneuriales  relevaient  des  grands  bailliages  dans  leurs  juge¬ 
ments  ,  les  cours  des  grands  fiefs  et  des  grands  bailliages  re¬ 
levèrent  du  parlement  dans  les  leurs. 

Le  parlement  judiciaire ,  qui  devint  au  XIIP  siècle  et  qui 
est  resté  jusqu’à  ces  derniers  temps  l’un  des  principaux  res¬ 
sorts  de  la  monarchie,  dut  son  origine  aux  appels.  Il  faut 
le  distinguer  du  parlement  féodal  qu’il  remplaça  peu  à 
peu.  Il  y  avait  eu ,  depuis  Louis  le  Gros ,  des  assemblées 
de  ce  nom,  moitié  militaires,  moitié  judiciaires,  com¬ 
posées  de  barons  et  convoquées  sans  régularité.  A  dater 
de  ia54,  époque  de  la  révolution  opérée  par  saint  Louis  , 
après  ses  victoires  sur  les  grands  vassaux  et  son  retour  de  la 
croisade,  ces  assemblées  se  régularisèrent.  Leurs  sessions 
devinrent  annuelles  :  il  y  en  eut  soixante-neuf  jusqu’en  1 3oa. 
Le  parlement  commença  même  à  changer  de  nature  en  chan¬ 
geant  de  destination.  Les  officiers  de  la  couronne,  comme  le 
chancelier,  le  connétable,  etc.,  furent  admis  dans  le  parle¬ 
ment  lorsque,  cessant  d’être  uniquement  l’assemblée  des 
grands  vassaux  ,  il  devint  la  cour  souveraine  du  roi.  L’intro¬ 
duction  de  la  procédure  par  écrit,  et  l’établissement  d’une  lé¬ 
gislation  plus  compliquée,  obligèrent  le  roi  d’adjoindre  aux 
barons  et  aux  prélats  des  hommes  sachant  lire  et  versés 
dans  le  droit.  J1  appela  donc  au  parlement  des  docteurs  ou 
maîtres  en  droit ,  qui  étaient  des  clercs  ou  des  laïques  gra¬ 
dués  dans  les  universités,  pour  rapporter  les  affaires.  Ces 


FORMATION  TERRITORIAL!-: 

maîtres  n’avaient  pas  voix  délibérative ,  et  ne  faisaient  qu  ins¬ 
truire  les  procès,  qui  étaient  jugés  par  les  barons  et  les 
prélats  (i).  Pendant  la  dernière  moitié  du  XIIIe  siècle  le 
nouveau  parlement  ne  fut  pas  sédentaire  a  Paris ,  et  ses 
membres,  soit  jugeurs  soit  rapporteurs,  nommés  pour  l’an¬ 
née,  quittèrent  leur  charge  après  la  session. 

Outre  cette  centralisation  de  la  justice,  qui  fut  un  grand 
moyen  d’ordre  pour  le  pays  et  de  puissance  pour  la  royauté , 
saint  Louis  organisa  une  administration  locale,  qui  différa 
de  l’administration  féodale.  Cette  administration  fut  celle  des 
sénéchaux  ,  des  baillis,  des  prévôts,  officiers  déjà  établis  par 
Philippe-Auguste  et  par  Louis  VIII  dans  les  pays  que  la  cou¬ 
ronne  avait  acquis  et  quelle  n’avait  pas  donnés  en  apanage. 
Louis  IX  régla  les  fonctions  de  ces  officiers,  qui  eurent  beau¬ 
coup  de  ressemblance  avec  les  comtes  et  les  vicaires  des  deux 
premières  races.  Ils  affermèrent  dans  leurs  districts  les  do¬ 
maines  de  la  couronne,  levèrent  ses  revenus,  jugèrent  ses 
sujets,  et  conduisirent  en  campagne  ses  hommes  de  guerre. 
Zélés  pour  l’accroissement  du  pouvoir  royal,  et  très-entre¬ 
prenants,  ils  ruinèrent  la  féodalité  inférieure  dans  le  terri¬ 
toire  de  leur  ressort. Ce  système  d’administration,  qui  rendit 
amovibles  les  fonctions  que  le  régime  précédent  avait  rendues 
héréditaires,  et  qui  fit  une  magistrature  de  ce  qui  était 
devenu  un  patrimoine,  remplaça  peu  à  peu  le  système  féodal 
sur  le  territoire.  Ainsi  saint  Louis  créa  un  nouvel  ordre  de 


(i)  Le  parlement  de  1298  était  composé  de  quatre  archevêques,  deux 
évêques,  deux  comtes,  quatre  barons  ou  chevaliers ,  du  maréchal,  du 
chambellan  et  de  dix-huit  maîtres. 
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choses,  et  c’est  fie  lui  que  date  la  monarchie  moderne  sous  le 
rapport  politique,  comme  elle  date  de  Philippe-Auguste  sous 
le  rapport  territorial.  Ses  institutions  et  sa  sagesse  portèrent 
leurs  fruits  pendant  sa  vie  même  ;  car,  dit  Joinville,  le  royaume 
se  multiplia  tellement  par  la  bonne  droiture  (pit  on  y  voyait  ré¬ 
gner,  que  le  domaine ,  censive,  rente,  et  revenu  du  roi,  crois¬ 
sait  tous  les  ans  de  moitié . 

La  conquête  monarchique  qu’avait  suspendue,  sous  LoüisIX, 
la  nécessité  d’affermir  la  possession  et  d’organiser  le  régime 
des  pays  déjà  acquis ,  fut  reprise  par  ses  deux  successeurs 
Philippe  le  Hardi  et  Philippe  le  Bel.  Une  impulsion  presque 
physique  entraîna  d’abord  les  armes  françaises  du  Langue¬ 
doc  en  Espagne,  et  de  la  Provence  dans  le  royaume  de  Na¬ 
ples.  Philippe  le  Hardi  succomba  dans  une  expédition  contre 
les  Aragonais  ,  et  les  forces  de  Charles  d’Anjou  s’épuisèrent 
en  Italie.  Philippe  le  Bel  s’aperçut  de  cette  fausse  direction 
donnée  à  la  conquête,  et  après  avoir  combattu  quelque  temps 
la  maison  d’Aragon,  de  concert  avec  elle,  il  régla,  par  le  traité 
de  Tarascon,  tous  les  démêlés  qui  les  divisaient,  soit  en 
France,  soit  en  Italie.  Pendant  cette  guerre,  son  frère  Charles 
de  Valois  avait  reçu  du  pape  l’investiture  du  royaume  d’Ara¬ 
gon.  A  la  paix,  la  Sicile  fut  laissée  aux  Aragonais,  et  le 
royaume  de  Naples  appartint  aux  comtes  de  Provence  de  la 
maison  de  France,  qui  cédèrent  à  Charles  de  Valois  l’Anjou 
et  le  Maine  en  dédommagement  de  la  perte  de  f  Aragon. 

Après  cet  arrangement,  la  conquête  qui ,  dirigée  pendant 
un  siècle  vers  le  midi ,  avait  dépassé  même  de  ce  coté  les  li¬ 
mites  naturelles  de  la  France  par  l’ occupation  de  la  basse 
Italie  et  l’invasion  de  l’Espagne,  fut  alors  ramenée  vers  l’ouest, 
vers  le  nord  et  vers  l’est,  dont  les  frontières  n  étaient  pas 
T.  IL  ?8 
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formées.  Une  partie  de  la  côte  de  l’Océan  avait  encore  pour 
possesseur  le  roi  d’Angleterre  ;  la  Flandre ,  voisine  de  1  Artois, 
était  presque  indépendante,  et  la  vallée  du  Rhône  restait 
toujours  comprise  dans  le  territoire  de  l’Empire  germanique. 
Philippe  le  Bel,  dont  l’avidité  était  insatiable,  employa  uni¬ 
quement  en  entreprises  ambitieuses  le  surcroît  d  autorité 
et  de  ressources  que  Louis  IV  avait  donne  à  la  couronne, 
et  dont  il  ne  s  était  servi  que  pour  le  bien  du  royaume. 

Il  s'empara  de  la  Guyenne  sur  Édouard  I  ,  de  la  Plandresur 
le  comte  Guy,  et  du  Lyonnais  sur  l’Empire.  Quant  à  ce  der¬ 
nier  pays,  il  avait  en  la  précaution  d’obtenir  de  l’ empereur 
Henri  VII ,  lors  de  son  passage  à  Paris,  qu’il  ne  lit  point  men¬ 
tion  des  liefs  situés  dans  l’ancien  royaume  de  Bourgogne 
comme  relevant  de  l’Empire,  ce  qui  devait  permettre  peu  à 
peu  leur  réunion  à  la  France.  Philippe  le  Bel  s’engagea  dans 
de  longues  guerres  qui  durèrent  plus  de  vingt  ans  ,  pour 
posséder  la  Guyenne  et  la  Flandre,  qu’il  occupa  quelque 
temps  sans  pouvoir  toutefois  les  garder.  11  fut  obligé  de  les 
restituer  à  leurs  possesseurs  le  roi  d’Angleterre  et  le  comte 
de  Flandre.  Il  ne  réunit  à  la  couronne  que  le  Lyonnais,  dont 
il  lit  une  sénéchaussée  ;  la  Champagne  et  la  Brie,  qu’il  acquit 
par  son  mariage  avec  l’ héritière  de  ces  deux  provinces. 

Si  Philippe  le  Bel  entreprit  pour  l’agrandissement  territo¬ 
rial  de  la  monarchie  plus  qu’il  ne  put  exécuter,  il  continua  la 
révolution  judiciaire  commencée  par  saint  Louis,  et  l’on 
peut  dire  qu’il  l’acheva  presque.  Il  étendit  à  tout  le  royaume 
la  juridiction  des  baillis,  restreinte  par  saint  Louis  aux  do¬ 
maines  de  la  couronne.  Ces  baillis  dépouillèrent  les  seigneurs 
de  la  plupart  de  leurs  prérogatives  et  de  leur  indépendance. 
Ce  parlement,  qui  jusque-là  avait  été  ambulatoire ,  accom- 
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pagnant  le  roi  et  siégeant  où  celui-ci  se  trouvait,  devint 
alors  sédentaire  dans  la  ville  de  Paris.  Philippe  le  Bel  lui 
assigna  deux  sessions  de  deux  mois  chacune  à  Pâques  et 
à  l’octave  de  la  Toussaint,  à  cause  de  la  multiplicité  crois¬ 
sante  des  affaires.  Il  introduisit  dans  ce  corps  la  division  des 
fonctions.  Le  parlement  ayant  à  examiner  les  comptes,  à 
recevoir  les  requêtes,  à  juger  les  procès  plaides  ou  écrits  , 
fut  naturellement  distribué  en  chambre  des  comptes ,  cham¬ 
bre  des  requêtes,  grand’chambre  ou  chambre  de  la  plai¬ 
doirie  et  chambre  des  enquêtes. 

Comme  il  resta  parlement  universel  pendant  environ 
un  siècle  et  demi  encdre,  et  qu’il  eut  à  vider  les  appels  de 
tout  le  royaume,  le  roi  délégua  un  certain  nombre  de  ses  mem¬ 
bres  pour  juger  les  appels  de  la  Champagne  dans  les  grands 
jours  de  Trojes  ;  ceux  de  la  Normandie,  dans  les  échiquiers 
de  Rouen  ;  ceux  du  pays  de  droit  écrit,  dans  la  chambre  de 
Languedoc,  siégeant  à  Paris.  Les  divers  jours  de  la  semaine 
furent  affectés  en  outre  aux  causes  des  autres  provinces ,  et 
ils  s’appelèrent  jours  du  parlement  de  Vermandois,  jours  du 
parlement  de  Touraine,  Anjou,  Maine,  etc.  Les  baillis  et 
les  autres  juges  provinciaux  furent  tenus  de  s'y  trouver  pour 
défendre  leurs  sentences,  et  les  parties  purent  y  avoir  des  pro¬ 
cureurs  dont  le  mandat  expirait  avec  le  parlement.  Cet  ordre 
de  choses  se  maintint  jusqu'au  règne  de  Charles  VII,  qui  dé¬ 
membra  le  parlement  universel  et  créa  des  parlements  pro¬ 
vinciaux  ,  lorsque  la  couronne  crut  pouvoir  localiser  la  jus¬ 
tice  solderai  ne  sans  perdre  tie  sa  puissance. 

Le  XIVe  siècle  fut  marqué  par  l’affranchissement  des  cam¬ 
pagnes,  par  l’établissement  d’un  nouveau  système  financier  re¬ 
posant  sur  l’impôt  indirect,  par  la  réunion  des  trois  classes  de  la 
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nation  en  états  généraux  afin  d’instituer  cet  impôt,  et  par  la 
destruction  de  l’indépendance  républicaine  des  villes  qui  suivit 
de  près  celle  de  l’indépendance  féodale  opérée  dans  le  siècle 
précédent.  Ces  changements  étendirent  l’action  de  la  monar¬ 
chie,  et  diminuèrent  l'isolement  dès  classes  en  affaiblissant  leur 
gouvernement  particulier  au  profit  d’un  gouvernement  général. 
Ils  furent  dus  à  l’esprit  conquérant  de  la  dynastie  et  au  besoin 
quelle  éprouva  de  se  procurer  de  d’argent  pour  alimenter 
des  guerres  dont  le  théâtre  était  plus  éloigné  et  la  durée 
moins  courte.  Ses  revenus  n’étaient  plus  en  rapport  avec  ses 
entreprises.  Philippe  le  Bel  essaya  de  les  y  mettre. 

Ce  prince,  continuateur  violent  dê  saint  Louis,  compléta, 
comme  nous  l’avons  vu  ,  ses  établissements  judiciaires.  Il  fit 
plus.  Saint  Louis  avait  ordonné  que  sa  monnaie  eût  cours 
dans  les  terres  des  barons,  Philippe  le  Bel  suspendît  le  droit 
que  les  barons  avaient  d’en  faire  battre  eux-mêmes  •  saint 
Louis  avait  rendu  le  clergé  de  France  indépendant  de  la 
cour  de  Rome  par  sa  pragmatique  sanction  ,  Philippe  le  Bel 
rendit  le  saint-siège  dépendant  de  la  couronne  par  sa  vic¬ 
toire  sur  Boniface  VIII.  Jaloux  de  l’autorité  qui  lui  avait  été 
transmise,  et  de  celle  qu’il  y  avait  ajoutée,  il  osa  le  premier 
employer  la  formule  par  la  plénitude  de  la  puissance  royale. 
Pour  diminuer  l’aliénation  des  domaines  acquis ,  il  res¬ 
treignit  les  apanages  aux  seuls  héritiers  mâles,  ce  qui  devait 
les  faire  revenir  plus  tôt  à  la  couronne  et  empêcher  qu’ils  ne 
tombassent,  par  les  femmes,  dans  des  maisons  étrangères 
ou  ennemies.  Il  créa  dix  clercs  du  conseil,  qui  furent  la  sou¬ 
che  du  grand  conseil  de  France.  Enfin,  ii  ébaucha  le  nouveau 
système  financier  de  la  nouvelle  monarchie  par  la  création 
des  impôts  indirects  sur  les  consommations.  j 
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La  couronne  était  réduite  à  ses  revenus  domaniaux, 
consistant  dans  des  cens,  des  péages,  des  amendes,  des 
rentes ,  etc.  Le  droit  de  lever  des  impôts  arbitraires  ou 
des  tailles  sur  les  villes  avait  été  aliéné  dans  le  XJIe  et  le 
XIIIe  siècle,  soit  par  le  roi ,  soit  par  les  seigneurs  qui  avaient 
accordé  aux  bourgeois  des  chartes  ou  d'indépendance  totale 
ou  de  privilèges  garantissant  leur  propriété.  Il  y  avait  donc 
une  législation  protectrice  qui  empêchait  de  prendre  l’argent 
où  il  était  réellement,  dans  les  villes.  Cependant,  les  reve¬ 
nus  de  la  couronne  ne  suffisaient  plus  au  payement  de  ses 
employés  et  surtout  à  l’exécution  de  scs  desseins.  Les  guerres 
étaient  plus  étendues;  les  armées,  composées  de  seigneurs  et 
de  milices  bourgeoises,  étaient  de  4o,ooo,  00,000  et  jusqu’à 
tîo,ooo  hommes.  Dans  les  expéditions  où  l’on  pouvait  récla¬ 
mer  le  service  féodal ,  il  fallait ,  pour  tenir  les  troupes  sous 
les  drapeaux  après  l’expiration  du  terme  légal,  leur  donner 
une  solde,  et  dans  les  autres  les  payer  depuis  l’ouverture  jus¬ 
qu’à  la  fin  de  la  campagne.  L’habitude  s  était  même  intro¬ 
duite,  pour  obtenir  de  l’empressement  et  du  zèle  dans  le 
service,  de  le  rétribuer  dans  tous  les  cas,  en  sorte  que  l’ar¬ 
mée  était  changée  sinon  dans  sa  composition,  ce  qui  ne  de¬ 
vait  avoir  lieu  qu’un  peu  plus  tard ,  du  moins  dans  son 
principe.  Le  service,  au  lieu  d’être  gratuit  et  limité,  était 
soldé  et  durait  autant  que  l’entreprise  :  c’était  le  passage 
d’un  régime  militaire  à  un  autre. 

Le  droit  de  tailler  les  villes  ayant  été  aliéné,  les  rois,  pour 
se  procurer  des  ressources  dans  les  cas  extraordinaires,  attei¬ 
gnirent  ceux  qui  étaient  hors  de  la  législation  protectrice  qu’ils 
avaient  établie  eux- mêmes.  Ils  frappèrent  de  confiscations  ré¬ 
pétées  les  juifs  ou  les  marchands  italiens  qui  faisaient  la  ban- 
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que  et  le  commerce  des  denrées  de  1  Orient  et  du  Midi.  Un 
autre  de  leurs  expédients  fut  d’altérer  la  monnaie,  dont  ils 
se  considéraient  connue  les  souverains  régulateurs.  Ils  or¬ 
donnaient  que  toute  la  monnaie  fut  portée  a  leurs  fabriques, 
où  ils  la  recevaient  à  son  taux  courant,  et  la  frappaient  a  un 
taux  moindre,  gagnant  ainsi  la  différence,  ce  qui  apportait 
un  grand  trouble  dans  les  transactions.  Philippe  le  Bel  eut  re¬ 
cours  à  tous  ces  moyens.  En  outre,  il  dépensa  le  riche  trésor 
et  une  partie  des  biens  des  templiers.  13  "vendit,  la  libcité 
aux  serfs  delà  couronne.il  affranchit,  en  iaq8,  moyennant 
douze  deniers  tournois  par  sesterée  de  terre  les  serfs  du 
Languedoc  ;  et  ses  deux  fils  Louis  le  1  lutin  et  Ihilippe  le 
Long,  imitant  son  exemple  en  i3i6  et  en  i3i8,  étendirent 
cette  révolution  aux  serfs  de  la  langue-d’oil ,  ce  qui,  en  moins 
d’un  quart  de  siècle,  donna  la  liberté  personnelle  aux  pay¬ 
sans  des  immenses  domaines  de  la  couronne  qui  purent  et 
voulurent  l’acheter.  Mais  c  étaient  là  des  ressources  momen¬ 
tanées  et  irrégulières  qui  ne  pouvaient  pas  mener  loin. 

Aussi  Philippe  le  Bel  lui -même  essaya  de  procurer  à  la 
monarchie  des  moyens  pécuniaires  plus  stables.  Comme  le 
commerce  avait  acquis  du  développement,  il  établit  des  bu¬ 
reaux  de  douane  sous  un  maître  des  ports  et  passages  de 
France,  et  soumit  les  denrées  et  les  marchandises  exportées 
au  payement  de  7  deniers  pour  livre  du  prix(i/3a).  Il  mit 
aussi  un  impôt  sur  le  sel.  Toutes  ces  rentrées  nouvelles  ne 
lui  suffisant  pas,  il  fut  obligé  de  recourir  ai»x  diverses  classes 
de  l’État  pour  leur  demander  des  subsides ,  qu’il  eût  été  dan¬ 
gereux  de  lever  sur  elles  sans  quelles  les  eussent  accordés. 
Il  convoqua  donc  les  nobles,  les  ecclésiastiques  et  les  bour¬ 
geois,  soit  du  nord,  soit  du  midi  du  royaume,  en  assemblées 
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publiques ,  et  organisa  ainsi  les  états  généraux  de  France  et 
de  Languedoc.  Les  états  généraux  décidèrent  que  les  nobles 
et  les  ecclésiastiques  ayant  plus  de  ioo  livres  de  rente  four¬ 
niraient  au  roi  un  cavalier,  et  que  les  roturiers  lui  fourniraient 
six  sergents  à  pied  par  cent  feux  ou  familles.  Ces  innovations 
signalèrent  le  début  d’un  système  d’impôts  qui  fut  complété 
dans  le  courant  du  XIVe  siècle. 

A  la  mort  de  Philippe  le  Bel ,  il  y  eut  une  forte  réac¬ 
tion  non-seulement  contre  ce  régime  financier,  mais  contre 
la  révolution  judiciaire  de  saint  Louis,  qui  depuis  plus  d’un 
demi-siècle  altérait  la  constitution  intérieure  des  fiefs.  Le 
surintendant  des  finances,  Enguerrand  de  Marigny ,  fut 
pendu;  la  monnaie  fut  frappée  à  son  ancien  titre,  quelques- 
uns  des  impôts  nouvellement  établis  furent  révoqués,  entre 
autres  celui  sur  le  sel.  Les  nobles  de  la  Champagne,  de  la 
Picardie,  de  la  Normandie,  du  Languedoc,  du  comté  de 
Nevèrs  ,  obtinrent  des  chartes  particulières ,  qui  rétablis¬ 
saient  leurs  prérogatives  féodales  détruites  ou  annulées  par 
la  nouvelle  administration.  Ces  chartes  déclaraient  que  le 
roi  n  avait  rien  à  voir  sur  leurs  seigneuries,  si  ce  n’est  pour 
défaut  de  justice,  et  pour  appel  fait  à  sa  cour  et  pour  les 
causes  de  ses  bourgeois;  elles  rétablissaient  le  droit  de  suite 
des  seigneurs  sur  leurs  hommes  qui  se  réfugiaient,  pour  être 
libres,  sur  la  terre  du  roi;  elles  défendaient  aux  baillis  et 
aux  prévôts  d’ajourner  les  hommes  des  seigneurs  hors  de 
leurs  fiefs,  et  de  les  recevoir  bourgeois  du  roi;  elles  leur  in¬ 
terdisaient  en  outre  d’appliquer  les  nobles  à  la  question, 
si  ce  n’est  en  cas  de  meurtre  ;  elles  rétablissaient  pour  eux 
le  combat  judiciaire  au  lieu  des  enquêtes;  elles  les  dispen¬ 
saient  de  servir  hors  de  leur  province,  si  ce  n’est  aux  frais 
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du  roi,  et  dans  leur  province,  à  moins  de  certains  gages;  elles 
permettaient  de  nouveau  les  guerres  privées,  et  s’opposaient, 
excepté  en  cas  de  crime,  à  la  saisie  des  nobles  et  de  leurs 
forteresses. 

C’était  une  réaction  bien  marquée  de  la  féodalité  inférieure 
et  de  son  régime  contre  la  nouvelle  administration  fondée  par 
la  couronne,  sous  saint  Louis  et  Philippe  le  Bel,  comme  il  j'¬ 
en  avait  eu  une  de  la  féodalité  supérieure  pendant  la  minorité 
de  saint  Louis,  contre  les  conquêtes  faites  par  la  couronne 
sous  Philippe-Auguste  et  Louis  VIH.  Mais  elle  ne  devait  pas 
avoir  plus  de  succès  et  de  durée  que  n’en  avait  eu  l’autre.  Ce 
fut  le  dernier  acte  de  résistance  de  la  féodalité  originaire. 

Le  développement  de  la  monarchie  rencontra  alors  et 
ailleurs  l’obstacle  le  plus  sérieux  qui  lui  eût  encore  été  op¬ 
posé.  Depuis  la  conquête  de  l’Angleterre  par  Guillaume,  duc 
de  Normandie,  la  partie  occidentale  et  côtière  de  la  France 
avait  été  étroitement  liée  avec  cette  île.  La  nature  des  lieux 
voulait  cependant  que  l’Angleterre  et  la  France  se  dégageas¬ 
sent  l’une  de  l’autre  et  formassent  des  Ltats  distincts;  que  les 
efforts  des  rois  d’Angleterre  se  portassent  sur  la  partie  de  l’île 
qu’ils  ne  possédaient  pas,  plutôt  que  sur  le  continent  ;  et  que 
la  politique  persévérante  des  rois  de  France  réunit  tout  le 
territoire  de  ce  pays.  La  Normandie,  la  Bretagne  ,  le  Poitou, 
l’Anjou,  la  Touraine,  le  Maine,  avaient  déjà  été  enlevés  aux 
rois  d’Angleterre ,  qui  ne  conservaient  plus  que  la  Guyenne 
et  ses  vastes  dépendances.  Mais,  dépouillés  de  la  plus  grande 
partie  de  leurs  possessions,  ils  ne  pouvaient  pas  se  maintenir 
dans  celles  qu’ils  avaient  encore ,  sans  faire  de  grands  efforts 
pour  recouvrer  celles  qu’ils  avaient  perdues.  11  résulta  de  cette 
position  des  rois  de  b  rance ,  qui  voulaient  réunir  la  Guyenne 
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à  la  couronne;  et  des  rois  d'Angleterre,  qui,  avec  l’aide  de 
la  Guyenne,  voulaient  reconquérir  leurs  anciens  domaines 
continentaux,  une  lutte  mémorable  qui  dura  près  d’un 
siècle  et  demi.  Cette  lutte  mit  la  monarchie  aux  abois;  mais 
elle  en  sortit  à  la  fin  avec  un  territoire  plus  compacte,  et  une 
administration  plus  fortement  constituée. 

Philippe  le  Bel  avait  commencé  contre  la  monarchie  anglo- 
gasconne  cette  guerre  qui  était  la  suite  de  celle  que  Louis  VTI 
et  Philippe-Auguste  avaient  entreprise  contre  la  monarchie 
anglo-normande.  Mais  obligé  de  restituer  à  Édouard  Lia 
Guyenne  qui  lui  avait  été  enlevée  ,  il  avait  cru  cimenter  la  paix 
entre  la  France  et  l’Angleterre  par  le  mariage  de  sa  sœur 
avec  Edouard  1“  et  de  sa  fille  avec  Edouard  If.  Malgré, 
cela ,  l’accord  ne  pouvait  pas  être  de  longue  durée  entre  les 
deux  couronnes.  La  querelle  éclata  de  nouveau  en  iSSq,  et 
elle  eut  deux  grandes  périodes  bien  distinctes  jusqu’à  l’ex¬ 
pulsion  définitive  des  Anglais  du  continent.  La  première  pé¬ 
riode  s’étendit  depuis  i33q  jusqu’en  1 3^7  ;  la  seconde  depuis 
i4i5  jusqu’en  1 453.  La  situation  respective  des  territoires 
fut,  comme  je  viens  de  le  dire,  la  cause  véritable  de  la  guerre. 
Mais  aux  projets  d’agrandissement  que  cette  situation  suscita 
de  part  et  d’autre  se  joignit  une  prétention  dynastique  qui 
dut  son  origine  à  l’un  des  mariages  mêmes  contractés  ré¬ 
cemment  pour  rétablir  la  paix  entre  les  deux  pays. 

Edouard  111  revendiqua  en  effet  la  couronne  de  France 
comme  petit-fils  de  Philippe  le  Bel ,  par  sa  mère  Isabelle.  Phi¬ 
lippe  de  Valois  ne  descendait  que  de  Philippe  le  Hardi  et  pa¬ 
raissait  plus  éloigné  de  la  couronne  d’un  degré.  Mais  il  en 
descendait  par  lefc  mâles,  et  l’on  avait  décidé  au  commencement 
du  siècle  que  la  couronne  devait  être  dévolue  de  mâle  en  mâle 
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par  ordre  de  primogéniture.  Cette  question,  qui  était  fonda¬ 
mentale  pour  la  monarchie ,  s’était  présentée  pour  la  première 
fois  en  1 3 1 7 ,  à  la  mort  de  Louis  X.  Ce  prince  n’avait  laissé 
qu’une  fille.  Jusque-là  les  mâles  n’avaient  jamais  manqué 
en  ligne  directe ,  et  la  dynastie  avait  été  assez  heureuse,  pen¬ 
dant  les  trois  premiers  siècles  de  son  existence,  pour  voir  s’é¬ 
tablir  l’habitude  nationale  de  l’hérédité  masculine  :  il  faut 
attribuer  à  cette  longue  habitude  l’éloignement  à  la  fois 
instinctif  et  prévoyant  que  l’on  éprouva  au  XIVe  siècle  pour 
la  succession  des  femmes  à  la  couronne  de  France.  Les  lé¬ 
gistes,  qui  avaient  acquis  une  grande  autorité,  se  pronon¬ 
cèrent  en  faveur  des  collatéraux  mâles  contre  les  fem¬ 
mes  héritières  plus  directes.  Ne  pouvant  pas  appuyer  leur 
décision  sur  le  droit  féodal ,  qui  permettait  aux  femmes  de 
posséder  les  fiefs  et  qui  les  avait  fait  monter  sur  le  trône 
d’Angleterre ,  ils  recoururent  à  un  article  de  la  loi  des 
Francs  saliens  qui  donnait  aux  mâles  la  terre  salique ,  au 
partage  de  laquelle  les  femmes  n’étaient  point  admises. 
Quoique  cette  loi  fût  étrangère  à  la  matière  et  eût  cessé 
d’exister  avec  les  Francs  saliens  et  les  lois  personnelles  des 
peuples  barbares ,  ils  l’appliquèrent  à  la  succession  de  la  cou¬ 
ronne.  Cette  décision  fut  soutenue  par  les  démarches  éner¬ 
giques  de  Philippe  le  Long.  Malgré  l’opposition  de  son  frère 
Charles,  comte  delà  Marche, et  de  son  oncle  Philippe,  comte 
de  Valois,  tous  deux  contraires  alors  aux  droits  des  mâles 
collatéraux  ,  dont  ils  profitèrent  plus  tard ,  puisqu’ils  devin¬ 
rent  rois  l’un  et  l’autre ,  Philippe  le  Long  se  fit  sacrer  dans 
Reims ,  où  il  parut  presque  seul ,  et  reconnaître  dans  les  états 
généraux,  presque  déserts. 'Le  fait  décida  la  question,  et 
l’intérêt  politique  l’emporta  sur  le  droit  civil ,  qui ,  dans  la 
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plupart  des  Etats,  avait  étendu  à  la  transmission  extraor¬ 
dinaire  des  trônes  le  système  par  lequel  était  régie  la  trans¬ 
mission  ordinaire  des  propriétés.  Il  fut  convenu  que  la  cou¬ 
ronne  appartenait ,  en  vertu  de  cette  nouvelle  application  de 
la  loi  salique,  aux  héritiers  mâles  d  après  le  degré  de  leur 
parenté. 

Après  que  l’exclusion  des  femmes  au  nom  de  la  loi  salique 
eut  été  décidée,  on  n’eut  pas  de  peine  à  exclure  les  descen¬ 
dants  mâles  des  femmes,  qui  ne  pouvaient  pas  avoir  plus  de 
droit  que  celles  dont  ils  descendaient.  Cette  seconde  ques¬ 
tion  se  présenta  à  la  mort  de  Charles  IV,  le  dernier  des  trois 
fils  de  Philippe  le  Bel.  Il  n’y  avait  de  descendant  mâle  de 
ce  prince  qu 'Edouard  III,  moins  éloigné  d’un  degré  de  la 
couronne  que  Philippe  de  Valois,  qui  descendait  de  Phi¬ 
lippe  le  Hardi,  par  Charles  de  Valois,  frère  de  Philippe 
le  Bel.  Mais  ce  dernier  monta  sur  le  trône  parce  qu’il 
provenait  des  mâles.  On  décida  alors  que  ce  n’était  point  le 
degré  ni  la  qualité  de  mâle ,  mais  la  descendance  directe  des 
mâles  combinée  avec  le  degré  qui  rendait  apte  à  régner.  La 
couronne  fut  dévolue  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primo- 
géniture  ;  ce  qui  devint  une  maxime  fondamentale  de  l’État,  et 
le  mit  à  l’abri  de  guerres  dynastiques  qui  avaient  été  et  qui  con¬ 
tinuèrent  à  être  très -fréquentes  dans  d’autres  pays. 

La  guerre  ayant  donc  éclaté  en  i3'ïg  entre  les  deux  mo¬ 
narchies,  d’abord  à  cause  du  contact  des  territoires  et  subsi¬ 
diairement  à  cause  des  prétentions  réciproques  au  même 
héritage  royal ,  Édouard  111  prit  le  titre  de  roi  de  France. 
Cette  guerre ,  qui  eut  lieu  pendant  plusieurs  années  sur  la 
frontière  de  la  Flandre,  sur  celle  de  la  Guyenne  et  en  Bre- 
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t  agne,  obligea  Philippe  de  Valois  à  établir  la  gabelle,  bes 
états  généraux  lui  accordèrent,  tant  que  la  guerre  durerait, 
sur  la  vente  des  boissons  et  sur  le  sel,  un  droit  en  vertu  duquel 
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denrée  et  créa  l’administration  des  gabelles.  Mais  cet  argent  ne 
lui  suffît  pas ,  et  il  altéra  les  monnaies,  dont  Philippe  le  Long 
avait  donné  aussi  le  monopole  à  la  couronne,  en  rachetant 
le  droit  de  monnayage  qu’avaient  les  barons,  et  en  faisant 
prendre  leurs  coins  par  ses  baillis.  11  confisqua  également 
5o,ooo  florins  à  son  trésorier  des  Essarts,  et  4°o,ooo  aux 
banquiers  italiens,  qui  les  lui  avaient  avancés.  Voilà  à  quoi 
h  royauté  était  encore  réduite ,  faute  d’impôts  suffisants  et 
réguliers.  Comme  elle  manquait  d’argent,  elle  eut  des  ar¬ 
mées  levées  à  la  hâte,  mal  disciplinées,  qui  ne  tinrent  pas 
devantles  troupes  mieux  organisées  de  l’Angleterre.  Edouard  111 
mi^na,  en  1 346, contre  Philippe  de  Valois,  la  bataille  de  Crécy, 
à  la  suite  de  laquelle  il  prit  Calais,  et  son  fils,  le  prince  de 
Galles,  gagna,  dix  ans  après,  celle  de  Poitiers  contre  le 

roi  Jean ,  qui  y  fut  fait  prisonnier. 

Ce  désastre  et  la  captivité  du  roi  Jean  furent  le  signa]  d  une 
insurrection  générale  contre  1  administration  monai chique. 
Pendant  le  long  travail  de  la  composition  de  la  France,  la 
force  formatrice  consistant  dans  l’autorité  royale,  et  1  exercice 
de  l’autorité  royale  dépendant  de  celui  qui  en  était  investi, 
si  le  roi  était  majeur,  il  y  avait  progrès  du  système  monar¬ 
chique;  s’il  était  mineur,  captif  ou  fou,  accidents  dont  1  un 
devait  être  fréquent  dans  une  monarchie  héréditaire ,  et  dont 
les  autres  étaient  possibles,  il  y  avait  réaction  contre  ce  sys¬ 
tème.  Ce  double  phénomène  .s’est  constamment  reproduit, 
et  sa  répétition  a  été  une  loi  de  cette  monarchie.  La  dé- 
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faite  de  Poitiers  et  la  captivité  dû  roi  Jean,  ayant  fait  tomber 
la  royauté  dans  un  grand  état  de  faiblesse,  l’ordre  adminis¬ 
tratif  et  les  impôts  quelle  avait  établis  depuis  le  commence¬ 
ment  du  siècle  devinrent  l’objet  d’un  déchaînement  universel. 
Sous  la  minorité  de  saint-Louis ,  la  royauté  avait  été  attaquée 
par  la  noblesse  territoriale  réagissant  contre  les  conquêtes  de 
Philippe-Auguste  et  de  Louis  VIII;  sous  Louis  leHutin,  elle 
avait  été  contrainte  à  des  rétrocessions  par  la  féodalité  poli¬ 
tique  réagissant  contre  les  institutions  judiciaires  de  saint 
Louis  et  de  Philippe  le  Bel.  Cette  fois  la  contestation  porta, 
non  sur  l’accroissement  du  territoire  et  sur  l’organisation  de 
la  justice,  mais  sur  l’impôt  et  sa  perception,  et  elle  fut  soutenue 
moins  par  la  noblesse  que  par  le  tiers  état.  Le  soulèvement 
eut  lieu  surtout  de  la  part  des  bourgeois  contre  l’admi¬ 
nistration  royale  dans  les  états  républicains  de  i35f>,  les 
villes  étant  devenues  assez  puissantes  pour  se  mesurer  à  leur 
tour  avec  la  monarchie. 

Pour  bien  comprendre  cette  réaction,  il  faut  connaître  1  état 
de  la  classe  urbaine  et  celui  du  commerce  auquel  elle  devait  en 
grande  partie  son  développement  et  sa  liberté.  1  Æ  commerce 
a  été  le  principal  fondateur  des  municipalités  républicaines  du 
moyen  âge  dans  le  midi,  au  centre  et  dans  le  nord  du  conti¬ 
nent.  Rétabli  d’abord  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée,  il 
présida  à  l’émancipation  des  villes  qui  y  étaient  assises.  Les 
denrées  de  l’Inde,  qui  arrivaient  en  Europe  par  les  comptoirs 
grecs  de  l’Égypte  avant  l’invasion  des  Arabes  et  par  Constan¬ 
tinople,  n’y  furent  plus  apportées  depuis  que  de  cette  dernière 
ville.  Lesmarchands  d’Amalfi  au  VIIe  siècle,  de  Venise  au\  IIIe, 
de  Pise  et  de  Gênes  au  IXe,  allèrent  les  cherchera  Constantino¬ 
ple,  pour  les  vendre  aux  Occidentaux.  Leurs  villes  agrandies 
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par  le  commerce  formèrent  les  premières  républiques  du 
moyen  âge.  Au  IXe  siècle,  les  califes,  ayant  de  nouveau  ouvert 
la  route  de  l’Égypte,  les  navigateurs  méridionaux  affluèrent 
à  Alexandrie ,  qui  devint  avec  Constantinople  l’entrepôt  des 
marchandises  de  l’Orient.  Cela  dura  jusqu’aux  croisades. 
A  cette  époque,  les  Européens  s’étant  emparés  des  côtes  de  la 
Syrie,  le  commerce  de  l’Orient  s’agrandit,  et  les  Italiens  ne 
le  firent  pas  seuls.  Les  Provençaux,  les  Languedociens,  les 
Catalans  y  prirent  part,  et  les  villes  qui  s’élevaient  dans  le 
golfe  de  Lyon,  s’érigèrent  aussi  en  républiques  marchandes. 
Marseille,  Arles,  Saint-Gilles,  Montpellier,  Narbonne,  Bar¬ 
celone  imitèrent  les  cités  commerçantes  de  l’Italie  qui,  les 
ayant  devancées  dans  le  commerce,  les  avaient  précédées  dans 
la  nouvelle  liberté.  Le  mouvement  commercial  ne  va  jamais 
seul.  Il  provoque  par  l’offre  des  denrées  étrangères  une  pro¬ 
duction  plus  grande  des  denrées  indigènes  ,  afin  de  pouvoir 
opérer  l’échange  et  un  surcroît  de  travail  sur  les  matières , 
soit  indigènes  ,  soit  étrangères ,  pour  les  mettre  plus  à  portée 
de  la  consommation.  En  un  mot ,  en  donnant  le  désir  de  sa¬ 
tisfaire  des  besoins  nouveaux ,  il  en  fait  trouver  les  moyens. 
Aussi  des  villes  agricoles  se  développèrent  et  des  villes  ma¬ 
nufacturières  se  formèrent  à  côté  des  villes  commerçantes. 
L’augmentation  de  la  culture,  l’accroissement  des  métiers, 
rendirent  la  population  plus  considérable  et  plus  riche,  et 
élevèrent  au  rang  de  républiques,  forme  de  gouvernement 
de  la  société  urbaine ,  des  villes  qui  étaient  des  sei¬ 
gneuries. 

Ce  grand  mouvement  commercial  eut  lieu  d’abord  dans 
la  Méditerranée,  et  développa  la  civilisation  des  pays  qui 
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bordaient  cette  nier.  Ce  fut  lui  qui  rendit  si  précoce  et  si 
brillante  la  prospérité  de  1  Italie  et  du  Languedoc.  Le  reste 
du  continent  participait ,  quoique  d’une  manière  bien  faible 
encore,  aux  bienfaits  de  ce  commerce.  Les  marchandises  de 
l’Asie  et  du  midi  de  l’Europe  étaient  portées  des  côtes  mé¬ 
ridionales  de  France  dans  1  intérieur  du  pays;  de  Gènes  à 
Bruges  pour  la  Flandre  et  le  Nord  ;  et  de  Venise  à  Àugsbourg 
pour  f  Allemagne.  Mais  bientôt  il  s’opéra  une  sorte  de  révolu¬ 
tion  maritime  qui  étendit  singulièrement  le  commerce,  et  qui 
lia  l’Océan  à  la  Méditerranée  et  le  Nord  auMidi.  Cette  révolu¬ 
tion  fut  le  passage  du  détroit  de  Gibraltar  par  les  navigateurs 
de  la  Méditerranée,  passage  qui  devint  régulier  vers  la  fin 
du  XIIIe  siècle,  et  qui  ajouta  la  route  de  mer  aux  routes  de 
terre,  si  défectueuses  et  si  longues.  La  Flandre  fut  le  point  de 
débarquement  des  navigateurs  de  la  Méditerranée,  et  Bruges 
devint  leur  principal  entrepôt.  Les  villes  des  côtes  de  la  Bal¬ 
tique,  qui  s  adonnaient  a  la  pêche  du  hareng,  portèrent  en 
Flandre  le  poisson  salé  des  mers  du  Nord  et  toutes  les  denrées 
de  l’extrémité  septentrionale  du  continent,  les  bois,  les  gou¬ 
drons,  le  chanvre,  les  pelleteries ,  etc.  Elles  reçurent  en  retour 
les  denrees  de  1  Asie  et  du  midi  de  1  Europe.  L  échange  de 
toutes  les  marchandises  du  monde  se  fit  alors  en  Flandre  où 
furent  apportés  les  épiceries  de  l’Inde,  les  soies,  les  aluns,  les 
verreries,  les  fruits  de  l’Italie,  les  laines  de  l’Angleterre  et  de 
1  Espagne,  les  vins,  le  pastel,  les  fruits  secs,  le  lin,  le  sel  de 
la  France,  les  fers  de  l’ Allemagne,  les  pelleteries,  les  pois¬ 
sons  secs,  les  goudrons ,  le  chanvre  de  l’Europe  septentrio¬ 
nale.  Non-seulement  le  trafic  de  ces  diverses  marchandises 
s’opéra  en  Flandre,  mais  ce  fut  dans  le  même  pays  quelles 
furent  manufacturées,  en  sorte  que  les  Flamands  reçurent 
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les  matières  brutes  et  les  rendirent  transformées  par  leur 
propre  travail.  Les  villes  s’élevèrent  et  s’agrandirent  par  en¬ 
chantement.  Les  manufactures  de  draps,  de  toiles,  de  den¬ 
telles,  de  quincaillerie,  se  formèrent  dans  toutes  les  vides  de 
l’intérieur  qui  communiquaient  avec  la  côte  par  les  nvieres 
sur  lesquelles  elles  étaient  situées ,  ou  par  des  canaux.  La 
Flandre  et  les  provinces  qui  reçurent  plus  tard  le  nom  de 
Pays-Bas.,  devinrent,  à  cause  de  cette  situation  merveilleuse 
qUi  les  rendit  le  grand  marché  du  Nord  et  du  Midi,  la  con¬ 
trée  la  plus  peuplée  et  la  plus  riche  de  l’Europe.  Les  villes  s  y 
pressaient,  et  il  y  en  avait  plusieurs  qui,  connue  Bruges, 
Gand,  Liège,  pouvaient  mettre  en  campagne  plus  de  vingt 
mille  hommes  armés.  Aussi,  dès  le  commencement  du 
XIVe  siècle,  Philippe  le  Bel ,  qui  s’était  momentanément  em¬ 
paré  de  la  riche  province  de  Flandre,  ayant  fait  son  entree 
dans  Bruges  avec  la  reine  sa  femme,  celle-ci,  surprise  du 
riche  costume  des  bourgeoises  de  la  ville,  s’écria  avec  dépit: 
Qu’est  ceci  ?  .Te  pensais  être  seule  reyne  et  f  en  trouve  ici 
par  cent.  Les  Pays-Bas  qui  ne  contenaient  que  douze  villes 
et  quelques  camps  sous  les  Romains,  et  qui  étaient  presque 
couverts  de  forêts  sur  la  totalité  de  leur  surface,  durent  a 
.la  civilisation  ecclésiastique  d’abord,  et  a  la  civilisation  com¬ 
merciale  ensuite,  c’est-à-dire,  aux  moines  qui  défrichèrent 
le  pays,  et  aux  bourgeois  qui  accrurent  sa  prospérité  par 
leur  industrie,  de  posséder  dans  le  XV:  siècle  trois  cent  cin- 
quante-liuit  villes,  parmi  lesquelles  il  .y  en  avait  deux  cent 
huit  de  murées,  six  mille  trois  cents  villages  à  clocher,  outre 

les  villages  moindres  et  les  hameaux* 

La  plupart  de  ces  villes  formaient  de  véritables  républi¬ 
ques.  Celles  des  bords  de  la  mer  d’Allemagne  et  de  la  Balti- 
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que  s’étaient  aussi  constituées  démocratiquement  à  mesure 
quelles  étaient  entrées  dans  la  révolution  commerciale  qui , 
au  nord  comme  au  midi,  avait  affranchi  les  villes  de  la  domi¬ 
nation  seigneuriale  et  leur  avait  permis  de  se  donner  une  or¬ 
ganisation  indépendante.  Soixante-dix-sept  de  ces  républi¬ 
ques  se  confédérèrent  vers  le  milieu  du  XIVe  siècle 
sous  le  nom  de  ligue  hanséatique.  Cette  ligue,  qui  se  rendit 
maîtresse  du  détroit  du  Simd,  eut  un  gouvernement,  des 
flottes,  un  trésor,  produit  des  contributions  levées  sur  les 
villes  confédérées,  et  puthittér  avec  les  plus  puissants  sou¬ 
verains.  Elle  fut  divisée  en  quatre  quartiers  :  le  quartier 
vandale,  renfermant  les  villes  situées  le  long  de  la  Bal¬ 
tique,  ayant  Lubeck  à  sa  tète;  le  quartier  du  Rhin,  dont 
Cologne  était  le  chef-lieu  ;  le  quartier  de  la  côte  d’Allemagne, 
dirigé  par  Brunswick;  et  le  quartier  des  villes  de  Livonie, 
qui  l’était  par  Dantzick.  La  ligue  avait  quatre  grands  comp¬ 
toirs  établis  à  Bergen  en  Norwége,  à  Novogorod  en  Russie, 
à  Bruges  et  à  Londres.  Elle  comptait,  outre  les  soixante-quatre 
villes  qui  composaient  la  ligue,  quarante-quatre  villes  confé¬ 
dérées  et  vingt  villes  alliées  en  France,  en  Angleterre,  en 
Flandre,  en  Espagne  et  en  Italie,  indépendamment  des  villes 
sujettes. 

Tel  était  le  mouvement  républicain  que  l’extension  du 
commerce  du  sud  au  nord  avait  développé  dans  la  partie 
septentrionale  du  continent  au  XIV e  siècle.  Pendant  la  même 
époque,  l’indépendance  des  villes  du  midi  de  l’Europe  était 
compromise  ou  détruite.  Elles  succombaient  sous  une  puis¬ 
sance  politique  et  militaire  plus  forte  qui  présidait  à  la 
formation  des  Etats.  Au  XIIe  siècle,  les  villes  du  Midi  avaient 
surpris  cette  puissance  dans  un  grand  état  de  débilité,  et  elles 
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s’étaient  affranchies,  comme  cela  arrivait  au  XI\  siècle  dans 
le  Nord  qui,  étant  plus  récemment  organisé,  éprouvait  plus 
tard  les  mêmes  révolutions,  et  où  les  villes  devaient  être  con¬ 
traintes  plus  tard  aussi  par  la  puissance  publique  à  rentrer 
dans  l’État.  En  Italie,  la  plupart  des  villes  tombèrent  dans 
la  dépendance  au  XIVe  siècle.  Celles  du  royaume  de  Naples 
furent  assujetties  par  les  rois  de  ce  pays,  celles  de  la  haute 
Italie,  par  les  Visconti,  les  Carrara ,  les  marquis  d  Este  ou  les 
Vénitiens ,  celles  du  centre  par  les  Florentins. 

Eu  France,  la  même  révolution  s’était  encore  plus  com¬ 


plètement  opérée,  parce  que  la  puissance  royale  y  était  plus 
forte.  Presque  toutes  les  villes,  qui  formaient  des  républi¬ 
ques  lorsqu’elles  étaient  enclavées  dans  des  souverainetés 
féodales,  avaient  perdu  de  leur  indépendance  au  moment  où 
l'agrandissement  de  la  couronne  les  avait  enveloppées  dans 
le  territoire  royal.  Elles  avaient  conservé  des  maires  élec¬ 
tifs  au  nord  et  des  consuls  au  midi ,  mais  la  souveraineté 
leur  avait  été  enlevee  en  ce  qui  touchait  la  justice  et  les  aimes. 
Elles  avaient  reçu  dans  leur  sein  des  prévôts  du  roi  dont 
l’administration  souveraine  s’était  établie  à  côté  de  l’admi¬ 
nistration  locale  de  leurs  officiers  municipaux.  Ee  bailli  avait 
été  chargé  de  nommer  un  capitaine  général  pour  le  bailliage 
et  un  capitaine  particulier  pour  chaque  ville  de  son  ressort. 
C’était  entre  les  mains  de  ce  dernier  que  les  armes  des  bour¬ 


geois  devaient  être  déposées  pour  leur  être  données  en  cas  de 
besoin.  Jugées  par  les  baillis,  surveillées  par  les  prévôts, 
commandées  par  les  capitaines  royaux,  elles  avaient  été  sou¬ 
mises,  depuis  le  commencement  du  siècle,  à  de  nouveaux 
subsides  qu’elles  avaient,  il  est  vrai,  accordés  elles-mêmes  par 
leurs  députés  dans  les  états  généraux.  Elles  étaient  ainsi  ren- 
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trées  dans  l’Etat  par  l’administration  de  la  justice,  le  service 
militaire,  la  contribution  à  l’impôt,  et  par  leur  dépendance 
sur  tous  ces  points  des  officiers  royaux.  Il  n’y  avait,  à  pro¬ 
prement  parler,  plus  de  républiques  en  France  comme  il  y 
en  avait  eu  dans  le  XIIe  et  le  XIIIe  siècle;  il  n’y  avait  plus 
que  des  villes  s’administrant  dans  leur  intérieur,  ayant  des 
officiers  locaux,  et  devenues  plus  populeuses  et  plus  riches. 

Au  sud  de  la  France ,  le  comte  d’Anjou,  monté  sur  le  trône 
comtal  de  Provence,  avait  détruit  les  privilèges  des  républi¬ 
ques  de  Marseille ,  d’Arles,  etc.,  après  une  longue  guerre  dans 
laquelle  elles  avaient  été  vaincues,  et  qui  avait  marqué  le 
commencement  de  leur  décadence.  L’expédition  contre  les 
Albigeois  et  la  conquête  du  Languedoc  par  les  Français  avaient 
fait  dépérir  les  villes  de  ce  pays,  qui,  depuis  lors,  n’avaient 
pas  pu  soutenir  plus  que  celles  de  Provence  la  concurrence 
commerciale  avec  les  villes  d’Italie  et  de  Catalogne.  Les  villes 
de  rintéricur  et  du  nord  avaient  seules  prospéré  à  cause  du 
voisinage  de  la  Flandre.  Paris ,  qui  était  une  ville  de  forma¬ 
tion  royale,  s’agrandissait  à  mesure  que  la  couronne  étendait 
sa  domination  sur  le  territoire.  Sa  population,  croissant  avec 
la  puissance  de  la  monarchie,  s’était  répandue  de  l’île  de  la 
Seine ,  ou  elle  était  concentrée  au  commencement  de  la  troi¬ 
sième  race,  sur  les  deux  rives  de  ce  fleuve,  et  avait  acquis  une 
administration  particulière  sous  le  prévôt  des  marchands , 
dont  l’importance  s’était  accrue  dans  le  XIVe  siècle,  car  jus¬ 
que-là  c  était  le  prévôt  royal  de  Paris  qui  y  avait  exercé  toute 
l'autorité.  Excitées  par  l’exemple  des  villes  flamandes,  mécon¬ 
tentes  des  impôts  nouvellement  établis  et  qui  pesaient  sur  le 
commerce  et  sur  la  consommation ,  les  villes,  ayant  Paris  à  leur 
tête,  se  servirent  contre  l’administration  de  la  couronne ,  et 
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comme  moyen  d’indépendance,  des  états  généraux  auxquels 
la  couronne  avait  eu  recours  pour  les  soumettre  a  de  nou¬ 
veaux  impôts.  Elles  n’agirent  plus,  ainsi  quelles  V avaient  lait 
au  XÏE  siècle,  en  républiques  isolées,  mais  en  classe  bourgeoise 
forte  de  son  ensemble,  de  son  nombre  et  de  sa  richesse 
Les  états  généraux  de  i355,  assemblés  à  Pans  en  i3ob, 
après  la  bataille  de  Poitiers  et  pendant  la  captivité  du  roi 
Jean,  furent  entièrement  démocratiques.  Jusque-là,  les  états 
n’avaient  pris  aucune  part  au  gouvernement  du  royaume. 
Convoqués  sans  aucune  régularité  par  la  couronne,  lorsque 
le  besoin  d’argent  rendait  urgente  la  concession  d’un  subsit  e 
momentané  qui  se  changeait  bientôt  en  impôt  fixe,  ils  ac¬ 
cordaient  au  roi  ce  qu’il  demandait,  et  leur  assemblée  était 
ensuite  dissoute.  Ils  se  souciaient  peu  detre  réunis,  parce 
qu’ils  ne  l’étaient  jamais  que  pour  donner  de  1  argent.  Cette 
fois,  surprenant  la  royauté  dans  un  de  ses  grands  moments  de 
faiblesse,  les  états  attaquèrent  hardiment  1  ordre  de  choses 
quelle  avait  nouvellement  établi.  Ils  s’attribuèrent  non-seu¬ 
lement  le  vote  de  l’impôt,  mais  sa  perception  et  le  jugement 
de  tous  les  débats  quelle  ferait  naître.  Ainsi  ils  accordèrent 
une  aide  pour  la  formation  d’une  armée  de  3o,ooo  hommes 
d’armes,  mais  ils  nommèrent  des  élus  pour  les  provinces  et 
des  commissaires  généraux  pour  le  royaume,  charges  de  a 
levée  de  cet  impôt,  de  la  surveillance  de  son  emploi,  et  de  la 
décision  de  tous  les  procès  qu’il  ferait  naître.  Ils  s  em parè¬ 
rent  aussi  de  l’administration  de  la  justice  en  matière  d  im¬ 
pôt.  Mais  ils  ne  se  bornèrent  point  là,  ils  obtinrent  la  desti¬ 
tution  et  l’emprisonnement  de  vingt-deux  des  principaux 
officiers  de  la  couronne  ,  et  ils  envoyèrent  des  commissaires 
dans  les  provinces  pour  y  poursuivre  aussi  les  divers  agents 
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Je  la  royauté.  Voulant  assurer  leur  pouvoir  par  leur  perma¬ 
nence,  ils  s’ajournèrent  à  des  époques  fixes  et  périodiques. 
Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  réaction ,  le  gouvernement 
isolé  des  diverses  classes  de  l’Etat  se  trouvait  déjà  tellement 
ruiné,  qu’aucune  d’elles  ne  songea  à  le  rétablir,  et  quelles  at¬ 
taquèrent  la  couronne  non  plus  en  lui  opposant  le  régime  des 
liefs  ou  des  municipalités,  mais  en  employant  contre  elle 
l’instrument  même  des  états  généraux  et  en  exerçant  l’admi¬ 
nistration  financière.  Cela  indique  un  grand  progrès,  et 
prouve  que  l’opposition  à  l’ordre  monarchique ,  qui  avait  été 
particulière  ou  locale  jusqu  a  la  fin  du  XII P  siècle,  avait  pris 
un  caractère  plus  général  au  XIVe,  c’est-à-dire  que  le  pays 
était  devenu  plus  homogène  à  mesure  que  son  gouvernement 
s’était  plus  concentré. 

La  domination  des  états  11e  pouvait  guère  durer.  Le  dau¬ 
phin  Charles,  que  son  père  avait  nommé  son  lieutenant 
général  et  qu’il  investit  ensuite  de  la  régence,  avait  été  obligé 
de  quitter  Paris.  Les  trois  ordres  de  l’État,  qui  s’entendirent 
d’abord  contre  l’administration  royale ,  restaient  encore  trop 
profondément  séparés  par  leur  organisation ,  leurs  mœurs, 
leurs  intérêts,  pour  11e  pas  se  diviser  bientôt  entre  eux.  C’est  ce 
qu’ils  firent.  L’ordre  des  bourgeois,  dirigé  par  le  prévôt  des 
marchands,  Etienne  Marcel ,  continua  seul  l’insurrection,  et  les 
paysans  se  soulevèrent  pendant  ce  temps  contre  la  noblesse  par 
la  Jacquerie.  Les  Anglais  ravageaient  impunément  le  royaume, 
et  venaient  jusqu’aux  portes  de  Paris.  Le  pouvoir  royal, 
qui  était  le  pouvoir  régulateur  et  défensif,  étant  suspendu, 
les  classes,  qui  n’avaient  encore  que  lui  pour  lien,  étaient 
déchaînées  les  unes  contre  les  autres ,  et  l’État,  qui  n’avait  que 
lui  pour  défenseur  comme  pour  formateur,  était  en  proie  à 
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l’ennemi  étranger.  Aussi  les  divers  ordres  du  royaume,  sen¬ 
tant,  après  cette  épreuve,  l’impuissance  dans  laquelle  ils 
étaient  de  gouverner  et  de  s’entendre ,  vinrent  se  ranger 
successivement  sons  la  bannière  royale.  La  noblesse  et  le 
clergé  commencèrent  et  aidèrent  le  dauphin  à  vaincre  la 
Jacquerie.  La  bourgeoisie  elle-même  se  délit  de  son  chef 
Marcel ,  au  moment  où  il  allait  livrer  Paris  aux  Anglais,  et 
rappela  le  dauphin  dans  la  capitale  du  royaume. 

Ce  prince,  qui  a  obtenu  le  surnom  de  Sage,  constitua  plus 
fortement  l’ordre  monarchique  à  l’issue  de  cette  crise.  Il  ré¬ 
tablit  les  anciens  impôts  avec  le  consentement  des  états 
royalistes  assemblés  à  Compiègne,  en  i  oSq,  et  par  simple 
ordonnance  en  i3ôo.  11  rendit  invariable  le  prix  de  la  mon¬ 
naie,  il  fixa  l’impôt  de  la  gabelle  au  5e  sur  le  sel ,  celui  des 
aides  à  douze  deniers  par  livre  de  marchandise  ,  et  au  i3e  sur 
les  vins  et  les  boissons.  Il  y  ajouta,  neuf  ans  apres, 
une  taille  ou  fouace  de  4  fr.  d’or  pour  chaque  feu  des  bonnes 
villes ,  et  i  fr.  et  demi  pour  chaque  feu  du  plat  pays.  Cet 
impôt  fut  personnel  et  étendit  le  système.  L  administration 
du  domaine  royal  fut  régularisée.  En  1820,  Philippe  le  Long 
avait  déjà  ôté  aux  baillis  la  recette  domaniale  dans  laquelle 
était  entré,  en  i3i8,  l’affermement  des  greffes,  des  nota¬ 
riats,  des  tabellionages,  et  il  avait  nommé  dans  chaque  bail¬ 
liage  un  receveur,  ce  qui  avait  divise  les  fonctions.  Lharles  A 
créa,  en  1878,  trois  trésoriers  du  domaine  et  quatre  con¬ 
seillers,  qui  formèrent  la  chambre  du  trésor,  parce  qu’il  y 
avait  uiïè  justice  particulière  organisée  pour  chaque  admi¬ 
nistration.  Il  conserva  les  élus  et  les  généraux  des  aides 
qui  ne  furent  plus  des  députés  du  peuple,  mais  des  of¬ 
ficiers  royaux ,  auxquels  il  donna  des  gages  ainsi  qu’aux  grè- 
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netiers  et  aux  controleurs  des  gabelles,  aux  trésoriers  et  aux 
receveurs  du  domaine,  aux  receveurs  et  aux  sergents  des 
tailles.  Cette  administration  que  nous  verrons  ébranlée  un 
moment  sous  la  minorité  de  Charles  YX,  et  complétée  sous 
Charles  VII,  lorsque  les  guerres  anglaises  furent  entièrement 
terminées  et  que  l’ordre  monarchique  fut  définitivement 
constitué ,  cette  administration  peut  être  considérée  comme 
presque  fixée  sous  Charles  V.  La  couronne  avait  travaillé  à 
la  fonder  depuis  le  commencement  de  ce  siècle. 

Les  subsides  établis  par  Charles  V  avaient  surtout  pour 
origine  la  guerre.  Ils  servirent  d’abord  à  combattre  les  An¬ 
glais;  ensuite  à  payer  la  rançon  du  roi  Jean,  qui  monta  à 
trois  millions  d’écus,  outre  la  cession  de  la  Guyenne,  du  pays 
de  Tarbes,  de  l’Agénois,  duQnercy,  du  Eoucrgue,  du  Péri¬ 
gord,  du  Limousin,  de  l’Angoumois,  de  la  Saintonge ,  du 
Poitou,  du  Ponthieu,  de  Calais,  du  comté  de  Guines  et  de 
beaucoup  de  seigneuries  qu’obtinrent  les  Anglais  par  le 
traité  de  Brétigny  ;  enfin,  à  reprendre  sur  eux  les  pro¬ 
vinces  qui  leur  avaient  été  accordées.  Ce  prince  habile 
ayant  en  effet  recommencé  la  guerre  en  i36y,  leur  enleva 
presque  toutes  les  provinces  qu’ils  avaient  récemment 
exigées,  il  fit,  surtout  à  l’aide  de  du  Gueselin,  la  conquête 
du  Ponthieu,  du  llouergue,  du  Quercy,  du  Limousin,  du 
Poitou,  de  l’Angoumois,  de  la  Saintonge,  de  la  Bretagne,  et 
d’une  partie  de  la  Guyenne.  II  répara  ainsi,  après  le  rétablis¬ 
sement  de  la  royauté,  tous  les  désastres  territoriaux  et  poli¬ 
tiques  quelle  avait  essuyés  pendant  sa  suspension.  Il  parvint 
à  envoyer  en  Espagne  et  en  Italie  une  partie  des  bandes 
qui  devaient  leur  formation  à  la  guerre ,  et  qui  vivaient  à 
discrétion  dans  le  pays.  Il  disciplina  le  reste,,  et  par  l’or¬ 
donnance  de  Vincennes,  en  1 3 y 3 ,  il  créa  des  compagnies 
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d’ordonnance  ou  de  gendarmerie  qui  subsistèrent  sous  son 
règne  et  qui  furent  le  noyau  d’une  année  permanente.  De 
cette  manière  il  commença  rétablissement  du  nouveau  système 
militaire  de  la  couronne. 

Mais  le  règne  de  son  fds,  Charles  VI,  remit  tout  en  ques¬ 
tion,  et  lit  ajourner  la  consolidation  et  l’achèvement  de  eet 
ordre  de  choses  jusqu  au  règne  de  son  petit-fils  Charles  VH. 
Jamais  la  royauté  ne  fut  frappée  d’une  suspension  plus  dé¬ 
plorable  que  sous  Charles  VI,  qui  monta  au  trône  mineur,  et 

qui  l’occupa  ensuite  pendant  vingt-huit  ans  en  état  de  démence. 

A  son  avènement,  les  impôts  établis  depuis  Philippe  le  Bel 
furent  abolis.  Comme  ils  avaient  été  créés  pour  faire  face  a 
des  besoins  réels  et  croissants,  il  fallut  bien  y  revenir;  mais 
l’essai  de  leur  rétablissement  amena  dans  Paris  1  insurrec¬ 
tion  connue  sous  le  nom  de  Maillotihs ,  à  cause  des  maillets 
que  le  peuple  dans  sa  fureur  alla  prendre  à  l’hôtel  de  ville 
pour  marcher  contre  les  fermiers  des  impôts.  Ces  impôts 
restèrent  abolis  jusqu  a  la  fin  de  i38a.  A  cette  époque,  Char¬ 
les  VI,  ayant  battu  à  Roosebeke  les  Flamands  qui  s’étaient 
insurgés  contre  leur  comte,  traita  eu  maître  victorieux  et 
irrité  les  Parisiens  ,  qui  avaient  fait  secrètement  cause  com¬ 
mune  avec  eux,  et  qui  attendaient  1  issue  de  cette  campagne 
pour  se  déclarer  contre  le  roi ,  si  elle  lui  avait  été  défavorable. 
Il  entra  dans  Paris  à  la  tête  de  ses  troupes,  désarma  les  bour¬ 
geois,  leur  enleva  les  chaînes  de  leurs  rues,  punit  de  mort 
plusieurs  de  leurs  chefs,  leur  imposa  une  dure  contribution, 
et  rétablit  de  sa  pleine  puissance  les  impôts  indirects,  qui  sub¬ 
sistèrent  sans  contestation  depuis  ce  dernier  acte  de  résis¬ 
tance. 

Mais  à  peine  sorti  de  l'état  de  minorité ,  Charles  V I  tomba 
en  état  de  démence  (1392).  L’autorité  royale  fut  de  nouveau 
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paralysée,  et  la  France  replongée  dans  le  désordre  et  la 
guerre  civile.  Le  caractère  nouveau  de  cette  guerre  est  digne 
de  fixer  l’attention.  File  ne  fut  plus  entreprise  par  les  sei¬ 
gneurs  territoriaux  revendiquant  l’indépendance  et  la  légis¬ 
lation  des  fiefs  ;  ils  avaient  été  vaincus  à  plusieurs  reprises 
dans  le  XIIIe  siècle  par  la  couronne  qui  avait  conquis  une 
grande  partie  du  territoire  féodal,  institué  un  nouvel  ordre 
judiciaire,  et  créé  une  nouvelle  forme  de  gouvernement  pro¬ 
vincial.  Elle  ne  fut  pas  entreprise  non  plus  par  les  bourgeois 
s’opposant  aux  établissements  financiers  de  la  monarchie: 


ils  avaient  été  vaincus  par  Charles  V  après  la  vaine  tentative 
des  états  de  i356  et  l’insurrection  presque  générale  des 
villes  et  des  campagnes;  par  Charles  VI,  après  la  tentative 
plus  vaine  encore  des  états  de  1 38o  et  le  soulèvement  des 
Maillotins.  If  administration  financière  avait  décidément  pré¬ 
valu  dans  ce  siècle  contre  la  bourgeoisie  qui  avait  à  en  sup¬ 
porter  le  fardeau,  comme  l’administration  judiciaire  et  pro¬ 
vinciale  avait  triomphé  dans  le  siècle  précédent  de  la  noblesse 
territoriale  dont  elle  avait  ruiné  l’indépendance.  Par  qui 
doue  cette  guerre  fut-elle  suscitée,  et  quels  étaient  les  élé¬ 
ments  de  discorde  qui  restaient  de  la  France  féodale,  ou  qui 
avaient  été  introduits  dans  la  France  monarchique?  Ee  voici  : 

La  couronne  n’avait  pas  gardé  toutes  les  provinces  quelle 
avait  acquises  par  la  conquête,  par  des  donations  ,  par  des 
achats,  ou  par  héritage.  Au  lieu  d  être  distribuées  en  séné¬ 
chaussées  ou  en  bailliages,  plusieurs  de  ces  provinces  étaient 
redevenues  des  fiefs  par  les  apanages. 

Depuis  les  grandes  conquêtes  exécutées  par  Philippe-Au¬ 
guste  et  par  Louis  XIII,  que  Louis  IX  avait  consolidées  et 
étendues,  la  monarchie  n’avait  pas  cessé  de  s’agrandir.  Sous 
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Philippe  le  Bel,  elle  avait  acquis  la  Marche,  le  Périgord,  la 
Champagne,  la  Brie  et  le  Lyonnais;  sons  Philippe  le  Long, 
le  comté  de  Poitiers  précédemment  donné  en  apanage  a  ce 
prince;  sous  Charles  le  Bel,  le  comté  de  la  Marche  qui  avait 

aussi  été  aliéné  en  sa  faveur  comme  apanage;  sous  Philippe  de 
Valois,  le  comté  de  Valois  qui  formait  l’apanage  de  sa  bran¬ 
che  ,  les  comtés  d’Anjou  et  du  Maine  qui  lui  avaient  été  cé¬ 
dés  par  le  comte  de  Provence,  roi  de  Naples,  a  la  paix  de 
Tarascon,  en  dédommagement  de  ses  droits  sur  1  Aragon; 
le  Dauphiné,  que  Humbert  IV  avait  réuni  en  i348  à  la  France, 
à  condition  qu’il  conserverait  tous  ses  privilèges,  et  que  le 
fils  aîné  du  roi ,  jusque-là  appelé  duc  de  Normandie ,  en  serait 
le  souverain  et  en  porterait  le  nom;  et  la  seigneurie  de  Mont¬ 
pellier,  qu’il  avait  achetée  la  même  année  200,000  éeus  d’or, 
de  don  Jayme  d’Aragon,  qui  en  était  propriétaire.  Sous  le 
roi  Jean,  enfin ,  la  couronne  était  rentrée  en  possession  du 
duché  de  Bourgogne,  par  l’extinction  de  la  maison  du  Rouvre 
tirant  son  origine  de  la  dynastie  capétienne. 

Ainsi  la  monarchie  avait  continué  ses  accroissements,  soit 
par  de  nouvelles  acquisitions,  soit  par  le  retour  a  la  cou¬ 
ronne  de  beaucoup  de  provinces  apanagees.  L  attraction  lei- 
ritoriale  qui  joint  toujours  les  petites  masses  aux  grandes, 
exerçait  de  plus  ert  plus  son  action,  et  la  mort  corrigeait  par 
l’extinction  des  branches,  la  politique  imparfaite  des  apa¬ 
nages.  Cette  politique,  qui  amena  de  grands  troubles  dans 
l’État  et  une  des  plus  redoutables  crises  par  lesquelles  ait 
passé  l'ancienne  monarchie,  eut  cependant  ses  avantages.  J  ai 
dit  qu  elle  rapprocha  les  pays ,  et  qu  elle  fut  pour  beaucoup 
d’entre  eux ,  dont  l’incorporation  immédiate  à  la  couronne 
était  trop  difficile,  le  premier  acte  de  la  conquête  monarchi- 
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que  et  la  première  introduction  de  la  dynastie  sur  leur  terri¬ 
toire.  M ais  outre  cet  avantage  elle  en  eut  un  autre  considérable. 
Elle  permit  de  poursuivre  sans  discontinuation  le  grand  tra¬ 
vail  de  la  formation  de  la  France,  en  perpétuant  la  dynastie 
qui  l’avait  entrepris,  et  qui  se  serait  plusieurs  fois  éteinte,  si 
elle  n  avait  pas  trouvé  un  moyen  de  se  renouveler  dans  les 
branches  àpanagées.  Ce  renouvellement  a  eu  lieu  quatre  fois  : 
lorsque  la  branche  des  Valois  a  remplacé  la  ligne  directe 
éteinte  en  la  personne  de  Charles  le  Bel;  lorsque  la  branche 
des  Valois,  finie  à  Charles  VIII,  a  été  remplacée  par  la  bran¬ 
che  des  Valois-Orléans  à  l’avénement  de  Louis  XÏT,  et  par  un 
autre  rameau  de  cette  branche  à  l’avénement  de.  François  Itr; 
enfin,  lorsque  la  famille  de  François  Ier,  anéantie  dans  son 
dernier  petit-fils  Henri  III,  a  trouvé,  pour  la  continuer,  la 
branche  des  Bourbons  qui  était  détachée  du  tronc  royal  de¬ 
puis  saint  Louis. 

A  cette  époque,  toutes  les  familles  apanagées  ayant  formé 
des  dynasties  provinciales,  étaient  venues,  chacune  à  son 
tour,  s’éteindre  sur  le  trône,  et  il  ne  restait  plus  aucun  au¬ 
tre  descendant  de  la  maison  de  Hugues  Capet,  qui,  soit  avant, 
soit  après  saint  Louis,  avait  couvert  le  territoire  de  ses  re¬ 
jetons.  Trois  dynasties  bourguignones,  deux  dynasties  poite¬ 
vines,  trois  dynasties  angevines,  deux  dynasties  provençales, 
une  dynastie  bretonne,  une  dynastie  languedocienne,  et  plu¬ 
sieurs  dynasties  d’Artois,  de  Dreux,  de  la  Marche,  du  Berry, 
toutes  sorties  de  cette  maison  féconde,  avaient  disparu,  ainsi 
que  la  dynastie  mère,  qui  fut  alors  continuée  par  son  dernier 
rejeton.  On  conçoit  facilement  dès  lors  que,  sans  les  apanages, 
la  dynastie  ne  se  serait  pas  perpétuée  pendant  sept  cents  ans, 
et  que  sans  la  dynastie  l’organisation  de  la  France  et  de  la 

81. 
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monarchie  aurait  été  différente.  C’est  la  fixité  de  la  dynastie 
qui  a  mis  tant  de  suite  dans  son  action ,  et  qui  a  amené 
une  des  choses  les  plus  grandes  qui  se  soient  vues,  la  for¬ 
mation  d’un  pays  poursuivie  et  exécutée  pendant  six  siècles, 

sans  interruption,  dans  ses  progrès. 

Mais  si  la  monarchie  profita,  sous  un  rapport,  de  l’établisse¬ 
ment  des  apanages ,  elle  en  souffrit  extrêmement  de  1  autre. 
Le  roi  Jean  qui,  par  la  défaite  de  Poitiers,  l’exposa  à  un  si  ter¬ 
rible  ébranlement,  lui  prépara  des  troubles  futurs  en  créant 
une  nouvelle  série  d’apanagistes.  Il  avait  quatre  fils,  et  il  aliéna 
en  faveur  des  trois  derniers  plusieurs  provinces  anciennement 
réunies  ou  nouvellement  retournées  a  la  couronne.  Il  donna 
au  second ,  Louis  ,  l’Anjou  et  le  Maine;  au  troisième,  Jean,  le 
Berry;  au  quatrième,  Philippe  surnommé  le  Hardi ,  la  Bour¬ 
gogne.  Louis  et  P Ii i lippe  furent  les  tiges  des  deux  dernières 
maisons  d’Anjou  et  de  Bourgogne.  Les  nouveaux  princes  apa¬ 
nages  ,  joints  aux  ducs  de  Bourbon,  de  Bretagne,  aux  comtes 
d’Artois,  d’Évreux ,  qui  descendaient  aussi  de  la  dynastie  ca¬ 
pétienne,  et  renforcés  par  le  due  d’Orléans ,  second  fils  de 
Charles  V,  augmentèrent  singulièrement  le  nombre  des  sou¬ 
verains  territoriaux  issus  de  la  famille  royale.  Comme  ils 
étaient  parents  du  roi ,  et  que  1  administration  de  1  Ltat  valait 
alors  la  peine  d’être  exercée,  ils  se  la  disputèrent  pendant  sa 
courte  minorité  et  sa  longue  démence.  Cette  ambition  d  ex¬ 
ploiter  la  France  au  moyen  de  la  nouvelle  administration  , 
donna  naissance  aux  guerres  civiles  des  Armagnacs  et  des 
Bourguignons.  Le  due  d  Orléans  et  le  duc  de  Bourgogne  qui 
furent  les  deux  principaux  compétiteurs  de  l’autorité,  devin¬ 
rent  les  chefs  des  deux  factions  des  princes  du  sang,  de  la 
noblesse  et  du  peuple,  qui  se  rangèrent  sous  leur  bannière. 
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Cette  guerre  civile  ne  fut  donc  point  une  résistance  à  l’ad¬ 
ministration  royale,  elle  fut  une  dispute  pour  son  exploitation. 
Elle  fut  entreprise,  non  par  la  noblesse  féodale,  ou  par  la 
bourgeoisie  indépendante,  mais  par  les  membres  delà  famille 
royale.  Tel  fut  le  caractère  principal  de  cette  période  de  san¬ 
glantes  discordes.  Les  deux  partis  et  leurs  chefs  recher¬ 
chèrent  également  la  possession  de  l’autorité  et  la  direction 
des  affaires  sous  le  nom  du  roi,  frappé  de  folie.  Ils  s’adressèrent 
alternativement  aux  Anglais,  quand  ils  étaient  les  plus  faibles. 
Il  est  cependant  à  remarquer  que  le  parti  d’Orléans,  auquel, 
après  la  mort  de  ce  prince ,  le  connétable  d’ Armagnac  donna 
son  propre  nom,  et  qui  devint,  après  le  meurtre  du  conné¬ 
table,  le  parti  du  dauphin,  pencha  beaucoup  plus  pour  le 
maintien  de  la  monarchie,  de  sa  force  et  de  ses  principes; 
tandis  que  le  parti  bourguignon  rallia  à  lui  les  débris  de  la 
féodalité  vaincue,  de  la  bourgeoisie  assujettie,  dénatura  la 
monarchie  dont  il  remit  en  question  le  territoire,  les  éta¬ 
blissements  et  les  maximes. 

La  querelle  fut  jusqu’en  i4i3  une  querelle  intérieure 
et  sanglante  pour  obtenir  ou  garder  l’administration  du 
royaume,  entre  les  deux  partis  ,  dont  l’un  représentait  un  peu 
plus  le  nouveau  système  social ,  et  l’autre  un  peu  plus  l’ancien. 
Elle  se  compliqua  à  cette  époque.  Les  Anglais,  depuis  la  mort 
d'Edouard  III.  en  i3yy,  jusqu’à  favénement  de  Henri  V, en  r 4 1 4, 
avalent  été  en  proie  à  des  dissensions  intestines.  On  aurait 
même  pu  leur  enlever  ce  qu’ils  occupaient  encore  en  France  , 
si  la  minorité  et  la  folie  de  Charles  VI  n’avaient  pas  inter¬ 
rompu  l’habile  dépossession  entreprise  par  Charles  A  .  Mais 
en  1 4 1 5,  ÎL  eurent  à  leur  tète  un  roi  jeune,  vigoureux  et 
entreprenant.  Henri  A  redemanda  les  provinces  cédées  à 
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l’Angleterre  par  le  traité  de  Brétigny,  et,  sur  le  refus  qu’il 
essuya ,  il  déclara  la  guerre  à  la  France.  Il  gagna  la  bataille 
d’Azincourt,  aussi  meurtrière  que  la  bataille  de  Poitiers,  et 
qui  fut  suivie  de  conséquences  plus  désastreuses  encore.  Le 
penchant  des  deux  partis  qui  divisaient  lÉtat,  se  montra 
alors  plus  clairement.  Le  duc  de  Bourgogne  ,  le  due  de  Bre¬ 
tagne,  et  les  bourgeois  de  Paris,  se  prononcèrent  pour 
Henri  V,  qui,  par  le  traité  de Troyes ,  fut  reconnu  le  succes¬ 
seur  de  Charles  VI,  dont  il  épousa  la  fille  Catherine.  La 
guerre  prit  dès  ce  moment  un  nouveau  caractère.  Après  s  être 
violemment  disputé  l’administration,  on  contesta  tout  le 
système  monarchique.  Les  établissements  de  la  couronne  lu¬ 
rent  détruits,  l’ordre  de  succession  fut  violé,  et  le  territoire, 
dont  elle  avait  péniblement  réuni  les  parties ,  tomba  de  nou¬ 
veau  en  pièces.  Tout  cela  ne  dura  qu’un  moment,  pendant 
lequel  les  restes  du  moyen  âge,  groupés  autour  du  dernier 
représentant  de  l'ancienne  féodalité,  triomphèrent  des  lents 
travaux  de  plusieurs  siècles. 

La  guerre  fut  d’abord  favorable  au  parti  anglo-féodal,  et 
Henri  V  régna  plusieurs  années  dans  Paris  après  la  mort  de 
Charles  VL  Mais  il  descendit  lui-même  au  tombeau  avant 
d’avoir  pu  consolider  sa  conquête  et  son  usurpation.  Il  n  avait 
même  pas  pu  entamer  les  pays  d  outre-Loire,  qui  étaient  res¬ 
tés  fidèles  au  dauphin.  Il  laissa  un  fils  mineur;  et  bientôt  la 
haine  qu’une  domination  étrangère  inspira  à  la  noblesse;  la 
crainte  que  donna  l’accroissement  démesuré  de  la  puissance 
anglaise  au  duc  de  Bretagne  et  à  tous  ceux  qui  s’étaient  dé¬ 
clarés  contre  la  monarchie  par  esprit  d  indépendance;  1  adou¬ 
cissement  que  le  temps  apporta  aux  ressentiments  du  duc  de 
Bourgogne,  ennemi  du  dauphin  à  cause  du  meurtre  de  son 
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père  Jean  sans  Peur,  tué  sur  le  pont  de  Monterean;  le  malaise 
que  causaient  au  peuple  la  continuation  des  troubles  et  les 
dévastations  de  la  guerre,  malaise  plus  grand  que  celui  qui 
pouvait  provenir  des  exactions  monarchiques,  ramenèrent 
successivement  tous  les  partisans  des  Anglais  sous  la  bannière 
de  Charles  VIL  Les  troupes  de  ce  prince  s’étaient  d’ailleurs 
mieux  organisées  pendant  cette  longue  guerre,  et  elles  ne 
craignaient  plus  la  rencontre  de  leurs  anciens  et  constants 
vainqueurs,  dont  la  supériorité  avait  été  duc,  pendant  un 
siècle,  non  à  plus  de  bravoure,  mais  à  un  meilleur  ordre  mi¬ 
litaire.  A  dater  de  i4a9  »  levée  du  siège  d’Orléans,  Charles  VII 
marcha  de  victoire  en  victoire.  II  se  lit  saerer  à  Reims,  con¬ 
quit  la  plus  grande  partie  du  pays  qu’occupaient  les  Anglais 
au  nord  de  la  Loire ,  détacha  de  leur  cause  le  duc  de  Bour¬ 
gogne  en  i435  par  le  traité  d’Arras,  entra  dans  Paris  en  i436*, 
organisa  le  royaume  et  l’armée,  s’empara  eu  i449  delà  Nor¬ 
mandie,  et  en  i  46  o  de  la  Guyenne  qu’il  enleva  aux  Anglais, 
dont  l’ expulsion  du  con  tinent  fut  définitive  en  i453. 

Charles  VII  joua  dans  la  seconde  période  des  guerres  an¬ 
glaises,  le  même  rôle  qu’avait  joué  Charles  V  dans  la  pre¬ 
mière.  Charles  V,  par  sa  prudence  et  les  victoires  de  ses  lieu¬ 
tenants  ,  avait  annulé  les  effets  de  la  défaite  de  Poitiers  et  du 
traité  de  Brétiguy,  comprimé  l’insurrection  bourgeoise  de 
i350  et  le  soulèvement  des  paysans  ,  rétabli  l’intégrité  de 
l’ancien  territoire  de  la  monarchie,  et  restauré  son  système 
d’administration.  Charles  VII  répara ,  par  son  habileté  et  par 
ses  succès  militaires,  la  désastreuse  défaite  d’Azineourt  et  les 
suites  non  moins  funestes  du  traité  de  Troyes.  Il  conquit  le 
royaume  sur  les  Anglais,  et  il  termina,  comme  elle  devait  l’être 
à  la  fin  ,  cette  grande  question  territoriale  agitée  depuis  près 
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de  trois  siècles  de  la  conquête  de  la  France  par  les  rois  d’An¬ 
gleterre,  ou  de  l’expulsion  des  Anglais  du  continent  par  les  rois 
de  France.  Cette  question  fut  enfin  résolue  sous  Charles  VII , 
conformément  à  la  force  des  deux  antagonistes  sur  le  conti¬ 
nent,  et  aux  indications  dupasse.  Quoique  souvent  forcée  de 
rétrograder  et  bien  près  detre  vaincue,  soit  dans  la  lutte  ter¬ 
ritoriale,  soit  dans  la  lutte  politique,  la  royauté  était  toujours 
sortie  de  chaque  débat  avec  des  domaines  plus  étendus  et  une 
puissance  plus  forte.  La  résistance  lavait  retrempée  au  lieu 
de  l’affaiblir.  Elle  lui  avait  toujours  permis,  en  dernier  résul¬ 
tat,  de  s’avancer  un  pas  de  plus  sur  le  territoire,  et  de  faire  un 
essai  plus  précis  de  son  système  d’autorité.  Cette  répétition 
constante  du  même  phénomène,  cette  ruine  si  souvent  immi¬ 
nente  delà  monarchie, tou  jours  suivie  d’un  triomphe  signalé 
de  sa  part ,  prouvait  que  de  son  coté  était  la  force,  qu’à  elle 
appartenait  l’avenir  et  à  ses  adversaires  le  passé.  Or,  le  propre 
de  la  résistance  du  passé  est  toujours,  en  mettant  le  présent 
en  péril,  de  l’obliger  à  un  grand  effort  qui  l’affermisse  par  un 
progrès.  C’est  ce  qui  arrive  à  tonte  puissance  nouvelle  qui  agit 
dans  l’intérêt  ou  d’un  pays  ou  du  monde.  L’ancienne  monar¬ 
chie,  dont  les  destinées  ont  été  si  grandes,  passa  par  cette 
série  de  résistances  et  de  triomphes  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  ter¬ 
miné  son  imposante  et.  glorieuse  tâche  au  XVIIIe  siècle,  en 
réunissant  un  territoire  démembré  et  en  formant  une  nation 
homogène. 

D’après  cette  règle  constante ,  dont  le  retour  et  l’ap¬ 
plication  se  firent  remarquer  plusieurs  fois  encore ,  la 
monarchie  ayant  surmonté,  sous  Charles  VII,  la  double 
réaction  politique  et  territoriale  qu’avaient  essayée  contre 
elle  le  parti  bourguignon  et  le  parti  anglais,  dut  renforcer 
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sa  constitution.  Ce  tut  alors  en  effet  que  l’ordre  judiciaire 
fondé  par  saint  Louis  fut  étendu,  ,  que  le  système  financier 
créé  dans  le  XIVe  siecle  fut  complète  ,  et  rendu  permanent 
par  l’institution  des  taillés  perpétuelles,  enfin  qu’une  organi¬ 
sation  militaire  appropriée  à  la  monarchie  prit  naissance  et 
remplaça  1  organisation  militaire  de  la  féodalité. 

Saint  Louis  avait  institué,  comme  nous  l’avons  vu,  le  nou¬ 
veau  [ft élément  que  Philippe  le  Bel  avait  rendu  sédentaire,  au¬ 
quel  il  avait  fixé  deux  sessions  par  an,  et  qu’il  avait  divisé  en 
chambres,  conformément  aux  fonctions  diverses  qu’il  avait  à 
remplir.  Sa  composition  était  restée  en  grande  partie  féodale 
jusque  sous  Chartes  V.  Ce  prince  avait  rendu  le  parlement  per¬ 
pétuel  ,  et  par  suite  mis  fin  aux  élections  annuelles  de  ses  mem¬ 
bres,  qui  s’appelaient  conseillers.  T/état  de  conseiller  fut  dès 
lors  à  vie,  ce  qui  sépara  naturellement  l’exercice  des  armes  de 
l’exercice  de  la  justice,  et  força  les  barons  à  choisir  entre  le  mé¬ 
tier  de  combattre  et  celui  de  juger.  Ils  préférèrent  comme 
de  raison  les  armes  à  la  judicature,  et  cédèrent  la  place  aux 
légistes,  qui  dominèrent  dès  cette  époque  dans  le  parlement. 
Ceux-ci,  de  rapporteurs  qu’ils  avaient  été  jusque-là,  devin¬ 
rent  jugés;  la  robe  longue,  qui  était  leur  vêtement,  remplaça 
exclusivement  comme  costume  parlementaire  la  robe  courte 
des  gens  de  guerre.  Les  gradués  ecclésiastiques  formèrent  les 
conseillers-clercs  à  la  place  des  prélats  que  Philippe  le  Long 
avait,  dès  i3ao,  exclus  du  parlement  pour  les  obliger  à  rési¬ 
der  dans  leurs  diocèses  ;  et  les  gradués  de  la  bourgeoisie 
formèrent  les  conseillers-laïques  à  la  place  des  barons.  La  cou¬ 
ronne  eut  dès  lors  dans  toutes  ses  cours  de  justice,  depuis 
la  plus  inférieure  jusqu’à  la  plus  haute,  des  officiers  qu’elle 
avait  choisis  et  quelle  gageait.  Elle  n’y  eut  plus  de  vassaux. 
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Sous  Charles  VII,  cet  ordre  judiciaire  fut  accommodé  aux 
besoins  du  royaume  agrandi ,  par  le  démembrement  du  par¬ 
lement  universel  et  la  formation  do  parlements  provinciaux 
qui  localisèrent  les  appels  et  opposèrent,  dans  chaque  ancien 
"rand  centre  féodal,  une  haute  magistrature  à  la  classe  sei¬ 
gneuriale;  Charles  VII ,  pendant  la  durée  des  troubles,  avait 
établi  ui*  parlement  temporaire  à  Poitiers,  pour  la  partie 
du  royaume  qui  lui  était  restée  fidèle.  En  1M7,  il  en  institua 
un  dans  le  Midi,  sur  la  demande  des  états  du  Languedoc. 
Ceux-ci  alléguèrent  la  distance  qui  les  séparait  de  Pans,  et 
la  différence  qui  existait  entre  le  droit  écrit  qu’ils  suivaient, 
et  le  droit  coutumier,  sous  l’empire  duquel  vivait  le  nord  de 
la  France.  Charles  VII  fixa, le  siège  de  ce  second  parlement 
à  Toulouse.  Il  prit  aussi  l’engagement,  en  i45 1,  lorsqu  il  oc¬ 
cupa  la  Guyenne  sur  les  Anglais,  d  établir  à  bordeaux  une 
cour  souveraine,  qui  n’y  fut  érigée  que  onze  ans  après,  par 
Louis  XI.  Mais  en  1 453,  le  conseil  delphinal  créé  par  Hum¬ 
bert  IV  en  i34o,  fut  constitué  en  parlement,  et  à  la  fin  du 
siècle,  la  Bourgogne  (  lAtâb. la  Normandie  ( ^99),  la  Pro¬ 
vence  (  1 5oi  ) ,  obtinrent  des  parlements  souverains,  établis  a 
Dijon,  à  Rouen,  à  Aix.  La  Bretagne,  qui  fut  la  derrnere  pro¬ 
vince  réunie  à  la  couronne,  eut,  à  dater  de  i/\g5 ,  des  grands 
jours  tenus  par  des  conseillers  de  Pans  ;  mais  elle  n  obtint 
un  parlement  qu’en  i553,  époque  à  laquelle  le  système  judi¬ 
ciaire  devint  complet. 

L’organisation  financière  nouvelle,  rendue  indispensab  e 
par  la  création  d’une  vaste  administration  judiciaire  et  par 
la  nécessité  de  solder  la  noblesse  dans  les  guerres  prolon¬ 
gées  ,  fut  fondée,  comme  il  a  été  dit,  dans  le  XIV  siècle. 
Philippe  le  Bel  institua,  sous  le  nom  de  droit  de  haut  passage 
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et  de  rave,  les  douanes  des  frontières,  dont  les  revenus  s’ap¬ 
pelèrent  traites  foraines.  Philippe  de  Valois  organisa  Ad¬ 
ministration  des  gabelles  sur  le  sel,  dont  la  couronne  conserva 
depuis  le  monopole.  Charles  V  changea  en  impôt  permanent 
1  impôt  provisoire  des  aides ,  sur  la  vente  des  marchandises 
et  sur  les  boissons,  accordé  par  les  états  généraux  au  roi 
Jean.  Il  en  rendit  monarchique  l'administration  ,  que  les 
états  avaient  rendue  élective.  Il  conserva  la  division  en  élec¬ 
tions  ,  ou  districts  provinciaux  des  élus  des  états  pour  la  le¬ 
vée  de  cet  impôt,  et  en  généralités  ou  districts  plus  éten¬ 
dus  des  superintendants  généraux ,  nommés  dans  le  même 
but  par  les  états,  mais  placés  au-dessus  des  élus.  Seulement 
il  changea  les  députés  du  peuple  en  officiers  de  la  royauté. 
Mais  la  division,  territoriale  en  élections  et  en  généralités 
pour  la  levée  des  impôts  ,  s’est  maintenue  comme  division 
financière  jusqu’à  la  révolution  de  1789.  Elle  embrassait  tous 
les  pays  qui  faisaient  alors  partie  de  la  monarchie,  à  l’excep¬ 
tion  du  Languedoc,  qui  conserva  ses  états  particuliers.  Les 
états  du  Languedoc  furent  maintenus,  parce  que,  convoqués 
séparément  de  ceux  de  la  Langue  d’Oil  pendant  le  XIVe  siècle, 
ils  aidèrent  toujours  avec  empressement  la  monarchie  dans 
ses  besoins,  et  lui  restèrent  fidèles  dans  ses  temps  de 
désastre.  La  couronne  ne  cessa  point  de  leur  demander  les 
subsides  quelle  réclamait  de  cette  partie  du  royaume,  et  qui 
furent  votés  par  les  états  et  levés  par  leurs  délégués.  En  cela 
le  Languedoc  fut  assimilé  au  Dauphine,  à  la  Bourgogne,  à 
la  Provence,  à  la  Bretagne,  au  Béarn,  qui,  ayant  des  états 
particuliers  au  moment  de  leur  adjonction  à  la  monarchie, 
en  stipulèrent  le  maintien  dans  leurs  traités  d’union.  Ces  di- 
provinces  ayant  le  privilège  du  vote  et  de  la  levée  de 
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V  impôt,  furent  appelées  pays  d’états  par  opposition  aux  pays 
d’élections,  c’est-à-dire,  aux  provinces  composant  la  monar¬ 
chie  avant  la  réunion  de  ces  derniers.  Dans  les  pays  d  élec¬ 
tions  ,  les  états  généraux  cessèrent  d’être  convoqués  après 
qu’ils  eurent  établi  chaque  ordre  d  impôts.  La  eouioniie 
en  continua  la  levée  et  en  augmenta  même  seule  la  quotité. 

Ainsi,  les  douanes,  les  gabelles,  les  aides,  abolies  un  mo¬ 
ment  à  l'avénement  de  Charles  VI,  furent  violemment  réta¬ 
blies  par  ce  prince.  Apres  les  guerres  civiles  et  les  guerres 
anglaises,  pendant  lesquelles  ces  trois  sortes  d’impôts  avaient 
été  entraînés  dans  le  naufrage  commun  à  toutes  les  institu¬ 
tions  de  la  monarchie,  Charles  VII  leur  donna  une  organi¬ 
sation  régulière  et  détinitive.  L’impôt  sur  la  consommation 
fut  fixé  au  vingtième  du  prix  du  vin,  du  poisson,  du  bétail, 
des  draps,  du  bois  ,  en  gros,  et  au  quart  au  détail;  sa  per¬ 
ception  fut  distincte,  comme  elle  l’avait  été  depuis  l’origine, 
de  son  administration  judiciaire.  Cette  dernière  donna  nais¬ 
sance  au  tribunal  des  élus  en  première  instance,  et  a  la  cour 
des  aides  en  dernier  ressort.  Charles  Vil  institua  la  cour  des 
aides  de  Paris  et  celle  de  Languedoc  qui  siégea  à  Montpellier. 
Plus  tard,  il  y  eut  à  peu  près  autant  de  cours  des  aides  pour 
juger  les  contestations  et  les  délits  auxquels  donnaient  nais¬ 
sance  les  impôts  indirects,  et  autant  de  cours  des  comptes, 
pour  régler  tout  ce  qui  concernait  la  perception  des  impôts 
et  des  revenus  du  domaine,  qu’il  se  forma  de  parlements. 

Charles  VII  ne  rétablit  pas  seulement  tous  les  anciens  im¬ 
pôts  sur  les  marchandises  et  sur  la  consommation ,  il  convo¬ 
qua,  eu  i44o,  les  états  généraux,  pour  leur  demander  la 
création  de  l’impôt  personnel  des  tailles,  destine  a  solder 
une  année  permanente.  Les  états  généraux  y  consentirent, 
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et  la  taille  perpétuelle,  affectée  à  la  solde  de  troupes  réguliè¬ 
res,  fut  établie.  On  la  leva  par  feux,  et  la  distribution  du 
royaume  en  élections  et  en  généralités  pour  3a  perception  des 
aides,  servit  à  la  perception  de  la  taille.  Dès  ce  moment,  la 
taille  féodale  qui ,  levée  autrefois  jusqu’à  merci  et  miséricorde , 
pouvait  l’être  encore  arbitrairement  par  les  seigneurs  sur  les 
hommes  de  leurs  terres,  fut  entièrement  supprimée.  Les 
feudataires  reçurent  l’ordre  de  s’abstenir  de  toute  imposi¬ 
tion  de  taille.  Il  leur  fut  également  interdit  de  ne  rien  ajouter 
pour  leur  propre  compte  à  la  taille  royale,  en  la  retirait 
de  leurs  sujets.  La  taille  perpétuelle  ne  monta  jamais,  sous 
le  régne  de  Charles  Vif,  au  delà  de  1,800,000  livres,  et  elle 
servit  a  tenir  sur  pied  io,5oo  hommes  d’armes  et  4,ooo 
archers. 

La  formation  d’une  armée  régulière  et  permanente  fut  un 
événement  majeur  dans  l’histoire  de  la  monarchie.  Elle  constata 
ses  progrès  et  changea  encore  sur  ce  point  son  organisation. 
Charles  V,  placé  dans  des  circonstances  analogues  à  celles  où  se 
trouvait  son  petit-fils,  avait  essayé,  comme  nous  l’avons  vu,  par 
son  ordonnance  de  Vincènnes,  en  i373,de  rendre  monarchi¬ 
que  1  armée  féodale.  Mais  l'accomplissement  entier  de  ce  grand 
dessein  était  réservé  à  Charles  VIL  Le  système  militaire  avait 
éprouvé  bien  des  changements  dans  la  composition  des  trou¬ 
pes,  la  nature  des  armes,  l’ordre  de  bataille,  la  durée  du 
service,  l’art  d’attaquer  et  de  défendre  les  places,  et  il  subit 
alors  une  révolution  encore  plus  décisive. 

Le  système  militaire  d’un  pays  est  ordinairement  l’expres¬ 
sion  de  son  état,  et  la  composition  de  l’armée  est  l’image 
assez  fidèle  d’un  peuple.  Pendant  les  deux  premières  races , 

1  infanterie  avait  dominé,  parce  que  les  Francs  formaient  une 
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nation  et  n’étaient  pas  une  noblesse.  Sous  la  troisième  race, 
l’aristocratie  des  propriétaires  ayant  formé  la  noblesse  hiérar¬ 
chique  des  fiefs ,  les  villes  elles  campagnes  étant  tombées  dans 
la  dépendance  et  la  servitude,  l’infanterie  populaire  avait  dis¬ 
paru  ,  et  elle  avait  été  remplacée  par  la  cavalerie,  uniquement 
composée  de  noblesse.  L’armée  féodale  était  profondément  dis¬ 
tincte  de  l’armée  franque.  La  supériorité  de  celle-ci  consistait 
dans  faction  d’une  masse  organisée,  tandis  que  le  mérite  de 
celle-là  était  dû  à  la  force  et  à  l’adresse  de  l’individu.  La  meme 
cause  qui  avait  décomposé  le  territoire  et  localisé  le  pouvoir 
souverain  par  le  régime  des  fiefs,  avait  désorganisé  f armée  et 
isolé  le  guerrier  par  la  chevalerie.  Dans  ce  nouvel  état  de 
choses,  il  avait  fallu  suppléer  au  défaut  d’ensemble  par  une 
grande  puissance  personnelle,  et  protéger  le  guerrier  isolé 
par  u u  habile  système  défensif.  Les  longs  exercices  militaires, 
auxquels  le  jeune  gentilhomme  se  livra  dans  le  château  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  vingt  et  un  ans,  lui  apprirent  le  maniement  du 
cheval,  de  la  hache,  de  la  lance,  de  la  massue,  de  l’épée,  sous 
le  poids  d’une  lourde  armure;  l’endurcirent,  le  rendirent 
robuste,  souple,  intrépide,  irrésistible  dans  son  choc.  Une 
armure  impénétrable ,  qui  le  couvrit  de  pied  en  cap,  le  dé¬ 
fendit  comme  une  place  forte,  tout  en  lui  laissant  la  liberté 
de  ses  mouvements,  il  eut,  comme  l’ancien  cavalier  gaulois, un 
écuyer  pour  l’armer  et  pour  conduire  ses  chevaux  de  rechange, 
des  coutilliers,  des  pages,  pour  le  relever;  ce  qu’il  ne  pouvait 
pas  faire  lui-même,  s’il  était  renversé  de  son  destrier.  Jusque 
vers  le  milieu  du  XIIIe  siècle,  cette  armure  défensive  fut 
composée  d’un  casque  appelé  heaume ,  qui  couvrait  la  tete, 
le  cou  et  le  visage;  d’une  chemise  de  doubles  mailles  polies 
et  fourbies,  descendant  jusqu’au-dessous  des  genoux,  nom- 
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mce  haubert,  continuée  par  une  chaussure  de  mailles  qui 
garantissait  les  jambes,  et  placée  sur  un  pourpoint  appelé 
gambesm,  fait  de  taffetas  ou  de  cuir,  garni  de  laine  ou  de 
crin,  pour  que  la  maille  du  haubert,  quand  elle  recevait  le 
coup  de  lance,  fut  amortie  et  ne  pénétrât  point  dans  la  chair. 
Mais,  vers  la  fin  du  XIIIe  siècle,  l'armure  défensive  fut  per¬ 
fectionnée,  et  les  lames  de  fer  furent  substituées  aux  mailles. 
Au  lieu  du  haubert  et  de  la  chaussure  de  mailles ,  le  chevalier 
se  revêtit  d’une  armure  de  plaques  de  fer  modelée  sur  son 
corps,  et  composée  d’une  cuirasse,  de  brassards,  de  gantelets, 
de  cuissards,  de  grèves,  joints  les  uns  aux  autres  dans  les 
ai ticulations ,  le  casque  a  la  cuirasse  par  le  hausse-col,  la 
cuii asse  aux  cuissards  par  les  tassettes,  formant  quatre  rangs 
de  plaques  qui  descendaient  depuis  le  bas-ventre  jusqu’à 
mi-cuisse ,  les  cuissards  aux  grèves  par  les  genouillères,  es¬ 
pèce  de  rotule  de  fer,  sous  laquelle  jouaient  les  cuissards  et 
les  grevés  ;  enfin,  les  brassards  a  la  cuirasse  par  les  épaulières. 
L’intérieur  de  cette  armure,  appelée  de  toutes  pièces,  était 
matelassé,  et  il  y  avait  un  petit  espace  entre  l’homme  et  le 
coffre  à  fer  dans  lequel  il  était  enfermé. 

Le  guerrier  noble  fut  de  plus  en  plus  défendu  par  cette 
armure. Mais  il  s  était  opéré  une  révolution  dans  l’État  qui  en 
avait  amené  une  dans  l’armée.  L’établissement  des  communes 
avait  créé  de  nouveau  un  peuple  ,  et  1  introduction  de  ce 
peuple  dans  l’État  avait  ramené  l’infanterie  dans  l’armée.  Dès 
le  commencement  du  XIIe  siècle  ,  la  milice  paroissiale  des 
villes  avait  été  mise  sur  pied  par  Louis  le  Gros,  et  toutes  les 
communes  en  se  constituant  s’étaient  militairement  organi¬ 
sées.  Ces  troupes  bourgeoises  participèrent  aux  diverses  expé¬ 
ditions  de  la  couronne  pendant  le  XIIe et  le  XIIIe  siècle,  de- 
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puis  Louis  le  Gros  jusqu’à  Philippe  le  Bel.  Comme  il  y  avait  de 
t’uiiiou  dans  la  société  urbaine,  beaucoup  plus  que  dans  la  so¬ 
ciété  féodale,  elles  étaient  formées  eu  compagnies ,  tandis 
que  les  chevaliers  combattaient  presque  isolément.  Mais  ils 
eurent  alors  besoin  de  s’organiser  à  leur  tour.  La  cavalerie 
composa  des  batailles  on  des  compagnies.  Les  ducs,  les  comtes 
ou  barons  eurent  dans  leurs  corps  plusieurs  chevaliers 
banne  rets  ,  qui  à  leur  tour  devaient  avoir  sous. leur  bannière 
cinquante  hommes  d’armes,  ou  vingt- cinq  au  moins,  sui¬ 
vis  chacun  de  deux  hommes  de  cheval,  dont  la  moitié  devait 
combattre  et  la  moitié  garder  la  bannière.  Cette  cavalerie,  ran¬ 
gée  sous  un  chef,  marchait  au  combat  sur  une  seule  file, 
c’est-à-dire  en  baie,  l’autre  file  étant  à  une  certaine  distance 
pour  fournir  son  coup  de  lance  à  son  tour  ;  ordre  mince  qui  a 
été  conservé  jusqu’à  la  fin  du  XVIe  siècle  ;  époque  où  il  a  été 
rein  placé  par  l’ordre  profond  des  escadrons  mis  en  usage  par 
les  reitres  allemands  et  par  les  Espagnols. 

Pendant  deux  siècles  la  couronne  se  servit  de  la  cavalerie 
et  de  l’infanterie  des  communes.  Mais  elle  fut  obligée 


de  les  solder,  parce  que  ses  expéditions  étaient  trop  fréquentes 
pour  quelle  put  exiger  le  service  militaire  ,  et  trop  prolongées 
pour  qu  elle  put  se  contenter  de  sa  courte  durée.  Ce  soudoie* 
ment  qui  commença  sous  Philippe-Auguste,  et  qui  devint  de 
plus  eu  plus  indispensable  dans  le  courant  du  AJIJ'  siècle  , 
amena  une  révolution  dans  le  recrutement  de  l’armée.  Tout  en 
continuant  à  prendre  les  hommes  d’armes  dans  la  noblesse , 
et  les  gens  de  pied  dans  les  communes,  la  couronne  ne  con¬ 
voqua  plus  la  cavalerie  féodale  ou  la  milice  urbaine.  Elle  leva 
les  cavaliers  et  les  archers  par  ses  officiers  et  ses  capitaines, 
ce  qui  forma  une  transition  entre  l’appel  fait  aux  feudataires 
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et  aux  bourgeois ,  et  la  création  des  compagnies  d’ordonnance 
et  des  francs  archers  destinés  à  être  la  cavalerie  et  l’infanterie 
permanente  de  la  couronne.  Cette  transition  eut  lieu  dans  le 
XlVe  siècle. 

L’armée,  ainsi  soldée  et  recrutée  tout  en  n’étant  encore 
que  temporaire,  eut  pour  chefs  les  officiers  de  la  couronne 
et  les  capitaines  des  compagnies ,  et  non  plus  les  comtes  et  les 
bannerets.  Au  commencement  de  la  troisième  race,  le  premier 
officier  militaire  de  la  monarchie  était  le  sénéchal,  qui  était  en 
même  temps  le  premier  officier  palatin.  11  commandait  les  ar¬ 
mées  et  il  gouvernait  la»  cour.  Cette  charge  subsista  jusqu’en 
1 191  dans  la  maison  d’Anjou,  qui,  depuis  1060,  eut  des  délé¬ 
gués  appelés  sénéchaux  de  France,  tandis  que  les  comtes  d’An¬ 
jou  portaient  le  titre  de  grands  sénéchaux.  De  inji  à  126a  , 
elle  fut  vacante,  et  à  cette  époque  elle  fut  divisée  en  deux 
grandes  charges,  à  cause  de  l’importance  de  chacune  des  fonc¬ 
tions  qui  la  composaient.  Le  connétable  hérita  du  comman¬ 
dement  des  armées ,  tandis  que  le  grand  maître  eut  le  gouver¬ 
nement  du  palais.  Sous  le  connétable  il  y  eut  un  maréchal 
pendant  le  règne  de  Philippe-Auguste,  et  deux  pendant  celui 
de  saint  Louis.  Ce  dernier  nombre  s’est  maintenu  jusqu’à 
François  Iei.  Saint  Louis  créa  aussi  un  amiral  comme  chef  de 
sa  marine,  un  grand  maître  des  arbalétriers  qui  comman¬ 
dait  1  artillerie  de  ce  temps-là  ,  encore  fondée  sur  la  mécanique 
ancienne  et  consistant  dans  tontes  les  machines  de  guerre 
usitées  chez  les  Grecs  et  les  Romains ,  pour  l’attaque  et  la  dé¬ 
fense  des  places ,  machines  dont  la  fabrication  s’était  cons¬ 
tamment  conservée  et  avait  même  reçu  quelques  perfectionne¬ 
ments.  Il  faut  joindre  à  ces  officiers  les  capitaines  de  bandes 
que  la  couronne  prenait  temporairement  à  sa  solde. 

T.  II.  83 
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L’armée  avait  cessé  en  grande  partie  d’être  féodale  et  com¬ 
munale,  pendant  le  XIV" siècle,  lorsque  les  états  generaux 
affectaient  des  subsides  à  la  levée  de  tant  d’hommes  d  armes 
et  de  tant  d’hommes  de  pied,  que  la  couronne  recrutait  elle- 
même,  ou  qu’elle  empruntait  aux  capitaines  de  compagnies 
qui  les  avaient  formées.  Ces  compagnies,  nées  de  la  perma¬ 
nence  de  la  guerre  ,  faisaient  métier  des  armes,  louaient  leurs 
services  et  leur  fidélité,  et  devenaient  désastreuses  pour  le  pays 
pendant  les  trêves  ou  après  la  paix.  C'est  pour  mettre  un 
terme  à  leurs  pillages  autant  que  pour  donner  une  arm  ce  a  la 
couronne,  que  Charles  VII  opéra  sa  révolution  dans  le  sys¬ 
tème  militaire.  Dès  que  les  états  d’Orléans,  en  1^9,  lin  eurent 
accordé  la  taille  permanente  nécessaire  pour  exécuter  ses  plans, 
U  créa  quinze  compagnies  cle  cent  lances  chacune,  ou  cent 
hommes  d’armes.  Chaque  homme  d’armes  avait  avec  lui  trois 
archers,  un  écuyer,  un  coutfflier  à  cheval  et  un  page  ou  valet. 
Chaque  compagnie  était  donc  de  sept  cents  hommes  sous  un 
capitaine,  et  les  quinze  compagnies  montaient  à  dix  mille  cinq 
cents  cavaliers.  Elles  furent  mises  en  garnison  dans  les  places 
frontières  du  royaume.  Elles  marchaient  par  étapes  lorsqu’elles 
allaient  d’un  lieu  dans  un  autre,  et  étaient  payées  par  des  com¬ 
missaires  des  guerres.  Dès  ce  moment  la  constitution  militaire 
féodale  fut  changée,  il  n’y  eut  plus  de  bannerets,  de  bache¬ 
liers,  mais  des  capitaines  et  des  gens  d’armes.  L’ancienne  che¬ 
valerie  féodale  fut  remplacée  par  les  ordres  royaux  de  che¬ 
valerie. 

Cependant,  comme  le  passé  ne  disparaît  pas  tout  d  un  coup, 
l’ordre  militaire  de  la  féodalité  se  maintint  encore  quelque 
temps  dans  les  bans  et  arrière-bans ,  comme  son  ordre  judi¬ 
ciaire  s  était  conservé,  tout  en  s’affaiblissant  chaque  jour  ce 
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plus  en  plus,  dans  les  justices  seigneuriales.  Les  feudataires 
furent  quelquefois  convoqués  sous  l’ancienne  forme.  Ils  étaient 
conduits  en  campagne  par  les  baillis  et  les  sénéchaux  qui  étaient 
leurs  chefs,  et  remplissaient  le  service  de  leur  fief  pendant  les 
quarante  jours  fixés  par  l’ancien  usage.  Cette  milice  était  déjà 
complètement  dégénérée  sous  Louis  XII ,  et  depuis  lors  jus¬ 
qu’à  sa  dernière  convocation  en  1674,  elle  se  montra,  par  le 
défaut  d’habitude  de  la  guerre  ,  indisciplinée  et  peu  coura¬ 
geuse  dans  les  rares  occasions  oh  elle  fut  employée. 

Charles  VII,  après  avoir  institué  une  cavalerie  royale,  vou¬ 
lut  organiser  une  infanterie  analogue.  Il  créa  en  i44§  ,  par 
son  ordonnance  de  Montils-les-Tours ,  la  milice  des  francs  ar¬ 
chers.  Il  exigea  qu’il  y  eût  dans  chaque  paroisse ,  un  archer 
qui  serait  exempt  de  taille  et  qui  s’exercerait  tous  les  diman¬ 
ches  et  tous  les  jours  de  fête  à  tirer  de  l’arc.  Ces  francs  ar¬ 
chers  devaient  avoir  une  salade  ou  casque  ,  une  jacque  ou  jus¬ 
taucorps  en  cuir  matelassé  de  laine ,  comme  armes  défensives, 
une  dague,  une  épée,  un  arc  et  une  trousse  remplie  de  dix- 
sept  carrelets  ou  flèches  ,  comme  armes  offensives.  En  temps 
de  guerre,  ils  marchaient  en  campagne  sons  des  capitaines  qui 
leur  étaient  assignés.  Cette  institution  fut  sans  résultat,  parce 
qu’il  était  impossible  que  des  paysans  ou  des  citadins  isolés , 
s’adonnant  pendant  toute  la  semaine  à  la  culture  delà  terre  ou  à 
leurs  métiers,  et  s’exerçant  le  dimanche  aux  armes,  devinssent  de 
bons  soldats.  Il  devait  être  beaucoup  plus  difficile  de  remplacer 
les  milices  de  la  bourgeoisie  démocratique  et  belliqueuse  du 
xir  et  du  XIII" siècle, que  les  chevaliers  féodaux.  La  noblesse 
restait  toujours  une  classe  militaire,  n’ayant  pas  d’autre  mé¬ 
tier  que  celui  de  la  guerre,  et  disposée  à  l’exercer  pour  le 
compte  de  la  couronne,  comme  elle  l’avait  fait  précédemment 
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pour  le  sien.  Il  n’en  était  pas  de  même  de  la  bourgeoisie.  Le 
besoin  de  la  défense  et  son  organisation  démocratique  1  avaient 
rendue  militaire  en  même  temps  qu’industrieuse  ,  dans  ce 
moyen  âge  où  la  guerre  et  la  souveraineté  furent  universelles. 
Mais  le  besoin  de  la  défense  ayant  cessé  par  le  retour  de  l’ordre 
et  par  la  pacification  intérieure  que  la  monarchie  avait  opérés, 
la  bourgeoisie  perdit  son  organisation  indépendante  et  ses 
mœurs  belliqueuses  en  changeant  de  situation  et  de  destinée. 
Elle  s’adonna  uniquement  au  commerce,  aux  métiers  et  a  1  ex¬ 
ploitation  de  l’administration  royale.  Dès  qu’il  n’y  eut  plus  de 
peuple  politique,  il  n’y  eut  plus  d’infanterie.  Les  francs  archers, 
qui  auraient  formé  un  corps  de  16,000  hommes,  ne  purent  pas 
subsister  et  remplacer  les  milices  communales.  Louis  X  I  essaya 
vainement  de  s’en  servir.  Il  les  mit  sous  les  ordres  de  quatre 
capitaines  généraux,  le  bailli  de  Mantes,  le  bailli  de  Melun, 
le  sénéchal  deBeaucaire  et  le  seigneur  de  l’Isle.  Chacun  d’eux 
commanda  4,ooo  archers  distribués  par  corps  de  5oo  sous  un 
capitaine  particulier.  Louis  XI  se  vit  contraint  de  renoncer  à 
cette  milice,  qui  était  divisée  en  archers  et  arbalétriers,  et  en 
piquiers.  Il  la  cassa  en  1480. 

Mais  il  s  était  formé  un  peuple  dans  les  montagnes  de  la 
Suisse,  et  avec  lui  une  infanterie  qui  avait  triomphé  des 
hommes  d’armes  de  la  maison  d’Autriche  et  de  ceux  de  la 
maison  de  Bourgogne.  Ce  fut  parmi  ces  montagnards  aguer¬ 
ris,  qui  n’ayant  plus  à  se  défendre  ne  pouvaient  se  maintenir 
belliqueux  qu’en  faisant  la  guerre  pour  autrui ,  que  Louis  X  I 
alla  former  le  noyau  de  1  infanterie  de  la  couronne.  11  prit  a 
sa  solde  six  mille  de  ces  héroïques  piquiers  suisses  qui  avaient 
vaincu  Charles  le  Téméraire  à  Gransonet  a  Morat  ,et,  pour  les 
tenir  exercés,  il  les  réunit  dans  un  camp  au  Pont-de-1  Arche, 
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avec  10,000  fantassins  français  qu’il  ne  laissa  plus  épars  sur 
le  territoire  comme  les  francs  archers,  et  avec  2, 5oo  pionniers. 
Cette  année  fut  soumise  à  une  discipline  rigide  ,  comme  en 
temps  de  guerre,  et  exercée  aux  manœuvres  militaires.  LouisXI 
éleva  la  taille,  qui  n’avait  pas  dépassé  1,800,000  livres  sous 
Charles  VII,  parce  que  son  infanterie  des  francs  archers  n’é¬ 
tait  point  réunie  et  soldée, à  4,700, 000  livres. Il  affecta  de  plus 
une  somme  assez  forte  à  l’artillerie,  qui  devint  considérable 
sous  son  règne.  Les  compagnies  d’ordonnance  se  maintinrent 
et  donnèrent  à  la  couronne  la  meilleure  cavalerie  de  l’Europe. 
Composée  de  gentilshommes  braves,  mus  parle  point  d’hon¬ 
neur,  la  loi  de  leur  classe  et  la  règle  de  leur  conduite,  militai¬ 
rement  élevés,  adroits  dans  le  maniement  du  cheval  et  incom¬ 
parables  dans  l’usage  de  la  lance,  elle  vainquit  la  cavalerie  de 
toutes  les  autres  nations,  jusqu’à  ce  que  celles-ci  eussent 
adopté  l’ordre  profond  et  solide  des  escadrons ,  et  quelles 
l’eussent  opposé  à  l’ordre  mince  des  haïes  de  la  gendarmerie 
française.  Une  organisation  plus  parfaite  triompha  alors  d’une 
bravoure  plus  grande,  et  la  cavalerie  des  ordonnances  ne  re¬ 
prit  sa  supériorité  qu’en  abandonnant  à  la  fin  du  XV E  siècle 
l’ordre  ancien  pour  adopter  à  son  tour  l’ordre  nouveau ,  qui 
était  un  progrès  militaire. 

S  il  y  avait  une  classe,  celle  de  la  noblesse,  pour  recruter  la 
cavalerie,  il  n’v  en  eut  point  pour  recruter  l’infanterie.  Celle- 
ci  avait  été  levée  durant  tout  le  moyen  âge  parmi  ces  paysans 
aguerris,  obligés  de  faire  le  guet  et  la  garde  dans  le  château  de 
leur  seigneur  et  de  le  défendre,  et  auxquels  Louis  XI  interdit 
ce  dernier  service  féodal;  elle  l’avait  été  parmi  ces  bourgeois 
belliqueux  qui,  en  se  formant  en  communes,  setaient  dis¬ 
tribués  en  milices,  afin  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  leurs  villes 
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et  à  leur  indépendance  contre  les  barons  du  voisinage,  et  que 
Charles  V  et  Charles  VI  avaient  désarmés  après  que  leurs 
prédécesseurs  les  eurent  assujettis.  Propriétaire  de  la  presque 
totalité  du  territoire  et  chargé  de  la  défense  commune  ,  le  roi 
avait  transformé  les  vassaux  des  campagnes  en  simples  cul¬ 
tivateurs,  et  les  bourgeois  en  marchands  et  en  artisans.  Par 
leur  destitution  politique,  la  noblesse  avait  été  rendue  aux 
armes ,  et  la  bourgeoisie  au  travail. 

Le  recrutement  de  l’infanterie  devait  donc  être  toujours 
plus  difficile,  à  mesure  que  la  classe  bourgeoise  s  éloignerait 
davantage  du  temps  où  elle  alliait  les  mœurs  militaires  aux 
mœurs  laborieuses  et  la  guerre  à  l’industrie.  Aussi  Louis  X 
fut -il  obligé  de  renoncer  à  l’infanterie  éparse  des  francs 
archers  établie  par  Charles  VITj  et  Charles  VIII  à  ce  qui 
restait  de  national  dans  le  corps  d’infanterie  de  Louis  XI. 
Charles  VIII  acheva  de  prendre  les  gens  de  pied  dans 
les  pays  étrangers,  qui  ayant  un  peuple  avaient  de  1  in¬ 
fanterie.  Les  villes  impériales  d’Allemagne  avaient  conserve 
encore  leur  constitution  démocratique  ;  elles  avaient  toutes 
une  milice  organisée  sur  le  modèle  suisse,  une  artillerie, 
un  trésor,  des  munitions  et  des  vivres  pour  soutenir  un 
siège  d’un  an.  Charles  VIII  recruta  dans  les  milices  alle¬ 
mandes  le  reste  de  son  infanterie,  et  il  ajouta  les  lansquenets 
aux  Suisses.  Mais  ce  système  d’une  infanterie  étrangère  et 
stipendiée  présenta  de  grands  inconvénients  dans  les  guerres 
d’Italie,  où  le  moindre  retard  dans  la  solde  la  détournait  de 
sa  fidélité,  ce  qui  porta  plus  tard  Louis  XII  et  François  Ier 
à  reprendre  l’essai  d’une  infanterie  nationale. 

Louis  XI,  qui  fut  le  continuateur  de  Charles  \  II,  et  qui  mo¬ 
difia  l’infanterie  de  la  royauté,  donna  de  plus  a  celle-ci  une 
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garde ,  et  la  pourvut  d’une  abondante  artillerie.  Charles  VII 
avait  institué  la  première  compagnie  des  cent  lances  écos¬ 
saises,  Louis  XI  institua  la  première  compagnie  des  cent  gen¬ 
tilshommes.  Il  sépara  de  ces  deux  cents  lanciers  les  quatre 
cents  archers  qui  leur  étaient  attachés,  et  il  les  forma  en 
compagnies  de  gardes  écossaises  et  françaises.  Quant  à  l'ar¬ 
tillerie,  il  s’était  opéré  une  très-grande  révolution  par  l'ap¬ 
plication  à  la  guerre  de  la  poudre,  dont  l’emploi  avait  été 
borné  d’abord  aux  feux  d’artifice.  Cette  révolution,  qui 
devait  lentement  changer  la  nature  des  armes,  le  système 
de  fortification  et  de  défense  clés  places,  et  l’organisation  des 
armées ,  avait  commencé  dans  le  XIVe  siècle.  L’impulsion  ex¬ 
traordinaire  que  la  poudre  en  détonant  communiquait  aux 
objets  fit  songer  à  s’en  servir  comme  d’un  moyen  de  pro¬ 
jection.  On  renferma  dans  le  fond  de  grands  tubes  de  métal 
ou  de  pierre  ouverts  à  l’une  de  leurs  extrémités,  et  l’on  plaça 
immédiatement  au-dessus  d’elle  des  boulets  de  métal  ou  de 
pierre ,  qui  furent  lancés  avec  une  force  terrible  quand  on 
mit  le  feu  à  la  poudre  par  une  petite  ouverture  disposée  vers 
l’extrémité  fermée  du  tube.  On  nomma  ces  nouvelles  et  re¬ 
doutables  machines,  mises  en  usage  en  i3i4  pour  la  première 
fois,  bombardes,  à  cause  du  bruit  de  leur  détonation.  Elles  fu¬ 
rent  d’abord  sans  affût,  immobiles,  et  servirent  à  défendre 
les  places  ou  à  les  battre  en  brèche.  En  i346 ,  elles  furent 
employées  par  les  Anglais  à  la  bataille  de  Crecy.  Mais  leur 
défaut  de  mobilité  et  leur  petit  nombre  rendirent  leur  em¬ 
ploi  peu  décisif  pendant  tout  le  cours  du  XIV'  siècle.  Il  se 
passa  près  de  cent  ans  avant  que  la  nouvelle  découverte,  ap¬ 
pliquée  d’abord  à  l’attaque  des  villes,  ensuite  à  l’attaque  des 
corps  d’armée  dans  une  bataille,  fournît  une  arme  indivi- 
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duelle.  Ce  second  pas  dans  l’emploi  de  la  poudre  se  fit  au 
commencement  du  XV'  siècle,  époque  où  l’on  passa  de  la 
bombarde  au  canon  ou  coulevrine,  ainsi  nomme  a  cause  de 
sa  ressemblance  avec  la  forme  de  la  canne  et  cfelle  de  la  eo«- 
leuvre.  Ces  canons  manuels,  qu’on  appuyait  sur  des  four¬ 
chettes  de  fer,  se  perfectionnèrent  à  leur  tour,  et,  en  se 
combinant  avec  le  pied  de  l’arbalète ,  ils  donnèrent  naissance 
à  l’arquebuse ,  qui  fut  beaucoup  plus  maniable  quoique  bien 
imparfaite  encore.  L’arquebuse  partait  au  moyen  d’une  mèche 
allumée  qu’un  ressort  mettait  en  mouvement  et  abaissait  sur 
le  bassinet.  Ce  mécanisme  compliqué ,  qui  rendait  si  difficile 
ou  si  peu  commode  l’usage  de  l’arquebuse,  se  maintint  jus¬ 
qu  a  la  découverte  du  rouet  qui,  dans  le  XVIe  siècle,  ne  pro¬ 
duisit  plus  le  feu  avec  une  mèclie,  mais  au  moyen  d  une  pierre 
de  silex.  Celle-ci ,  parla  détente  du  rouet,  s’abattait  sur  la  pla¬ 
tine  ,  et  faisait  jaillir  des  étincelles  qui  enflammaient  la  poudre 
du  bassinet.  Au  rouet,  placé  au  côté  opposé  à  la  crosse,  fut 
enfin  substitué,  au  XVII"  siècle,  le  chien,  qui  fut  le  dernier 
perfectionnement  de  ce  mécanisme. 

Le  canon  à  main  fut  employé  en  i4<4-  En  *4* 1  » ll  Y  avait 
4,000  cou lev ri ncs  ou  Cannes  à  main  dans  i’armee  du  duc 
d'Orléans,  et  les  Suisses  en  avaient  10,000  à  la  bataille  de 
Morat.  Au  XVe  siècle,  la  monture  du  gros  canon  n’ avait  pas 
encore  été  rendue  assez  commode,  son  tir  assez  sûr,  poux 
changer  l’ancien  système  de  fortifications  à  simples  fossés 
et  à  tours  rondes,  par  le  système  de  fortifications  à  bas¬ 
tions,  à  angles  et  à  ouvrages  avancés,  ce  qui  n’arriva  qua 
la  fin  du  XVIe  siècle,  et  l’arquebuse, n’était  pas  assez  perfec¬ 
tionnée,  assez  mobile,  pour  faire  abandonner  les  anciennes 
armes  en  les  remplaçant ,  comme  armes  offensives,  par  un 
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(eu  constamment  nourri;  comme  armes  défensives,  par  la 
baïonnette  qui  ne  fut  trouvée  qu’au  WH'  siècle.  C’est  alors 
seulement  que  la  révolution  produite  par  l’emploi  de  la 
poudre  fut  achevée  dans  la  fortification  des  placés,  le  per¬ 
fectionnement  des  armes  a  feu ,  1  abandon  des  armes  an¬ 
ciennes  et  l’organisation  militaire.  Cependant  au  XVe  siècle 
ia  poudre  fît  délaisser  toutes  les  machines  de  guerre  de 
l’antiquité,  comme  les  balistes ,  les  catapultes,  les  béliers, 
pour  la  bombarde;  et  les  galeries  extérieures  servant  à 
l’approche  des  places,  pour  les  tranchées.  Charles  VII  et 
l^ouis  XI  eurent  une  artillerie  considérable,  et  ce  dernier 
substitua  le  grand  maître  de  l’artillerie  au  grand  maître 
îles  arbalétriers  qui  existait  depuis  saint  Louis ,  ce  qui 
marqua  le  passage  du  système  d'attaque  des  places  fondé  sur 
la  mécanique  ancienne ,  au  système  nouveau  fondé  sur  la  dé¬ 
couverte  et  l’emploi  de  la  poudre  à  canon. 

Ainsi  la  couronne  eut  une  administration  judiciaire, 
des  revenus  fixes,  une  armée  permanente.  Elle  avait  divisé 
le  pays  judiciairement  en  prévôtés  et  châtellenies  comme 
juridiction  de  première  instance  pour  les  villes  et  les  cam¬ 
pagnes  qui  lui  appartenaient;  en  bailliages  ou  sénéchaus¬ 
sées  ,  comme  juridiction  de  deuxième  instance  ;  en  parlements, 
comme  juridiction  suprême  et  de  dernier  ressort.  Elle  l’avait 
distribué,  sous,  le  rapport  financier,  en  élections  et  en  gé¬ 
néralités,  destinées  à  la  perception  des  impôts  domaniaux, 
indirects  et  personnels.  Elle  avait  des  grenetiers  et  des  con¬ 
trôleurs  pour  les  gabelles;  des  élus  et  des  généraux  pour  les 
aides;  des  receveurs  pour  les  tailles  et  pour  les  domaines; 
des  inspecteurs  pour  surveiller  les  employés  des  finances; 
des  trésoriers  pour  la  garde  du  produit  des  divers  impôts:; 
T.  II.  84 
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„„  surintendant  pour  employer  ce  produit  aux  besoins  de 
l’État;  des  commissaires  de  guerres  pour  paya  ts  .unîtes, 
des  cours  des  comptes  pour  vérifier  tout  ce  qrn  concernai 
les  finances.  Enfin,  après  avoir  forme  une  année  et  avo, 
entouré  le  royaume  de  troupes  chargées  de  le  delcndro  ,  c  le 
le  divisa  sous  le  rapport  militaire,  en  douze  gouvernements, 
nui  furent  donnés  à  des  officiers  de  la  éouronne  ou  a  de 
grands  seigneurs,  capitaines  des  compagnies  d  ordonnance. 

^  Il  ne  manquait  plus,  après  avoir  rendu  monarchiques  la 
justice,  les  finances,  l’armée,  que  de  faire  subir  la  meme  ré¬ 
volution  an  clergé.  C’est  ce  qui  arriva,  «.-P»,  P'“ 
tard  Dans  un  moment  de  recomposition  generale,  1  Eglise  de 
France  ne  pouvait  pas  manquer  d’être  l’objet  de  la  sollicitude 
de  Charles  VII  et  de  ses  règlements.  A  mesure  que  le  poiuon 
temporel  de  la  papauté  s’était  affaibli,  et  que  les  souverains, 
suivant  l’exemple  de  Philippe  le  Bel,  s'étalent  successi¬ 
vement  soustraits  il  sa  dépendance,  son  pouvoir  ecclesiastique 
s’était  concentré.  Le  saint-siège  avait  assujetti  tontes  les  églises 
nationales,  leur  avait  imposé  de  dures  contributions ,  et  je¬ 
tait  emparé  de-  tontes  les  nominations,  détruisant  ainsi  le 
système  électoral  consacré  dans  les  conciles  generaux  du 
Xïi"  et  du  XIII’  siècle.  11  avait  lait  de  I  Europe  etc  esiastique 
une  monarchie  absolue,  se  dédommageant  ainsi  d’avoir  vu 
finir  son  pouvoir  sur  l’Europe  politique.  -  . 

Charles  VII,  par  sa  pragmatique  sanction,  conforme  a 
celle  de  saint  Louis  et  rédigée  d’après  les  décrets  des  conciles 
de  Constance  et  de  Baie,  rétablit  le  clergé  de  France  dans 
le  droit  d’élire  ses  chefs,  et  abolit  tous  les  impôts  exiges  par 
la  cour  de  Rome.  Il  arracha  l’Église  française  a  la  domination 
du  saint-siège,  et  il  la  rendit  nationale  en  la  rendant  inde- 


ET  POLITIQUE  DE  LA  FRANCE.  665 

pendante.  Mais,  comme  le  clergé  restait  le  seul  ordre  de 
l’Etat  avec  une  constitution  républicaine,  il  devait  tôt  ou 
tard  subir  un  sort  analogue  à  celui  des  deux  autres  ordres, 
et  devenir  de  clergé  démocratique  clergé  royal;  semblable 
en  cela  à  la  bourgeoisie,  dont  les  municipalités  avaient  été 
détruites  et  qui  fournissait  à  la  couronne  une  classe  judiciaire 
et  administrative,  et  à  la  noblesse,  dont  la  souveraineté  avait 
été  abolie,  et  qui  était  devenue  l’armée  de  la  royauté.  C’est 
ce  qui  eut  lieu  sous  François;!”.  Par  son  concordat  avec  LéonX, 
en  1 5 1 7 ,  ce  prince  obtint  le  droit  de  nommer  à  tous  les 
évêchés ,  à  toutes  les  abbayes ,  et  à  tous  les  bénéfices.  Dès 
lors,  la  constitution  démocratique  du  clergé  de  France  fut 
détruite,  non  plus  au  profit  du  saint-siège,  mais  de  la  cou¬ 
ronne.  La  centralisation  du  pouvoir  fut  accomplie  à  peu  près 
en  même  temps  que  la  réunion  du  territoire.  Le  clergé  devint 
monarchique  comme  la  bourgeoisie  et  comme  la  noblesse, 
en  perdant  à  son  tour  P  indépendance  qu’il  s’était  donnée 
lorsque  les  diverses  classes  du  pays  s’étaient  organisées  iso- 
■lément. 

Ija  couronne,  en  formant  un  ordre  politique  nouveau  sur 
les  débris  de  l’ordre  social  du  moyen  âge,  n’en  poursuivit 
pas  avec  moins  d’ardeur  la  conquête  du  territoire.  Elle 
trouva  plus  de  facilité  pour  le  réunir  dans  l’accroissement  de 
sa  puissance,  la  fixation  de  ses  revenus  et  rétablissement  d’une 
armée  qui  lui  appartenait  exclusivement.  Ce  fut  en  effet, 
après  avoir  fondé  l’administration  monarchique,  en  augmen¬ 
tant  les  parlements  et  les  cours  des  aides,  en  réorganisant 
les  bailliages  et  les  prévôtés,  en  décrétant  la  pragmatique  sanc¬ 
tion  ,  en  rétablissant  les  impôts  indirects  et  en  créant  les 
tailles  perpétuelles  ,  enfin  ,  en  instituant  les  compagnies  d’or^ 

84. 
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donnance  et  les  francs  archers,  que  Charles  VII  fit  la  con¬ 
quête  de  la  Normandie  et  celle  de  la  Guyenne  sur  les  Anglais, 
qui  avaient  repris  l’une  depuis  les  troubles  civils  et  constam¬ 
ment  garde  l’autre. 

Louis  XI  continua,  à  cet  egard  comme  en  tout  le  reste ,  le 
système  de  son  père,  non  plus  contre  les  Anglais,  mais  contre 
les  apanagistes  qui  étaient  les  derniers  grands  adversai¬ 
res  de  la  couronne.  Les  dynasties  provinciales  issues  de  la 
maison  régnante  avaient  suscité  les  troubles  sous  Charles  VI, 
favorisé  le  p’iotnphe  des  Anglais,  compromis  l’existence  de 
la  monarchie  et  de  son  administration.  A  part  les  barons  ni 
second  ordre  de  l’intérieur  du  royaume,  et  quelques  souve¬ 
rains  des  pieds  des  Pyrénées,  comme  les  comtes  de  l'oix  et 
de  Cominges,  les  sires  d’Albret  et  les  comtes  d  Armagnac, 
qui  seuls  appartenaient  encore  à  l’ancienne  féodalité ,  les 
grands  propriétaires  de  territoire  qui  subsistaient  eu  France, 
descendaient  par  les  mâles  de  la  famille  capétienne.  Tels 
étaient  les  dues  de  Bretagne,  les  ducs  de  Bourgogne,  qui 
possédaient,  outre  le  duché  dont  ils  portaient  le  nom,  la 
Franche-Comté,  le  comté  de  Charolais,  la  Flandre,  le  Hai- 
naut,  le  Brabant ,  et  tous  les  Pays-Bas  ;  les  comtes  de  Provence , 
qui  étaient  au  même  temps  maîtres  de  l’Anjou  et  du  Maine; 
les  ducs  de  Bourbon,  qui  avaient  le  Bourbonnais,  le  Forez, 
la  principauté  de  Dombes,  le  Beâujolois,  le  Dauphine  d  Au¬ 
vergne  et  la  Marche;  les  ducs  d’Orléans  et  les  ducs  d’Alençon. 
L’ébranlement  donné  à  l’État  par  les  apanagistes  avait  averti  la 
couronne  de  changer  de  maxime  à  leur  égard.  Elle  exécuta  '«lors 
h  réunion  du  territoire  aux  dépens  des  apanagistes,  comme 
elle  en  avait  fait  auparavant  la  conquête  sur  les  souverains 
féodaux. Cette  seconde  réunion,  qui  lit  rentrer  definitivement 
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les  provinces  dans  l’État ,  eut  surtout  lieu  sous  Louis  XL 
Ce  prince  habile  sentit  parfaitement  la  position  nouvelle  de 
la  couronne,  et  les  seigneurs  territoriaux  comprirent  aussi 
parfaitement  3a  leur.  Il  s’engagea  dès  lors  entre  eux  une  lutte 
prolongée  dont  l’issue  fut  favorable  à  Louis  XL 

Privés  de  1  assistance  des  rois  d  Angleterre,  qui  venaient 
d’être  expulsés  du  continent,  les  apauagistes,  ayant  à  leur 
tête  le  due  de  Bourgogne,,  cherchèrent  à  renforcer  leurs  rangs. 
Ils  prirent  les  armes  contre  Louis  XI,  et  l’obligèrent  à  donner 
la  Normandie  en  apanage  à  son  frère,  par  le  traité.  de^Con- 
ilans.  Louis  XI  ayant  éludé  l’exécution  du  traité  deConflans, 
ils  lui  arrachèrent,  par  celui  de  Péronne,  la  promesse  de 
coder  la  Champagne  et  la  Brie  a  son  frère,  en  échange  de 
la  Normandie.  Enfin  ,  Louis  XI  n’ayant  pas  été  {dus  fidèle 
aux  clauses  du  traité  de  Péronne  qu’à  celles  du  traité  de 
Confians;  ils  le  forcèrent,  par  le  traité  de  Tours,  à  remettre 
la  Guyenne,  la  Saintonge  et  l'Àunix*  entre  les  mains  de 
son  frère.  Contraint  cette  fois  par  leur  obstination  à  in¬ 
vestir  son  frère  de  cet  important  apanage,  il  le  fit  empoi¬ 
sonner  pour  le  lui  reprendre,  et  priver  les  anciens  apanagis¬ 
tes  de  l’assistance  de  son  nom.  Doué  en  politique  d’un  esprit 
profond,  et  ayant  des  desseins  étendus,  quoique  son  carac¬ 
tère  manquât  de  grandeur,  familier,  rusé,  hardi,  eruel ,  il 
acheva  par  tous  les  moyens  de  l’intrigue,  de  la  violence,  de 
la  guerre,  et  du  droit  aussi ,  la  réunion  du  territoire.  Encore 
dauphin,  il  avait,  en  1 44^ >  acquis  par  les  armes  le  Viennois, 
le  Yalentinois  et  le  Diois  dans  la  vallée  du  Rhône.  Il  reprit, 
eu  1 4do ,  moyennant  4oo,ooo  cens  d’or,  les  villes  de  Picardie 
qui  avaient  été  cédées  par  le  traité  d’Arras  au  duc  de  Bour¬ 
gogne.  Après  être  rentré  en  possession  de  la  Guyenne,  en 
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,  \ 72  par  la  mon  violenta  de  son  frète ,  il  confisqua ,  en  1 473 , 
sur  la  maison  des  Armagnacs,  qui  avait  pris  part  a  toutes 
les  conspirations  et  à  toutes  les  guerres  des  apanagistes 

l'A  rmagnac ,  le  Pardi,  l'Aatarac ,  le  Feaensoc ,  le  fi ezensaget, 
le  Kouergne.  En  xk'fi,  ;l  s'empara  de  Perpignan.  En  1477, 
Charles  le  Téméraire ,  quatrième  duc  de  la  troisième  maison 
de  Bourgogne,  vaincu  par  les  Suisses,  étant  mort  sans  en¬ 
fants  mâles,  ne  laissant  qu'une  jeune  fille  pour  1, entière,  i 
occupa  le  duché  de  Bourgogne ,  reprit  l'Artois,  le  Cambres», 
le  Tournais»,  «ne  partie  du  Hainaut,  et  s  empara  meme  de 

la  Franclie-Comté.  En  i479  ,  «  !'ussl  le  duche  d  A" 

à  la  couronne.  En  r  48 1 ,  il  se  fit  léguer  la  Provence  et  le 
Maine  par  le  dernier  comte  de  cc  pays  Charles  III,  et  n  ayan 
pas  pu  marier  son  fils  unique,  Charles  VIII,  avec  1  arie  e 
Bourgogne ,  que  les  états  des  Pays-Bas  iffBft  épouser  a  Ma«- 
milien  d'Autriche,  fils  de  l'empereur  Frédéric  J  11,  il  lui  me¬ 
nace»  l’alliance  d’Anne  de  Bretagne,  héritière  de  cette  pro¬ 
vince,  ce  qui  en  amena  plus  tard  l'adjonction  à  la  couronne. 
Afin  d'éviter  les  troubles  que  pourraient  susciter  les  doux 
familles  apanagées  de  Bourbon  et  d'Orléans,  seuls  restes  de 
toutes  les  autres,  il  maria  ses  deux  filles  avec  les  ducs  de 

Bourbon  et  d’Orléans.  .  . ,  fl  iOTin(1 

C’est  ainsi  que  ce  prince  politique ,  moitié  par  influe  . 
de  son  caractère,  moitié  par  la  faveur  des  circonstances,  qui 
laissèrent  à  la  même  époque  sans  héritiers  males  les  puis¬ 
santes  maisons  de  Bourgogne,  d'Anjou,  de  Provence,  et  de 
Bretagne,  contribua  plus  que  tout  autre  roi,  n  ippe 
guste' excepté,  il  la  formation  matérielle  de  la  monarc  » • 
Philippe- Auguste  avait  agrandi  le  royaume  aux  epens 
dynasties  féodales  indépendantes;  Louis  XI  retendit  en  re- 
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prenant  les  provinces  occupées  [par  les  dynasties  apanagées. 
A  dater  du  XIIIe  siècle,  la  royauté  avait  rompu  l’équilibre 
fédéral  de  la  France  et  débordé  par  divers  côtés  sur  son  sol  ; 
mais  tout  en  acquérant  sans  interruption ,  elle  avait  différé 
d’atteindre  les  limites  naturelles  du  pays,  parce  que,  placée 
sous  l’empire  de  la  constitution  féodale,  à  laquelle  remontait 
son  existence,  et  qui  était  la  règle  originaire  de  son  admi¬ 
nistration,  elle  aliéna  une  partie  de  ses  conquêtes*  et  refit 
les  fiels  par  les  apanages.  A  dater  de  la  fin  du  XV'  siècle, 
au  contraire,  la  royauté  s’appuyant  sur  la  constitution  mo¬ 
narchique  qu  elle  avait  lentement  créée,  abandonna  le  système 
des  apanages,  et  soumit  les  parties  du  territoire  qu’elle  oc¬ 
cupa  de  nouveau ,  à  sa  propre  administration.  Elle  n’en  fit 
plus  des  souverainetés  particulières,  mais  des  provinces  de 
l’Etat,  et  elle  atteignit  presque  sur  tous  les  points  les  fron¬ 
tières  de  la  France. 

Après  Louis  XI,  auteur  du  dernier  système  d  accrois¬ 
sement  territorial  sans  aliénation  ,  les  deux  frontières  de 
1  Ouest  et  de  l’Est  furent  formées,  et  s’appuyèrent  l’une  à  l’O¬ 
céan,  par  la  possession  de  toutes  les  provinces  qui  bordaient 
ses  cotes,  l’autre  aux  Alpes,  par  l’occupation  de  toute  la  val¬ 
lée  du  Rhône,  à  l’exception  de  la  petite  enclave  d’Avignon 
et  du  comtat  Venaissin,  qui  appartenait  au  saint-siège,  et 
du  comté  de  Savoie.  Les  deux  frontières  du  Midi  et  du  Nord 
étaient  moins  nettement  fixées.  Cependant,  au  midi,  le  royaume 
s  étendait  jusqu’à  la  Méditerranée,  et  sur  plusieurs  points 
jusqu  aux  Pyrénées,  dont  les  vallées  septentrionales,  for¬ 
mant  les  comtes  de  Poix,  de  Cominges,  de  Bigorre,  de 
Béarn,  d  Albret,  étaient  occupées  encore  par  des  souverains 
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particuliers.  Au  nord,  il  aboutissait  à  la  ligne  montagneuse 
qui  sépare  les  Pays-Bas  de  la  France,  par  F  Artois,  le  Cam- 
bresis,  la  Champagne,  la  Bourgogne.  La  France  était  deve¬ 
nue  un  État  compacte,  avec  des  limites  assez  naturelles,  et  un 
gouvernement  central  assez,  bien  organise. 

Tout  était  cependant  loin  d’être  uni  sur  le  sol ,  semblable 
dans  les  mœurs ,  régulier  dans  l’administration.  Les  restes  de 
l’ancien  ordre  de  choses  qui  avait  consisté  dans  le  démembre¬ 
ment  du  territoire  et  dans  l’isolement  des  individus,  s’aper¬ 
cevaient  encore  partout.  Il  y  avait  encore  sur  le  sol  beaucoup 
de  petites  souverainetés;  dans  l’administration  ,  beaucoup  de 
justices  particulières;  dans  l’armée,  les  feudataires  de  1  arrière- 
ban;  dans  les  mœurs ,  beaucoup  de  violence,  d’insubordina¬ 
tion,  d’avidité.  Les  provinces  n’avaient  plus  de  dynasties,  mais 
elles  avaient  encore  des  jdiomès  particuliers,  un  droit  civil 
local ,  des  privilèges  distincts.  Les  trois  classes  du  pays  avaient 
perdu  leurs  gouvernements,  sans  perdre  leur  esprit  de  sépa¬ 
ration.  Chaque  province  ne  voyait  quelle  dans  le  royaume , 
et  chaque  classe  ne  s’occupait  que  de  son  intérêt  dans  l’État. 
Enfin  les  passions  et  les  vices  des  temps  féodaux  s’étaient 
conservés  aussi. 

L’ordre  moral  étant  sacrifié  dans  cette  période  à  la  puissance 
matérielle,  puisque  la  société  subsistait  par  la  guerre,  que  la 
justice  était  dans  la  force,  et  que  les  revenus  consistaient  dans 
le  pillage  des  terres  d’autrui, et  dans  des  exactions, arbitraires 
jusqu’il  merci  et  miséricorde  sur  ses  propres  sujets,  la  violence 
et  la  rapacité  avaient  pénétré  profondément  dans  les  carac¬ 
tères,  et  semblaient  avoir  perdu  par  l’habitude  ce  quelles 
avaient  de  criminel  et  de  dégradant.  La  nouvelle  monar- 
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chic  avait  donc,  non  à  cause  des  institutions,  mais  à  cause 
des  hommes  ,  des  tribunaux  et  peu  de  justice ,  une  ad¬ 
ministration  financière  et  peu  d’intégrité,  mie  armée  et  peu 
ce  subordination,  un  gouvernement  central  et  peu  d’ordre. 
L’union  était  consommée  sans  qu’il  y  eût  encore  homogénéité, 
et  les  formes  du  nouvel  état  de  choses  étaient  fondées  sans  que 
leur  esprit  eût  encore  prévalu ,  parce  que  les  mœurs  anciennes 
se  conservent  toujours  longtemps  sous  les  institutions  nou¬ 
velles,  et  ne  disparaissent  que  lorsque  celles-ci  ont  lentement 
créé  les  leurs. 


lais  la  France  avait  fait  de  grands  progrès  par  1  etablisse¬ 
ment  de  l’ordre  monarchique.  L’abolition  de  la  servitude  des 
campagnes  dans  le  XIV»  siècle,  avait  complété  l’affranchis¬ 
sement  des  hommes,  commencé  au  XIIe  siècle  par  l’émanci¬ 
pation  des  villes.  La  noblesse  avait  cessé  d’être  souveraine  , 
et  d  opprimer  le  pays.  A  cette  époque  la  disparition  dés  dy¬ 
nasties  provinciales ,  en  diminuant  le  nombre  des  États  indé¬ 
pendants ,  diminua  les  causes  de  guerre,  qui,  après  la  réunion 
(  es  provinces  apanagées  à  la  couronne,  fut  transportée  de 
I  intérieur  du  royaume  sur  ses  frontières.  La  destruction  du 
gouvernement  particulier  des  classes  prépara  leur  rapproche¬ 
ment  et  leur  fusion.  A  l’isolement  des  États  indépendants 
succéda  l’isolement  moins  grand  des  provinces  ;  à  la  sépa¬ 
ration  des  gouvernements  ,  la  différence  moins  marquée 
ces  classes.  En  un  mot,  par  la  réunion  du  territoire  et  la 
fondation  d’un  gouvernement  général ,  la  royauté  fit  triom¬ 
pher  le  principe  de  la  sociabilité,  qui  était  le  sien ,  du  principe 
de  1  individualité,  qui  était  celui  de  l’époque  féodale  ,  et  par 
suite  la  règle  de  la  force.  Ces  résultats  ne  furent  atteints  que 
peu  a  peu.  Mais  les  tribunaux  fondèrent  la  justice;  la  perma- 
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neiice  de  l’année  conduisit  à  la  discipline,  la  durée  de  l'ad¬ 
ministration  à  l’ordre,  et  la  toute-puissance  de  la  couronne  à 
l’ homogénéité  de  la  nation.  Il  se  forma  des  débris  des  an¬ 
ciennes  classes  un  peuple  nouveau,  qui  s’avança  dès  lors 
lentement  mais  sûrement  vers  1  ere  de  la  liberté  politique  et 
de  l’égalité  civile. 


FIN  DU  TOME  DEUXIEME. 
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